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PREFACE. 


Quelque  étendues  et  variées  (jue  soient  les  signifie:! rions 
propres  ou  impropres  du  mot  statut,  reti-açant  taritét  la 
loi,  tantôt  la  coutume,  tantôt  l’usage,  tantôt  l’ordre  direct, 
1a  concession  spontanée  ou  délibérée , quelquefois  môme 
une  disposition  Isolée , etc. , appartenant  au  droit  écrit  et 
promulgué , selon  les  uns  (*),  au  droit  non  écrit,  à l’instinct 
des  populations , selon  les  autres  (*) , le  statut  emporte 
toujours  en  soi , comme  étant  de  son  essence , l’idée  du 
conflit,  du  combat  entre  deux  éléments  rivaux,  étroite- 
ment unis  par  leur  nature,  profondément  divisés  dans 
leurs  applications  à l’ordre  politique.  Cet  antagonisme  se 
développe  constamment  sous  deux  rapports  généraux  qui 
embrassent  la  législation  tout  entière. 


S !'• 

Sous  le  premier  rapport , c’est  l’action  du  statut  appli- 
quée selon  la  diversité  des  temps.  On  la  caractérise  sous 
le  nom  de  rétroactivité. 

(1)  PaulVoët,  De  alalut,  sect.  4,  «ip.l.  n.  7. 

(2)  Soi'Z  lib.  1,  tit.  4,  11.  3!  ; ü'Argcntri%  Drel.  art.  2IS,  . Oios.  G ; n.  et  ,‘fii. 
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La  lutte  intérieure  des  dispositions  statutaires,  dans  ce 
sens,  a lieu  habituellement  entre  le  droit  privé  et  le 
droit  public , quelquefois  môme  entre  le  droit  privé  et  le 
droit  poUtique. 

n s’agit,  dans  le  premier  cas,  de  déterminer  ce  qu’il  a 
été  au  pouvoir  de  la  loi  (statut)  de  détacher  du  domaine 
public , de  ce  domaine  inaliénable,  comme  le  salut,  la  force 
et  la  prospérité  mômes  de  l’Etat,  pour  le  faire  rentrer  dans 
le  domaine  privé , le  constituer  droit  acquis  et  propriété 
incommutable  du  citoyen.  Car,  parvenue  à ce  degré,  la 
matière  échappe  pour  toujours  à l’action  de  la  loi  posté- 
rieure. On  trouvera  les  distinctions  que  commande  cette 
matière  difficile  {Comment,  approf.  du  Code  civ.,  t.  I, 
chap.  3,  p.  175  et  suiv.).  On  y verra  comment  le  droit 
public  s’élève  régulièrement  au-dessus  du  droit  privé,  et 
comment  ce  que  l’on  peut  juger  avoir  été  irrévocablement 
déterminé  parla  loi  civile,  dans  une  foule  de  cas,  n’est , 
au  fond,  qu’une  détermination  provisoire  ou  précaire  qu’il 
appartenait  à la  loi  postérieure  de  déterminer  différem- 
ment , la  matière  étant  toujours  restée  dans  le  domaine 
souverain  de  la  loi . 

A ces  grandes  difficultés,  nées  du  conflit  élevé  entre  le 
di-oit  civil  définitivement  constitué,  le  droit  régulièrement 
acquis  et  le  droit  public , viennent  s’en  adjoindre  une  foule 
d’autres  d’un  ordre  distinct , les  lacunes , les  vices  nom- 
breux des  législations  de  toutes  les  époques  ayant  laissé 
constamment  ouverte  au  développement  de  la  volonté 
individuelle , à l’activité , à l’industrie  de  l’intérêt  privé , 
la  plus  vaste  carrière.  Jusqu’à  quel  point  constatera-t-on, 
comme  réellement  existante , la  volonté  expresse  ou  implicite 
de  la  loi?  A quel  signe  lecoimaîtra-t-on  qu’elle  a cessé  de 
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parler,  pour  laisser  au  libre  arbitre  des  hommes  le  soin 
de  régler  leur  propre  destinée?  Cette  rechercbe  a d’au, 
tant  plus  d’intérét , que  si  l’on  reconnaît , en  définitive , 
que  c’est  la  volonté  des  parties  et  non  la  loi  qui  parle , 
cette  volonté,  devenue  contrat  entre  elles,  opère  des 
effets  beaucoup  plus  étendus , plus  prolongés  que  ceux  de 
la  loi,  et  les  enlève  ainsi  à toute  action  de  la  loi  posté- 
rieure. On  trouvera  les  distinctions  importantes  qu’entraîne 
ce  sujet  Comm.  app  i.  I.  p.  222  (Afiaire  Sombret,  et  aussi 
affaire  Rogier  d’Ussel,  Rionî)  arrêt  du  25  mare  1840.  Voy. 
infrài  cbap.  Puissance  maritale. 

Le  droit  acquis  est  devenu  propriété  individuelle.  C’est 
sur  elle  que  repose,  comme  sur  l’une  de  ses  plus  forter 
bases,  tout  l’édifice  social.  Comment  concevoir  qu’il  soit 
au  pouvoir  de  la  loi  postérieure  de  porter  atteinte  à cette 
base,  sans  dénier  sa  propre  nature  et  aller  directement 
contre  son  but , c’est-à-dire  sans  renverser  l’ordre  qu’elle 
est  chargée  de  maintenir  et  de  protéger?  Toutefois,  un 
intérêt  plus  élevé  encore,  le  salut  public,  de  graves  cir- 
constances, peuvent  commander  et  entraîner  le  sacrifice 
même  des  droits  acquis,  et  c’est  dans  ce  sens  qu’est  vraie 
la  proposition , précédemment  énoncée,  que  le  domains 
public  est  inaliénable  comme  le  salut  même  de  l’État. 
Au  reste,  c’est  à l’ordre  politique  qu’appartiennent  les 
considérations  générales  en  vertu  desquelles  on  fait  cesser 
dans  les  grandes  nécessités  publiques  jusqu’à  l’empire  régu- 
lier de  la  loi  (Voy.  infrà , cbap.  5,  liv.  1,  tit.  1). 

S II- 

Sous  le  second  rapport , c’est  l’action  du  statut  appli- 
quée selon  la  diversité  des  lieux.  Ici,  l’antagonisme  des 
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(leux  t'Uînients  se  reproduit,  mais  sous  imc  terme  diffé- 
rente. Les  points  de  départ  du  conflit  sont  les  extrémités 
même  de  l’échelle  sociale.  C’est  l’individualismue  luttant 
contre  la  puissance  publique,  quel  que  soit  le  signe  exté- 
rieur de  cette  lutte  : personnalité,  réalité,  selon  1 ancien 
langage  coutumier  ; individualité,  souveraineté  politique , 
ou  intérêts  privés,  intérêts  ijénéraux,  dans  le  langage  des 
institutions  modernes. 

Quant  à la  distinction  doctrinale  résultant  du  mélange 
de  la  personnalité  et  de  la  réalité,  dont  l’objet  serait 
d’établir  que  les  solutions  auront  pour  unique  base  et  pour 
limites  précises  les  considérations  seules  de  la  pei-sonne  ou 
de  la  chose , de  manière  à déterminer  ces  solutions  par  la 
force  même  de  ces  considérations  , ce  que  j’appelle  Droit 

statutaireintérieur,  — {Soy.infrà,c\i-A^.  1,  bv.  t,  tit.  1, 

et  passim)  ; cette  distinction  rentrant  dans  les  études  théori- 
([ues  du  mélange  des  pei-sonucs  et  des  choses,  dans  le  but  de 
déterminer  entre  autres  la  nature  des  actions,  les  limites  des 
compétences,  études  très-subtiles  et  sur  lesquelles  les  juris- 
consultes romains  n’ont  rien  laissé  à désirer , je  puiserai, 
loi-sque  le  moment  sera  venu , b cette  source  savante,  en 
indiquant , par  le  classement , l’ordre  des  matières  juri- 
dictionnelles , la  diversité  des  comiiétences,  les  conflits , les 
interprétations  régulières  que  comporte  notre  législation 
moderne,  de  quelle  utilité  peut  être  aujourd’hui  cette  dis- 
tinction. 

On  comprend  maintenant  comment  la  matière  statutaire 
proprement  dite , tenant  autrefois , d une  pai  t , aux  pei 
sonnes  dont  le  rang  politique  n’était  nullement  détermine , 
011  l’était  d’une  manière  contraire  à leur  nature  » ^ ® 

l’autre , aux  choses , c’est-à-dire  à l’organisation  politique 
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intérieure  des  divers  Ëtats  d(î  rEurojx;  ; orj>»iiLsation  in- 
forme qui,  tendant  secrètement,  par  les  réformes  lentes  et 
successives  dont  eHe  était  l’objiit  constant , vers  un  meilleur 
avenir , se  trouvait  couverte  de  ténèbres,  hérissée  de  difil- 
cuhés  , livrée  , en  l’absence  de  lois  précises , aux  dis- 
cussions individuelles,  à l’autorité  des  légistes,  et,  en 
France  particulièrement,  aux  tetitativcs  plus  ou  moins 
expresses  des  anciens  pai’lements,  pour  ramener  vers  l’imité 
nationale  ces  longues  divergences  , anarchie  déguisée  , 
dont  le  foyer  gisait  toujours  dans  l’incohérence  ou  la  nullité 
des  institutions  ; on  compreud , dis-je , comment  ces  diffi- 
cultés ont  dû  changer  d’objet  et  de  forme , ainsi  que  je 
l’établirai  plus  loin,  par  les  nombreuses  innovations  qu’ont 
subies  les  constitutions  politiques  des  peuples  de  l’Europe. 

Tel  est  donc  le  but  que  je  me  propose  aujourd'hui  : 
détachant  d’un  ouvrage  étendu  sur  les  lois  auquel  j’ai 
consacré  plusieurs  années  de  ma  vie,  et  dont  je  renvoie 
la  publication  à d’autres  temps,  la  partie  statutaire,  comme 
formant  un  tout  homogène  et  continu,  une  sorte  d’unité 
juridique,  savoii’  : le  statut  (ou  la  loi),  considéré  sons  le 
rapport  du  changement  de  temps,  renfermé,  quant  à cette 
pallie,  dans  les  deux  volumes  que  j’ai  publiés  il  y a 
dix  ans  sous  le  nom  de  Commentaire  appi'ofondi  du 
Code  civil  (art.  2)  ; et  le  statut  (ou  la  loi),  considéré  sous 
le  rapport  du  changement  de  lieu , que  je  publie  aujour- 
d’hui , j’aurai  développé  sous  ses  lapports  généraux , 
c’est-à-dire  dans  le  sens  le  plus  étendu  quelle  comporte  , 
toute  la  matière  statutaire.  J’ose  même  assurer  que  ce 
double  point  de  vue  , qui  est  bien  évidemment  l’ime  d(‘S 
conditions  naturelles  du  sujet,  puisqu’il  concouil  à former 
son  unité  juridique,  et,  par  la  diversité  mémo  de  ses 
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applications , à le  compléter  dans  les  deux  sens,  n’a  été 
saisi  par  aucun  auteur  ancien. 

Enfin,  empruntant  aux  institutions  modernes,  c’est-à- 
dire  aux  souveimnetés,  assises  ou  tendant  à s’asseoir  chaque 
jour  sur  l’élément  politique,  le  sens  des  rapports  généraux 
qui  lient  réellement  les  peuples  entre  eux  et  tendent  à 
constituer  le  véritable  droit  international,  c’est  par  les 
théories  régulières  de  V internationalité ^ c’est-à-dire  par  les 
nationalités  issues  de  l’ordre  politique , que  j’explique  les 
conflits  des  législations  diverses  ; que  j’en  détermine  ou  en 
concilie  les  applications,  abandonnant  par-là  même  les 
anciennes  théories  statutaires , comme  n’ayant  plus  d’objet 
aujourd’hui  d’Etat  à Etat. 

(oBSEHVATios)  PlusieuTS  indications  dans  cet  ouvrage,  telles  que 
celles-ci  : Eléments  de  la  loi , droit  politique,  droit  public,  droit 
privé,  etc.,  se  référent  à l’ouvrage  inédit,  dont  j’ai  parlé,  intitulé  : 
Etudes  diverses  sur  la  loi,  et  dont  celui  que  je  publie  en  ce  moment 
est  une  partie  détachée.  — Le  renvoi  à 1. 1 ou  II  indique  le  Commen- 
aire  approfondi. 

Le  lecteur  voudra  bien  prendre  garde  à l’acception  que  je  donne, 
en  général,  au  mot  politique.  Il  en  aura  une  idée  exacte  à la  page 
3 1 0,  où  je  le  définis  d’après  Us  livres  d’Aristote. 
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La  loi  procède  de  deux  grandes  sources  essentiellement 
différentes.  L’une  et  l’autre  sont  nettement  tracées , avec 
leurs  distinctions  nécessaires,  dans  les  deux  lois  sui- 
vantes ; 

Lex  est  commune  prceceptumt  virorum  prudentium 
comultum  : delictorum  quæ  sponte  vel  iynorantiâ  con- 
trahuntur,  coercitio  : communis  reipublicœ  sponsio  (L. , ff. 
delegib.,  Papiniani). 

De  quibus  cousis , scriptis  legibus  non  utimur,  id  eus- 
todiri  oportet,  quod  moribus  et  consuetudine  induction 
est  : et  si  qua  in  re  hoc  defîceret,  tune  quod  proximum 
et  consequens  ei  est  : si  nec  id  quidemappareat,  tune  jus, 
quQ  urbs  Roma  utitur,  servari  oportet. 


S I- 

Inveterata  consuetudo,  pro  lege  non  immerità  cus- 
toditu/r  (et  hoc  est  jus  quod  dicitur  moribus  cottstitu- 
tum).  Nam,  cùm  ipsec  Icges,  nulld  aliâ  ex  causâ  nos 
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teneant,  quant  q uod  judicio  populi  receptœ  sunt  : nierito 
et  ca,  quœ  sinè  ullo  seripto  populus  pi'obavit,  tenehunt 
omnes  : nam  quid interest,  suffragio  populus  voluntatem 
suam  declnret,  an  rebus  ipsis  et  factis?  Quare  rectissimè 
etiam  illud  reeeptum  est,  ut  leges  non  solùm  suffragio 
legislatoris , sed  etiam  tacito  consensu  omnium  per  desue- 
tudinem  abrogenlur  {h.  o2,  ff.  de  legib  , Juliani). 

Considérée  dans  le  premier  sens,  la  loi  est  le  produit 
éminent  de  la  raison  humaine  ; conçue  à priori,  élaborée 
par  les  intelligences  supérieures,  commune  prœneptum  vi- 
rorum  prudentiumconsultum  ; disposant  pour  cet  objet  de 
la  sagesse,  de  l’expérience  dessiècles,  mais  tendant  incessam- 
ment , par  un  effet  de  cette  puissance  irrésistible  qui  gou- 
verne les  efforts  de  l’esprit  humain , à le  jeter  dans  les  voies 
absolues  de  l’unité  psychologique , de  la  perfection  idéale , 
de  la  vérité  théorique.  C’est  la  loi  solennellement  promul- 
guée devant  les  hommes , comme  le  type  absolu , la  règle 
suprême  de  leurs  actions.  Telles  furent,  à des  degrés  divers, 
et  selon  les  temps , les  lois  de  Lycurgue,  de  Solon,  de Minos, 
de  Zaleucus,  les  lois  des  douze  Tables,  etc.  ; telles  sont  les 
lois  délibérées  et  régulièrement  émanées  des  corps  poli- 
tiques, les  lois  qui  se  rencontrent  dans  les  livres  des  phi- 
losophes, expression  de  systèmes  plus  ou  moins  propres 
il  assurer  le  bonheur  des  hommes , et  auxquelles , lors- 
qu’elles ont  reçu  la  consécration  des  pouvons  politiques  et 
du  temps,  on  obéit  sans  murmure  comme  à la  voix  de  Dieu 
même.  Velut  divinitus  cmissa  vox  (').  La  loi,  ainsi  consi- 
dérée dans  ses  rapports  généraux  et  théoriques,  répond  à 
la  définition  de  Papinien  rapportée  plus  haut  ; elle  répond 


\\)  ririton.  In  Gor<j:a. 
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encore  à celle  de  Bacon , dans  ses  vues  générales  sur  les 
sociétés: 

Finis  enim  et  scopus,  quem  leges  intuerij  atque  ad 
quem  jussiones  et  sanctiones  suas  diriger e debentynon 
alius  est,  quant  ut  cives  féliciter  degant.  Id  fiet,  sipietate 
et  religione  rectè  instituti;  moribus  honesti  ; armis  ad- 
versùs  hostes  externes  tuti  ; legum  auxilio  adversus  sedi- 
tiones  et  privatas  injurias  muniti;  imperio  et  magistra- 
tibus  obsequentes  ; copiis  et  opibus  locupletes  et  florentes 
fuerint.  Harum  autem  rerum  instrumenta  et  nervi  sunt 
leges.  (Aphor.  5.) 


§n. 

La  loi  sortant  des  instincts  de  race , des  mœui’s , 
des  habitudes,  des  traditions,  des  coutumes;  reposiint  sur 
les  abus , sur  les  absurdités , autant  et  plus  souvent  encore 
que  sur  les  solutions  de  la  justice , régnant  sans  promul- 
gation expresse , sur  les  volontés  ; mais  puisant  son  autorité 
et  sa  force  dans  l’assentiment  secret  des  populations. 
C’est  la  loi  ainsi  entendue,  qui,  prenant  la  forme  et  le 
nom  de  statut , s’étend  à tout  ce  qui  peut  faire  régulière- 
ment la  matière  de  la  loi  ; mais  qui , dans  cet  état , manque 
de  cette  sanction  souveraine , œuvre  solennelle  du  corps 
politique,  agissant  au  nom  des  intérêts  généraux,  leur 
sacrifiant,  s’il  le  fiiut,  les  intérêts  privés  et  l’imposant  à 
titre  de  volonté  souveraine  à l’obéissance  universelle  des 
citoyens.  C’est  donc  la  loi  transformée , c’e.‘t-à-dir  e,  pass:  nt 
■de  l’état  d’habitudes  simples  de  la  vie  commune,  de  cou- 
tumes, d’usages  privés  auxquels  les  individus  ont  identifié 
leur  existence,  à l’état  de  règle  politique,  à laquelle  il 
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n’est  plus  permis  à personne  de  se  soustraire,  parce 
qu’ayant  pour  but  éminent  le  bonheur  commun,  il  importe 
également  à tous  de  s’y  conformer  et  d’en  assurer  l’exécu- 
tion. C’est  la  loi , dis-je , considérée  dans  ce  dernier  sens , 
dont  je  me  propose  aujourd’hui  de  développer  les  carac- 
tères et  les  effets , non  sous  les  rapports  historiques,  mais 
dans  ses  applications  diverses. 
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IMIinition  du  «t«tut. 


Sommaire.  — 1.  Définition  du  statut.  Il  diffère  de  ta  loi.  — t.  Variété  de 
aes  acceptions.  — 3.  Il  résiste  à toute  analyse  Juridique.  Il  n’est  quelquefois 
que  contraire  au  droit  civil. 


1 . Le  droit  Statutaire  n’est , en  réalité , que  le  droit  civil, 
même  dans  les  rapports  les  plus  intimes  de  la  vie  privée  ; 
mais  il  n’émane  pas  de  la  même  source  (*).  Le  droit  civil 
suppose  un  système  de  législation  qui,  par  scs  dispositions 
expresses  ou  par  voie  d’induction , régit  ouvertement  un 
peuple.  Le  droit  statutaire  ne  suppose  aucune  législation  ; 


(1)  Gai'prxiw,  Lib.  6,  Retp.  El.  39,  n.  12. 
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il  suppose  des  habitudes , des  usages  constants , dans  les 
relations  necessaires  de  la  vie  commune.  Le  statut  n’est 
pas  proprement  la  loi  ; et,  en  cela,  les  auteurs  manquent 
généralement  d’exactitude.  Paul  Yoët  lui-même  ne  donne 
que  des  caractères  douteux  sur  la  diflérencc  qu’il  croit 
apercevoir  entre  le  statut  et  la  loi.  La  promulgation  du 
statut,  selon  lui,  le  rendrait  obligatoire  immédiatement; 
celle  de  la  loi,  au  contraii-e,  comporterait  un  certain  délai. 
Sur  quoi  fonde-t-il  cette  différence?  Il  ne  le  dit  pas  (*). 
Zocs  (*)  et  d’autres  la  repoussent.  Attachons-nous  à des 
considérations  plus  sérieuses. 

2.  Le  statut  est  l’expression  authentique,  reconnue  et 
tacitement  adoptée,  quoddam  pactuiriy  des  mœurs,  en 
une  partie  correspondante  du  droit  civil,  mais  indépen- 
dante de  tout  système  politique.  Sans  doute,  dans  le  lan- 
gage des  souverains,  des  législateurs,  sous  la  plume  des 
jurisconsultes , le  statut  est  pris  tantôt  pour  la  loi , tantôt 
pour  un  acte  de  la  souveraineté  ou  de  propre  mouve- 
ment, tantôt,  et  plus  souvent  encore,  pour  la  coutume. 
Pothier  le  désigne  constamment  par  le  nom  de  Disposi- 
tion coutumière  (’)  ; — Guyot  (‘)  le  prend  dans  le  môme 
sens.  Mais  toutes  ces  déviations  sur  le  mot  ne  prouvent 
(pi’une  chose:  c’est  le  peu  de  soin  qu’on  a mis,  de  tous 
les  temps,  à le  ramener  à son  exacte  acception.  La  variété 
des  institutions,  des  mœurs  des  divers  peuples  de  l’Europe, 
p(!ut-ôtre  aussi  certaines  idées  erronées  sur  le  véritable 
caractère  de  la  loi,  dans  un  temps  où  elle  était  loin  de 
retracer  le  vœu  public , les  besoins  généraux , ont  dû  en- 
traîner aussi  quelque  incertitude  dans  l’emploi  du  mot 
statut;  toutefois , sans  qu’il  ait  été  jamais  au  pouvoir  ni  des 
hommes,  ni  du  temps,  d’altérer  son  sens  fondamental  et 
liistorique  ; et  c’est  encore  là  ce  qui  me  détermine  à 
rejeter  l’opinion  de  Gail  (‘)  et  de  Paul  Voët  (*) , qui  le 
classent  parmi  les  espèces  du  droit  écrit , le  stal  ut  appar- 


(1)  De  siatui.,  scct.  i,  cap.  1,  n.  3. 

(2)  Lib.  1.  tit.  4,  Digest.  De  statut,  n.  37. 

(3)  hsrodiict.  à la  coutume  d'Orléans,  § 15.  — Donations  entre  mari  et  femme, 
l>assim. 

(4)  Ancien  Répert.,  Statut. 

;S)  l.il).  2,  oliseiv.  ;jl,  n.  10. 

(o)  De  statut.,  scct.  -4,  cap.  1,  n.  4. 


Digilizod  by  GoogI 


DÉFISITIOU  DU  STATUT. — ORIGINE  ET  FONDATION,  ETC.  !5 

tenant  par  essence , comme  par  la  généralité  de  ses  accep- 
tions, à l’ordre  des  institutions  coutumières.  Appuyons  de 
quelques  développements  cette  vérité. 

3.  Le  statut  résiste,  par  sa  nature  môme,  à toute  ana- 
lyse juridique.  La  communauté  conjugale,  par  exemple, 
les  gsiins  nuptiaux  et  de  survie,  le  douaire,  l’institution 
contractuelle , l’autorisation  maritale,  la  main-moite,  etc., 
sont  l’œuvre  propre  du  statut  :car,  simples  usages,  vaiiés 
comme  les  mœurs  des  peuples,  ils  échappent  à toute 
définition  Q.  — Quelquefois  le  statut  n’est  que  contraii-e 
au  droit  civil.  Tel  est  celui  qui  proclame  majeur,  indépen- 
damment de  l’âge,  tout  individu  auquel  le  père  permet 
l’exercice  d’une  profession , d’un  négoce,  etc.  (*) , ou  (jui 
tolère,  au  vu,  au  su  et  de  l’agrément  de  tout  le  monde, 
l’exploitation  d’un  établissement  (*).  — Mais,  au  nombre 
de  ces  statuts  contiaircs  au  droit  civil , il  faut  placer  sur- 
tout les  coutumes  féochiles  (‘).  — Donnons  des  exemples 
de  cette  excentricité  : — Le  relief  dû  par  le  A'assjü  au 
seigneur  du  fief  au  moment  de  la  transmission,  l’oc- 
troi du  souverain  pour  disjioser  par  testament  du  bien 
féodal , dans  certaines  coutumes , étaient  des  formalités 
viscérales  et  tellement  essentielles  à la  validité  de  la  tians- 
mtssion  du  fief,  que  leur  omission  entraînait,  contraire- 
ment au  droit  romain , dans  ses  applications  analogues  au 
droit  civil,  la  déchéance  de  la  transmission,  même  du 
père  au  fils,  héritier  ab  intestat,  quelque  réelle  et  eflective 
que  fût  l’acceptation  et  la  prise  de  possession  du  fils.  Le 
relief  seul  avait  la  puissance  de  le  transmettre  (Coût. 

de  Namur , art.  95 ) En  était-il  de  même  de  l’héritier 

testamentaire  ou  du  légataire  du  bien  féodal?  La  coutume 
lie  le  disait  pas  ; mais  l’interprétation,  passée  en  usage  , et 
dès-lora  devenue  elle-même  statut , voulait  qu’il  en  fût 
alwolument  de  môme  ; et  cet  usage  était  justifié  par  l’opi- 
nipn  des  jurisconsultes.  — La  coutume,  dit  Jean  Yoët  (‘), 
et,  à plus  forte  raison,  le  statut  ("),  commande  aux  ci- 


(I)  Voy.  mfrà  CCS  mots. 

;î)  l.autcri>ack,  ad  titul.  : De  senatua  ronaull.  macedon. 

(S)  Hertius.  De  legim  collia. , sert.  * • 8 5-. 

(4  Dumoulin.  Conaud.  pariaiena.  Dea  fie/a,  tit.  r,  n.  106  rt  siiiT. 

(5)  Commentar.  ad  Pandcct.  De  legibua,  n.  .16. 

(6)  Ibid.,  n.  SI. 
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toyens , avec  la  même  puissance  que  la  loi , et  les  oblige 
comme  elle.  Elle  doit  donc  être  interprétée  comme  la  loi, 
et  étendue  comme  elle , par  parité  de  raison , à tous  les 
cas  semblables  : Vis  consuetudinis  est , ut  ad  sui  obser- 
vantiam,  œquè  cives  astringat  atque  lex,  cüm  eamimi- 
tetur.  Cui  consequens  est,  ut  similem  cum  lege  inter- 
pretationem,  et  pariter  ad  casâs  extensionem,  ex  ratio- 
nis  similitudine , recipiat.  — Or,  quelle  est  la  raison  qui 
sert  ici  de  fondement  à la  coutume  et  qui  commande  son 
extension,  même  d’une  manière  contraire  à la  loi  romaine  : 
Nam  et  consuetudo  pi'œcedens , ajoute  Voët,  et  ratio  quœ 
consuetudinem  suasit,  custodienda  est.  Quod  et  usibus 
modernis  est  maxime  convenions,  quoties  consuetudini- 
bus  videmus  jura  romana  subversa?  C’est  la  nécessité  de 
rappeler  le  fief  à son  essence.  Le  relief  a pour  but  de  le 
renouveler , de  le  retremper , pour  ainsi  dire , dans  sa 
source.  L’octroi  ou  l’autorisation  d’en  disposer  par  testa- 
ment rappelle,  d’un  autre  côté,  que  tout  le  système  féodal 
étant  dans  les  mains  du  souverain,  comme  seigneur  suze- 
rain de  la  contrée  féodale,  sa  permission  doit  précéder 
tout  mouvement  du  fief  dérivant  du  testament.  Les  idées 
de  propriété,  de  possession,  de  transmission,  dans  le  sens 
du  droit  civil , disparaissent  donc  ici , pour  faire  place  à 
d’autres  idées,  aux  usages  féodaux,  à leurs  interprétations 
spéciales.  Dans  la  hiérarchie  féodale,  les  dépemknces  des 
terres  entre  elles,  leur  qualité,  leurs  mouvances,  etc.  , 
forment  toute  l’importance  de  la  matière;  l’homme,  quel 
que  soit  son  rang  dans  la  catégorie  des  fiefs , de  la  terre, 
du  domaine,  etc.,  les  suit  comme  simple  annexe.  Le  fief 
couvre  la  terre  entière  pour  la  dominer.  Il  est  la  souve- 
raineté même  ; et  delà  la  maxime  : Nulle  terre  sans  sei- 
gneur (*)  ; car  le  seigneur  est  l’indication  vivante,  néces- 
saire, au  classement,  du  rang,  de  la  dignité  de  la  terre. 
C’est  ici  l’accessoire , qui,  par  une  interversion  bizarre  et 
par  suite  de  l’essence  envahissante  du  fief,  donne  l’âme  au 
principal.  Voilà  le  type  propre  de  la  réalité  et  la  véritable 
source  du  statut  réel,  tandis  que  les  théories  du  droit  civil 
placent  toujours  l’homme,  ouvertement  ou  secrètement. 


(1)  Voy.  nasnage.  Cout.  de  yonnand. , t.  !,  p.  160  et  suiv. 
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en  tête  des  institutions  politiques.  C’est  donc  pour  mainte- 
nir dans  sa  pureté  originelle  le  principe  féodal,  relatif  aux 
transmissions  de  biens,  que  sont  autorisées  ces  violations 
du  droit  civil  et  ces  extensions  de  ces  violations  elles- 
mêmes. 


SBCTIOH  IX. 


Origine  et  iondation  du  «tatut. 


Sommaire.  — Origine  du  statut.  Quels  étaient  ses  fondateurs — s.  Les 
familles  ne  pouvaient  régulièrement  fonder  de  statuts,  sauf  certains  cas  tou- 
chant au  l)ien  ]>ublic  ; les  villes  d’Allemagne  pouvaient  fonder  des  statuts, 
moyennant  approbation.  — 6.  Les  villes  d’Italie  pouvaient  en  fonder.  Senti- 
ment de  Dumoulin  conforme,  malgré  l’assertion  de  Bouhier. 


4.  Considéré  dans  son  origine , le  statut  est  la  règle  de 
certaines  localités,  la  loi  municipale  d’une  ville,  d’une 
bourgade,  etc.,  touchant  les  intérêts  communs,  ou  quel- 
ques intérêts  secondaires  sur  lesquels  s’étend  la  jundic- 
tion  propre  (*).  L’un  des  modes  d’existence  des  peuples  du 
moyen  âge,  alors  que  n’était  pas  encore  arrivé  le  règne 
de  la  loi,  le  statut,  appartenait  essentiellement  aux  usages, 
aux  coutumes  privées  de  ces  peuples.  Sa  cause  immédiate 
est  le  besoin  de  vivre  ou  de  régulariser  certains  intérêts. 
Ses  fondateurs  sont  les  hommes  mêmes  qui  éprouvent  ces 
besoins,  pourvu  qu’üs  aient  juridiction  sulHsante  pour  le 
but  qu’ils  ont  en  vue.  Car  la  raison  veut  que  les  hommes 
qui  se  proposent  de  régulariser  quelques-uns  des  intérêts 
de  leur  vie  commune  puissent  conti’aindre  toutes  les 
volontés  à l’exécution  de  ce  qu’ils  ont  arrêté.  Ainsi,  non- 
seulement  les  chefs  des  villes , des  provinces,  des  districts 
indépendants , tels  que  les  anciens  ducs,  marquis,  comtes, 
barons,  etc. , mais  encore  les  sénateurs  ou  autres  chefe 
municipaux  des  villes,  des  provinces,  etc.,  les  chefs 
d’ordres,  de  corporations  ou  de  communautés,  même  les 
académies,  pourvu  qu’ils  eussent  juridiction,  étaient  de- 
réguliers  fondateurs  des  statuts  (*). 

(1)  Paul  Voët,  De  ttalul. , p,  185  , 

(î,  IHd.  De  xlalxit.  , p.  IS8  , rt  Zaïiiis 
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5.  Les  familles  pouvaient-elles  fonder  des  statuts?  Il  est 
difficile  de  le  penser.  Les  familles  n’étant  pas  pourvues  de 
juridiction,  une  telle  résolution  restait  forcément  sans  effi- 
cacité en-deliors  de  la  famille.  Toutefois,  si,  par  des  con- 
sidérations tirées  du  bien  public,  l’autorité  souveiaiue  y 
attachait  son  approbation,  dans  le  sens  des  intérêts  géné- 
raux, elle  prenait  alors  la  force  et  l’autoiité  de  statut  ('). 
Zasius,  ancien  professeur  de  droit  dans  le  Brisgau  (’), 
affirme  que,  de  son  temps,  les  villes  d’Allemagne  qui 
relevaient  directement  de  l’Empereur  avaient  le  droit  de 
se  donner  privativement  des  statuts , sans  recourir  à lui. 
Seulement  il  était  d’usage  , à l’avènement  du  nouvel 
Empereur,  que  chaque  ville  ou  cité  se  fit  confirmer  dans 
ses  privilèges  et,  par  conséquent,  dans  le  droit  de  faire  ses 
règlements  intérieure  ou  ses  statuts , mais  l’intervention  de 
cette  solennité  n’avait  pas  pour  but  de  valider  le  statut, 
qui  tirait  de  lui-même  toute  sa  force. 

6.  Le  statut,  tel  que  vient  de  le  définir  dans  son 
origine  Zasius  pour  les  villes  d’Allemagne,  est  à peu 
près  le  môme  que  celui  que  définit  Albéric  de  Rosate, 
pour  les  villes  d’Italie  : Jtis  propriutn  quod  quilibet  sihi 
populus  constitua  i in  scriptis  redigendum  , et  per  hoc 
separatur  àconsuetudine  (*)  ; et  le  sentiment  de  Dumoulin, 
quant  à la  nature  et  à la  propriété  du  statut,  envisagé  dans 
son  origine,  soit  en  France,  soit  en  Italie,  ne  diffère  pas 
de  celui-ci , quoi  qu’en  dise  Bouhier  {*).  — Seulement , cet 
auteur  explique  [des  Fiefs,  tit.  1,  n.  107  et  108)  qu’en 
Italie , où  le  droit  romain  formait  le  droit  commun , les 
statuts , étant  de  droit  étroit , subissaient  les  interpréta- 
tions rigoureuses.  Dans  le  doute,  ajoute-t-il , c’est  le  droit 
romain,  à titre  de  di*oit  commun,  qui  l’emporte;  tandis 
qu’en  France,  du  moins  dans  les  provinces  du  Nord,  les 
coutumes  formant  le  droit  commun,  si  quelques  localités 
se  trouvent  avoir  des  statuts  distincts,  dans  le  doute,  c’est 
le  statut  général  ou  la  coutume  qui  l’emporte. 


(1)  Paul  Voët,  De  slalut. , p.  1?5,  n.  7. 

(2)  A Erihouri;.  Il  fut  l’auteur  des  statuts  de  cette  ville.  Mynsinger,  t I , 
p.  109. 

(S)  De  slalut. ,\\h.  I,  quest.  1. 

(*;  Coût,  de  Bourg. , t.  I,  p.  354. 
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SBOTZOV  m. 

Nataie  da  (tmtat. 

Sommaire.  — 7.  Le  statut  peut  reposer  sur  l’ahsurde.  Ré  des  usages,  des 
instiucts  des  populations,  il  peut  être  contraire  au  droit  civil.  Preuves.  Carac- 
tère particulier  de  la  justice.  — 8.  Suite  des  preuves  du  principe  précédent. 
Espèce  traitée  par  Paul  Voët  ; son  sentiment  réfuté.  — 9.  Suite.  Différence 
entre  le  droit  civil  et  le  droit  statutaire , quant  à la  transmission  de  biens  par 
décès.  — 10.  Suite.  Preuves  nouvelles  du  principe  que  le  statut  appartient  à la 
classe  des  usages. 

7.  Considéré  en  lui-même,  le  statut  est  sa  cause  effi- 
ciente et  son  effet  ; car  il  existe , il  est  en  vigueur,  sans 
qu’on  puisse  proprement  dire  de  lui , puisque  ce  n’est  pas 
de  son  essence,  qu’il  ait  été  solennellement  promulgué. 
Solon  Bartole , l’assentiment  du  peuple , manifeste  par  de 
simples  signes , suffit  pour  en  attester  l’existence  : ex  parte 
terà  popnli  respondentis,  non  requiruntur  verba,  sed 
mfficiunt  siyna  consensus  (').  Le  statut  peut  être  bizaiTC, 
absurde;  car  il  n’admet  pas  comme  indispensable  qu’il 
soit  fondé  sur  la  raison , ni  même  sur  aucune  raison  poli- 
tique. D’après  le  statut  noraiand , la  femme  succède , dans 
un  certain  cas,  après  sa  mort  (*),  à son  mari  survivant, 
qmd  absurdumutique  et  ab  omni  juris  ratione  alienissi- 
mum  est,  dit  Lauterback  (’). 

Merlin  soutient  h que  le  remploi,  en  matière  de  com- 
munauté , est  tout  a la  fois  et  d’une  manière  absolue , réel 
et  personnel,  c’est-à-dire,  à peu  près  blanc  et  noir;  et 
Merlin  a raison.  Donnez-vous  pour  source  au  remploi  le 
statut  du  domicile  matrimonial  qui  l’admet;  en  d’autres 
termes , considérez- vous  le  statut  du  domicile  comme  in- 
troductif du  remploi  ? il  est  personnel  et  s’étend  partout , 
sauf  le  territoire  régi  par  le  statut  de  la  situation  qui  l’ex- 
clut. Considérez-vous , au  contraire , le  statut  de  la  situa- 
tion , comme  exclusif  du  remploi  ? 11  est  réel;  car,  ce  statut 
est  renfermé  dans  son  territoire , clauditur  suo  territorio 
(Voy.  infrà,  V“  Remploi,  la  définition  expresse  que  je 
donne  de  ce  mot).  Je  vais  plus  loin , et  je  dis  que  le  statut, 
par  essence,  est  inapte  à saisir  les  rapports  élégants  du 

(1)  Comment,  m Digest. , li?.  9,  n.  19. 

(2)  Coût,  de  Normand.,  art.  389. 

(3)  Disputât.  <28,  cap.  I. 

(*)  Que«r.  de  droit,  v®  Hemploi,  $ 3,  p.  306, 
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droit  civil.  Ce  consentement  réciproque  qui  suppose  appré- 
ciation libre , examen  réfléchi , abandon  , sacrifice  ; cette 
égalité,  cette  équité,  cette  hai-monie  des  droits,  noble 
résultat  de  la  volonté  humaine,  qu’elle  ait  pour  but  la 
justice  dans  ses  applications  idéales,  absolues,  immuables, 
ou  la  justice  politique , œuvre  de  rintelligencc  en  action , 
produit  éminent  de  la  raison  souveraine , recta 
Jovis  ('),  dans  scs  applications  aux  sociétés  humaines,  ré- 
pugnent à la  nature  du  statut  qui  repose  sur  le  vague  des 
habitudes,  sur  l’instinct  des  populations.  Le  mot  célèbre  de 
Pascal  : < Trois  degrés  d’élévation  du  pôle  renvci-scnt 
toute  la  jurisprudence — Plaisante  justice  qu’une  rivière 
ou  une  montagne  borne  ! Vérité  en-tleçà  dos  Pyrénées , 
erreur  au-delà  (*j , » appliqué  à ces  espèces  de  lois , nées 
des  usages  humains,  do  l’instinct  des  races,  que  Dumoulin 
appelait  si  justement  lois  pratiques  [De  eo  qiiod  interest, 
t.  3,  p.  441,  et  p.  44,  N.  3),  jku’cc  qu’cllessont  les 
plus  profondément  enracinées  dans  les  mœura  des 
peuples,  et  par  conséquent  les  mieux  suivies,  que  la  raison 
désavoue  sans  doute , comme  son  œuvre , mais  qu’elle  re- 
connaît et  approuve , comme  élément  d’ordre  et  de  jiaix 
dans  la  cité , et  dont  le  statut  est  l’expression  fidèle , ce 
mot,  dis-je,  n’est  donc  qu’un  mot  spirituel,  mais  sans 
justesse , qu’une  boutade  philosophique.  J’en  dirais  autant 
dos  lois  politiques  j)iises  dans  leur  sens  propre , c’est-à- 
dii*e  comme  expression  individuelle  des  besoins  des  corps 
politiques,  n’étaut  que  comme  l’im  des  modes  distincts 
d’existence  de  ces  corps. 

La  justice  est  un  sentiment  exquis  de  la  nature  cultivée 
de  l’homme  ; elle  est  sa  destinée  morale  sur  la  terre  et  doit 
former,  à ce  titre , le  fonds  éternel  de  sa  vie  politique  ; 
mais  elle  est  moins  qu’on  ne  le  pense  sa  vie  réelle  et  appli- 
quée. Quelques  appréciations  directes  vont  faire  ressortir 
cette  vérité. 

8.  Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  défend  aux  époux 
de  se  faire  des  donations , non-seulement  de  leur  vivant , 
mais  même  après  leur  mort?  Dans  le  droit  romain , droit 
essentiellement  soumis  à la  raison , on  arrive  facilement  à 

(1)  Cicero,  De  lerjih. 

(2)  Ci’iuffî,  prcinière  partie,  art.  C. 


Digitize  j by  Gtmuie 


DÉFINITION  DU  STATUT. ORIGINE  ET  FONDATION,  ETC.  10 

démontrer  que  le  caractère  de  cette  disposition  est  per- 
sonnel (Vov.  infrà,  chap.  ).  Il  ne  saurait  on  être  ainsi 
sous  l’empire  du  statut,  qui  ne  raisonne  pas,  qui  n’est  qu’un 
usage  auquel  le  peuple  obéit , moins  parce  qu’il  est  sa  loi 
«jue  parce  qu’il  fait  partie  de  ses  habitudes.  Et  cependant 
un  judicieux  auteur  veut  raisonner  (‘),  mais  voici  com- 
ment : après  avoir  posé  comme  certain  que  le  statut  dont 
il  s’agit  est  purement  réel , il  essyae  de  justifier  la  réalité  : 
t Ce  statut  a directement  pour  but  d’empécher  l’aliénation , 

» la  transmission  des  choses  ; c’est  là  son  principal  objet  : 

» inhibet  quippe  rerum  alienationem  et  translationem , 

» primario  versatur  circa  rem,  tamquam  objectum  sta- 
» tuti  principale.  Mais  ce  statut  ne  dépassera  pas  les 
» limites  de  son  territoire  ; et  il  restera  sans  effet  dans  un 
» autre  tenâtoirc  dont  le  statut  en  disposera  autrement.  Ce 
» sentiment  est  généralement  suivi , approuvé  par  l’usage, 

» et  même  confirme  par  des  arrêts  : haneque  sententiam 
» à multis  observatani,  usu  approbatam,  et  magni  sena- 
» tus  arestis  con  firmatam.  Toutefois , Burgimdus , sur  la 
» coutume  de  Flandres,  décide  qu’il  est  mixte.  Enfin, 

» plusieurs  autres  d’un  avis  complètement  opposé  sou- 
» tiennent  qu’il  est  peraonnel  : dissentiunt  alii  in  totum, 
» qui  id  ipsum  statuto personali  an  numerant.  » Quœ 
causa  est,  quod  nuperâ  ordinum  nostrorum  declara- 
tione  [anno  1 569),  extra  controversiam  omnem  hæc  ques- 
tio  sit  constituta,  adeàquc  statuto  reali,  hoc  nostrum, 
annumeratum. 

Ou  je  me  trompe  fort , ou  la  conclusion  de  Voët  laisse 
pour  eertain,  que  ce  n’est  pas  la  raison  appliquée  à la 
discussion  de  la  matière , mais  bien  l’usage , l’instinct  des 
peuples,  qui  a préside  à la  détermination  prise  par  les  Etats. 

9.  La  transmission  des  biens  par  décès , selon  le  droit 
civil , est  cette  répartition  des  biens  du  possesseur  décédé, 
dans  des  proportions  équitables , sur  des  parents  rai)pro- 
chés , qui , d’après  les  fictions  de  la  loi  et  les  liens  du  sang, 
sont  censés  retracer  encore  la  personne  même  de  l’ancien 
possesseur  et  continuer  ainsi  son  droit  de  propriété  indivi- 
<luelle  sur  les  biens  délaissés.  Dans  l’esprit  du  statut , au 


(1)  Paul  VotU,  De  staiut.f  sect.  4,  cap.  3,  n.  2. 
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coiitrdü’c , l’idée  de  la  propriété  individuelle  disparaît.  Les 
biens  ne  sont  plus  qu’un  accessoire,  une  annexe  de  la 
famille  ; les  détenteura  actuels  n’en  sont  que  les  usufrui- 
tieis.  Basnage  (')  rend  ainsi  raison  de  la  fixation  de  la 
majorité  normande  à vingt  ans  : « Si  l’on  en  croit  le  bon 
» Accurae  {ad  leyem  sequitur,  § 2,  V'*  Si  animum possi- 
» dendi) , les  Romains,  les  Lombards,  les  Normands 
» naissent  avec  un  génie  plus  mûr  et  plus  avancé  que  les 
J»  autres  peuples , qualis  Lombardia,  I^ormandia  parit , 
t et  avaritiœ  caput  Rotna  cnnetog  taies  generans.  M . d’Ar- 
» gentré  a cru  que  c’était  la  raison  pour  laquelle  la  cou- 
» tume  a avancé  le  terme  ordinaire  de  la  majorité  ; mais , 
» sans  nous  flatter  de  cet  avantage , il  est  plus  vrai  de  dii-e 
> que  la  coutume  nous  ayant  mis  en  une  perpétuelle  cu- 
it râtelle,  et  nous  ayant  presque  rendus  simples  usufrui- 
» tiers  de  nos  biens,  il  n’y  avait  pas  d’inconvénient , après 
» ving  ans  accomplis , à nous  abandonner  à notre  propre 
» conduite.  » Tous  les  membres  de  la  famille , présents  et 
à venir,  en  sont  également  saisis  ; c’est  ainsi  qu’aux  termes 
de  l’aiticle  539  de  la  coutume  de  Normandie , les  biens 
éventuels  échus  à la  femme  depuis  le  mariage , font  partie 
de  sa  dot , et  la  nullité  de  la  vente , si  elle  en  a eu  lieu , 
remonte  au  jour  môme  du  mariage.  Tous  ont  un  égal  inté- 
rêt à leur  conservation,  à leur  inamovibilité;  et  voilà 
fiourquoi,  à mesure  que  les  besoins  généraux  et  les  doctrines 
supérieures  du  droit  civil  faisaient  fléchir  la  rigueur  de  cet 
absurde  principe , toutes  les  coutumes , ou  plus  expressé- 
ment tous  les  .statuts , exigeaient  pour  chaque  aliénation  de 
hiens  l’intervention  des  parents,  leur  assistance  ou  leur 
autorisation,  qui  était  dite  réelle  dans  ce  cas,  attendu 
(ju’elle  rendait  possible  l’aliénation. 

10.  11  suffit  que  le  statut  ait  vécu  et  ait  été  observé  sans 
obstacle  pendant  le  temps  nécessaire  pour  attester  qu’il  a 
réellement  pris  rang  pai-mi  les  usages  suivis.  Voilà  pour- 
(juoi  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  des  statuts  ré- 
pètent sans  cesse  qu’il  ne  faut  pas  s’attacher  à la  raison  du 
statut,  mais  à établir  que  les  coutumes  qui  ont  penché 
jKnir  la  réalité  plutôt  que  pour  la  personnalité,  et  récipro- 

(1)  Det  lomiiova,  art.  131  «le  In  coutume  de  Normandie,  t.  II,  p.242. 
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(juement,  sont  en  plus  grand  nombre  (')  et  ont  mieux 
saisi  les  mœurs , les  usages,  dont  le  statut  n’est  que  l’ex- 
pression , ou  même , qu’il  faut  se  décider  par  un  certain 
sentiment  intérieur,  indépendant  de  tout  principe  (’).  Et 
c’est  ce  sentiment  intérieur  qui  détermine  Boullenois  à 
considérer  comme  statut  réel\a  disposition  du  règlement  de 
Normandie  {Placitës  de  1666,  article  128)  par  laquelle 
la  femme  ne  peut  vendre  ni  hyjwthéquer  sesbiens , soit 
])Our  retirer  son  mari  de  prison , soit  pour  tout  autre  cas 
privilégié , sans  permission  du  juge  et  avis  de  parents  (*). 

SECTIOlt  IV. 

Caractère  plui  partionlier  do  itatut.  H diffère  euentiellement  de  la  loi. 

SuMMAiHE  — II.  Trait  .saillant  de  la  race , il  fait  partie  de  son  droit  puldic.  — 
lî.  Statut  symiHjliqué.  Espèces  diverses.  — 13.  Caractères  généraux  de  la  loi  ; 
ses  propriétés.  — 14.  Propriétés  distinctes  et  comparées  de  la  loi  et  du  statut. 
— 15.  Le  statut  est  une  dis|>osition  isolée.  C’est  sa  nature  propre.  Preuves  — 
16  I.e  .statut  a pliitèt  en  vue  la  famille  <pie  l'État.  — 17.  Résumé  du  statut. 
Ce  que  c’est  que  le  .statut  mixte.  Doutes  sur  l’existence  de  ce  statut.  — 
18.  Résumé  de  la  loi.  Elle  n’c.st  ni  lo  .statut,  ni  la  coutume.  — 19.  Le  dévelop- 
pement progressif  des  mœurs  politiques  en  Europe  a üui  par  donner  au  statut  lo 
caractère  de  la  loi , 

11.  Allons  plus  loin,  et  démêlons  le  caractère  in- 
time du  statut.  C’est  un  des  traits  les  plus  saillants 
de  la  race,  qui  fait  dès-lors  partie  de  son  droit  public 
(Voy.  suprà.  Droit  public  de  race).  Dumoulin  attribue  à 
l’avarice  des  Normands  la  dépendance  servile  dans  laquelle 
le  statut  place  les  femmes  envers  leurs  maris  dans  cette 
contrée.  L’ancienne  coutume  disait  : « Qu’aucun  n’était 
» tenu  de  faire  loi  pour  simple  batturc  qu’il  eût  faite  à sa 
» femme , mais  qu’elle  devait  être  ouïe  seulement , s’il  la 
> méhaigne  ou  lui  crèvre  les  yeux , ou  lui  brise  les  bras.  » 
(Basnage,  Coutume  de  Normandie,  V"  Bref  de  mariage 
encombré  J in  principio).  Cette  dure  disposition  explique 
à elle  seule  tout  l’état  civil,  ou,  pour  mieux  dire,  la  dépen- 
dance absolue  de  la  femme  normande. 

12.  Le  statut  est  quelquefois  un  fait  public  , se  produi- 
sant sous  une  forme  symbolique,  auquel  se  rattache  super- 

ci)  ChAlines,  cité  par  Boullenois.  Ibid  , t.  I,  p.  178  in  fine;  Boubier , t.  I , 
p.  757  in  medio;  Ricard,  t.  11.  p.  84,  note;  Froland , Mémoires , p.  847. 

(2)  Rodemburg,  De  jure  quodoritur , et  Boullenois,  t.  I,  p.  26  et  479  m 

fine,  et  t.  Il,  p.  98. 

(3)  Boullenois,  Quesl.  mixtes,  p.  302  , et  Traité,  t.  I,  p.  479. 


Digilized  by  Google 


2^2  LIVUE  !.  TITUE  PIIÉMMIKAIUE.  CIIAPITUE  1. 

stiticuscment  la  croyance  de  toute  une  conti-ée.  Il  a,  sous 
cette  forme,  principalement  pour  but  de  réaliser  par  une 
solennité  actuelle,  expresse,  un  accord,  un  consentement, 
un  évènement  intéressant  ou  les  familles  ou  les  individus  , 
et  classé  au  nombre  des  usages.  « La  femme  gaigne  son 
» douaire  au  coucher,  » dit  l’art.  567  de  la  coutume  de 
Normandie.  — « Tout  ainsi  que  la  chose  vendue,  dit 
» Hérault  sur  cet  article , n’était  point  estimée  par  le  droit 
» l'omam  en  la  propriété  de  l’acheteur  jusqu’après  la 
» tradition  de  la  chose , ainsi,  en  Normandie , n’était  point 
» la  femme  réputée  être  à son  mari,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût 
» mis  son  corps  en  la  puissance  d’icclui.  » — Ce  fait 
symbolique,  exprimant  la  tradition,  et  même  supposant  ou 
tenant  lieu  du  consentement,  est  commun  à tout  le  pays 
coutumier.  En  Bretagne,  l’appropriance ; en  Artois,  le 
vest,  le  devest;  l’cnsaisinement , renti-avestissemeni , la 
main  plévic  en  d’autres  contrées,  etc.,  étaient  le  fait  symbo- 
lique de  la  transmission  de  la  propriété.  La  renonciation  de 
la  femme  à la  communauté  était  exprimée  par  le  fait  sym- 
bolique du  dépôt  des  clefs,  de  la  ceinture  et  de  la  bourse 
sur  la  tombe  du  mari;  fait  usité  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes (*).  Les  fiançailles,  les  solennités,  les  pompes 
nuptiales , rentrent  dans  cette  catégorie.  Le  mariage  n’a 
réellement  atteint  son  accomplissement , sa  perfection , 
dans  l’esprit  du  statut  symbolique,  que  par  le  fait  j)ublie , 
vivant,  parlant  aux  yeux  de  tous,  de  sa  célébration,  con- 
formément à l’usage  reçu.  Telle  est  aussi  la  véritable 
source  du  douaire,  des  gains  de  survie,  etc.,  et  autres 
accessoires  du  mariage , arbitrairement  réglés  par  les 
anciens  usages,  descendus  de  la  Germanie,  tenant  lieu  de 
conventions,  stipulations,  pactes  de  famille,  mais  dans  les- 
quels clKujue  race  cojiservait  toujoure  son  ty])o,  sa  physio- 
nomie, son  caractère  primitif,  ses  saillies  de  mœuis,  etc. 
C’est  à cet  ordre  de  faits  qu’il  faut  rapporter  le  don 
mutuel,  aussi  bien  que  les  considérations  d’àge  et  de 
santé  qui  servent  si  bien  à peindre  et  à déterminer  le 
caractère  de  cet  usage  (Voy.  Ricard,  Don  mutuel,  p.  7(î 
et  suiv.) 

Ajoutons  que  les  dévotions,  les  pèlerinages  dans  divei  ses 

(i)  Uerne  de  léf/tsluf/ofij  t.  I,  p.  439. 
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contrées , peuvent  être  justement  classés  au  nombre  des 
statuts,  comme  dérivant  de  la  môme  source.  — Les 
auteure  qui  nous  peignent  le  statut,  tantôt  comme  l’ombre 
qui  suit  le  corps  (l^ullcnois.  Réalité  et  persan.,  t.  I, 
p.  175) , tantôt  comme  la  lèpre  qui  couvre  la  peau  (') , 
tantôt  comme  la  moelle  des  os  ( Yander-Meulen , Deci- 
sion. brahant.,  p.  U)9),  expriment  donc,  au  fond,  la 
môme  pensée.  Pour  eux,  les  mœurs  de  race  sont  la  véri- 
table source  du  statut. 

15.  La  loi  n’oflre  pas  de  tels  caractères.  OEuvre  du 
souverabi , quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement  ; 
principe  d’oi'dre , d’amélioiation  ou  de  perfectionnement , 
môme  par  les  voies  répressives , la  loi  repose  toujoui’s  ou 
est  censée  reposeï’  sur  la  raison  politique,  car  elle  est 
l’expression  solennelle  et  promulguée  d’un  intérêt  ou  d’un 
besoin  public , sa  base  |)rimitive  , fondamentale , étant  le 
consentement  de  tous.  Sa  volonté  suprême,  alors  môme 
qu’elle  a pour  objet  le  règlement  des  inléi-ôts  individuels , 
doit  donc  toujoui-s  réfléchir  éminemment  les  intérêts  gtv 
néiaux.  — La  loi  est  corrective,  sans  secousse,  des  mœure 
publiques  : car  elle  est , avant  tout , la  morale  môme , 
appropriée,  sous  des  formes  expresses , aux  besoins  de  la 
société , ou  exceptionnellement , la  raison  d’Etat , for- 
mulée en  texte,  dans  de  certains  cas  ovi  le  droit  commun 
ne  serait  plus  qu’une  iniquité  sociale. 

14.  La  loi,  pour  être  exacte  dans  ses  conditions  normales 
et  accomplir  pleinement  son  but  politique,  doit  régir  à 
b fois,  et  dans  l’ordre  suivant,  rhomnie,  le  sohju’il  habite, 
tous  les  objets  sur  lesquels  il  exerce  son  activité  intellec- 
tuelle et  physique  (Voy.  Domaine  de  la  loi — ).  Le  statut 
peut  iTgourcusement  ne  régir  que  l’homme  ou  le  sol , piis 
séparément.  Le  statut  pereonnel,  parexemplc,  suit  l’homme 
sur  la  terre  étrangèi-e,  uniquement  pour  déterminer  le  mé- 
rite des  actes  qu’il  y accomplit , sous  le  rapjpoil  de  son  état 
et  de  sa  ciqKicité.  « L’ordre  de  la  société,  dit  Boullenois  (*), 

» exige  qu’un  homme  qui  est  d’un  certain  état  et  d’une 
» ceitaine  condition  soit  tel  jKirtout  où  il  jieut  se  trans- 
> |)Oilcr,  et  que  conséquemment  ce  soit  son  état  et  sa  coa- 
ti) Boullenois,  Ri-fl/.  cl  pers.,  t I,  p.  I8S. 

(î)  Ditteri,  Riol,  ctpersnim.  des  Ualul.t,  1. 1,  p.  173. 
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> dition  qui  décident  (le  l’usage  qu’il  doit  avoir  de  ses  biens, 
» (juand  cet  usage  est  attaché  à l’état  de  la  personne  ; et  la 
» raison  en  est  que  cet  état  le  pénètre,  pour  ainsi  dire,  tout 
» entier,  et  le  fait  être  ce  qu’il  est  (ians  la  société  (‘).  » 
Néanmoins , ces  actes  ne  seront  appréciés,  quant  à leurs 
effets  et  à leur  exécution , qne  d’après  la  loi  en  vigueur  sur 
la  teiTe  étraiigère.  Le  mot  loi,  employé  dans  la  dernière 
disposition  de  l’art.  3 du  Code  civil  : « Les  lois  concernant 
» l’état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  le  Français 
» même  résidant  en  pays  étranger,  » doit  donc  s’entendre 
proprement  du  statut,  ne  remplissant  pas  en  réalité  les  con- 
ditions fondamentales  de  la  loi. 

15.  Ramené  à sa  nature  propre , le  statut  n’est  qu’une 
simple  disp<)sition , (juelquefois  isolée,  quelcpiefois  unie, 
bien  cpie  toujours  distincte,  à d’autres  dispositions.  Merlin  (*) 
remarque  que  la  coutume  de  Nonnandie  renferme  deux 
statuts  distincts  relativement  aux  droits  de  la  femme  dans 
la  communauté  : « Le  statut  personnel,  qui  consiste  dans 
» l’exclusion  de  la  femme  dans  la  communauté,  et  le  statut 
» réel , (pii  consiste  dans  les  portions  (pi’elle  lui  accorde 
» dans  les  meubles  et  les  conquêts.  » Nous  avons  vu  plus 
haut,  p.  17,  (pie  le  remploi  pouvait  être  considéré  tout  à 
la  fois  comme  réel  et  personnel.  — Pothier  caractérise 
toujours  le  statut  du  nom  de  disposition  coutumière 
Guyot  le  prend  dans  le  même  sens  (*).  — Quel(|uefois 
encore  le  statut  est  une  disposition  générme,  une  maxime, 
une  règle:  ainsi,  donner  et  retenir  ne  vaut; propres  ne 
remontent;  le  mort  saisit  le  vif;  la  règle  jo«tem(ï  pater- 
nis,  materna  maternis;  qui  confisque  le  corps  confisque 
les  biens,  etc.,  sont  (le  véritables  statuts  d’après  Boul- 
lenois  (‘),  Froland  (*),  Bouhier  (').r— Ce  n’est  (lonc  qu’a- 
busivement  (pi’on  donne  le  nom  de  statut  à la  coutume. 

16.  Saisissons  un  dernier  trait  caractéristique  du  statut, 
et  disons  qu’exactement  apprécié  il  a plutôt  en  vue  la  fa- 

(1)  Les  deux  Vo(it  nient  ces  prinpi|i€S  ; mais  voy.  iiifrà,  l'exposition  de  ma  doc- 
trine sur  ce  point. 

(2)  Réperloire,  ■»”  Communauté,  p . 556 . 

(3)  Inlrod.  à la  coût.  d'Orléam,  n.  6 et  21.  Du  don  mutuel,  n . 4(. 

(4)  Ancien  Répertoire,  y°  Statut. 

(5)  Traité,  t.  Il,  p.  206  inmedio. 

(6)  Mémoires.  Passini. 

(7)  Coût,  de Bour(t  , rhap.  29,  n.  58. 
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mille  que  l’État  ; et  voilà  pourquoi  il  est  plutôt  un  règlement 
de  famille  qu’une  loi.  Il  détermine  les  rapports  généraux  ou 
privés  du  mari  et  de  la  femme,  du  père  et  des  enfants  ; l’é- 
tat et  la  capacité  des  individus.  C’est  la  communauté  ou  la 
non-communauté  de  biens  entre  époux , les  avantages  ma- 
trimoniaux, les  gains  de  survie,  le  douaire,  la  dot , le  remploi, 
les  dispositions  testamentaires , les  donations  entre  époux  , 
la  garde  des  biens  de  famille  dans  de  certains  cas , les  dé- 
pendances d’individus  à raison  de  l’âge , du  sexe,  de  la  pa- 
renté. Quelquefois  enfin  le  statut  a pour  objet  un  certain 
ordre  de  successibilité , dans  le  but  de  maintenir  les  rangs, 
de  faire  ressortir  des  privilèges,  des  distinctions,  par  exem- 
ple , les  distinctions  féodales  ou  de  naissance , l’éclat , la 
grandeur,  la  prééminence  des  noms  et  des  familles,  etc.  : 
telles  étaient  les  anciennes  renonciations  des  filles  aux  suc- 
cessions futures , les  substitutions  graduelles , le  retrait  li- 
gnager, les  réserves  coutumières,  etc. 

Quant  au  statut  réel , tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur 
ce  qu’il  avait  directement  pour  objet  les  immeubles,  la  con- 
senation  des  biens  dans  les  familles  (d’Aguesseau,  54  plaid.; 
Bouhier,  Bour(j.  {passim)  ; Boullenois,  t.  Il,  p.  97). 

17.  Le  statut  peut  donc  se  résumer  ainsi  : 

C’est  l’individu  considéré  sous  le  rapport  de  son  état , de 
sa  capacité,  d’une  certaine  condition , abstraction  faite  des 
objets  sur  lesquels  s’exercent  ou  s’appliipient  cet  état , cette 
capacité , cette  condition.  Ainsi , on  examine  s’il  est  étran- 
ger, naturalisé , regnicole , légitime , illégitime , en  tutelle , 
émancipé , interdit , marié , libre , sous  puissance  d’autrui , 
mort  civilement,  réhabilité,  etc,  ; et  on  appelle  la  disposition 
qui  règle  principalement,  essentiellement,  cet  état,  cette 
capacité,  cette  condition,  statut  personnel.  C’est  le  sol  régi 
par  une  certaine  loi,  sous  le  nom  de  coutume,  charte,  pla- 
card, règlement,  usement , usance,  ordonnance , loi, 
disposition  intérieure  ou  explicite,  etc.,  qui  règle  les 
transmissions  générales  ou  partielles  de  ce  sol,  par  succes- 
sion , donation , mariage , renonciation , en  un  mot , par 
toute  disposition  emportant  aliénation , quelquefois  même 
j)ar  une  interprétation  jalouse  et  vicieuse  de  sa  propre  puis- 
sance (*),  celles  du  sol  étranger  ; qui  détermine  la  forme  et 

(I)  Poullain-Diiparc,  fit?  SfaOiO,  p.  247.  —On  a vu  plu»  haut  que  la  coutume 
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les  effets  de  tous  les  actes , de  toutes  les  transactions  passés 
sous  son  empire  ; qui  attire  enfin  à lui , comme  sa  dépen- 
dance , et  attendu  son  importance  sociale , sa  supériorité , 
môme  sa  dignité , l’homme  qui  l’habite , dans  l’exercice  de 
ses  droits  les  plus  précieux , pour  les  régler  selon  son  caprice. 
C’est  cette  disposition  brutale , inintelligente , absurde , qui 
ne  saurait  se  rattacher  à aucun  système  politique,  mais  qui , 
indépendamment  de  ses  sources  historiques,  appartient  tout 
entière  à la  féodalité,  qu’on  appelle  le  statut  réel.  C’est, 
enfin , une  certaine  disposition  qui  embrasse  tout  à la  fois 
la  personne  et  la  chose,  mais  qui,  ne  laissant  pas  apercevoir 
laquelle  des  deux  l’emporte  sur  l’autre  par  sa  qualité  ou  sa 
valeur,  prend , pour  cette  raison  même , la  dénomination 
de  statut  mixte  ; et  de  là  la  grande  incertitude  des  principes 
et  la  dissidence  des  auteura  sur  l’existence  de  ce  statut  : car, 
ne  pouvant  s’accorder  ni  sur  la  nature  et  l’importance  pro- 
pre des  matières  mêlées , ni  sur  le  degré  aiujuel  elles  sont 
mêlées  entre  elles,  les  uns  rejettent  la  dénomination  même 
de  statuts  mixtes,  soutenant  qu’il  n’est  aucun  de  ces  statuts 
dans  lequel  on  n’aperçoive  sui'-le-champ  l’une  des  matières 
mêlées  l’empoitant  sur  l’autre  par  sa  qualité  ou  sa  valeur, 
et  devant  dès-lore  entraîner,  comme  principale,  la  dénomi- 
nation du  statut;  les  autres,  créant  arbitrairement,  et  selon 
Icura  vues , une  foule  de  statuts  mixtes  qui  ne  sont , aux 
yeux  du  plus  grand  nombre,  que  des  statuts  purement  per- 
sonnels ou  purement  réels,  attendu  qu’il  n’en  est  aucun  qui 
n’ait  évidemment  pour  objet,  à un  degré  quelconque,  tout 
à la  fois  les  pei-sonnes  et  les  choses , soit  directement , soit 
indirectement.  C’est  ainsi  que  d’Argenti-é  appelle  statut 
mixte  précisément  ce  que  Burgundus  appelle  statut 
réel,  et  que  Boullenois,  qui  rejette  d’une  manière  absolue 
le  statut  mixte  (*) , distingue  cei>endant  entre  le  statut  j»u- 
rcment  réel  et  le  ÿAAiu.1  purement persmnel m\  statut />er- 
sonnel  réel,  qui  reviendrait  assez,  comme  on  le  voit,  au 
statut  mixte. 

18.  La  loi,  au  contraire,  dans  sa  véritable  acception, 
résume  toujouis  les  intérêts  communs,  généraux,  de  l’asso- 

de  Normandie  appliquait  son  principe  de  réalité  , pour  Taliénation  des  l»icns  de 
la  foinnic,  même  aux  biens  situés  dan.sdcs  coût  unies  étranjîércs. 

(2)  Sixième  qnest,  vùxtc,  p.  132,  et  Trniiè^  l*  l,  P-  13^^. 
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oiafion , prise  comme  ^tre  collectif.  Elle  en  est  l’expression , 
car  elle  repose  toiijoin*s  sur  le  consentement  réel  ou  pré- 
sumé de  tous  les  associés , et  voilà  pourquoi  la  loi , quelque 
étendu  ou  restreint  que  soit  l’objet  de  sa  disposition , est 
plus  essentiellement  un  lien  politique  que  le  statut.  Elle  n’est 
même,  sous  ce  rapport,  (ju’une  véritable  fiction , et  dès-lors 
un  être  de  l'aison  susceptd)le  de  toutes  les  conditions  impo- 
sées par  la  laison  à son  œuvre.  La  loi,  par  exemple,  qui 
declai'c  que  l’enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
(lu  mariage  a pour  père  le  mari  : 1*  « Lorequ’il  (le  mari)  a 
» eu  connaissance  de  la  p-ossesse  avant  le  mariage  ; 2“  s’il 
» a assisté  à l’acte  de  naissance , et  si  cet  acte  est  signé  de 
» lui , ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne  sait  signer  ; 5”  si 
» 1 enfant  n’est  pas  né  viable  (art.  ol^Code  civ.)  ; » déclare 
non-seulement  h la  France , mais  à la  terre  entière , que  la 
s(iciété  française,  comme  coips  politique,  accorde  à l'indi- 
vidu né  sur  son  sol , dans  les  conditions  dont  il  vient  d’être 
parlé,  tous  les  droits,  tous  les  privilèges  attachés  par  sa  lé- 
gislation à la  qualité  <ie  Français.  Or,  cette  disposition,  qui 
repose  tout  entière  sur  une  fiction  admise  dans  l’intérêt 
commun  des  Français,  peut  très-bien  s’éloigner  de  la  loi 
prussienne , autrichienne , anglaise , etc. , sur  la  même  ma- 
tière, et  leur  rester  même  inférieure  sous  le  rappoi-t  de 
l’exactitude  absolue  de  la  détermination.  Mais  le  statut  n’est 
pas  une  fiction,  puisqu’il  n’est,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  que 
comme  un  instinct  de  la  vie  commune , ou  une  convention 
tacite  sur  la  plupart  des  rapports  nécessaires  des  hommes 
entre  eux.  Enfin,  la  loi  peutmodifier, étendre, restreindre, 
corriger  le  statut,  qui  reste  toujoura  l’un  de  ses  éléments. 
Le  statut,  au  contraire,  ne  peut  rien  sur  la  loi:  car  elle  est 
toiijoura  présumée  embrasser  dans  ses  prévisions,  môme 
avec  abrogation  de  toute  disposition  contraire , les  intérêts 
sociaux  les  plus  étendus , les  plus  imjjortants.  La  loi  peut 
être  interprétée , modifiée , abrogée  par  la  coutume,  car  le 
consentement  exprès  ou  tacite  du  peuple  est  la  loi  par  excel- 
lence (‘).  Mais  le  statut  n’est  pas  la  coutume  dans  l’exacti- 
tude des  term(\s  (’');  il  ne  suppose  pas  nécessairement  l’adhé- 


(1)  L.  njf.nr  legi/i. 

(2)  Zasius  (lib.  1,  p.  III)  les  «•«nron<l,  f.iulo  d'aToir  soumis  à une  analyse 
exacte  toute  ectte  matu'rc. 
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sion  secrète , résultant  d’actes  fréquents , volontaire  et 
raisonnée  de  celui  qui  lui  obéit,  car  ce  serait  supposer  par- 
fois l’adhésion  à l’absurde  (');  taudis  que  la  coutume  suppose 
au  moins  l’adhésion  volontaire  de  ceux  qui  la  suivent  : Con- 
suetudo,  dit  Paul  Voët(’),  suaviter  et  per  se  injluit  per 
tacitum  quasi  omnium  consensum.  Elle  suppose  même , 
loi-squ’clle  déroge  à la  loi,  une  volonté  plus  forte  que  celle 
de  la  loi  (’).  Enfin , la  coutume  est  plus  générale  dans  ses 
dispositions  que  le  statut  (Paul  Voët , ibid.). 

19.  Cependant  le  statut  n’est  pas  toujours  resté  renfermé 
dans  ces  étroites  limites  ; et , à mesure  que  les  mœurs  poli- 
tiques se  sont  développées  en  Europe,  que  les  intérêts  géné- 
raux, foraiantpar  leur  adhérence  des  nationalités  distinctes, 
se  sont  mieux  concentrés  dans  les  mains  de  quelques  chefs , 
que  le  domaine  éminent,  enfin , s’est  dessiné  pour  chaque 
Etat  d’une  manière  plus  certaine  et  plus  vive  , le  statut  a 
revêtu  insensiblement,  et  sous  diverses  formes,  le  véritable 
caractère  de  la  loi  {*) , et  est  devenu , comme  elle , suscep- 
tible de  promulgation  (‘).  Il  ne  portait  plus  dès-lore  qu’im- 
[iroprement  le  nom  de  statut.  « Au  reste,  dit  Jean  Voët(®), 
» qu’il  suffise  d’affirmer,  relativement  aux  difficultés  nées 
» de  cotte  variété  des  statuts , que  l’on  doit  comprendre 
» sous  ce  nom  non-seulement  le  droit  émané  des  magis- 
» trats  inférieurs,  mais  encore  celui  qui  est  émané  des 
» princes  et  des  peuples , statuant  en  souverains , expres- 
» sèment  promulgué  ou  tacitement  reçu  par  eux.  Tel  est 
» celui  des  Allemands , des  Anglais , des  Français , des 
> Hollandais , des  habitants  d’Utrecht  et  autres  ; enfin , 
» généralement  les  lois  de  toutes  les  nations,  moins  le  droit 
» romain  et  le  droit  canonique.  » Illud  in  antecessum 
semel  monuisse  suffecerit,  in  his-ce  circa  statutorum  va- 
rietatem  disceptationibus , non  inferiorum  tantum  ma- 
tjistratuum.^  sed  et  supremorum principum  ac  populorum 
majestate  prœditorumjura , sive  expressa  voluntate  san- 
citUy  sive  moribus  utentium  ao  oonsuetudine  inducta , 


(1)  Voy.  suprà,  p.  17. 

(2)  Dettatut.,  sert.  cap.  1. 

(J)  StruT.  Syntngma  jur,,  t.  I,  p.  7Î,  note.  — Paul  VoCt,  Ibid.,  n.  6. 
(4)  Paul  Vort,  De  sUUut.,  sect.  6,  cap.  1,  p.  182. 

(â)  Zoësiiis,  Ad  Pandecl.,  p,  18,  n.  9,  10  et  11. 

(fi)  Comment,  ad  pandecl.  De  constilul.  princip.  et  lintnt.,  n.  1 in  fine. 
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reluti  Germanorum  , Aniflorum  , Gallorum  ^ HoUando- 
rum  , Ultrajectinorum , aliorumque  similium , ventre  y 
statutorum  appellatione  , atque  adeà  letjes  otnnes  (jen- 
tium  omnium , solo  romano  civili , canonicoque  jure 
cacepto  ; quin  et  sententias  ac  décréta judicum  et  mngis- 
tratuum  circa  singulares  personas  ; dum  prodigi,  infâ- 
mes declarantury  veniam  œtntis  impétrant. 

SBCTIOir  V. 


Uatière  du  (tatut. 


Sommaire.  — !0.  La  matière  du  statut  difFérait  de  celle  de  la  loi.  — Il  ne 
pouvait  pas  déroger  aux  matières  du  droit  public.  Exemples  et  caractères  di- 
vers de  ces  matières.  — Il  eu  était  autrement  des  matières  indifférentra  ou  de 
droit  privé.  — 21.  Restrictions  apportées  par  les  auteurs  au  principe  qui  pré- 
cède, quant  au  droit  privé. 


20.  La  matière  du  statut  différait  originairement  de 
celle  de  la  loi.  Son  objet  propre  était , comme  nous  l’avons 
dit , l’intérêt  commun , les  besoins  généraux  de  la  ville , 
de  la  province,  du  corps,  de  la  communauté,  de  la 
réunion  d’hommes  associés  pour  un  but  quelconque, 
pourvu,  toutefois,  de  juridiction  suiïisantc , mais  dans  les 
voies  directes  et  naturelles  qu’indiquaient  ces  besoins  eux- 
mêmes.  Ainsi,  la  puissance  du  statut  n’aurait  pas  pu  aller 
jusqu’à  déroger  aux  matières  de  droit  public,  par  exemple, 
à cttlles  qui  impliquaient  la  violation  des  préceptes  reli- 
gieux, do  la  liberté  ecclé.siastique  Le  statut  n’aurait  pas 
pu  imiter  la  loi  Julia,  qui  prohibait  la  vente  du  fonds 
dotal,  en  déclarant  nul  tout  serment  fait  contrairement  à sa 
disposition  (*).  Imiter  la  loi,  Pactum  3,  au  Code,  de  Collât., 
qui  défendait  à la  fille  de  renoncer  à la  succession  pater- 
nelle, et  annullait  le  serment  iju’elle  aurait  pu  faire  de  ne 
pas  observer  cette  défense.  Il  n’aurait  pas  pu,  en  matière 
de  prescription,  changer  la  disposition  du  droit  canonique 
qui  requérait  la  bonne  foi  du  jpossesseur  pendant  tout  le 


(I)  Voy.  Fra-Paolo,  Do  droits  do  souverains,  chap.  6,  ce  qu'on  doit  entendre 
par  la  liberté  ecclésiastique,  et  Durand  de  Maillane,  Dict.  canoniq. , v”  Liberté 
ecclésiastique. 

(3)  Voy.  Zasius,  De  legib,,  I.  9,  fT. 
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coure  de  la  prescription  ; il  n’aurait  pas  pu  autoriser  le  prt^t 
à intérêt,  etc.  : de  telles  dispositions  eussent  été  une  invi- 
tation secrète  à violer  les  préceptes  religieux , et , par-là 
même,  une  atteinte  portée  au  droit  public  en  vigueur.  II 
faut  en  dire  autant,  en  raisonnant  d’après  les  mêmes  pi-in- 
cipes,  de  tout  ce  qui  touchait  aux  di’oits  supérieure  du 
prince,  du  roi,  de  l’empereur,  du  souverain  quelconque  , 
dont  relevaient  les  fondateure  des  statuts.  Ces  droits 
étaient,  par  leur  nature,  bore  des  atteintes  du  statut  (').  — 
Si  le  statut  ne  pouvait  pas,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
déroger  à la  loi,  encore  moins  pouvait-il  l’abroger.  — 
Quant  aux  matières  que  les  docteure  nomment  indiffé- 
rentes , c’est-à-dire  qui  ne  touchent  ni  à la  religion,  ni  au 
di’oit  public,  ni  aux  exceptions  au  droit  commun  ou  aux 
expédients  politiques , les  statuts  qui  les  réglaient  pou- 
vaient déroger  régulièrement  l’un  à l’autre;  ils  pouvaient 
même  déroger  à la  loi  dont  la  matière  se  trouvait  identi- 
quement la  même  que  celle  du  statut,  sans  aucune  impli- 
cation d’intérêts  d’un  ordi’c  supérieur, 

21.  Toutefois,  si  le  statut,  par  la  nature  de  sa  disposi- 
tion dérogatoire,  impliquait  un  quasi-contrat  et  par-là 
même  un  dommage  éventuel  pour  les  tiers,  la  dérogation 
restait  sans  effet.  Il  en  était  de  même,  et,  à plus  forte 
raison,  de  l’abrogation.  Tel  était  le  cas  où  un  privilège 
aurait  été  concédé  jiour  l’exercice  d’une  certaine  profes- 
sion, d’une  certaine  industrie  (*).  En  suivant  le  même 
ordre  d’idées,  Zasius  n’hésite  pas  à admettre  comme  pou- 
vant être  réglés  par  le  statut  même  divers  cas  qui  rentre- 
raient plus  convenahlement  dans  le  domaine  de  la  loi,  par 
exemple  : 

1“  L’obligiition  imposée  à toute  personne  de  payer  un 
certain  droit , à raison  de  tel  contrat  qu’elle  passerait,  ou 
à raison  des  procès  (pi’ellc  soutiendrait  ; l’obligation  impo- 
.sée  aux  parents  ou  alliés  de  mettre  en  arbitrage  toutes 
leure  contestations  (’)  ; — 2°  L’oi'dre  général , la  paix 
publique  : ainsi , le  statut  pouvait  prononcer  des  peines 


(1)  Zasius,  t.  1,  p.  HO.  — Paul  Vot*t,  Dr  xtatut.,  sert.  5,  rap.  le  t sr<|.,  p. 

(2)  ihid. 

(3)  Paldc.  In  prima  constitul.  Cod. 
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contre  les  exilés,  les  rebelles  ; contre  ceux  qui  attentent 
aux  mœure  en  entretenant  publiquement  de  honteuses 
liaisons  (‘).  — Il  pouvait  ordonner  cpie  tous  les  habitants 
d’un  lieu  auront  le  droit  d’aller  puiser  de  l’eau  à la  .source 
du  propriétaire  voisin,  pour  qu’il  n’en  éprouve  aucun 
dommage;  de  travereer  son  champ;  d’en  extraire  de  la 
pierre  , moyennant  une  juste  indemnité  ; — Le  statut 
pouvait  établir,  même  par  voie  de  privilège , <pe  de  cer- 
taines pereonnes,  notoirement  recommandables  par  leur 
mérite , les  services  qu’elles  avaient  rendus , ceux  qu’elles 
rendaient  encore  à la  patrie  ou  à la  cité,  seraient  exemptes 
de  certaines  charges  qui  pesaient  sur  les  autres  citoyens. 
Dans  tous  ces  cas,  qui  ont  proprement  le  bien  public  pour 
objet,  le  statut  pouvait,  sans  excéder  sa  puissance  ni 
sortir  de  son  caractère  , a.sscoir  la  règle  commune.  On  ne 
saurait,  toutefois , se  dissimuler  qu’il  remplissait  aloi-s  , 
dans  sa  haute  sphère , les  fonctions  de  la  loi.  Car  c’est 
proprement  le  ministère  de  la  loi  que  de  i*amener  à 
l’empire  de  la  règle  commune  ce  qui , conli-aire , à quel- 
ques égards,  à la  justice  distributive  , n’est  définitivement 
soutenu  que  par  la  raison  politique , et  rentre  par  ces 
motifs , comme  dit  la  loi  unique  au  Code  de  Intinit.  li- 
hert.  toUend. , dans  l’unité  précise  du  droit  civil  : Quod 
ex  re  ipsa  rationahilc  , boni  rommuni  causa,  in  jus  per- 
fectum  deducitur. 

SBQTIOM  VI. 

Sivenes  espèoea  de  statut!. 

SOMMAIRE.  — Î2.  Diverses  espèces  de  statuts. 

22.  Le  statut , dans  la  langue  du  droit  piddic , prend  un 
autre  sens.  On  appelle  de  ce  nom  : 1“  les  actes  ou  édits 
émanés  de  la  majesté  royale,  dans  les  formes  voulues,  en 
Angleterre,  par  exemple,  la  grande  charte.  (Blackstone , 
t.  I,  p.  134  et  suiv.);  2®  les  actes  du  corps  législatif  (Ben- 
tham. Législation  civile,  t.  III , p.  160.)  Il  est  pris  dans  le 
même  sens  dans  plusieui's  autres  contrées  de  l’Europe. 
3°  Voy.  aussi  ivfrà.  Droit  statutaire  intérieur. 

(1)  Jason,  De  ; Bartol.  in  1.  9,  ff.  De  ; Z.isiiis,  ihid. 
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CHAPITRE  II. 


ESQUISSE  HISTORIQUE. 


Sommaire.  — 23.  Du  ri^{;iiiic  statiiUiire  .<u>us  l'aucienne  monarchie.  — 
2t.  Quel  est  le  sens  propre  de  l’ancien  axiônie  : Que  toutes  les  coutumes  sont 
réelles  ? — 2i.  Souveraineté  des  coutumes,  sous  le  nom  de  réalité.  — 25.  C’est 
par  le  droit  public , propre  à chaque  province,  que  doivent  être  résolus  les 
conflits  nés  des  statuts.  Dêvelopement  secret  des  théories  politiques.  — 
27,  Suite.  Preuves.  — 28.  Nouveaux  développements  des  principes  qui  précè- 
dent. — 29.  Fausseté  et  inutilité  de  l’ancienne  distinction  des  statuts.  Causes 
particulières  de  .son  introduction.  — Réfutation  des  doctrines  sur  lesquelles 
elle  repose.  — 30:  Diverses  hjpothèses  servant  de  preuves  à cette  réfutation. 
— 31.  Le  statut  i|ui  affecte  universellement  la  personne  s’étend-il  sur  tomes 
les  coutumes  ? — 32.  Application  des  principes  précédents  an  sénatus-cousnite 
Vclléien.  — 33.  Diversité  d'opinions  des  auteurs  sur  la  nature  du  statut 
mixte.  Son  inadmissibilité.  — 34.  Conclusion. 


23.  Merlin , jurisconsulte  également  profond  dans  le 
droit  coutumier  et  dans  le  droit  romain,  mais  élevé  dans 
les  formes  de  discussion  sèches , dépourvues  de  goût  et  de 
philosophie,  de  l’ancienne  école,  resté,  d’aiUeurs,  toujours 
fidèle  partisan  des  doctrines  anciennes , n’a  pas  craint  de 
nous  donner  récemment  (*) , sur  les  statuts , les  règles  sui- 
vantes, empruntées  nûment  de  Burgundus,  de  Boullenois, 
de  Froland  et  de  Bouhier. 

« n y a sur  la  matière  de  la  personnalité  et  de  la 
» réalité  des  statuts  cinq  principes,  que  de  profonds 
» jurisconsultes  ont  établis  et  démontrés.  Rapportons-les 
€ en  peu  de  mots  : 

» Le  premier  est  qu’on  doit  regarder  comme  personnel 
» tout  statut  qui  donne  à une  personne  un  certain  état  et 
» une  certaine  condition  ; 

» Le  second , qu’il  faut  ranger  dans  la  même  classe 
» les  statuts  permissifs , adressés  à des  hommes  capables 
» par  état,  et  les  statuts  pi'ohibitifs y adressés  à des 
» hommes  incapables  par  état , parce  que  les  permissions 
» ou  les  défenses  qu’ils  contiennent  ne  sont , pour  ainsi 
» dire  , que  des  corollaires  de  l’état  de  la  personne  ; 

» Le  troisième,  que  la  loi  qui  défend  un  acte  particulier 
» à un  homme  capable  par  état  est  personnelle,  si  l’objet 
» de  l’acte  est  personnelle,  et  réelle,  si  l’objet  est  réel. 

(1)  Répertoire,  Testament,  scct.  1,  g 5,  art.  1,  et  v®  Majorité,  g 5, 


Digitized  by  GoogI 


ESQUISSE  niSTOltlQl'E.  35 

» Ainsi , la  prohibition  faite  à deux  époux  majeurs  de 
» s’avantager  l’un  l’autre  est  réelle , parce  qu’elle  forme 
» une  exception  à la  capacité  générale  que  les  époux 
» majeurs  ont,  par  état,  de  disposer  de  leurs  biens,  et  que 
» son  objet  est  réel  ; 

» Le  quatrième , que  la  loi  qui  permet  un  acte  particu- 
» lier  à un  homme  incaj)ablc  par  état  est  personnelle  , si 
» l’objet  est  personnel,  et  réelle,  si  l’objet  est  réel  ; 

» Le  cinquième,  que  le  statut  pei'sonnel  doit  céder  au 
» statut  réel,  en  cas  de  concoui-s  entre  l’un  et  l’autre.  » 

A la  lecture  de  ces  principes , comme  à la  lectiu-e  de  la 
plupart  des  anciennes  discussions  sur  les  statuts  (*) , il  me 
semble  voir  d’habiles  maîtres  dans  l’art  de  l’escrime 
commencer  par  se  bander  les  yeux , se  livrer  ensuite  les 
plus  rudes  assauts,  et , aidés  d’une  certaine  industrie  ré- 
sultant de  l’habitude  et  de  l’instinct , se  rencontrer  quel- 
quefois. n est  curieux , en  effet , de  voii-  les  meilleurs 
esprits  de  toutes  les  époques  s’épuiser  sur  les  grandes 
questions  appelées  mixtes,  c’est-à-dire  celles  qui  entraî- 
nant à la  lois  réalité  et  personnalité , laissent  dans  le 
doute  laquelle  de  ces  deux  qualités  doit  l’emporter  sur 
l’autre,  et  décider  de  la  nature  du  statut.  — Ainsi,  on 
agitait  autrefois  dans  tout  le  pays  coutumier  La  question 
de  savoir  si  la  disposition  par  laquelle  le  testament  ne 
sera  valable  que  tout  autant  que  le  testateur  aura  survécu 
pendant  un  temps  déterminé  est  un  statut  réel  ou  un  statut 
personnel.  Les  meilleurs  jurisconsultes  n’ayant  pas  osé 
prendre  un  parti  sur  cette  question , Bouhier  (*)  se  récrie 
en  ces  termes  : * 11  serait  pourtant  bien  étrange  que,  dans 
» un  siècle  aussi  éclairé  que  le  nôtre,  un  bon  esprit  ne 
» pût , sur  ce  point,  démêler  la  vérité  de  l’erreur.  Où  en 
» en  est-on  réduit , si  le  sort  d’un  procès  dépend  de 
» l’adresse  d’un  plaideur  habile,  pour  le  faire  porter  à un 
» tribunal  plutôt  qu’à  un  autre?  — L’ordonnance  de 
1735,  sur  les  testaments,  a fait  cesser  toutes  ces  per- 
plexités, en  prononçant  souverainement,  art.  74  et 75, 

(1)  Voy.  notamment  tex  Ut'moirfs  de  Froland;  le  Commfn/nire  de  Bouhier  sur 
la  coutume  de  Bour{;ogne;  les  ouvrages  de  Boullenois,  etc. 

(S)  Chap.  30,n.  Uct  15. 
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que  les  trois  mois  de  survie  du  testateur  pour  rendre  va- 
lable le  testament  étaient  de  statut  réel. 

Cependant,  il  n’est  pas  moins  curieux  de  voir  les  efforts 
certains , quoique  lents,  de  l’esprit  humain  cherchant  à 
s’affranchir  de  scs  entraves,  se  rapprocher  de  la  lumière 
et  e.ssayer  enfin  de  fonder  quelques  principes  au  sein  de 
ce  chaos. 

24.  Il  était  reconnu  comme  axiôme,  autrefois,  que 
toutes  les  coutumes  étaient  réelles.  Mais  quel  était  donc  le 
sens  propre  de  ce  mot  qui  avait  le  singulier  privilège  de 
partager,  comme  en  deux  camps,  trente  à quarante  juris- 
consultes du  premier  ordre,  en  tête  desquels  figuraient 
le  docte  d’Ai^entré,  Mascardus,  Mévius,  presque  tous  les 
jurisconsultes  hollandais,  Delaurière,  Froland,  etc.,  dans 
le  sens  de  la  réalité;  Dumoulin,  Coquille,  Stockmans, 
Gérard  Titius,  Bouhier,  Prévôt-la-Janès,  etc. , dans  le  sens 
de  la  renovation  des  principes , du  progrès  des  doctrines 
politiques,  et,  dès-lors,  de  la  personnalité.  — L’ecclec- 
tique  Boullenois  exprimant  doctrinalement,  comme  résu- 
mé des  opinions  les  plus  saines  sur  la  matière,  à l’occasion 
d’une  question  grave  qui  la  dominait  tout  entière,  le  prin- 
cipe ; que  la  prohibition  des  avantages  entre  époux 
n’ayant  nullement  en  vue  la  personne,  mais  bien  la  chose, 
formait  un  véritable  statut  réel;  tandis  que  Ricard,  se 
fondant  précisément  sur  ce  que  cette  prohibition  avait  les 
personnes  en  vue  et  non  les  choses , soutenait  que  le 
statut  était  personnel  (*)  ? — -Au  milieu  de  ce  conflit  d’opi- 
nions, dans  un  temps  plus  rapproché  que  le  nôtre  des 
sources  historiques , par  conséquent,  plus  propre  à diriger 
l’esprit  dans  la  recherche  des  raisons  judiciaires , et , par- 
la même,  du  fondement  véritable  des  statuts,  dirons-nous, 
avec  un  publiciste  distingué  de  nos  jours  (*) , que  tout, 
dans  cette  matière,  s’explique  par  la  nature  même  du 
système  féodal,  qui,  tendant  à l’immobilisation,  accordait 
îi  la  terre  une  supériorité  marquée  sur  la  personne  , d’où 
résultait  que,  la  personne  n’étant  plus  que  l’accessoire  de  la 
terre , c’était  la  terre  qui  définitivement  entraînait  à elle 


(1)  Voy.  le  ta1ilr.iu  des  opinions  conlrairca  sur  cette  question,  dans  les 
Quesliont  de  droit  de  Merlin,  >°  Avantages  entre  époux. 

;î)  M.  I-afcrrière. 
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et  absorbait  les  droits  primitifs  de  l’homme  ? Cet  ingénieux 
aperçu  a son  mérite,  sans  doute,  sous  le  rapport  his- 
torique, mais  il  ne  saurait  suffire  au  jurisconsulte  pour 
donner  la  raison  nécessaire  de  la  prédominance,  presque 
constante , de  la  réalité  sur  la  personnalité  dans  l’ancien 
droit  coutumier , et  des  difficultés  sans  nombre  qu’eurent  à 
vaincre  les  meilleurs  esprits  pour  replacer  la  législation  et 
la  jurisprudence  dans  leur  voie  naturelle.  — Dirons-nous 
avec  un  savant  auteur  moderne,  souvent  cité  par  nous  (*), 
que,  les  lois  pci-sonnelles  des  Germains  ayant  fait  place  aux 
lois  reeUes  du  moyen-âge,  la  réalité  est  devenue  le  prin- 
cipe , et  la  personnalité,  l’exception  ; que  la  réalité  a 
trouvé  ensuite  une  seconde  base  daas  la  féodalité?  Nous 
ignorons  sur  quels  documents  certains  repose  cette  dis- 
tinction historique.  Siivigny  lui-méme  ne  fournit  aucun 
moyen  de  fixer  nos  idées. 

Nous  préférons  donc  les  notions  suivantes  que  donne 
M.  Édouard  Laboulaye  dans  son  excellent  ouvi-age  inti- 
tulé : Du  droit  de  pt'opriété  foncière  en  Occident  (*). 
Elles  conduisent  directement  à l’idée  de  la  réalité,  telle 
qu’elle  est  universellement  entendue  par  les  monuments 
de  tout  genre  et  par  les  auteurs.  < L’alleu  était  une  propriété 
» absolument  indépendante.  Tous  les  di’oits  réservés 
» aujourd’hui  au  souverain  : chasse,  pêche,  barrages  de 
» rivières,  faisaient  partie  de  l’alleu.  On  le  vendait  toujours 
» cum  omnibus  pertinentiis , pratis,  pascuis , silvis , 
» venationibus,  piscationibiis , molendinis , etc.  Le 
» fief  fut  une  propriété  souveraine  ; la  propriété  féodale 
» comprit , outre  les  privilèges  de  l’alleu , tout  ce 
» qu’on  nomma  plus  tard  droits  régaliens , droits  pris 
» par  les  scigneiu  s féodaux  dans  cette  grande  usurpation 
» qui  incorpora  la  souveraineté  au  sol,  et  plus  tard  re- 
» conquis  un  à un  par  la  patience  de  nos  rois.  Justice 
» civile  et  criminelle,  impôts,  péages,  droit  de  battre  mon- 
» naie  et  de  lever  le  ban , tous  ces  droits  qui  sont  aujour- 
» d’hui  de  la  souveraineté  , ont  fait  partie  du  fief.  » 

J’ajoute  à cet  aperçu  que  la  féodalité  n’étant,  par 

(1)  M.  Fœlix,  Droit  inlernalional  pritié,  p.  *2,  n.  S9  infmf. 

(2)  Uv.  h,  cbap.  7,  p.  289. 
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essence,  que  l’organistion  militaire  de  l’élite  de  la  popu- 
lation, dans  le  but,  non  de  conquérir,  comme  la  légion 
romaine,  mais  précisément  de  conserver  la  conquête,  de 
préserver,  de  défendre  le  sol,  participant,  par  son  esprit, 
des  sociétés  maçonniques , était  exclusive  sous  trois  rap- 
ports principaux  qui  formaient  toute  la  base  de  sa  con- 
ception primitive , et  plaçaient  sa  prépondérance  sociale 
hors  de  toute  atteinte  : 1“  Exclusion  dans  le  service  mi- 
litaü*e , au  profit  do  la  noblesse  féodale  : Agissant  par-là 
constamment  sous  l’empire  du  même  principe , elle  con- 
duisait les  masses,  les  disciplinait  dans  le  sens  de  ses  privi- 
lèges, sans  avoir  jamais  â les  redouter.  2°  Exclusion  dans 
les  alliances  de  famille  : Par  là,  elle  se  perpétuait  dans  la 
possession  de  ses  privilèges , et  les  constituait  même  ainsi 
comme  une  propriété  dont  les  abords  étaient  interdits  aux 
classes  non  féodales.  3°  Enfin,  comme  pour  couronner  ce  sys- 
tème d’exclusion  et  le  consolider  dans  sa  situation  violente, 
venait  la  possession  exclusive  du  sol  : De  là  son  impor- 
tance , les  fiefs  dominants , de  première  , de  seconde 
dignité;  les  tenures  relevant  du  fief  principal,  pour  le 
maintenir  dans  sa  pureté  primitive , le  fortifier  dans  son 
essence  , se  peipétuant  toujoiu-s  dans  les  mêmes  familles 
ou  dans  les  familles  du  même  ordre , seules  intéressées  à 
ce  maintien  ; de  là,  enfin,  l’idée  générale  qui  domine  tout 
le  système  : la  souveraineté  du  sol,  La  position  secondaire 
du  maître  ou  du  possesseur  n’était  telle  que  parce  que 
celui-ci  se  trouvait  le  principal  intéressé  à l’interversion  : 
idée  complètement  opposée,  comme  je  l’ai  dit  autre  part, 
au  principe  politique,  principe  d’abnégation,  d’égalité  , 
d’association,  de  fusion.  — Or,  les  coutumes  étant  toutes 
féodales  par  leur  esprit , puisque  le  sol  qu’elles  régissaient 
se  trouvait  lui-même  sous  le  joug  féodal , c’était  de  ce 
principe  dominant  que  sortait  leur  droit  public. 

2o.  Et  c’est,  en  effet,  parles  principes  du  droit  public 
de  chaque  coutume,  droit  mal  défini  encore,  puisqu’il 
n’était  jias  même  soupçonné , qu’il  faut  expliquer  la  plu- 
part des  difficultés  relatives  aux  statuts.  Lorsque  Loisel  et 
Delaurière  disaient:  Toutes  les  coutumes  sont  réelles j 
ils  voulaient  dire  , sans  doute  : Toutes  les  coutumes  sont 
souveraines.  La  réalité,  dans  l’ancienne  langue  du  droit 
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féodal,  signifiait  hi  touveraimté  (‘).  En  effet,  ce  n’étaient 

[)as  toujours  les  meubles  ou  les  immeuldes  qui  formaient 
a matière  du  statut  réel  ; il  suffisait  que  la  chose  qu’il 
avait  en  vue  intéressât  la  famille  (*),  les  classes,  les  rangs, 
les  corporations,  ou  tel  autre  objet  d’ordre  public.  Ainsi , 
les  droits  féodaux,  fiscaux , les  foimalités  des  actes , les 
matières  juridictionnelles,  la  police,  le  mariage,  base  de 
la  famille,  ses  effets  prochains  ou  éloignés  (*),  entraient 
de  plein  droit  dans  la  réalité  du  statut  (^).  Or,  les  inva- 
riables principes  du  droit  public  sont  pour  chaque  nation 
policée,  à toutes  les  époques  de  sa  vie,  quelque  incertaines 
que  soient  encore  ses  formes , que  l’homme,  comme  le 
plus  digne,  à tous  égards,  de  tous  les  objets  soumis  au 
régime  de  la  loi , soit  aussi  le  premier  dans  l’ordre  poli- 
tique , puisqu’il  en  est  la  cause  finale  ; que  dès-lors  le  sol 
qu’il  habite  , quel  qu’il  soit , tous  les  objets  que  son  in- 
telligence ou  son  activité  peuvent  mettre  à sa  portée  pour 
sa  conservation  ou  son  bonheur,  ne  soient  que  les  acces- 
soires de  sa  pei.'sonne  (Voy.  Domaine  de  la  loi).  Ces  prin- 
cipes, vaguement  sentis  encore  par  Dumoulin,  Coquille, 
Bouhier,  etc.,  mais  signes  précurseur  d’une  révolution 
profonde  qui  s’opérait  lentement  dans  les  idées,  ont  dé- 
fînitivement  prévalu  en  France  en  1789.  Ils  ont  formé 
comme  le  théine  invariable  des  travaux  de  la  Constituante, 
et  après  avoir  jeté  dans  des  exagérations  plus  ou  moins 
funestes  les  assemblées  qui  l’ont  suivie , ils  sont  restés 
comme  la  pensée  intime  et  l’interprétation  perpétuelle  de 
la  plupart  des  dispositions  du  Code  civil , (jui  se  eonsti- 
tnaut , avec  les  autres  parties  de  la  législation  moderne . 
sur  les  ruines  du  système  féodal  et  des  coutumes,  a rejeté 
par  une  disposition  expresse  (*),  comme  désormais  oiseuse 
et  sans  objet,  toute  cette  paitie  de  l’ancien  droit. 

26.  Toutefois , ne  serait-ce  que  dans  l’intérél  histo- 
rique, pour  éclairer  les  inteiprétations  du  droit  actuel 


(1)  Voy.  Bouhier,  Sur  Bourgogne,  t.  I,  p.  6S9. 

(i)  Boulicnois,  Réal,  personna.t.  II,  p.  I3<. 

(î)  J’expliquerai  plus  loin  (chap.  Contrat  de  mariage)  la  cause  particulière  de 
cette  afOnité  du  mariage  avec  la  réalité. 

(4)  Potillain-Duparc,  Principes  du  droit  civ. , t,  VIII,  p.  3<'l  et  33fi  ; Bouhier, 
t.  I,  cbap. 

(&)  Loi  du  80  veutôsean  xii,  art.  7. 
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OU  même  pour  faciliter  la  solution  d’anciennes  ques- 
tions nées  sous  l’empire  des  statuts  et  qui  peuvent  s’offrir 
encore  à l’examen  des  tribunaux  ou  dos  jurisconsultes, 
reportons-nous  sur  cette  partie  obscure  du  droit  cou- 
tumier. 

Deux  considérations  générales  me  paraissent  dominer 
constamment  l’ancienne  matière  des  statuts.  Et  d’abord, 
quelque  peu  développées  que  fussent  encore  les  théories 
sociales  qui  ont  prévalu  depuis,  c’est  toujours  néanmoins 
par  elles,  comme  formant  intérieurement  et  essentielle- 
ment , même  à leur  insu,  le  fond  de  toutes  les  associations 
humaines , qu’il  faut  expliquer  ce  qui  rentre  à peu  près 
exclusivement  dans  le  (îomainc  de  ces  théories  sous  les- 
quelles se  plaçait  insensiblement,  et  par  l’effet  naturel  du 
temps  et  de  la  civilisation,  l’Europe  se  dépouillant  des 
barbares  institutions  du  moyen-àgc. 

1®  Les  diverses  provinces  ou  collections  d’hommes  , 
formant  races  distinctes,  qui  se  sont  successivement 
agrégées  entre  elles  pour  composer  les  grandes  nations 
de  l’Europe  moderne , vivaient  d’une  vie  distincte  avant 
leur  agrégation.  Ainsi,  les  provinces  qui  ont,  à diverses 
époques,  successivement  concouru  à former  le  royaume  de 
France,  les  anciennes  Provinces-Unies,  l’Espagne,  l’Angle- 
terre, les  principaux  États  de  l’empire  Germanique,  etc. , 
vivaient,  avant  leur  réunion,  sous  des  coutumes,  lois, 
chartes,  placards,  usages,  etc. , qui  entraînaient,  indépen- 
damment des  usages  propres  au  droit  civil  de  chacune 
d’elles,  un  véritable  droit  public  dont  elles  étaient  éminem- 
ment jalouses , et  dont  l’application  était  toujom-s  pour 
ces  provinces  la  source  d’inextricables  difficultés  ('). 
Ajoutez  que,  dans  cet  état  primitif  de  la  civilisation  , le 
droit  civil  se  confondant  avec  les  mœurs,  tout  était , en 
définitive,  droit  public.  Lorsqu ’après  leur  réunion  elles 
ont  trouA'é  la  vie  politique,  soit  de  la  monarchie,  soit  de 
la  république,  soit  de  tout  autre  gouvernement,  sous  le- 
quel elles  ont  formé  unité  politique,  les  difficultés  n’ont  pas 
cessé  sans  doute,  car  elles  tenaient  toujours  au  fond  du 
droit  public  de  chacune  d’elles;  mais  elles  ont  reçu  du 

H)  Dé  cimult.  leg.  et  jml.  in  spec.  rom,  genn.  imper,  repnlfiicis; 

l eihnMz. , Codc.T  jnr.  gent,  dipl.  prtr/af. 
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droit  politique  sous  lequel  elles  se  sont  vues  eonsli- 
tuées  des  moyens  de  solution  que  la  raison , de  meil- 
leures études  sur  le  droit  public  en  général,  les  progrès  de 
la  civilisation , et  l’exercice  libre  des  souverainetés  natio- 
nales, ont  rendus  plus  faciles.  De  là  sont  nées  les  idées 
précises,  claires  pour  chaque  nation,  du  domaine  éminent, 
produit  naturel  et  simple  de  la  meilleure  conception  en 
tout  du  corps  politique  ; car,  qucllfts  que  soient  les  erreurs, 
les  violences,  les  fautes , par  lesquelles  commence  la  vie 
politique  des  peuples,  les  transformations  successives 
qu’elle  peut  subir,  cette  vie  finira  toujoure  par  se  résu- 
mer ainsi  : Telle  collection  d’hommes  formant  unité  pour 
vivre  à de  certaines  conditions  et  se  suffire,  tient  sous  sa 
dépendance,  et  comme  moyen  d’accomplir  sa  destinée,  une 
certaine  étendue  de  terrain  dont  elle  dispose  ii  son  gré  ; 
c’est  le  domaine  éminent.  Ce  domaine  n’est  donc  ([ue 
l’accessoire  de  l’association  même  ; et  toutes  les  fois  qu’un 
conflit  de  lois  ou  de  dispositions  contraires  s’élèvera  entre 
l’homme,  membi'e  du  souverain , et  le  sol  politique  qu’il 
habite , l’homme,  comme  plus  digne,  à tous  égards,  devra 
nécessairement  l’emporter  sur  le  sol  et  lui  être  préféré 
(Voy.  Domaine  de  la  loi). 

2i°  Avant  de  passer  sous  le  régime  de  la  vie  politique , le 
droit  public  de  chaque  province  se  compliciuait  de  tout 
l’élément  féodal , modéré  ou  organisé  dans  des  conditions 
diverses,  selon  l’esprit  et  les  exigences  de  chaque  coutume. 
Ainsi,  par  exemple , le  bail  à complant , à convenant , 
était  un  mode  exprès  de  tenure  féodale , pour  caractériseï' 
une  certaine  possession  du  sol  propre  à la  Bretagne. 
Certaines  coutumes  admettaient  les  fiefs  incoporels  ou  en 
l’air  (par  exemple , l’Anjou,  le  IMainc) , que  d’autres  r(“jc- 
taient.  La  Normandie  avait  ses  fiefs  d’offices  mouvants  à 
foi  et  hommage  qui  ne  se  reti-ouvaient  pas  ailleurs.  Dans 
certaines  contrées,  la  justice  était  attachée  au  fief;  elle  en 
était  distincte  dans  d’autres,  etc. 

Enfin , cet  élément  lui-même  était  soumis  aux  modifica- 
tions ou  altérations  du  régime  politique,  dont  l’intérêt  le 
plus  pressant  était  d’étouffer  les  prétentions  rivales  des 
grands  feudataires,  et  de  rameiuir  vera  un  centre  commun 
tous  ces  principes  de  désordres  et  de  dissensions  intérieures. 
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C’est  à saint  Louis , à Philippe-Auguste , à Louis-le-Gros , 
que  la  France  est  redevable  des  premières  tentatives  sé- 
rieuses faites  en  ce  genre. 

27.  La  plupart  des  questions  mixtes  sur  les  statuts  of- 
fraient donc  pour  première  et  grave  difficulté , ou  collision 
du  droit  public  de  province  à province , sous  la  dépendance 
de  la  loi  politique,  arbitre  de  la  collision,  ou  môme  souvent, 
tout  à la  fois , coDision  du  droit  pidilic  de  province  à pro- 
vince et  collision  avec  la  loi  politique  française  ou  étrangère, 
selon  les  applications.  Par  exemple  dedi-oit  commun, l’état 
de  l’enfant , sa  majorité , sa  minorité,  sont  réglés  par  la  loi 
du  domicile  du  père  ; mais  le  règlement  de  166G  {les  Pla- 
cités),  rendu,  à titre  de  loi  générale  pour  la  Normandie, 
par  ordre  du  roi , décide , article  25 , que  toute  personne 
née  en  Normandie  est  censée  majeure  à vingt  ans  accom~ 
plis;  et  l’art.  38,  que  le  règlement  sera  applicable  à 
toute  personne  née  en  Noi'mandic  (Poullain  Diiparc, 
t.  VIH,  p.  215,  Placitès).  Évidemment  la  collision 
cesse  ici  par  le  fait  de  la  loi  généi-alc,  rendue  pour  la  Nor- 
mandie, qui  déroge  au  droit  commun. 

28.  Pénétrons  plus  avant  la  matière,  et  ne  redoutons 
pas  de  la  soumettre  aux  épreuves  d’une  rigoureuse  criti- 
que; de  cet  examen,  des  rectifications  nécessaires  qu’il 
entraîne , sortiront  peut-être  les  plus  sûra  moyens  d’éclairer 
aujourd’hui  la  seule  théorie  applicable  aux  statuts , tels  que 
les  comporte  notre  législation  moderne. 

Les  considérations  qui  m’ont  toujoui-s  paru  devoir  servir 
à déterminer  la  nature  des  statuts  sont , ainsi  que  je  viens 
de  le  dire,  celles  qui  intéressent,  personnes  ou  choses, 
l'ordre  public  de  la  province  retracé  par  les  dispositions 
de  la  coutume,  que  j’ai  appelé  droit  public  de  la  province, 
en  telle  sorte , que  ces  dispositions  soient  moins  des  statuts 
personnels,  réels  ou  mixtes,  proprement  dits , selon  telle 
ou  telle  vue  relative  aux  personnes  ou  aux  choses , que  des 
lois  de  police  générale,  sous  le  nom  d’usages,  coutumes, 
rt>glements , ehai-tes,  ordonnances,  lois,  etc.,  formant  le 
droit  général  de  la  province , tenant  à la  souveraineté  dont 
toutes  les  provinces  étaient  également  jalouses  et  qu’elles 
traduisaient  par  le  mot  univeisellemcnt  admis  de  réalité, 
bien  que  la  personnalité  dominât  souvent  la  matière , 
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comme  ou  le  voit , entre  autres , dans  les  questions  de  foi 
et  hommage , d’aveu , de  dénombrement , de  majorité  féo- 
dale ; dans  les  matières  bénéficiales , pénales , de  police , etc. 
(Vov.  Poullain-Duparc , t.  VIII,  p.  223,  361,  364;  et 
«ounier,  chap.  23,  n.  50  et  suiv). 

1“  Gérard  Tilius , l’un  des  auteurs  qui  ont  traité  avec  le 
plus  d’indépendance  et  d’élévation  l’ancienne  matière  des 
statuts,  n’hésite  pas  à dire  : < Que  les  inextricables  diffi- 
cultés dont  elle  abonde , provenant  surtout  de  ce  que  l’on 
sépare  dans  l’examen  des  statuts , les  personnes  et  les  biens, 
la  plus  sûre  règle  selon  lui , pour  résoudre  les  questions 
qui  se  présentent  et  qui  naissent  de  la  diversité  de  ces  lois, 
consiste  d envisager  l’esprit,  le  génie  et  les  mœurs  qui 
régnent  dans  la  nation,  et  à les  concilier  avec  le  droit 
naturel  (‘).  » 

2''  La  grande  difficulté , pour  ne  pas  dire  l’impossibilité 
de  discerner  avec  exactitude  jusqu’à  quel  point  la  chose 
l’emporte  sm‘  la  personne , ou  la  personne  sur  la  chose , 
quando  statuta  dirigunt  res,  et  quando  dirigunt  per- 
sonas,  pour  décider  de  la  nature  du  statut,  avait  déterminé 
presque  tous  les  auteurs  hollandais  à repousser  la  distinc- 
tion de  Bai-tole  et  de  Dumoulin , et  à ramener  avec  d’Ar- 
gentré  toute  la  matière  des  statuts  à la  réalité,  sauf  les 
statuts  purs  personnels  (*).  Comment  expliquer  cette  déter- 
mination presque  unanime  de  ces  auteurs,  indépendante  de 
toute  exposition  de  principes , théorie  puisée  dans  le  droit 
public , et  qui  n’était  au  fond  qu’une  révolte  tacite  de  la 
raison  contre  ces  factices  expédients  de  l’esprit  que  ne 
soutenaient  plus  que  des  subtilités , si  ce  n’est  que  la  réa- 
lité tenait  lieu  chez  eux  du  principe  dominant,  à titre  de 
souveraineté,  toutes  les  questions  de  la  matière? 

3"  Le  domicile  emportait  dans  l’ancien  droit  public  des 
provinces  la  plupart  des  effets  de  la  nationalité  de  nos 
jours.  Ainsi , l’individu  qui  avait  son  domicile  d’origine  en 
Bretagne,  en  Normandie,  en  Bourgogne,  à Paris,  etc., 
était  natiomal  normand , breton , bourguignon , parisien , 
exerçant  pleinement , distinctement , les  droits  civils  atUi- 
chésàcette  qualité  et  émanés  de  la  coutume,  qui  tenait  lieu 

(1)  Boiillcnoi.*,  De  In  pertomalite  el  de  la  réalité  des  statuts,  t.  I,  p.  ;Mt. 

(î)  Ibid.  , p.  76  et  iiiÎT. 
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à son  égard  de  droit  public , toutefois  avec  les  tempé- 
raments que  comportait , selon  les  temps , la  nature  des 
matières  et  les  circonstances,  la  qualité  plus  élevée  de 
Français  vivant  sous  le  régime  uniforme  de  la  même  loi  po- 
litique (Voy.  Prévôt  delà  Jaiiès,  Discour  sur  la  distinc- 
tion des  statuts). 

29.  A l’aide  de  ces  aperçus,  cherchons  donc  les  raisons  qui 
peuvent  nous  expliquer  le  caractère  propre  des  anciens 
statuts. 

La  distinction  des  auteurs  entre  les  statuts  pereonnels , 
réels  et  mixtes,  était-elle  réellement  admissible?  Plus  j’ai 
étudié  cette  partie  emban’assée  du  droit  coutumier,  plus  je 
me  suis  convaincu , non-seulement  de  la  fausseté  et  de  l’i- 
nutilité de  cette  distinction , mais  encore  que  les  esprits 
n’ont  été  forcés  d’entrer  dans  cette  voie , que  parce  qu’ils 
n’osaient  ou  ne  pouvaient  aborder  les  grandes  questions  de 
droit  public , qui  seules  devaient  les  délivrer  de  tant  d’en- 
traves et  d’obscurités.  — Grotius  prétendait  d’après  Balde 
( Voët,  ad  Pandect.y  de  Statut.,  n.  4 , in  fine) , faire  résulter 
du  droit  naturel  la  division  des  statuts  en  peraonnels , réels 
et  mixtes,  etc.  Mais  ce  n’était  évidemment  qu’en  forçant 
les  notions  sur  la  matière  que  cet  auteur  était  parvenu  à 
établir  un  tel  paradoxe.  D’ailleurs , en  se  reportant  même 
à l’époque  où  régnaient  les  fausses  doctrines  dont  elle  est 
issue , encore  faudrait-il  se  rallier  aux  idées  les  plus  saines. 
Or,  sur  quel  fondement  repose  cette  théorie  particulière- 
ment préconisée  par  Dumoulin  (*)  et  d’Aguesseau  (“)  ? — 
Dirons-nous  encore  aujourd’hui  avec  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  27  février  1817  (affaire  Crotat),  qui  la 
retrace  dans  toute  sa  simplicité,  « Qu’il  faut  distinguer  si  le 
> statut  a directement  les  biens  pour  objet , ou  leur  affecta- 
» tion  à certaines  personnes , ou  leur  conservation  dans  les 
» familles , en  sorte  que  ce  ne  soit  pas  rintérêt  de  la  per- 
» sonne  dont  on  examine  les  droits  ou  les  dispositions, 
» mais  l’intérêt  d’une  autre  dont  il  s’agit  d’assurer  la  pro- 
» priété  ou  les  droits  réels , qui  ait  donné  lieu  de  faire  la 
» loi  ; ou  si , au  contraire , toute  l’attention  de  la  loi  s’est 
» portée  vers  la  personne , pour  décider,  en  général , de 

(t>  Cnmnlt.h^. 

54'  Plaidoyer, 
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» son  habileté  ou  de  sa  capacité  générale  et  absolue , conune 
» lorsqu’il  s’agit  de  mineure  ou  de  majeure , de  père  ou  de 
» fils  légitime  ou  illégitime , d’habile  ou  inhabile  à con- 

* tracter  pour  des  causes  peisonnelles.  Dans  le  premier 
» cas,  le  statut  est  réel  ; dans  le  second,  il  est  personnel.  » — 
Mais  comment  s’accommoder  d’un  tel  vague  d’appréciations, 
et  où  placer  ici  une  distinction  sérieuse  entre  la  persouna- 
hlé  et  la  réalité?  Quoi!  c’est  la  loi  qui  a pour  objet  les 
biens,  leur  affectation  à certaines  pcreonncs,  leur  conserva- 
tion dans  les  familles , l’intérêt , non  de  la  personne  dont 
on  examine  les  droits  ou  les  dispositions , mais  l’intérêt 
d’une  autre  personne  dont  il  s’agit  d’assurer  la  propriété 
OH  les  droits  réels,  etc.,  que  vous  apiielez  statut  réel?  Mais 
en  quoi  est-il  réel?  N’a-t-il  pas  toujoure  les  personnes  pour 
objet?  Les  familles  pour  lesquelles  les  biens  sont  conservés, 
cette  autre  personne  qui  doit  les  recueillir,  après  celle  dont 
on  examine  les  dispositions , ne  sont-elles  pas  toutes  dos 
personnes  ? Et  quelle  est  donc  l’importance,  quel  est  le  jirix  , 
le  mérite  des  biens , sans  la  personne  à laquelle  ils  abou- 
tissent en  définitive  par  les  produits , les  jouissances , le 
rang  et  les  dignités?  € Tout  aboutit  à la  pereonne,  disait 
très-justement  Portalis  dans  son  discoure,  présenté  au 
Coi*^  législatif,  le  25  frimaire  an  x.  Or,  où  découvrir  rien 
de  réel  dans  cet  ordre  d’idées  ? J’y  vois  bien  des  institutions 
ayant  pour  but  d’attacher  à certaines  natures  de  biens,  dans 
des  quotités  déterminées,  pour  de  ceitaines  vues  politiques, 
des  qualités  spéciales , relatives  aux  transmissions , aux 
affectations  aux  familles  ou  à des  pereonnes  désignées  dans 
l’intérêt  de  ces  familles  même , ou  d’un  certain  ordre  puljlic 
admis  comme  l’un  des  effets  ou  l’une  des  applications  de  la 
loi  politique  du  pays  : telles  étaient , par  exemple , les  an- 
ciennes substitutions  graduelles , les  renonciations  contrac- 
tuelles des  filles , en  un  mot  toutes  transmi.ssions  indirectes 
aç  rattachant  à l’état  général  des  familles,  et  par-là  même  à 
l’ordre  politique  du  pays  ; et  c’est  dans  ce  sons  ijue  s’expiime 
avec  beaucoup  de  justesse  un  tribunal  du  Midi  ('),  statuant 
par  voie  d’appel  sur  une  question  de  donation , lorequ’il  dit  : 

* Que  le  vice  no  vient  pas  de  ce  que  la  personne  est  inca- 

U)  Jujïenient  du  5 frimaire  an  viii  (affaire  Badim  ; Sirey,  t.  XV— ) , p.  35*. 
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» pable  de  donner,  mais  de  ce  que  la  propriété  n’ett  pat 
» sutceptible  d’être  donnée.  * Car  la  puissance  de  la  loi 
pourrait  aller  juscpi’à  enlever  à la  circulation  et  aux  transac- 
tions civiles  la  propriété  elle-même  ; mais  j’y  cherche  vaine- 
ment la  notion  précise  de  la  réalité.  Ce  mot,  pris  dans  ce 
sens,  est  donc  inexact  et  de  pure  invention. 

Quant  à la  seconde  partie  de  la  distinction , elle  repose 
sur  une  hase  tout  aussi  fausse.  Lorsque  la  loi , dites- vous , a 
porté  toute  son  attention  vers  la  personne , pour  décider  de 
son  habileté,  de  sa  capacité  générale,  absolue,  comme  lors- 
qu’il s’agit  de  mineurs , de  majeurs , de  père  ou  de  fils  légi- 
time , d’habile  ou  d’inhabile  à contracter  pour  des  causes 
personnelles  : dans  ce  cas,  le  statut  est  personnel.  Mais  quel 
est  donc  le  sens  propre  de  la  personnalité,  si  ce  n’est  qu’elle 
soit  toujours  dans  des  rapports  directs  et  nécessaires  avec  la 
propriété  mobilière  ou  immobilière , ou  tel  autre  système 
d’intérêts  consacrés  par  la  loi  ? Comment  séparer  deux  ter- 
mes qui  sont  créés  nécessairement  l’un  pour  l’autre , qui 
n’ont  une  valeur  appréciable,  et  par  conséquent  un  sens 
absolu  et  certain , que  par  leurs  relations  mômes  ? Que  les 
considérations  de  la  loi  s’attachent  plus  particulièrement  à 
l’un  des  deux  termes  qu’à  l’autre , à la  réalité  plutôt  qu’à  la 
personnalité , ou  réciproquement , selon  le  but  qu’elle  se 
propose,  et  qu’on  la  suive  ainsi  dans  cette  distribution  de  sa 
pensée,  on  peut  voir  là  un  moyeu  cxégétique  de  rechercher 
son  véritable  sens  et  de  s’assurer  de  sa  volonté  ; mais  com- 
ment poser  comme  une  doctrine  absolue  la  séparation 
même  de  ces  deux  termes,  pour  que  l’un  reste  irrévocable- 
ment sacrifié  à l’autre  ? 

30.  Prenons  pour  exemple  la  majorité,  la  minorité.  Tous 
les  auteurs  sont  d’accord  pour  donner  au  statut  qui  règle 
cet  état , cette  condition  de  l’homme,  le  nom  de  statut  per- 
tonnel;  et  de  là  le  principe  que  le  statut  pur  personnel  est 
celui  qui  affecte  universellement  la  personne , quod  afjicit 
personam  universaliter  {‘).  Mais  ce  qui  démontre  la  futi- 
lité de  cette  définition  , c’est  la  nécessité  qu’ont  sentie  tous 
ceux  qui  Tont  adoptée  de  la  compléter  sur-le-champ,  en  ex- 
pliquant en  quoi  et  comment  ce  statut  affecte  la  personne. 


(1)  D’Argcntré,  Couiumf  de  Bretagne,  art.  gIo«s.  6,  n.  7 et  8. 
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Boullenois,  qui  résume  les  idées  les  plus  récentes  à ce  sujet, 
la  complète  ainsi  : « Soit  que  cette  affectation  imprime  en 
» elle  une  qualité  purement  politique  et  distinctive,  soit  que 
» cette  affectation  ait  pour  objet  de  rendre  la  personne 
» capable  ou  incapable,  par  état  et  condition,  pour  les 
» actes  du  commerce  civil , sans  d’ailleurs  parler  des  biens, 

» si  ce  n’est  par  la  suite  et  la  conséquence  de  l’état  dont 
» l’homme  est  affecté  (*).  » — D’Argentré,  au  contraire,  la 
complète  ainsi , « abstraction  faite  de  toute  considération 
des  choses,  » ahstractèab  omni  materia  reali  (f). — Quelle 
est  la  meilleure  de  ces  deux  définitions  ainsi  complétées  ? 
C’est  évidemment  celle  de  d’Arpentré,  comme  la  plus  sim- 
ple et  par-là  même  la  plus  vraie.  Et  la  preuve  certaine  qu’elle 
est  la  meilleure , c’est  que  Boidlenois  lui-méme , entraîné 
par  la  nécessité  de  distinctions  nouvelles , s’est  vu  obligé 
de  créer,  à côté  de  cette  première  définition  applicable  aux 
statuts  personnels  univei-sels , une  autre  définition  appli- 
cable aux  seuls  statuts  personnels  particuliers  ; et  le  motif 
qu’il  en  donne  est  que  presque  tous  les  statuts  personnels, 
même  ceux  qui  affectent  la  peisonne  d’une  manière  uni- 
verselle , ont  plus  ou  moins  les  biens  en  vue. 

Et  en  effet , voyez  .sur-le-champ  la  complication  ipii  naît 
de  la  doctrine  précédente  , prise  dans  son  sens  absolu. — 
Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  permet  au  mineur  de 
tester  ? Si  nous  nous  attachons  aux  distinctions  établies  par 
les  anciens  jurisconsultes , notamment  Boullenois  (“),  nous 
dirons  que  c’est  un  statut  personnel  ; et  ce  statut  est  celui 
du  domicile  d’origine  (‘),  qui  affecte  lapei-sonne  du  mineur, 
sans  qu’aucun  changement  de  domicile  postérieur  puisse 
lui  enlever  cette  modification  apportée  h sa  capacité  per- 
sonnelle. Supposons  maintenant  une  collision  entre  le  statut 
du  domicile  d’origine  et  le  statut  de  la  situation  des  biens. 
Le  premier  permet  au  mineur  de  tester , le  second  s’y . 
oppose,  ou , au  contraire,  le  premier  défend  au  mineur  do 


M ) Hé  la  pertomaliti  et  de  la  réalité  des  statuts,  obserr . 5. 

(î)  D’Argenti'é,  uhistiprà. 

(*)  Fers,  réalit.  des  stat.,  t.  I.obsorv.  28. 

(4)  Boubier  (cbap.  21,  n.  2)  prétend  que  ce  n’est  pa»  toujours  la  loi  du  domi- 
cile d’origine  qui  lie  l’enfant,  mais  bien  celle  du  domicile  du  père.  Toujours  est-il 
que  les  auteurs  sont  d’accord  pour  donner  à ce  domicile  toute  la  Uxité  de  la 
nationalité. 
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tester,  le  seeond  le  permet:  lequel  des  deux  devra  l’em- 
porter ? D’après  les  principes  de  Boullenois , généralement 
admis,  le  statut  pcreonnel  du  domicile  l’emporte  sur  le  sta- 
tut personnel  de  la  situation  des  biens  ; mais , d’un  autre 
côté,  le  statut  poi-sonnel  qui  permet  une  chose  cède  au  statut 
réel  qui  la  défend.  Ainsi , si  le  statut  de  la  situation  des 
biens  se  trouve  d’accord  avec  le  statut  du  domicile  d’origine 
pour  conférer  au  mineur  la  faculté  de  tester,  il  disposei~a 
valablement  pour  les  biens  situés  sous  l’un  et  l’autre  statut  ; 
que  si  le  statut  du  domicile  défend  au  mineur  de  tester,  ce 
sera  vainement  ipie  le  statut  de  la  situation  des  biens  le  lui 
permettra  ; et  ici  la  raison  en  est  sensible  : c’est  que  le  mi- 
neur ne  tient  véritablement  que  de  son  domicile  d’origine 
sa  capacité  ou  son  incapacité,  ou  telle  modification  dont 
l’une  ou  l’autre  serait  susceptible. 

Mais  supjiosons  que  le  statut  d’origine  lui  permette  de 
disposer  par  testament,  et  cpie  celui  de  la  situation  s’y 
oppose  ; dans  ce  cas , son  testament  restera  sans  effet , 
quant  aux  biens  régis  par  ce  dernier  statut  : car,  alors,  c’est 
le  statut  de  la  situation  des  biens  qui  l’emporte , à titre  de 
statut  réel.  Il  résultera  donc  delà,  en  s’attachant  à cette  ma- 
nière étroite  et  fausse  d’envisager  la  question , <jue  la  faculté 
de  disposer  par  testament  de  la  part  du  mineur  ne  sera  ni 
personnelle  ni  réelle  d’une  manière  absolue  , ou  qu’elle  sera 
tout  à la  fois  réelle  et  pei-sonnelle  ; et  l’unique  moyen  pour 
le  jurisconsulte  de  sortir  de  ces  difficultés  sera  de  rendre 
une  solution  née  de  ses  propres  lumières  ou  de  son  équité 
naturelle,  c’est-à-dire  à peu  près  toujours  une  solution  arbi- 
traire , ne  pouvant  s’appuyer  jamais  d’aucun  principe  cer- 
tain. Et  que  fait  ensuite  Boullenois  {ibid.)  ? Poui-suivant  tou- 
jours cette  fausse  route , il  arrive  à une  autre  distinction , 
non  moins  inutile  que  sid)tile,  et  pose  les  deux  principes  sui- 
vants, savoir:  1°  que  les  statuts  permissifs  à l’égard  des 
choses  ne  sauraient  dépasser  leurs  limites  territoriales , 
n’ayant  ni  empire  ni  autorité  au-delà  ; 2°  que  le  statut  pro^ 
hibitif,  quant  à la  partie  réelle  qui  lui  est  soumise,  lie  le 
disposant  et  prohibe  sa  disposition , en  quelque  lieu  qu’il  la 
fasse.  Il  ajoute  toutefois , quant  au  premier  principe  que 
le  statut  permissif  s’étendra  aux  autres  territoires  régis 
par  (l('s  statuts  conformes,  à titre  de  fraternité.  Poullain, 
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Duparc  (‘)  trouve  celte  décision  trop  restreinte:  selon  lui,  il 
suffira  que  le  statut  réel , c’est-à-dire  celui  de  la  situation 
des  choses,  ne  soit  pas  proliibitif,  pour  que  le  statut  personnel 
qui  gouverne  la persounes’étende  jo/enojwre  sur  les  biens  de 
ce  dernier.  Il estbien entendu queBurç;undus,Rodeniboui^, 
Froland  et  Bouhier  adoptent  d’autres  distinctions  tout  aussi 
arbitraires.  Voilà  donc  où  en  étaient  réduits  le»  meilleurs 
esprits  sur  le  caractère  propre  de  la  capacité  de  tester  dans 
la  personne  du  mineur  : des  arguties,  des  distinctions  sub- 
tiles ou  frivoles,  régissant  souverainement  la  matière; 
tandis  que  la  raison  leur  disait  tout  bas  que  la  loi  territoriale 
du  mineur,  loi  souveraine  dansses  limites,  modifiait  par  une 
disposition  conçue  dans  son  propre  intérêt  sa  capacité  tes- 
tamentaire ; que  cet  acte  de  sa  toute-puissjince  s’appliquait 
naturellement , comme  effet  accessoire , à tous  les  biens 
situés  sous  son  empire  ; que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  la  per- 
sonne et  les  biens  sont  inséparables  ; que  les  collisions  pos- 
sibles entre  les  souverainetés  statutaires  devaient  céder, 
non  à des  distinctions  subtiles  entre  la  pei-sonnalité  et  la 
réalité  ; mais  attendu  leur  réalité  absolue,  en  d’autres  ter- 
mes, attendu  leur  souveraineté  respective,  il  appartenait  à 
la  loi  politique  seule  de  faire  cesser  le  conflit. 

51.  Le  statut  qui  affecte  universellement  la  pei*sonne,  et 
qu’on  est  convenu  d’a})pelerperso«neZ,  étend-il  son  empire 
indistinctement  sur  toutes  les  coutumes?  Ici  se  présentent 
de  nouvelles  distinctions  : comme  l’bomme  est  inséparable 
des  objets  sur  lesquels  s’applique  son  état , s’exerce  sa  capa- 
cité civile , selon  que  l'on  voudra  faire  prévaloir  l’homme 
sur  la  chose , ou  la  chose  sur  l’homme , le  statut  agira  ou 
n’agira  pas  dans  les  coutumes  qui  lui  sont  étrangères.  Ainsi , 
le  statut  personnel  de  la  majorité  conservera  ses  effets 
dans  les  coutumes  dont  le  statut  personnel  ne  lui  sera  pas 
contraire  ; mais  il  faut  admettre  que  dans  cette  dernière 
coutume  la  réalité  ne  prévaudra  pas  sur  lapeisonnalité  : car, 
s’il  en  était  autrement,  le  statut  personnel  céderait  au  statut 
réel. 

52.  Faisons  ressortir , sous  d’autres  points  de  vue , cette 
bizarre  doctrine.  Le  statut  qui  déclare  nulle  cautionnement 


(1)  Prmcip^t  dti  droi/ t.  VIII,  |>.  îî. 
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du  mari  sans  le  consentement  de  sa  femme  est-il  personnel 
ou  réel  ? Lesénatus-consulteVelléien,  (jui  prohibe  aux  filles 
et  aux  femmes  tout  engagement  pour  autrui , est-il  pei-son- 
nelouréel  ? De  tels  statuts  sont  nécessairement  réels,  disent 
d’Ai^entré  ('),  Burgundus,  Hertius  (*):  car  c’est  en  consi- 
dération des  biens  sur  lesquels  peut  s’exercer  le  cautionne- 
ment, et  (jui  se  présentent  accessoirement  quoquo  modo  au 
fond  de  la  stipulation,  qu’est  prononcée  la  défense.  — Ils 
sont  purement  personnels,  disent  au  contraire  Bouhier, 
Boullenois,  Poullain-Duparc,  etc.:  car,  d’après  les  principes 
de  la  matière , le  statut  est  pei-sonnel  toutes  les  fois  qu’il  a 
en  vue  primarià , principaliter , la  personne,  pour  l’af- 
fecter d’une  incapacité  générale  ou  paiticulièrc , alore  que 
les  biens  peuvent  entrer  accessoirement  dans  la  considéra- 
tion du  statut  (’);  or,  le  cautionnement  du  mari,  le  sénatus- 
consultc  Velléien , ont  directement,  principalement  en  vue 
la  personne,  la  capacité  du  mari , celle  de  la  femme.  Froland, 
sur  de  telles  questions  auxquelles  il  consacre  un  volume 
entier,  se  voit  comme  jeté  dans  une  peiplexité  qui  le  désole: 
« Ces  questions  sont  si  difficiles , dit  cet  auteur  (‘),  que  je 
» ne  sais  a quel  autel  adresser  mes  vœux  pour  parler  juste 
X sur  cette  matière,  > — Or,  ces  interprétations  diverses 
n’étaient  autre  chose  que  deux  systèmes  en  présence,  dont 
les  racines,  le  mérite  et  les  développements  touchaient  aux 
bases  de  notre  droit  public  (Voy.  chap.  qq), 

53.  Mais  quelque  chose  de  plus  grave  : Qu’entend-on  par 
statut  mixte?  Ici  l’arbitraire  est  à son  comble.  Selon  d’Ar- 
gentré  , le  statut  qui  dispose  que  l’alné  noble  aura  les  deux 
tiers  des  fiefs,  et  que  parmi  les  enfants  roturiers,  le  partage 
se  fera  par  portions  égales,  est  un  statut  mixte  (n°  8.  gloss.  6, 
art.  218).  Mixtorum  exempta  ponuntur , cum  mutatione 
personœ  continqit  familiœ  erciscundœ  judicium  mutari, 
veluti  cum  res  soit  immobiles  ad  œqualem  sortem  redigun  - 
tur  ex  eo  quia  hœredes  sunt  paganiy  cum  alioqui  rerum 
alia  et  diversa  sit  conditio  in  bonis  nobilibus  et  feudis. 
Hic  enim personarum  conditio  dividendi  judicium  mutât. 


(1)  Contnme.  dp  lïretagne,  art.  218,  ploçs.  C,  n.  4,  5 ot  7. 

(2)  De  ro///ç.  » seef.  4,  n.  5 et  f>l, 

(3)  Ikmlleiiois.  t.  î,  p.  tf^7. 

(4)  MftnoireSt  part.  2*,  p.  H 29. 
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Nampagani,  nobilia  ex  œquo  dividunt,  nohiles  paganica 
in  capita.  « Les  fiefs  seront  partagés  également  entre  rotu- 
riers, mais  avec  prérogative  et  préférence  entre  aînés  nobles 
^rt.218.  Glos.  6.  n“8)  » , est  un  statut  mixte.  Burçamduset 
Boullenois(‘)  se  récrient.  Le  statut  mixte,  disent-ils,  doit  être 
un  composé  du  statut  personnel  et  du  statut  réel  ; or,  qu’y 
a-t-il  qui  affecte  la  personne,  lui  donne  un  état  et  une  con- 
dition dans  ce  statut  : l'aîné  noble  aura  les  deux  tiers  des 
fiefs  9 — Le  même  auteur  propose  un  second  exemple  : il 
appelle  statut  mixte  la  disposition  qui  prohibe  au  mineur 
la  vente  de  ses  immeubles  situés  hors  de  son  territoire , ne 
minor  immobile  alienet  quod  ultrà  statuti  territorium 
sit.Denique  utpersonalia  sint,pu/rè  depersonarum  statu 
agi  oportet,  oitrà  rerum  immobilium  mixturam , et  ab- 
stractè  ab  omni  materia  reali.  Nam  si  ità  statuas,  minor 
est,  quod  intrà  viginti  annos  , natus  est  ; personale  est  : 
Si  ità , minor  ne  immobile  alienet , quod  intra  statuti 
territorium  sit  ; mixtum  fit  de  re  etpersonâ.  Mais,  disent 
Bui^ndus  et  Boullenois  (ibid.),  ce  statut  ne  dispose  pas  de 
la  minorité , il  la  présuppose  seulement.  Il  n’est  donc  pas 
mixte,  puisqu’il  n’a  pas  pour  objet  la  minorité. 

Burgundus  essaye,  à son  tour,  de  définir  le  statut  mixte  : 
c’est  celui  qui  règle  en  même  temps  la  personne  et  les  choses. 
Tel  est,  par  exemple,  le  statut  qui  interdit  au  mineur  l’alié- 
nation de  ses  biens,  minor  bona  sua  ne  alienet.  Il  est  mixte, 
selon  lui , en  ce  que  le  terme  bona  peut  s’entendre  des 
meubles  comme  des  immeubles.  Boullenois  n’approuve  pas 
cette  définition.  A son  égard,  minor  bona  sua  ne  alienet, 
n’est  pas  un  statut  mixte  ; il  n’est  que  la  conséquence  et  la 
dépendance  du  statut  personnel  qui  définit  la  minorité  et 
ses  effets.  Enfin , Boullenois  croit  avoir  découvert  dans  la 
définition  même  de  Burgundus  un  moyen  de  poser  la  véri- 
table définition.  D’après  la  nature  du  statut  mixte  et  l’opi- 
nion de  Burgundus,  ce  statut  doit  diriger  à la  fois  la  personne 
et  les  biens  ; or,  il  est  facile , selon  lui , de  citer  de  pareils 
statuts.  Par  exemple  : * Un  chacun  de  franche  et  libérale 
» condition  peut  s’obliger  personnellement  j«r  emprunt. 
» par  cautionnement,  mais  ne  peut  charger,  vendre  ni 


(1)  DiMiissioii  de  biens,  quest.  6«,  p.  ISO, 
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j>  hypolhéqucr  scs  propres , si  ce  n’est  du  consentement 
» de  son  liéritier  apparent , ou  par  nécessité  jurée.  » — 
Voilà  un  statut  mixte , dit  Boullenois  : il  a tout  à la  fois  les 
engagements  pereonnels  pour  objet , puisqu’il  les  autorise  , 
et  les  propres,  puisqu’il  en  prohibe  l’aliénation  ou  la  faculté 
de  les  hypothéquer.  Mais  il  s’aperçoit  bientôt  que  ce  pré- 
tendu statut  mixte , ainsi  que  quelques  autres  qu’il  cite  comme 
tels , n’est  que  la  réunion  môme  de  deux  statuts  fort  dis- 
tincts entre  eux , ce  qui  le  porte  à rejeter  nettement  et  la 
distinction  et  le  statut  lui-môme. 

Je  ne  veux  pas  omettre  ici  que  Paul  Yoët  (*)  s’était  fait  une 
toute  autre  idée  du  statut  mixte.  C’était,  d’après  cet  auteur, 
celui  qui  agissait  partie  dans  son  territoire  et  partie  hors 
de  son  territoire.  Sous  le  premier  rapport , il  liait  les  repi- 
coles ; sous  le  second,  il  étendait  ses  effets  sur  tous  les  biens 
en  quelques  lieux  qu’ils  fussent  situés.  Telles  étaient , à son 
avis , la  forme  et  la  solennité  des  actes  tant  judiciaires 
qu’extrajudiciaires  : Mixta  dicuntur,  meo  sen»u,  quæ  licet 
fortè  velin  rem  tel  in  personam  loquerentur,  non  tamen 
jyrincipalitcr  de  re  vel  de  personu  disponant,  veràm  de 
modo  vel  solamnitate,  in  omnibus  neyotiis  et  caiisis  sive 
judicialibus  sive  extra  judicialibus  adhibenda.  Je  n’ai 
pas  besoin  d’ajouter  que  cette  dernière  opinion  n’a  trouvé 
aucun  partisan. 

54.  C’est  ainsi  que  les  auteui-s,  pour  obéir  aux  exigences 
de  cette  division  factice  entre  la  pei-sonnalité  et  la  réalité, 
étaient  obligés  de  rompre  les  unités  morales  les  plus  sim- 
ples, les  plus  aptes,  par  leur  nature,  à l’organisation  et 
aux  besoins  des  sociétés,  de  faire  pas.ser  arbitrairement 
dans  la  personnalité,  des  matières  dépendantes  de  la  réalité, 
et  réciproquement  dans  la  réalité  des  matières  dépendantes 
de  la  personnalité.  Ainsi,  Boullenois  vous  fera  le  raisonne- 
ment suivant  : — La  capacité  qui  forme  l’état  et  la  condi- 
tion d’un  homme  se  porte  partout.  Un  majeur  dans  le  lieu 
de  sa  naissance  est  majeur  partout  (*).  Mais  cette  capacité 
peut  être  gênée  par  d’autres  coutumes.  C’est  ainsi  que  la 
femme  qui  peut  cautionner  son  mari  à Paris  ne  saurait  le 

(IJ  De  statut.,  «ect.  4,  cliap.  î,  n.  4. 

(2)  Dimissiondt  tiens,  iiuest.  p,  123. 
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cautionner  vala])lcment  pour  scs  biens  situés  en  Normandie  ; 
or,  comment  expliquer  cette  différence? — Pour  connaî- 
tre, dit  Boullenois,  quand  cette  capacité  peut  être  gênée  et 
quand  elle  peut  ne  pas  l’être,  il  faut  distinguer  entre  les 
coutumes  celles  qui  s’y  opposent  par  la  suite  et  par  la  con- 
séquence d’un  statut  qui  met  dans  la  pei-sonne  une  inca- 
pacité générale  et  pei-sonnelle,  et  celles  qui  ne  prononcent 
qu’une  incapacité  purement  relative  aux  biens.  — Dans  le 
premier  cas,  l’incapacité,  quant  aux  biens,  étant  la  suite 
d’un  statut  qui  prononce  une  incapacité  personnelle  géné- 
rale , ce  statut , bien  que  réel , sera  pei-sonnel.  Tel  est 
celui  du  domicile  qui  fixe , comme  en  Normandie,  par 
exemple,  à vingt  ans,  la  majorité,  et  dès-lors  la  capacité 
pour  disposer  valablement,  même  des  biens  situés  à Paris, 
où  la  coutume  détermine  la  majorité  à vingt-cinq  ans. 
— Il  en  sera  de  même  réciproquement,  en  cas  d’incapacité 
générale  prononcée  par  la  loi  du  domicile,  et  de  la  cafia- 
cité  relative  aux  biens  prononcée  par  le  statut  de  la  situa- 
tion. € Mon  système,  ajoute  Boullenois  [ihid.,  p.  127),  est 
que  quand  un  statut  dispose  des  biens  comme  suite  et  con- 
séquence de  la  cajiacité  ou  incapacité  pei-sonnelle  pronon- 
cée par  un  autre  statut , ce  statut,  quoique  ilisposant  des 
biens,  doit  être  regardé  comme  pei-sonnel , et  doit  préva- 
loir à tout  autre  statut  personnel  delà  situation  des  biens.» 
D’Argentré  avait  déjà  dit,  de  son  côté,  que  quelle  que  soit 
la  personnalité  du  statut,  du  moment  où  se  mêle  à lui  la 
réalité,  il  devient  réel  : «tatufa  quantum  lihet  concepta  in 
personam , rerum  mixturâ  evadere  in  realia  (art.  218, 
gloss.  6,  n°’  20  et 21).  — Or,  comme  toute  cette  théorie 
repose  sur  des  appréciations  purement  arbitraires , Boulle- 
nois se  voit  arrêté  immédiatement  par  une  foule  d’excep- 
tions qu’il  discute,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature,  comme  on 
le  pense  bien,  à ébranler  sa  théorie.  — Les  auteurs  moins 
instruits  ou  moins  habiles  dissertateurs  que  lui  tombaient 
dans  des  divagations  plus  choquantes  encore. 

11  était,  disons-le  donc,  aussi  dérisoire  qu’absurde  d’en 
treprendre  de  résoudre  les  questions  nées  du  conflit  des 
.statuts,  c’est-à-dire  de  la  puissance,  de  l’autorité  respective 
de  chacun  d’eux,  par  le  mélange  des  matières  qu’ils  avaient 
pour  objet.  C’était  vouloir  mesurer  la  puis.sance  de  la  loi 
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par  l’objet  même  auquel  elle  s’applique,  limiter  l’autorité 
morale  qui  fait  toute  sa  force,  par  la  matière  sur  laquelle 
elle  s’exerce.  La  raison  condamnait  hautement  une  telle 
entreprise,  car  la  loi,  égarée  au  sein  de  discussions  aussi 
vides  que  subtiles,  abandonnait  les  grands  intérêts  qu’elle 
était  chargée  de  dominer  et  de  ré^dariser,  selon  les  vues 
générales  du  bien  public,  aux  cavillations  de  l’esprit,  au 
caprice  individuel,  et  dès-lors,  aux  plus  redoutables  abus. 
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35.  Pour  donner  à mes  idées  tout  le  poids  dont  elles  ont 
besoin,  présentons  ici  une  analyse  rapide  de  l’opinion  du 
président  Bouhier  sur  toute  la  matière.  Elle  offrira,  même 
par  les  nombreuses  déviations  qu’on  reproche  à ce  magis- 
trat des  principes  généralement  reçus,  reproche  grave, 
qu’il  aurait  en  effet  encouru  si  l’on  ne  sentait  en  lui  les 
efforts  généreux  d’un  esprit  supérieur  à son  époque , qui 
cherche  à se  frayer  des  voies  nouvelles,  comme  la  preuve 
développée  que  la  souveraineté  féodale,  sous  le  nom  de 
réalité,  dominait  secrètement  toutes  les  solutions  du  sujet. 
Je  me  bornerai  à quelques  paradoxes  évidents,  selon  les  lois 
statutaires , qui  attesteront  à eux  seuls  toute  la  vanité  de 
cette  seience  ancienne,  même  dans  ses  applications  usuelles. 
Et  d’abord,  voici  sa  pensée  générale  sur  les  statuts: 

« Mais,  me  dira-t-on  (^),  quelles  définitions  substituerez- 
» vous  donc  à celles  que  vous  rejetez?  Je  réponds  que  je 
» n’entreprendrai  point  d’en  donner  aucune.  Ma  raison 
» est  qu’on  n’en  saurait  donner  de  bonnes,  tant  qu’on  ne 
> sera  pas  convenu  des  différents  statuts  cpii  doivent  com- 

(0  Coutume  de  Bourgogne,  cbap.  33,  n.  58. 
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» poser  la  classe  des  personviels  et  celle  des  réels  : car, 
» comment  définir  clairement  des  choses  dont  la  nature 
» est  douteuse  et  contestée  ? Il  faut  donc  attendre  qu’il 

* ait  plu  au  souverain  législateur  de  fixer  ce  que  nous  de- 
» vons  penser  sur  la  qualité  de  ces  statuts,  pour  essayer 
» d’en  donner  les  définitions  qu’on  désirerait.  Encore  y 

> serait-on  j>eut-être  bien  embaiTassé  : car  on  sait  combien 

* il  s’en  trouve  peu  de  justes  daas  notre  juri.sj>rudence, 
» à cause  des  différentes  exceptions  que  l’équité  ou  les 
» inconvénients  fout  apporter  aux  règles  étroites.  » 

^ 'Toutefois,  le  président  Bouhier,  dans  ce  chaos  de  défi- 
nitions, de  distinctions,  de  subtiles  analyses,  etc.,  croit  de- 
voir poser,  à son  tour,  quelques  principes  que  nous  allons 
examiner. 

j 36.  1“  « Tout  statut  qui  est  fondé  sur  une  convention 
» tacite  ou  présumée  des  contractants  est  personnel  {Ibid,  y 
» n*69).  » — Ce  principe  lui  paraît  tout  simple  : « outre 
» Taxiôme  taciti  et  expretsi  eadem  vis,  dit  ce  magistrat, 
» n*  71,  le  bien  public  l’exige  ; de  pareils  statuts  n’ont  été 

> introduits  que  pour  épargner  aux  particubers  la  peine 
» et  les  frais  de  passer  de  certains  actes  importants  à la 
» société  civile,  et  qui  sont  d’un  usage  fréquent.  Ainsi, 
» Ton  doit  supposer  que  les  contractants,  se  sont  à cet  égard, 
»,  reposés  sur  la  prévoyance  de  la  loi  municipale.  Aliter 
» enim  fuissent  pacti,  nisi  credidissent  pro  se  pacisci 
■»*legem  (»).  » 

J C’est  l’un  des  arguments  dont  se  sert  Dumoubn,  la  con- 
yentiqn  présumée,  pour  faire  prévaloir  partout  la  com- 
munauté légale  des  époux,  quant  aux  meubles  et  aux 
acquêts  immeubles. 

< Nous  avons  l’obligation  à Dumoulin,  ajoute  Bouhier 

> (Ibid,  n*  72),  d’avoir  le  premier  fait  l’application  de 
cette  j vérité  à la  communauté  légale  de  biens  meubles  et 

» conquéts,  introduite  entre  les  conjoints  parla  plupart  d(t 

> nos  coutumes.  11  fit  voir  que,  comme  elles  ne  font  en 
» cela  que  suppléer  les  clauses  ordinaires  des  contrats  de 

> mariage,  elles  en  tiennent  beu  quand  il  n’y  a point  eu 

> de  contrat  ; et  il  mit  la  chose  dans  une  teUe  évidence. 


Rodoabourg.  Dt  ualiuor.  divenitatr,  tit.  ï,  cap.  4,  n.  5. 
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» que  tous  les  efforts  qu’a  faits  d’Argcntré  pour  contre- 
» dire  son  opinion  n’ont  pas  empt^clié  qu’elle  n’ait  pré- 
» valu  dans  nos  tribunaux,  et  qu’elle  n’ait  été  adoptée  par 
» nos  meilleurs  auteure,  comme  on  le  verra  ci-après.  En 
» effet,  pourquoi  refuserions-nous  à nos  statuts  le  môme 
» privilège  qu’avaient  les  lois  romaines,  d’introduire  des 
» obligations  tacites  qui  avaient  le  même  effet  que  si  elles 
» avaient  procédé  d’un  contrat,  quasi  ex  contractu'*  \ja 
» loi  qui  les  introduit  ne  doit  pas  avoir  moins  de  préroga- 
» tives  que  les  conventions  des  particulière,  suivant  cette 
» belle  résolution  de  Justinien  : Si  partis  conrentis,  hoc 
» fieri  permittitur , quarc  non  ipsâ  loyis  auctoritato 
» hoc  permittatur  ? (L.  28,  Cod.  de  fidejussor.) 

» C’est  grand  dommage  que  nos  auteure,  et  Dumoulin 
» lui-méme,  n’aient  pas  tiré  de  cette  règle  tous  les  avanta- 
» ges  qu’ils  auraient  pu  en  tirer  y)Our  la  résolution  de  beau- 
» coup  de  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  la  réalité  ou  la 

* pereonnalité  de  certains  statuts.  Car  si,  pour  les  raisons 
» ci-dessus,  on  a reconnu  pour  pereonnelles  les  dispositions 
» coutumières  sur  le  fait  de  la  communauté  conjugale, 
» pourquoi  a-t-on  l’cfusé  la  même  qualité  aux  statuts  qui 
» regardent  le  remploi  des  j)ropres,  le  douaire  coutumier, 
> la  renonciation  tacite  des  filles  mariées  par  mariage  divis, 
» et  plusieure  autres,  où  les  coutumes  n’ont  fait  que  rem- 
» placer  les  clauses  fréquentes  des  contrats  de  mariage  ou 
» autres  actes,  comme  je  l’ai  observé  ailleurs?  On  ne  peut 
» s’empêcher  d’en  être  surpris,  quand  on  y fait  une  ré- 
» flexion  sérieuse.  Je  le  suis  d’autant  plus  h l’égard  de 
» Dumoulin,  qu’il  nous  a donné  ailleurs  pour  principe  que 
» quand  la  loi  dispose,  de  eo  quod  est  ex  naturâ  contrac- 
» tûs,  elle  le  fait  ex  conventione  partium  prœsumptivè  , 
» et  qu’au  cas  d’un  statut  fondé  sur  l’usage  du  pays,  c’est 
» comme  si  les  paities  avaient  contracté  en  conformité  : 
» si  statutum  prœcedit,  tune  contrnetus  qui  ad  mores  et 

* statuta  loci  refertur  inest;  ità  quod  competat  actio  ex 
» contractic.  » 

C’est  bien  là,  en  effet,  la  grande  erreur  de  cette  doctrine  ! 
faire  perdre  à la  loi  son  caractère  e.ssentiel  de  loi,  régis- 

(t)  tn  Decium  nd  U<j,  3.  (.oti.,  certum  peUituTf  Uuera  C,,  Dtcii 
iin  Ï59,  — Nuiu.  üU. 
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sant  tous  les  intérêts,  régnunt  souvercUiieinent,  pour  le  bien 
commun,  sur  toutes  les  volontés;  et  élever  au-dessus  d’elle 
la  volonté  privée  ! Li  convention  présumée  des  parties 
absorbant  la  loi,  avec  tousses  attributs,  s;i  majesté,  son  au- 
torité ; l’intérôl  individuel  seul  maître  de  la  disposition  ; 
l’intérêt  génénil  nul  ou  anéanti  ! — Dumoulin,  dans  cette 
lutte,  avait  fait  prévaloir  une  fois  ses  idées,  et  j’en  ai  expli- 
qué autre  part  la  cause.  .Mais  il  n’eut  jamais  la  pensée  d’é- 
tendre l’innovation  aux  douaires,  aux  gains  de  survie,  aux 
i-emploLs , aux  renonciations  des  filles  aux  .successions  bi- 
tures, etc.  ; c’eût  été  vouloir  renverser  les  statuts  par  leur 
base,  savoir,  la  souveraineté,  dominant  jiartout  sous  le 
nom  de  réalité.  Dumoulin  s’est  gardé  de  porter  jusque-là 
ses  essais.  — Quant  aux  lois  romaines  citées  par  Douliier, 
elles  sont  loin  d’étayer  cette  doctrine.  Que  disent  les  Insti- 
tutes?  Qu’indépendamment  des  obligations  qui  naissent 
des  conti-ats  pioprement  dits,  il  en  est  d’autres  ipii,  ne  pre- 
nant pas  leur  substance  de  faits  coupables,  paraissent  naître 
d’un  quasi-contrat.  Post  fjenera  conlractuum  enmnerata, 
(Hspiciamus  etiam  de  iis  oblifiatiovibus  quœquidem  non 
propriènasci  ex  contracta  intcUiquntur  ; sed  tanien  quia 
non  ex  maleficio  substantiam  copiant,  quasi  ex  contracta 
nasci  videntur.  Telles  sont  la  gestion  des  biens  d’autrui 
(absent),  la  tutelle  etc.;  or,  que  l’on  donne  pour  fondement 
à ce  quasi-contr.it,  un  consentement  tacite,  comme  le  fait 
mal  à propos  Doubler,  ou  un  conseiiteinent  présumé,  ayant 
sa  cause  dans  l’équité  ou  l’utilité  du  fait,  comme  le  font  les 
ineilleui's  interprètes  (Ylnnius,  lleincccius,  Iluber,  ibid.), 
qu’en  résultera-t-il  ? Que  le  consentement  privé,  s’unissant  à 
la  loi,  deviendra  la  loi  elle-même,  informabit  leqeni,  ])onr 
la  dominer  et  étendre  partout,  à titre  de  loi,  arbitrairement 
et  sans  égard  pour  le  bien  jiublic,  les  efïets  de  la  volonté  in- 
dividuelle? Nullement:  bi  loi  régularise,  dans  le  sens  de  la 
justice  et  du  droit,  de  certains  faits  auxquels  elle  attribue  la 
j»uis.sancc  de  créer  des  obligations,  comme  la  convention. 
(]es  faits  seront  donc  placés  sur  la  même  ligne  i[ue  la  con- 
vention ; toutefois,  leur  définition  entraînera  certaines  dis- 
tinctions qui  font  toute  la  théorie  de  la  matière.  Quant  a la 
loi,  elle  conserve  toujours,  dans  l’esprit  du  texte,  le  carac- 
tère qui  lui  est  prt>pi  e : car  il  n'en  laisse  pas  même  soiq)- 
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çonner  la  présence,  si  ce  n’est  pour  aflii-mer  que  désormais 
le  fait  se  tait,  et  que  la  loi  parle. 

La  loi  28,  au  Code  de  fidejussorib.,  est-elle  plus  heureu- 
sement citée  pour  appuyer  cette  doctiine?  Voici  le  passage 
rapporté  par  Bouliier  qui  aurait  trait  à la  question  : Si  pac- 
tis  conventis  hoc  fieri permit titur,  quarc  non  ipso,  legis 
auctoritate  hoc  permittalury  D’après  le  droit  antérieur,  la 
discussion  de  l’un  des  principaux  obligés,  de  la  part  du 
créancier,  ne  libérait  pas,  jusqu’à  parfait  payement,  ses  co- 
obligés ; or , on  n’avait  pas  encore  statué  qu’il  en  fût  de 
même  des  cautions,  et  cependant,  dans  l’usage,  les  parties 
avaient  soin  d’en  faire  une  convention  expresse  ; Justinien, 
reconnaissant  l’écpiité  et  la  justesse  de  cette  précaution,  la 
convertit  en  loi  générale.  Désormais,  il  ne  sera  plus  néces- 
saire d’en  faire  une  stipulation  expresse,  elle  entrera  de 

Ïilein  droit  dans  l’acte  de  cautionnement.  •■Pourquoi,  dit 
ustinien,  ce  qui  est  bon  à titre  de  convention,  ne  serait-il 
pas  consacré  comme  tel  j>ar  la  loi  elle-mêmey  Or,  où 
découvrir  ici  que  la  loi  cesse  d’être  loi,  statuant  souveraine- 
ment sur  un  point  de  droit  intéressant  Tunivei-salité  des 
citoyens,  dans  un  ordre  de  faits  qui  n’était  pas  encore  réglé, 
pour  faire  prévaloir  arbitrairement  la  convention  privée, 
la  volonté  individuelle  ? La  loi  fait  ici  ce  qu'elle  doit  toujours 
faire.  Elle  saisit  dans  l’ensemble  des  faits  qui  se  renouvel- 
lent le  plas  souvent  parmi  les  hommes , d’après  la  règle 
lex  fit  ex  eo  quod plerumque  fit  (L.  3, 4,  5, 10  de  legib.), 
ceux  qui  peuvent  le  mieux,  pour  le  plus  grand  bien  de 
tous,  former  l’objet  dé  son  précepte;  et  elle  le  proclame, 
comme  étant  désormais  sa  volonté  souveraine.  Mais  elle 
reste  toujours  la  loi  de  la  société  ; et  les  faits  individuels, 
après  avoir,  comme  cause  accidentelle,  inspiré  la  disposition, 
disparaissent,  aussi  bien  que  les  volontés  privées,  pour  faire 
place  à la  toute-puissance  de  la  loi,  à sa  règle  souveraine, 
il  faudra  donc  décider,  en  suivant  cet  ordre  d’idées,  qui 
forme  toute  l’importance  de  la  question,  que,  sauf  l’innova- 
tion relative  à la  communauté  conjugale,  par  laquelle  l’au- 
torité de  Dumoulin  a fait  une  fois  fléchir  les  principes,  la  loi, 
sur  les  autres  matières,  conservant  toujours  son  rang,  son 
caractère  et  son  autorité  ; la  convention  privée,  la  volonté 
individuelle,  cessant  de  prévaloir  sur  la  loi,  c’est  la  réalité 
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et  non  la  'personnalité , qui  dominera  toutes  ces  matières  : 
car  elles  touchent  à la  souveraineté  elle-même , comme 
nous  l’avons  dit,  sous  le  nom  de  réalité.  Or,  il  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  être  au  pouvoir  des  conventions  privées, 
de  déroger  aux  lois,  qui  par  leurs  dispositions  générales 
intéressent  expressément  ou  implicitement  l’ordre  public  ; 
Jus  publicum  privatorum  pactis  mutari  non  potest 
(L.  38,  ff.  depact,).  Art.  6,  C.  civ. 

37.  Un  second  principe  posé  par  Bouhier  (ii°  75)  est  ainsi 
conçu  : « Tout  statut  qui  renferme  une  prohibition  aux  per- 
» sonnes  qui  lui  sont  soumises , pour  quelque  cause  pu- 
» blique , est  personnel.  » 

Bouhier,  poursuivant  toujours  le  développement  de  sa 
doctrine , n’hésite  pas  à attaquer  ici  la  réalité  dans  l’une  de 
ses  plus  fortes  bases. 

Si  l’on  veut  dégager  le  statut  pei“sonnel  de  toute  discus- 
sion, il  faut , disent  d’Argentré , Roderaboui^ , Lebrun , 
Froland,  etc.,  considérer  la  personne,  son  état,  sa  capa- 
cité , son  incapacité  générale , univei-selle , indépendam- 
ment de  toute  relation  avec  les  biens  : ut  personalia  sint , 
purè  de  personarum  statu  agi  oportet,  dira  rerumim- 
mobiliummixturam , et  abstractè  a b omni  materiâ  reali 
(d’Ai^entré , art.  218,  gloss.  G,  n'  8).  — Si  l’on  veut,  au 
contraire,  étendre  le  cercle  de  la  personnalité  par  des  con- 
sidérations tirées  soit  de  la  plus  ou  moins  grande  mixtion 
des  matières , soit  du  bien  public  et  des  bonnes  mœui-s , on 
se  trouve  alors  jeté  dans  le  champ  de  l’arbitraire,  sans  règle 
l^ssible  ; la  propriété  même  du  sujet  vous  échappe.  — Ou 
Bouhier  admet  la  pei’sonnalité  statutaire  ou  il  la  rejette. 
S’il  l’admet , la  saine  logique  lui  impose , comme  conditions 
inévitables,  la  distinction  des  statuts  entre  eux , leur  souve- 
raineté respective,  les  attributs  de  la  souveraineté  pour  cha- 
cun d’eux  ; comme  conséquence,  les  définitions,  les  distinc- 
tions admises  respectivement  par  eux  entre  la/jer«owm/ttrf 
et  la  réalité.  C’est  là  l’opinion  certaine  de  tous  les  réalistes, 
sans  en  excepter  Dumoulin  ; et  elle  est  incontestablement 
celle  que  soutient  le  mieux  la  raison. 

Dans  cet  ordre  d’idées  donc,  au  lieu  d’affirmer  avec 
Bouhier  que  tout  statut  adressé  aux  personnes , pour 
quelque  cause  publique,  est  personnel,  il  faut  dire,  au  con- 
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î Faire , que  par-là  même  que  la  prohibition  est  fondée  sur 
une  cause  publique,  elle  intéressse  la  masse  entière  des 
liabitants  de  la  contrée.  La  personnalité  disparaît  ici  ; la 
matière  intéressant  la  souveraineté  tombe  dans  le  domaine 

tiublic , pour  recevoir  de  l’autorité  émanée  de  cette  source 
a direction , la  forme  et  l’expression  qui  importe  à toute  la 
contrée.  Or,  le  règlement  admis  ou  qui  interviendra  à ce 
sujet  devra  rigoureusement  rester  renfei  mé  dans  ses  limites 
et  aura  le  caractère  propre  de  la  réalité.  ■ i'- 

38.  C’est  d’après  ce  principe  que  les  auteurs  décidaient, 
avec  toute  raison , que  le  statut  qui , bien  que  s’adressant 
directement  à la  pei-sonnc  , n’avait  toutefois  pour  but  que 
de  régler  ou  de  prohiber  distinctement  tel  acte  de  cette  per- 
sonne, était  réel  : car  la  personnalité  échappait  ici,  pour  ne 
laisser  entrevoir  qu’un  règlement  fondé  sur  des  considéra- 
tions locales , intéressant  la  seule  contrée  statutaire  pour 
laquelle  il  était  rendu  ; et  ce  règlement  étant  particulière- 
ment l’expression  des  besoins  d’un  pays , plutôt  que  d’un 
autre,  ne  pouvait  dépasser  les  limites  du  statut.  Talisenim  ^ 
ut  sic  dicamus  afjicic7itia,ad actumparticularem  arctata, 
disait  d’Ai"gentré  (*),  non  agit  in  univers  uni  statum  per- 
sonœ,  nec  alibi  quant  in  locoafjiciente,  loco  circumseripto. 
— Vndè  impossihile  est  talis  statuti  vint  extra  terHto- 
rium  porrigi.  • — Ainsi , le  statut  qui  déclare  inaliénable  le 
fonds  dotal,  quelle  que  soit  la  formé  dans  laquelle  il  est 
conçu  , qu’il  s’adresse  à la  femme  distinctement,  ou  con- 
jointement au  mari  et  à la  femme,  ou  qu’il  paraisse  avoir 
directement  le  fonds  pour  objet , etc.,  est  un  statut  réel.  — 
Le  statut  qui  déclare  nuis  les  contrats  faits  par  les  fils  de 
famille  sans  l’autorisation  du  père  ; celui  qui  déclare  pareil- 
lement nuis  les  engagements  personnels  de  la  femme  sans 
l’autorisation  du  mari  ; le  sénatns-consulte  Velléicn,  qui  ré- 
prouve les  cautionnements  par  elle  contractés  ; les  prohibi- 
tions adressées  aux  époux  d(>  se  faire  des  donations  ; la  dis- 
position par  laquelle  celui  qui  s’est  rendu  coupable  de 
meurtre  envers  quckpi’un  est  incapable  et  indigne  de 
lui  succéder  ; celle  jiar  laquelle  la  fille  dotée  est  exclue 
de  la  succession  ; celle  qui  exclut  comme  en  Normandie 

(!)  Coatuinc  de  Bretagne,  art.  2IS,  glojs.  6,  n.  U et  Ifi. 
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(art.  309),  les  frères,  les  soeurs  et  les  desceudauts 
des  frères , les  descendants  des  sœurs  au  même  degré  et 
autres  semblables , quelque  personnels  qu’ils  paraissent  dans 
la  forme  ou  l’énonciation , ou  même  par  l’objet  qu’ils  ont 
en  vue,  sont  des  statuts  réels,  dont  la  puissance  ne  saurait 
dépasser  leurs  limites.  Et  veut-on  en  savoir  la  raison  ? C’est, 
indépendamment  de  ce  qui  vient  d’être  dit , que  ces  règle- 
ments n’ayant  pas  pour  base  le  droit  naturel  ou  le  droit 
commun , mais  bien  de  certaines  vues,  de  certaines  disposi- 
tions expressément  appropriées  aux  mœurn,  aux  besoins  des 
peuples  que  régit  le  statut , il  y aurait  injustice  à imposer  ces 
règlements  à des  contrées  étrangères;  il  faut,  en  outre  ajouter 
avec  d’Ai-gentré , Lebrun  , Loysel  et  autres,  qu’il  en  résul- 
terait une  confusion  évidente  dans  les  juridictions,  c Toutes 
» les  coutumes  étant  réelles,  dit  très-bien  Lebrun  iCommu- 
» nauté , liv.  2,  chap.  5,  n“  30),  et  renfennées  dans  leur 
» territoire,  si  on  avait  passé  pour  réels  tous  les  articles  qui 
» règlent  quelque  action  particulière  de  la  personne , on 
» aurait  confondu  le  ressort  des  coutumes  ; car  ces  articles 
» qu’on  aurait  censés  personnels , à cause  seulement  qu’ils 
» auraient  décidé  d’une  action  particulière , auraient  dû 

* s’exécuter  partout , même  hom  le  territoire  et  la  juridic- 
» tion.  » — -Et  c’est  pai*  application  de  ce  principe  que 
Bouliier  lui-même  classe  au  nombre  des  lois  réelles  les 
statuts  exorbitants  du  droit  commun  ou  manifestement  in- 
justes, la  considération  tirée  de  la  personne  étant,  dans  ce 
cas,  nulle  à ses  yeux  (chap.  36,  n°’  1,  2).  « C’est  Favis  una- 
» nime  de  tous  les  docteui’s,  » ajoute-t-il.  Et  quelle  est  sa 
raison  ? Il  n’en  donne  j»récisément  aucune.  Il  se  contente  de 
dire  que  c’est  là  une  preuve  inconte8tal)le  de  ce  qu’il  a 
répété  plusiemsfois,  et  dont  on  ne  saurait  trop  se  souvenir  : 
< Que  les  lois  romaines  sont  véritablement  le  droit  foncier 

* et  commun  du  royaume , et  les  coutumes  le  droit  liai- 

* neux.  > — Voilà  qui  est  bien  clairement  dire  que  les  sta- 
tuts qui  s’écartent  du  droit  commun  étant  des  règlements 
spéciaux  pour  la  contrée  qu’ils  régissent,  exoï-bitants  du 
droit  commun , ne  sauraient  être  étendus  à d’autres  con- 
trées, et  sont  fiar-là  même  des  statuts  réels,  c’est-à-dire 
l’œuvre  distincte  et  propre  de  la  souveraineté  qui  les  a fon- 
dés ou  admis.  Ainsi , par  exemple,  la  prescription  déterminée 
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par  un  Statut,  restera,  pour  ses  effets,  renfermée  dans  les  limi- 
tes de  ce  statut  et  ne  s’étendra  pas  à un  autre.  Lesloisqui  ont 
pour  objet  de  restreindre  la  libre  disposition  des  biens,  celles 
qui  consacrent  des  droits  d’aînesse,  despréciputs,  des  distinc- 
tions en  faveur  des  mâles,  qui  n’accordent  la  faculté  de  tester 
que  sous  l’autorisation  du  souverain  ; les  coutumes  qui , 
comme  celle  duNivernais,  déchaînent  la  veuve  renonçante  à 
la  communauté  môme  des  dettes  qu’elle  avait  contractées 
avec  son  mari;  celles  qui,  comme  la  coutume  deChampagne, 
conféraient  la  noblesse  par  les  mères,  et  autres  exorbitantes 
du  droit  commun , étaient  réelles  et  ne  pouvaient  être  éten- 
dues d’une  coutume  à l’autre , non  parce  qu’elles  avaient 
plutôt  en  vue  la  chose  que  la  peisoime , car  des  doutes  pou- 
vaient raisonnablement  s’élever  sur  ce  point , mais  parce 
quelles  formaient  un  règlement  d’ordre  public,  spéciale- 
ment propre  à la  contrée  que  régissait  le  statut , et  qui  ne 
pouvait  en  dépasser  les  limites.  Il  faut  en  dire  autant , tou- 
joure  par  ajijilication  du  môme  principe,  des  statuts  intro- 
ductifs de  certaines  précautions  prescrites  dans  l’intérêt  des 
tiere  jKUir  jirévenir  ou  éviter  les  fraudes.  Citons  pour  exem- 
ple les  formalités  que  la  loi  impose  pour  l’accomplissement 
de  la  donation  par  acte  entre-vifs,  l’insinuation , la  tradi- 
tion, etc.  ; les  formalités  qu’embrasse,  dans  chaijue  pays, 
tout  le  système  hypothécaire  ; l’enregistrement  des  actes  ; 
les  formalités  relatives  aux  actes  notariés , aux  actes  judi- 
ciaires et  extrajudiciaires  ; les  procédures  diverses,  etc.  , 
. que  Bouhier  classe  encore,  avec  toute  raison , parmi  les  sta- 
tuts réels.  Et  quel  est  le  motif  (jifil  donne  de  ce  principe 
(chap.  51,  n°  2)  ? « Que  ces  formalités  ayant  pour  but  d’as- 
» siirer,  soit  la  jiropriété  des  fonds  situés  dans  l’étendue  de 
y>  ces  statuts,  soit  les  droits  et  hypothèques  qu’on  peut 'avoir 
» sur  ces  mômes  fonds,  regardent  uniquement , ou  du  moins 
» principalement,  les  biens.  »>  Maisc'est,  en  retombant  dans 
les  éternelles  distinctions  entre  la  réalité  et  la  jici-sonnalité 
des  actes,  selon  la  nature  des  matières,  rétrécir  gratuitement 
la  question , tandis  qu’elle  s’explique  naturellement  ])ar  la 
raison  précédente,  savoir  : l’exercice  libre  de  la  souveraineté 
territoriale,  selon  l’esprit , les  besoins,  les  mœurs  propres  à 
chaque  contrée.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  étrange  ici , c’est  que 
Bouhier,  par  une  mrpiâse  inconcevable,  ne  s’appuyant  d’au- 
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cun  principe  certain , classe  néanmoins  dans  un  autre  endroit 
(chap.  28,  n"  1 et  suiv.)  parmi  les  statuts  personnels  ceux 
qui  règlent  les  fonnalités  et  l’authenticité  des  actes.  Ainsi , 
(î’après  lui , l’insinuation  (aujourd’hui  la  transcription)  de  la 
donation  serait  un  statut  réel , et  la  forme  authentique  de 
la  donation  serait  un  statut  personnel . Et  sur  quoi  fonde-t-il 
cette  distinction  ? « Sur  ce  que  M.  Cujas  décide  que , relati- 
» vement  aux  solennités  du  testament , on  ne  doit  pas  avoir 
» égard  à la  situation  des  biens , pour  éviter  l’inconvénient 
» de  solennités  diverses,  selon  chaque  situation  : » In  ser- 
randis  solemnibus  testamenti  , non  spectabo  situm  bono- 
rum;  ut  pro  varia  situ  bonorum,  etiam  varia  sol emnia 
observentur.  — L’opinion  de  Cujas,  spéciale  pour  les  testa- 
ments, n’est  d’aucun  poids  dans  la  question . Ce  qui  paraîtrait 
avoir  entraîné  Bouhier  pour  \a  personnalité , c’est  que , de 
même  que  la  convention  des  parties  opère  ses  effets  partout , 
de  même  l’acte  passé  avec  les  formalités  prescrites  par  une 
coutume  porte  ses  effets  partout.  Elles  seraient  donc  un 
statut  personnel.  Il  est  impossible  d’admettre  un  tel  raison- 
nement. Rien  n’amène  ici  à l’idée  de  la  personnalité.  Les 
aetes  authentiques  sont  l’œuvre  propre  de  la  juridiction  de 
chaque  contrée  et  portent  en  eux  les  signes  visibles  et  cer- 
tains de  la  souveraineté  dont  ils  émanent.  Leur  effet  est  donc 
rigoureusement  déterminé  pour  les  sujets  dépendant  de  cette 
souveraineté , et  à ce  titre,  ils  sont  réels  dans  les  termes 
propres  du  droit  coutumier,  et  aussi  d’après  les  classifica- 
tions précédentes,  adoptées , comme  on  l’a  vu , par  Bouhier 
lui-méme.  Si  les  actes  authentiques  étendent  leurs  effets  au- 
delà  des  limites  du  statut  sous  l’empire  duquel  ils  sont  nés , 
c’est  en  vertu  d’autres  principes  que  l’on  trouvera  expos('s 
infrà^y"  Contrat. 

39.  Mais  cette  confusion , si  familière  aux  anciens 
auteurs,  entre  la  volonté  individuelle,  la  convention  des 
parties  expresse  ou  présumée,  et  la  loi  parlant  au  nom 
de  tous,  cause  secrète  de  la  divergence  des  opinions,  des 
incertitudes  de  la  jurisprudence  sur  les  matières  statutaires, 
a amené  Bouhier  aux  plus  étranges  assertions. 

Ce  savant  jurisconsulte,  qui  n’apportait  pas  toujours 
une  critique  sévère  dans  l’examen  des  origines  du  droit 
coutumier,  veut  absolument  faire  reposer  sur  les  prin- 
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cipes  du  droit  romain,  comme  sa  source,  la  communauté 
conjugale.  Selon  lui,  c la  communauté  conjugale  était 
très-ordinaire  chez  les  anciens  Romains.  » — Et  il  cite  à 
l’appui  de  son  assertion  la  loi  10,  7y,  fi'.  De  aliment,  et 

cihar.  lefjat. , <pii  parle  d’une  société  générale  de  biens  , 
entre  un  mari  et  une  femme  : Il  aurait j^u  citer  également 
les  deux  lois  suivantes  rapportées  par  J.  Voët  dans  le 
même  sens,  52,  fi.  § si  inter  viruîn,  — 24  et  20,  IT. 
de  Dojuit.  inter  vir.  et  tixar.  * Cette  communauté,  ajoute- 
» t-il  (chap.  l.  Il*  57  in  fine),  est  une  véritable  société  formée 
» sur  les  principes  du  droit  romain,  comme  le  reconnaissent 
» môme  jiresque  tous  les  auteui-s  du  jiays  coutumier  (^).  » 

Les  lois  qu’il  rapporte , n’ayant  nullement  trait  à la 
communauté  conjugale,  sont  loin  de  justifier  sa  proposition. 
Leur  unique  objet  est  d’établir  (pie  dans  le  droit  romain 
l’acte  de  société  pouvait  intervenir  entre  le  mari  et  la 
femme,  comme  entre  toutes  pei-sonnes  ; mais  cette  société, 
œuvre  propre  du  droit  civil,  soumis  à des  règles  ceitaines, 
que  la  raison  et  la  pbilosopliie  avouent,  qu’a-t-cdle  de 
commun  avec  la  communauté  conjugale , simple  usage  du 
pays  coutumier,  étranger  à toute  règle  du  droit  civil  , 
(juelques  elforts  qu’on  ait  faits  plus  tard  pour  l’y  soumettre  ? 
(\’oy.  infrà,  cliap.  Coinmunauté  conjugale.) 

Néanmoins,  si  sa  proposition  est  exacte , la  convention 
présumée  est  justifiée  : car,  de  la  convention  expresse  à la 
convention  présumée,  la  conclusion  est  fondée  en  vertu  de 
l’argument  ab  expresse  ad  tacitum  (’).  Or,  si  la  convention 
subsiste,  elle  porte  ses  effets  partout,  d’après  le  sentiment 
de  Dumoulin.  — Mais  Boubier  a besoin  d’aller  plus 
loin  : la  loi,  sous  le  nom  de  coutume  , usage,  statut,  juris- 
prudence, édit,  déclaration,  ou  tout  autre  acte  public,  con- 
sacre ce  (pie  les  parties  sont  dans  l’habitude  d’insérer 
comme  clause  expresse  ou  sous  -entendue  dans  le^s  contrats 
de  mariage.  Dès-lors,  (piel  est  l’office  delà  loi?  «C’est, 

» répond  Boubier  (chap.  20,11“  1),  soit  d’éviter  aux  con- 
» tractants  la  peine  et  la  dépense  de  les  faire  rédiger  par 
» écrit,  soit  parce  qu’il  a paru  utile  aux  législateurs,  pour 

(1)  Toutefois,  il  ne  cite  que  Dclauriérc  sur  Loysel  en  faveur  de  cette  opinion . 
t.  I,  p.  lit.  ’ 

(ï)  Everhard  , Tract,  ton'  argumtnior,  Itgalti.  — Oldcndorp. 
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Vui 

» le  bien  de  la  société,  qu’elles  fussent  généralement  obser- 
» vées,  à moins  que  les  parties  intéressées  n’y  eussent 
» expressément  dérogé,  ou  qu’elles  ne  fussent  contraires 
» aux  bonnes  mœurs.  » — De  ces  deux  motifs , qui  le 
croirait?  Bouliier  ne  s’attache  qu’au  premier,  pour  fonder 
son  système  extensif  de  la  convention  présiunée,  dépasser 
toutes  les  doctrines  de  Dumoulin  sur  la  communauté  conju- 
gale, attaquer  la  réalité  partout,  même  celle  du  statut 
normand,  toute  prohibitive  qu’elle  est  ; et  perdant  de  vue 
que  le  mariage,  dans  sou  princi|)e  comme  dans  s<‘s  consé- 
quences les  plus  éloignées,  est  tout  entier  d’ordre  public, 
dans  le  domaine  souverain  de  la  loi,  placer,  non  sous  la 
tutelle  de  la  loi,  mais  bien  dans  le  dédale  ou  l’arbitrame  de 
l'interprétation  privée,  sous  la  seule  garantie  de  la  conven- 
tion présumée , c’est-à-dire  de  la  volonté  individuelle,  ses 
principaux  développements.  C’est  ainsi  qu’il  attache , 
contre  le  sentiment  universel,  le  caractère  de  la  person- 
nalité non-seulement  à la  communauté  conjugale , mais 
encore  aux  gains  de  survie,  aux  douaires,  aux  stipulations 
expresses  ou  présumées  des  bagues  et  joyaux,  aux  rem- 
plois, aux  renonciations  des  filles  dotées  aux  successions 
paternelle  ou  maternelle,  pour  étendre  à toutes  les  contrées 
dans  lesquelles  se  trouvent  situés  les  biens  des  époux  les 
effets  du  statut  matrimonial.  Du  reste,  il  reconnaît  lui- 
méme  (chap.  2G,  n'  152),  notamment  à l’égard  du  douaire, 
€ (|ue  tous  ceux  qui  en  ont  parlé  se  sont  unanimement 
» (îéclarés  jMUir  la  réalité  ; qu’il  ne  lui  appartient  pîis  de 
» lutter  contre  un  tel  torrent,  par  lequel  il  a été  entraîné 
> autrefois;  mais  que  de  nouvelles  réflexions  lui  ont  fait 

» depuis  changer  d’avis , etc.  » Bouhior  quittait 

sciemment  les  conditions  naturelles  du  sujet , la  vérité 
de  la  matière  : il  s’abandonnait  à des  idées  nouvelles , au 
risque  de  heurter  tous  les  principes  ; il  s’efforçait  de  faire 
rentrer  dans  l’oixlre  des  considérations  privées  ce  qui 
appartenait  évidemment , nécessairement , aux  matières 
de  droit  public,  à la  puissance,  à la  réalité  de  la  loi,  pour 
secouer,  commis  je  l’ai  dit  autre  part,  le  joug  des  idées  féo- 
dak*  et  des  conclusions  forcées  qu’elles  entraînaient, 
liouhicr  aurait  dû  d’autant  plus  rester  invariablement  atta- 
ché aux  saines  doctrines  du  droit  publie,  dans  l’examen 
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des  qualités  propres  aux  statuts,  qu  il  n avait  pas  hésité 
lui-rnéme  à considérer  comme  statuts  réels  les  matières 
de  police  et  les  lois  pénales , déterminé  surtout  par  les 
motifs  généraux  tirés  des  souverainetés  respectives  aux- 
quelles sont  expressément  dévolus  les  soins  et  les  règle- 
mens  relatifs  à la  sûreté,  au  bon  ordre  et  à la  prospérité 
de  toute  la  contrée  statutaire.  Il  avait  môme  sagement 
indiqué  les  sources  historiques  sur  lesquelles  reposait  eette 
docti-ine.  Car,  après  avoir  donné  les  raisons  de  l’indépen- 
dance des  statuts  entre  eux,  attendu  Tindépendance  des 
souverainetés,  il  ajoute  (chap.  2»),  n°  : « Ces  raisons 
» étaient  anciennement  fortifiées  par  la  situation  où  se  trou- 
> valent  alors  les  provinces  du  Royaume.  Comme  elles 
» étaient  soumises  à différents  princes,  qui  étaient  souvent 
» en  guerre  les  uns  avec  les  autres,  il  y avait  peu  de  liaison 
» entre  les  États  voisins.  » 

40.  Reconnaissons  donc  que  Rouhier  s’est  écarte,  par 
les  motifs  que  j’ai  précédemment  indiqués  (n®oo,  p.  52), 
des  vraies  doctrines  statutaires  ; que  voulant,  par  un  sen- 
timent louable  d’indépendance  territoriale , d’unité  de 
législation,  de  principes  ou  de  coutumes  en  France,  briser 
la  hiérarchie  féodale,  fondre  les  mœurs,  rapprocher  les 
éléments  épars  et  disparates  de  la  jurisprudence,  entrer 
enfin  dans  les  grandes  vues  politiques  dont  se  préoccu- 
paient alors  les  esprits  les  plus  élevés,  qui  avaient  pour 
but  l’union,  la  fusion  de  toutes  les  parties  de  la  monarchie  ; 
il  s’est  efforcé,  en  toute  occasion,  de  faire  prévaloir,  même 
aux  dépens  de  la  logique  et  de  la  vérité,  la  personnalité 
sur  la  réalité.  C’est  ainsi  qu’en  contestant,  contre  l’évi- 
dence môme,  l’application  du  principe  de  la  réalité  des 
coutumes,  dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  il  leur  donne  le 
caractère  de  \sl  personnalité,  n ayant  d autre  appui  pour 
son  opinion  que  les  considérations  generales  tirées  du 
bien  public,  des  bonnes  mœursj  etc.,  qui  paraissent  en  effet 
avoir  plus  directement  en  vue  les  personnes,  et  méritent, 
comme  il  le  dit  lui-même,  d’être  étendues  hors  de  leurs 
limites,  pour  concourir  aux  améliorations  des  mœurs 
nationales,  à l’utilité  et  au  bonheur  commun,  tandisqiie  la 
réalité  résulte  invinciblement  du  caractère  même  et  de 
la  spécialité  de  ces  statuts.  Au  surplus,  Rouhier  était 
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loin  de  prendre  le  change  sur  ce  point.  « A plus  forte 
» raison,  dit  ce  jurisconsulte,  l’extension  du  statut  réglant, 
» dans  des  vues  de  bien  public,  un  acte  distinct  de  la 
» personne  , doit-elle  avoir  lieu  lorsque  la  loi  a désigné 
» la  personne  à qui  cette  défense  est  faite  ; car,  alors,  elle 
» a lieu  sur  les  biens  qu’a  cette  personne  sous  un  autre 
> statut,  non  par  un  empire  direct , mais  par  une  défé- 
» rence  politique  et  louable  des  magistrats,  dont  le  zèle 
» pour  le  bien  public  doit,  en  ce  cas,  sej)rêter  à l’exten- 
» sion  de  coutume  à coutume.»  (Chap.  m 89.) 

CHAPITRE  IV. 

TRANSITION  ET  TRANSFORMATION  DES  STATTTS  EN  DROIT 
INTERNATIONAL. 

Sommaire.  — 41.  Insuffisance , inutilité  des  anciennes  distinctions  entre  la 
personnalité  et  la  réalité.  Au  fond,  la  rcalilc  n'était  autre  chose  (]uc  la 
muverainetà.  — 42.  Preuves  tirées  de  l’idée  du  domicile,  d’après  les  auteurs 
eux-niénies. — 43.  Conséquences  du  princi|>e  que  la  réalité  n’est  autre  chose 
que  la  souveraineté.  — 44.  Ces  principes  recev  aient  secrètement  leur  application, 
indépendamment  de»  doctrine.s, — 45.  Telle  est  la  cause  de  l’intervention  de  la  loi 
politique.  Il  fallait  faire  cesser  ces  collisions  de  souverainetés.  Moyen»  divers 
qu’elle  emploie.  — 40.  Résumé.  — Situation  générale  des  États  européens  , en 
matière  de  statuts,  avant  la  Révolution. 

41 . Tels  étaient  les  tourments  des  esprits  sur  la  matière 
des  statuts.  Si  la  vérité  n’apparaissait  nulle  part , les 
efforts  des  hommes  étaient  du  moins  visibles  partout  : Verùm 
in  iis  definiendis , disait  à ce  sujet  Hertius* , mirum  est 
quant  sudent  doctores.  Et  tant  de  diflBcultés  aboutissaient 
enfin  à cette  question  générale  : Quel  est , dans  le  doute , 
entre  la  personnalité  et  la  réalité , celle  qui  doit  l’emporter 
sur  l’autre?  L’impossibilité  de  donner  des  rè^es  certaines 
propres  à diriger  dans  l’appréciation  de  la  personnalité  ou 
de  la  réalité , de  caractériser  uniquement  par  la  considération 
de  Tune  ou  de  l’autre  la  nature  du  statut,  et  de  feire  ceœer 
les  graves  conflits  que  présentaient  la  plupart  des  questions 
mixtes , aurait  donc  dû  avertir  les  meilleurs  esprits  que 
les  distinctions,  les  classifications  imapnées  parles  auteurs, 
et  plus  ou  moins  adoptées  par  la  jurisprudence , n’étaient 

(1)  co//m  leg.,  sect.  4, 
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(lu’iin  puéril  moyen  de  répandre  un  jour  véritable  sur  la 
matière  des  statuts  et  de  tarir  les  nombreuses  diiriculté's  dont 
. elle  restait  toujoui-s  couverte;  que  le  principe  de  solution  de 
ces  difficultés  reposait  tout  entier  dans  la  souveraineté  jalouse 
de  cliaque  coutume , dans  rexclusion  plus  ou  moins  expresse 
par  cbacune  d’elles  , de  toute  disposition  étmiigère  ou  qui 
ne  serait  pas  projirement  la  sienne  ; la  coutume  étant,  comme 
la  loi , la  charte  écrite  ou  non  écrite  de  tous  les  habitants  du 
sol  (pi 'elle  gouvernait , elle  faisait  de  chacun  d’eux  comiiuf 
autant  de  citoyens  d’un  État  distinct , jiouvant  invoquer  en 
tout  temps  les  prérogatives  de  la  nationalité , se  prévaloir  du 
droit  public  de  sa  contrée  retracé  par  les  dispositions  de  sa 
coutume , de  toutes  les  conséipicnces  qu’il  entraînait  à son 
égard  ; que  le  territoire,  ou  plutiît  lu  récr/rtc,  emportant  sou- 
veraineté, et  par-là  mi'me  domaine  éminent , aloi'S  que  le 
corps  politique  dont  ce  domaine  n’est  (]ue  la  dépendance  ne 
ressortait  pas  encore  explicitement  en  institutions  expresses, 
en  corps  de  lois  ou  mémo  de  doctrines  avouées , etc.  C’était 
néanmoins  par  la  considération  décisive  de  la  réalité  ainsi 
comprise  que  se  résolvaient  la  plupart  des  questions  mixtes, 
douteusesou  complexes  relatives  aux  statuts. — Et  de  là  l’im- 
poilance  immense  (pi’acquérail  pour  l’individu  le  domicile  : 
car  c’était  par  le  domicile  surtout  que  l’habitant  était  réelle- 
ment breton , parisien , normand , bourguignon  ; qu’il  jouis- 
sait d’une  nationalité  propre , et  pouvait  invocpier  utilement 
les  dispositions  de  sa  coutume.  Et  c’est  là , si  l’on  y prend 
garde , la  principale  cause  de  ces  dissidences  d’opinions,  de 
ces  distinctions  métaphysiques  et  subtiles  où  se  trouvent 
incessamment  engagés  Itîs  auteurs,  les  meilleurs  d’entre  eux 
se  voyant  entraînés , comme  par  instinct  et  à leur  insu,  vei-s 
le  domicile , point  central  autour  du([uel  venaient  se  gi‘ou- 
per  tous  les  intérêts , et  qui  seul , en  effet , présentant  le 
caractère  et  ,en  queelque  sorte , les  garanties  de  la  natio- 
nalité , donnait  par-là  même  les  plus  sûrs  moyens  de  résou- 
dre les  graves  difficultés  delà  matière. 

42.  Aussi  voyez  le  plan  des  auteurs  se  conformer  habi- 
tuellement à cette  idée  d’ordre  et  de  principes  qui  domine 
secrètement  tout  le  sujet.  Je  cite , entre  autres , Bouhier  et 
Boullenois  comme  ayant  tous  les  deux  savamment  traité  la 
matière  des  statuts , et  qui  tous  les  deux  ont  vu  dans  le  demi- 
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oile  Tunique  moyen  de  résoudre  la  plupart  des  questions 
mixtes  par  le  triomphe  presque  constant , surtout  de  la  part 
de  Bouhier,  de  \n  personnalité  sur  la  réalité. 

Il  est  évident  que , dans  leur  esprit , le  domicile  consti- 
tuant, comme  je  le  disais,  une  sorte  de  nationalité,  les 
grandes  théories  sociales  d’où  sont  sortis  plus  tard  le  domaine 
éminent , la  prééminence  de  Thomme  politique  sur  le  sol 
qu’il  habite , la  souveraineté  proprement  dite , le  droit  des 
gens  par  lequel  se  concilient  dans  l’application,  môme  les  sys- 
tèmes politiques  les  plus  incohérents  entre  eux,  n’ayant  reçu 
encore  aucun  développement , on  ne  voyait  dans  les  rap- 
ports de  coutume  à coutume  que  des  sympathies  ou  des 
répugnances,  sous  les  rudes  formes  d’une  souveraineté  mal 
définie,  absolue  dans  ses  dispositions,  n’admettant  aucun 
tempérament  extérieur , et  rendant  à peu  près  impossible 
Texécution  de  ces  mêmes  dispositions  hors  de  ses  limites , si  la 
loi  politique  n’eût  interposé  sa  haute  et  efficace  intervention, 
comme  nous  allons  le  voir , pour  concilier , dans  l’intérêt 
général  du  royaume  et  de  l’unité  nationale , des  dispositions 
inconciliables  j)ar  elles-mêmes. — Ainsi  donc , au  lieu  de  dire 
avec  Merlin  et  les  anciens  auteurs  dont  il  offre  le  résumé  ; 

« Qu’il  faut  regarder  comme  personnel  tout  statut  qui 

* donne  à une  personne  un  certain  état  et  une  ceitaine  con- 
» dition  ; — qu’il  laut  ranger  dans  la  même  classe  les  statuts 
» permissifs,  adressés  à des  hommes  capables  par  état , et 
» les  statuts pi'ohibiti fs,  adressés  à des  hommes  incapables 

* par  état  ; — que  la  loi  qui  défend  un  acte  particulier  à un 
» homme  capalile  par  état  est  personnelle , si  l’objet  est 
» personnel , et  réelle,  si  l’objet  est  réel  ; — que  la  loi  qui 
» permet  un  acte  particulier  à un  homme  incapable  par 
» état  est  personnelle , si  l’objet  est  personnel , et  réelle  , si 
» l’objet  est  réel  ; — que  le  statut  personnel  doit  céder  au 

* statut  réel , en  cas  de  coneours  entre  Tun  et  Tautre.  * 

Au  lieu  de  ce  langage  factice , procédant  de  la  science , 

subtil,  inexact  par  son  insuffisance  môme,  qui  ne  faisait,  en 
définitive,  qu’ajouter  de  nouvelles  ténèbres  aux  anciennes , il 
fallait  se  borner  à dire,  avec  les  auteurs  les  plus  accrédités, 
que  toutes  les  coutumes  étaient  réelles,  ce  qui  voulait  dire , 
comme  nous  l’avons  établi , et  comme  leur  étymologie  histo- 
rique l’indique,  souveraines. 
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4T).  Appliquant  ce  principe , on  répondait  à ceux  qui  de- 
mandaient si  le  statut  qu’on  appelle  personne/  doit  céder  au 
statut  réel , on  cas  de  concours  entre  eux,  et  réciju’Oipic- 
nicut  ; — si  le  statut  du  domicile  ne  doit  j)as  reinj)nrter  sur  le 
statut  de  la  situation  des  l)it‘iis  en  matière  de  conventions 
matrimoniales,  d(“  dot , de  douaire,  de  gains  de  survie,  etc.; 
— si,  prenant  |*our luise  l’objet  du  statut,  ou  ne  doit  pas 
appeler  du  nom  de  réel  celui  qui  a principalement  la  chose 
|)our  objet,  et  de  personnel,  celui  qui  a pi incipalemcnt  la 
personne  jiour  objet;  on  répondait,  dis-je,  que  rigoureuse- 
ment toutes  les  coutumes  sont  souveraines  dans  leur  ressort  ; 
(pie  les  statuts  , n’étant  (pie  des  dispositions  isolées  de  ces 
coutumes , sont  souv('rains  comme  elles;  qu’il  ii'ya  pas  de 
collision  possible  entre  deux  dispositions  isolées  de  deux 
coutumes , cette  collision  partielle  heurtant  l(\s  vrais  jirin- 
cipes  de  la  matière  aussi  bien  (pie  la  raison  et  l’esjirit  général 
des  couturni's;  que  ce  n’était  |)as  par  des  distinctions  futiles 
entre  la  réalité  et  la  personnalité  (pie  l’on  pouvait  [larvenir  à 
faire  cesser  jiunais  leuis  contrariétiis  réelles  ou  leuis  répu- 
gnances; ipi'il  y avait  nécessairement  collision  entre  la  cou- 
tume tout  entière  ou  le  droit  publie  d’une  jirovinee  et  la  cou- 
tume tout  entière  ou  le  (b  oit  publie  de  l’autre;  (pie  la  disposi- 
tion d’une  coutume  qui  détermine,  par  exemj)le,la  majorité, 
la  minorité , qui  eonsidère  comme  statuts  réels  la  commu- 
nauté, le  douaire,  les  gains  de  survie,  etc.,  étant  moins 
une  disposition  de  droit  privé  ([u’ime  disposition  de  droit 
publie , en  ce  qui  concerne  une  certaine  classe  d’individus , 
capables  ou  ineapabh's  de  rcxercice  des  droits  civils , ou  des 
intérêts  d’un  certain  ordre,  tels  (pic  la  dépendance  générale 
des  femmes,  des  enfants,  dans  les  relations  domestiques  et 
les  transactions  jirivées,  la  distribution  des  biens  entre-vifs, 
par  décès,  ou  pour  satisfaire  decertainesidées,]»ar  exemple, 
les  distinctions  féodales,  les  rangs,  la  perpétuité  des  biens 
dans  les  familles,  etc.,  dominantes  dans  la  contrée  et  incor- 
porées à ses  mœui's.  Ce  n’est  plus  à la  considération  de 
la  partie  prépondérante  dans  le  statut , savoir  de  la  réalitiî 
sur  la  personnalité , ou  réciproijuement  de  celle-ci  sur  l’autre, 
qu’il  laut  s’attacher  pour  assigner  son  véritable  caractère  au 
statut , mais  bien  au  principe  : qu’attendu  la  collision  exis- 
tante entre  deux  coutumes  ('gaiement  souveraines , en  une 
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jiartie  générale  de  leui-s  dispositions , il  y avait  lieu  de  faire 
cesser  cette  collision , au  nom  de  la  loi  politique  du  pays , 
interprète  naturel  des  lois , des  usages , des  coutumes , des 
mœui“s  de  cha({ue  province,  conciliatrice  souveraine , dans 
l’intérêt  de  runité  politkjue  et  législative , de  toutes  les  dis- 
positions rivales  ou  contraires,  des  lois  ou  coutumes  qui 
régissaient  les  diverses  parties  du  territoire;  et  les  solutions 
devaient  procéder  analogiquement  de  oe  principe. 

44.  Et  voyez  comment,  même  à l’insu  desdocteui’s  de 
l’époque , ces  pnneipes  recevaient  leur  secrète  application  ! 

La  majorité  normande  était  fixée  à vingt  ans;  la  majorité 
parisienne , à vingt-cinq.  Le  majeur  de  vingt  ans  en  Nor- 
mandie emportera-t-il  son  état  de  majeur  à Paris?  Pourra- 
t-il  exercer  dans  cette  ville  des  actes  de  majeur  qui  aient 
effet  sur  les  biens  situés  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Paris , et  réciproquement  ? 

Les  deux  Voët,  aigumentant  de  quelques  textes  du  droit 
romain , se  refusaient  absolument  à de  tels  résultats.  — « Que 
le  statut  personnel  accompagne  l’homme  partout  où  il  se 
transporte,  dit  Paul  Yoët(‘),  et  opère  ses  effets  sur  les  biens 
situés  dans  l’étendue  de  son  territoire , on  le  conçoit  ; mais 
qu’il  produise  des  effets  sur  les  biens  situés  dans  un  terri- 
toire étranger  dépendant  d’un  autre  statut,  si  ce  statut  s’y 
refuse  , c’est  ce  (pi’il  est  impossible  d’admettre , les  statuts 
étant  respectivement  souverains  dans  leurs  limites.  » 

Jean  Voët,  son  fils,  va  plusloiiP  : il  soutient  qu’en  principe, 
on  ne  saurait  établir  une  difféi'ence  entre  les  statuts  réels  et 
les  statuts  personnels , pour  aflirmer  que  l’autorité  des  pre- 
miers doit  être  renfermée  dans  lein-s  limites  respectives , tan- 
dis que  celle  des  seconds  peut  s’élendix*  au-delà  ; et  s:i  prin- 
cipale raison  est  que  les  statuts,  quels  qu’ils  soient,  ne 
tiennent  leur  force  et  leur  autorité  que  de  celui  qui  les  a fon- 
dés ; or , la  puissance  de  ce  fondateur  est  nécessairement 
renfeiTnée  dans  les  limites  mômes  du  territoire  où  il  l’exerce. 
En  vertu  donc  de  quel  droit  cette  puissance  s|étendr.iit-elle 
sur  un  territoire  étranger?  De  quel  droit  contraindre  un  sou- 


(1)  De  statut,,  sect.  4,  cap.  2,  n.  7 et  sct(. , et  Demohilib,  et  immohilib., 
cap.  li,  n. 

(2)  Comment,  ad  Pand,  De  statut.,  u.  5,  fi.  7 et 
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verain  de  reconnaître  sur  son  territoire  un  majeur,  un  mi- 
neur, un  interdit,  un  homme  légitime,  illégitime , jouissant 
de  ses  droits,  mort  civilement,  infâme,  etc.,  d’après  les  lois 
ou  les  statuts  d’un  autre  territoire  que  le  sien?  Ensuite,  sur 
(juelles  raisons  s’appuient  les  partisans  de  l’opinion  contraire? 
Sui*  ce  que  la  nature  même  des  choses  et  la  nécessité  veulent 
que  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  l’état  et  de  la  condition 
(les  hommes,  ce  soit  au  seul  magistrat  du  domicile  indivi- 
duel qu’appartienne  le  droit  de  fixer  cet  état,  cette  condi- 
tion. Tel  était,  en  effet,  l’unique  appui  à donner  à ce  sys- 
t(:mc.Maisla  mison  était  loin  de  l’approuver,  caria  raison 
ne  saurait  errer  ainsi  au  gi’é  des  convenances  humaines.  Les 
opinions  des  hommes , la  jurispi-udencc , qui  s’en  écartaient 
se  livraient  donc  au  pur  arbitraire , et  ouvraient  la  porte  aux 
plus  graves  abus  dans  l’administration  de  Injustice. 

45.  Dans  la  rigueur  dos  principes,  les  statuts,  égale- 
ment souverains,  ne  se  devant  rien  les  uns  aux  autres , 
aucune  considération  ne  pouvant  faire  fléchir  leuis  pré- 
tentions réciproques,  le  désordre  et  l’anarchie  s’éten- 
daient d’un  Dout  du  royaume  à l’autre,  par  l’élément 
môme  qui  devait  introduire  et  maintenir  la  paix  dans  les 
[larties  vitales  de  la  société.  Mais  la  loi  politicpie  intervient 
pour  neutraliser  ces  principes  de  discorde,  concilier  ces 
éléments  rivaux  ou  ennemis  ; et  voici  comment  se  réalise 
son  intervention  ('). 

1“  Elle  s’empresse  de  recueillir,  tantôt  directement,  par 
les  voies  législatives , ordonnances  (’) , édits  , déclara- 
tions, sur  de  certaines  matières  ; tantôt  (l’une  manière  plus 
large  et  plus  expresse,  par  la  rédaction  officielle  ou  la 
réforme  des  coutumes,  les  éléments  d’homogénéité  qui, 
sous  les  formes  les  plus  diverses  au  fond , les  rapprochait 
l'éellement  toutes  entre  elles,  et  recélait,  pour  les  meilleurs 
esprits  , celte  unité  législative  (pi’avaient  hâtée  de  leurs 
vœux  les  hommes  les  plus  éminents  de  toutes  les  époques , 
et  qui  ne  devait  se  réaliser  (pi’au  sein  de  la  plus  violente 
crise  (pii  ait  agité  la  société  française  depuis  son  origine. 


(1)  V.  Paul  Voct.  De  slalut.,  p.  135,  n.  9. 

(S)  Telles  sont,  entre  autres,  l’ordonnance  de  MonliIs-lès-Tours((aiarles  VU), 
d atrit  1453,  et  l'cdit  de  Louis  XII  du  4 mars  1505. 
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» Celte  unité  de  coutumes , dit  Klimrath  (‘) , incontes- 
» table  pour  quiconque  en  a fait  une  étude  approfondie , 
* n’est  pas  cependant,  comme  leur  divereité,  un  fait  dont 
» l’évidence  frappe  d’abord  les  yeux  les  moins  exercés. 
» Elle  est  obseurcie  et  voilée  sous  la  multiplicité  des 
» formes.  Celui  qui  réussirait  à la  dégager  pure  et  bril- 
» lante  ferait  , sans  contredit,  œuvre  de  jurisconsulte: 
» car  il  préparerait  les  éléments  de  l’interprétation  la 
» plus  sdre  et  la  plus  large , la  plus  féconde  et  la  plus 
» scientiflque  qui  se  puisse  faire  du  Code  civil.  » 

Henri  IV,  par  un  édit  du  mois  d’août  16(X>,  réhabilite 
les  femmes,  en  abrogeant  le  sénatus-consulte  Velléien,  dans 
l’exercice  plein  et  entier  des  droits  civils  , quant  aux  enga- 
genjents  et  cautionnements.  Ti-ois  édits  de  l^uis  XIV  : le 
premier,  sous  le  nom  de  déclaration,  du  mois  d’avril  1664, 
interprétatif  du  précédent;  le  second,  du  mois  de  dé- 
cembre 1685;  le  troisième,  du  mois  de  novembre  1705, 
ayant  pour  but  de  rendre  applicable  l’édit  de  Henri  IV  à la 
Bretagne  et  à la  Franche-Comté,  confimient  celte  résolu- 
tion poU  tique. 

2“  Les  coutumes  n’ont  force  de  loi  que  lorsqu’elles  sont 
homologuées  par  le  Roi.  — H ne  suffît  pas  qu’elles  soient 
approuvées  par  le  seigneur  (*). 

Elle  abandonne  à la  jurisprudence  des  parlements  , 
en  sa  qualité  de  loi  politique,  souveraine  des  honunes  et 
du  sol,  le  soin  d’intei-préter  ces  coutumes  diverses  et  d’en 
faciliter  les  applications , dans  le  but  le  plus  favorable  aux 
institutions  générales  du  royaume,  tout  en  ménageant , 
autant  que  le  comporte  la  nature  des  questions  à résoudre , 
jusqu’à  la  rudesse  des  prétentions  de  chacune  d’elles.  — 
C’est  ainsi  qu’on  a vu  souvent  le  parlement  de  Paris , cé- 
dant d’abord  aux  exigences  de  réalité  dont  est  si  fortement 
empreinte  la  coutume  de  Normandie , s’élever  ensuite  à 
des  considérations  d’ordre  et  de  bien  public  intéressant  le 
royaume  entier  , et  adopter  une  jurisprudence  contraii*e, 
dont  n ne  s’est  plus  départi  depuis,  quelque  obstination  que 
mît  lé  parlement  de  Rouen  à suivre  sa  jurisprudence  statu- 


(1)  Revue  de  législation,  t.  IV,  n.  de  30  mai  1837,  p.  107. 
(î)  M.  Dalloz.  Dictionnaire,  Loi,n.  41  et  42. 
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luire. Tel  fut  lecélèbre  arrêt  rendu  en  1617(')  dans  l’affaire 
Fervaques,  où,  après  avoir  consacré  la  bizarre  solution 
que,  quelque  explicite  que  fût  le  contrat  de  mariage  des 
époux,  par  lequel,  bien  que  domiciliés  en  Normandie,  ils 
entendaient  adopter  la  coutume  de  Paris  comme  loi  de 
leur  mariage,  avec  dérogation  expresse  à toutes  autres 
coutumes,  néanmoins , la  femme  survivante  ne  recueille- 
rait en  Normandie  que  ce  que  lui  attribuait , comme 
héritière,  la  coutume  de  Normandie,  exclusive  de  la  com- 
munauté, tandis  qu’elle  recueillerait , comme  commune  , 
la  moitié  des  conquêts  faits  dans  les  autres  coutumes  de 
communauté  ; le  parlement  de  Paris,  abandonnant  bientôt 
cette  tyrannique  disposition  du  statut  normand,  frappé  du 
grave  inconvénient  de  tenir  séparés,  sous  les  étroites 
exigences  de  la  réalité,  des  citoyens  appelés  à di's  desti- 
nées communes , sous  l’empire  de  la  même  loi  politique  ; 
du  grand  intérêt  qu’avait  l’État  de  favoriser  les  alliances 
entre  toutes  les  familles  françaises;  de  faire  tomber  au 
plus  tôt  les  barrières  qui  pouvaient  s’opposer  à l'accomplis- 
sement de  ce  but  désiré,  finit  par  adopter  la  jurisprudence, 
invariable  depuis  (*) , non-seulement  que  les  stipulations  du 
contrat  de  mariage  dérogatoires  à la  coutume  de  Norman- 
die, feraient,  dans  tous  les  cas,  la  loi  suprême  des  parties , 
même  pour  les  biens  situés  dans  le  ressort  du  statut 
normand  (*)  ; mais  encore  qu’indépendamment  de  toute 
stipulation  dérogatoire,  l’adoption  simple  de  la  commu- 
nauté , formant  comme  l’état  des  époux  et  étant,  dès-lors,  un 
statut  pei*sonnel , ferait  tomber  dans  la  communauté  les 
acquêts  et  les  conquêts  faits  dans  les  coutumes  prohi- 
bitives. 

A”  Elle  accueille  et  fait  prévaloir , dans  une  foule  de 
cas,  les  interjirétations  favorables  à la  pemonnalité  contre 
la  i-éalité  , alors  que  les  vrais  principes  s’y  refusent , non 
|tar  ces  motifs  vagues  et  insigniiiants  dont  s’.appuient 
Rodemboui’g,  Boullcnois  et  autres  : « Que  l’homme  affecté 


(1)  Frolaml.  ^îèntoirat  ^nr  iüsxfatutx,  t.  !,  p.  ?46. 

(2)  Toutefois,  je  (lois  diretpiela  coin*  de  cassation  a ddvié  récemment  (arrêt 
du  4 mars  affaire Levieux)  deoe  point  de  vue  politique. 

oT)  Vov.  Poullain-Duparc.  Prhidpes  dn  droit  frattçais,  X.  VTII,  p.  342,  n.  132  , et 
Merlin.  liépertoire,  t”  Commurtaïué,  g 1, 
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» par  la  loi  de  son  domicile  d’une  certaine  qualité  person- 
» nelle  et  d’état  porte  partout  cette  qualité,  attendu  qu’il 
» est  le  même  partout , les  lois  d’une  autre  domination  ne 
» pouvant  agir  sur  sa  personne  qui  ne  leur  est  pas 
» soumise  (‘).  » Car  la  question  est  précisément  de  savoir 
si  les  lois  d’une  autre  domination  sont  tenues  de  recon- 
naître la  qualité  personnelle  et  d’état  que  vous  supposer, 
imprimée  par  la  loi  du  domicile  [>our  l’exercice  d’un  acte 
qui  s’accomplit  sur  son  territoii-e  ; et  les  arguments  con- 
traires de  Jean  Voët  prennent  ici  toute  la  rigueur  d’une 
démonstration.  Mais  parce  que,  toutes  les  coutumes  se 
trouvant  soumises  à la  même  domination  jiolitique,  on  ne 
voit  pas  de  raison  pour  refuser  à la  loi  bretonne , pari- 
sienne , nomiaiule , etc. , la  faculté  de  détei’miner  définiti- 
vement les  capacités  ou  iiica[»acités  ]K*rsüiinelles  et  d’état , 
ou  telle  autre  qualité  des  habitants  placés  sous  son  empire, 
Imiloi  politique  n’ayant  d’autre  intérêt  que  de  tenir  pour 
vraies  et  de  confirmer,  au  besoin , des  qualités  person- 
nelles qui,  par  essence,  sont  l’une  des  preuves  les  plus  déci- 
sives de  la  nationalité  elle-même  : car  la  province  à laquelle 
appartient  celui  qui  en  est  revêtu  forme  l’une  des  parties 
intégrantes  du  territoire  politique.  C’est  ainsi  , et  par 
une  application  du  même  principe,  que  les  substitutions 
d’immeubles  étant  prohibées  j)ar  la  coutume  de  Bretagne 
(art.  200),  la  substitution  de  tels  biens  dans  deux  grandes 
maisons  de  cette  province  (la  maison  de  Rohan-Chabot  et 
la  maison  de  Rieux)  dut , pour  recevoii’  son  exécution , 
être  revêtue  de  lettres-patentes  enregistrées  en  parle- 
ment (*). 

5“  Elle  autorise  et  consacre  les  évocations,  les  commit- 
limus , afin  de  favoriser,  dans  l’occasion  , les  interpréta- 
tions extensives  ou  restrictives , les  conciliations  de  textes 
obscure , contradictoires  ou  trop  absolus  de  quelques  cou- 
tumes, pour  ramener  insensiblement  la  jurisprudence  à 
l’unité  législative.  Elle  soutient  jusqu’aux  fictions  qui 
tendent  vers  ce  but  désiré  , alors  qu’elles  sont  repoussées 
par  les  préjugés  le  plus  profondément  enracinés  dans  les 


(1)  Bunllenois. /’er«o»no<i7e  rcnlUf,  t.  I,  |>. 

(2)  Poullain-Dii|>arc.  Primipct  ilu  droit  français,  t.  Vlll,  p.  34Î,  n.  lïî. 
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esprits  et  même  pur  la  force  des  principes.  C’est  ainsi  que 
l’opinion  hardie  de  Dumoulin , que  la  communauté  légale 
emporte  , indépendamment  de  toute  stipulation  expresse, 
convention  tacite  des  époux  de  mettre  en  commun  les 
meubles  et  les  conquôts  immeubles , en  quelques  lieux 
qu’ils  soient  situés , repoussée  d’abord  par  la  plupart  des 
jurisconsultes , et  évidemment  contniire  aux  principes  du 
droit  coutumier  sur  la  réalité , adoptée  plus  tard  par  le 
parlement  de  Paris,  finit  par  devenir,  sous  les  yeux  de  la 
loi  politique  qui  soutient  et  favorise  celte  fiction,  une 
jurisprudence  certaine  dans  tout  le  royaume,  et  ellejiasse 
ensuite  , à titre  de  loi,  dans  leCode  civil  (art.  1395). 

6'  Qu’importe  la  question  métaphysique  et  obscure  de 
savoir  si  la  réalité  prédomine  sur  la  personnalité , ou  la 

færsonnalité  sur  la  réalité,  et  jusqu’à  quel  point  l’une 
’emporte  sur  l’autre  , pour  caractériser  la  nature  du 
statut  et  en  déterminer  les  effets?  Lorsque  la  disposition 
s’applique  au  sol  directement , ou  par  accession  et  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  juridiction  territoriale , la  loi 
politique  elle-même  veut  que  la  réalité  existe  sans  mélange, 
et  voici  l’analyse  d’après  laquelle  ce  principe  reçoit  son 
exacte  application.  Les  dispositions  ou  aliénations  partielles 
du  territoire,  qu’elles  procèdent  de  la  loi  ou  du  fait  de 
l’homme , ne  sont  que  des  dispositions  subordonnées  ou 
des  dérogations  apportées  au  domaine  éminent  dans  le 
ressort  de  chaque  coutume  ; or , le  domaine  éminent 
n’étant  lui-même  que  l’un  des  attributs  de  la  souveraineté 
implicite  de  la  collection  d’hommes  vivant  sous  l’empire 
de  la  même  loi  locale,  il  est  évident  que  ces  dispositions , 
dérogeant , eu  définitive  , aux  di*oits  de  la  souveraineté 
dans  chaque  coutume , devront  être  appréciées  et  exclusi- 
vement autorisées  par  elle.  Voilà  comment  s’explique,  par 
la  force  même  des  choses  et  comme  à l’insu  des  hommes , 
la  réalité  des  coutumes.  Ainsi , ou  comprendra  très-bien 
que  la  communauté  légale  entre  époux , le  remploi , le 
douaire , les  gains  de  survie  , la  dot,  les  donations , en  un 
mot , toute  disposition  dont  les  éléments  nécessaires  repo- 
sent sur  le  sol,  soient  des  dispositions  pui’cmcnt  réelles , 
tout  aussi  bien  que  les  transmissions  partielles  du  sol  poli- 
tique, par  succession,  donation,  échange,  vente,  etc.: 
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car  les  unes  comme  les  autres  sont  des  dérogations , des 
atteintes  directes  ou  indireetes,  mais  autorisées , apportées 
à la  souverainété  qui  s’étend  sur  le  tenâtoire  sous  le  nom 
de  réalité. 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  tirer  de  là,  contrairement 
à mes  principes , la  conclusion  que  le  sol  ou  la  souve- 
raineté féodale  et  matérielle  l’emporte,  comme  plus  digne, 
sur  l’homme  qui  l’habite  ; qu’elle  l’attire  à eflc  comme  partie 
principale  ; il  faudrait  dire  plutôt  que  la  souveraineté , 
même  d’après  l’ancien  système  politique  des  peuples  de 
l’Europe,  réside  implicitement,  mais  toujours  essentielle- 
ment, dans  la  collection  d’hommes  vivant  sous  l’empire  de 
la  même  loi  générale  ou  coutume;  qu’il  faut  admettre, 
comme  dépendance  nécessaire  de  cette  souveraineté , le 
domaine  éminent  se  produisant  sous  la  forme  anormale  que 
j’ai  indiquée  [suprà  ,p.  36  et  suiv.),  savoir  :1a  réalité 
dès-lors , toutes  dispositions  partielles  du  sol,  soit  par  la 
force  de  la  loi,  soit  par  l’effet  des  dispositions  privées,  ne 
sont  plus  que  des  efîéts  subordonnés,  applicables  aux  indi- 
vidus, dans  les  limites  et  sous  les  conditions  générales 
imposées  par  le  coips  politique  exerçant  pleinement  ses 
droits  de  souveraineté. 

7“  C’est  encore  par  la  loi  politique  que  s’explique  la 
partie  féodale  de  l’ancienne  législation  coutumière  : car  la 
féodabté , soumise,  par  sa  nature  même,  à la  transformation 
lente  et  progressive  dont  j’ai  parié , il  appartenait  à la  loi 
politique  de  s’emparer  de  son  action  , d’en  régler  la  puis- 
sance , le  caractère  et  les  effets. 

8”  Enfin,  les  rapports  d’État  à État  n’étant  plus  ceux  de 
province  à province , et  la  distinction  entre  la  réalité  et  la 
personnalité  des  statuts  cessant  complètement  dans  le  pre- 
mier cas,  attendu  qu’elle  est  sans  objet  pour  des  territoires 
soumis  à des  souvei-ainctés  différentes , la  loi  politique  du 
royaume , en  collision  avec  la  loi  politique  étrangère,  pou- 
vait seule  rechercher  et  déterminer  le  meilleur  mode  de 
faire  cesser  cette  collision  et  de  préparer,  pour  le  plus  grand 
intérêt  du  pays , les  solutions  à intervenir  sur  les  questions 
complexes  d’extranéité  ; et  de-là , s’élevant  sur  les  ruines 
du  droit  coutumier  et  des  fictions  violentes  du  i-égime 
féodal,  ne  s’appuyant  que  du  principe  des  nationalités. 
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comme  nous  le  dirons  plus  loin,  constituer  et  fixer  dans  ses 
régions  incertaines  le  droit  international. 

•40.  lellc  était , avant  la  révolution,  la  situation  géné- 
rale des  sociétés  européennes,  et  notamment  de  la  France, 
sur  la  matière  des  statuts  ; et  tels  étaient  le  travail  inté^ 
I ipur  de  la  plupart  de  ces  sociétés  dans  l’application  jour- 
nalière du  droit  statutaire  ; le  développement  occulte,  lent 
et  peu  sensible  encore,  quoique  certain,  des  grandes  théo- 
ries sociales  qui,  simplement  en  germe  , expliquent  néan- 
moins le  tourment  des  espiits , à cette  époque , les  entraî- 
nements vers  la  personnalité  de  la  part  de  ceux  qui  vou- 
laient raffraiichissement  du  sol , de  la  réalité  de  la  part  de 
ceux  qui  restaient  fidèles  à l’établissement  féodal , et  qui, 
touchant  tout-à-coup  à leur  dénoûment,  en  1789,  prennent 
les  formes  détei-minées,  précises  et  solennelles  des  grands 
pouvoirs  sociaux , par  lesquels  disparaissent , comme  les 
tenebres  devant  la  lumière , les  immenses  difficultés  des 
siècles  précédents  sur  toutes  les  matières  du  droit  coutu- 
mier , notamment  des  statuts.  Dès  ce  moment , en  effet , 
ce  fut  la  loi  politique  qui,  s’emparant  des  hommes,  dil 
^1,  et  proclamant , en  termes  clairs,  tous  les  attributs  de 
la  souveraineté  politique,  proscrivit  pour  jamais  ces  souve- 
rainetés individuelles  de  province , aussi  bien  que  les 
statuts  qui  en  étaient  l’expression , pour  ne  laisser  plus 
subsister  que  la  grande  souveraineté  nationale  ipii  les 
confond  et  les  embi-asse  toutes.  Et  c’est  ainsi  que  la  per- 
sonnahté  se  trouva  alisorbée  dans  la  nationalité  et  la 
reahté  dans  la  souveraineté.  J’ajoute  que  le  mot  statut , 
con^rvé  encore  dans  la  législation,  la  jurisprudence  et  les 
institutions  de  quelques  peuples  de  l’Europe,  comme  aussi 
par  certains  auteura , même  dans  les  habitudes  des  corps 
judiciaires  français , peu  conformes  en  cela  avec  la  législa- 
f ion  écrite , dont  ils  sont  chargés  de  faire  l’application , 
doit  finir  néanmoins  par  se  perdre  dans  le  svstême  des 
nationalités  bien  comprises,  savoir  ; dans  le  droit  interna- 
tional, pour  tous  les  rapports  existant  entre  les  rcgnicoles 
et  les  étrangers,  et  dans  le  caractère  large  et  complet  de 
la  loi , dont  la  dénomination  embrasse  proprement  toutes 
les  dispositions  générales  ou  particulières , ipiels  que  soient 
leur  ordre  et  la  nuance  des  matières  réglées  à l’intérieui-. 
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émanées , à ce  titre , des  corps  politiques  chaînés  de  la 
rendre , et  auxquelles  tous  les  citoyens  doivent  indistincte- 
ment oheir. 

Toutefois,  qu’il  me  soit  perniis  d’exprimer,  en  termi- 
nant cette  partie  , mon  étonnement  que,  dans  ce  long 
intervalle  de  tiitonnements  et  d’efforts,  sans  qu’on  parvînt 
jamais  à dominer  puissamment  la  matière,  des  génies 
supérieurs,  tels  que  Dumoulin,  Loisel,  Loyseau,  Coquille, 
Choppin,  Hottoman,  Connan,  etc.  , secouant  les  entraves 
de  la  féodalité,  et  portant  leurs  regards  investigateurs 
vers  les  grandes  théories  du  droit  public  qui,  ouvertement 
ou  secrètement,  régnent  toujours  à un  degré  quelconque 
au  fond  des  sociétés  humaines,  au  lieu  de  s’épuiser  en 
vaines  et  subtiles  argumentations  sur  des  questions  de  pur 
droit  privé,  que  n’éclainiit  encore  aucun  principe  certain, 
dissertant , selon  l’expression  de  Bacon , du  sein  des  fers , 
è vmcults  rntiocinabantur,  n aient  hâté,  par  quelques 
aperçus  profonds , le  triomphe  des  vraies  théories  sociales , 
le  règne  de  la  politique  proprement  dite.  Mais,  ce  qui  ne 
doit  pas  moins  étonner,  c’est  que  des  jurisconsultes 
modernes  du  premier  ordre , tant  parmi  les  éti-angers  que 
parmi  nous , même  les  décisions  des  coure  souveraines, 
reproduisent  encore,  après  la.xéiiovation  complète  de  tous 
les  principes,  de  toutes  les  formes  sociales,  des  systèmes  et 
des  idées  qui  méritaient  d’être  confondus  par  les  juriscon- 
sultes du  seizième  siècle. 

TITRE  TRXHIER. 

De  la  nationalité  et  de  ses  modifications  diverses , ou 
de  la  personnalité  et  de  la  réalité,  considérées  dans  le 
sens  des  affectations  individuelles , soit  à l'intérieur  , 
soit  à l’extérieur  des  États. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  STATUTAIRE  SOUS  LA  LÉGISLATION  MODERNE, 

OU  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

SoMMAiBE.  — 47.  Transformation  tics  statuts  en  lois  nationales,  à partir  de 
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1789.  — Les  anciennes  distinctions  entre  la  pn  somialiie  et  la  rea/ili',  en  raison 
de  la  diversité  des  statuts,  disparaissent.  — Lue  seule  loi , éinan^  du  corps 
politi(|ue,  régit  uniforiiiéinent  tous  les  Français  pour  leur  attriliiicrla  même 
qualité  , et  le  sol , pour  l'arfrancliir  de  scs  anciennes  entraves  et  le  rendre  sol 
politique.  — 48.  Le  temps,  le  mouvement  des  idées,  le  progrès  des  institu- 
tions publiques,  etc.,  ont  concouru  beaucoup  plus  piiissainment  encore 
la  transformation  dont  il  s’agit.  — 4'J.  Examen  et  réfutation  de  quelques 
doctrines  actuelles , qui  sont  un  retour  plus  ou  moins  explicite  vers  les  an- 
ciennes doctrines  statutaires.  — 50.  Continuation.  Dans  quel  sens  les  lois 
peuvent  être  dites  aujourd'hui  personm//cj,  réelle.^,  soit  à l’intérieur,  soit  à 
l’extérieur.  — 51.  Continuation.  La  collision,  s’il  s’en  élève  entre  la  loi 
nationale , qui  couvre  de  sa  protection  les  Français  à l’étranger,  et  la  loi 
étrangère,  quel  que  soit  l’objet  de  la  collision,  est  une  collision  de  lois  poli- 
tiques, qui  ne  peut  être  levée  que  par  l’intervention  des  souverainetés. 
— 52.  Développement  des  principes  précédents.  Leur  résumé.  L’état,  la 
condition  de  l'homme  hors  de  sa  patrie  , sont  les  mêmes  dans  toutes  les 
souverainetés.  — 53.  Motifs  généraux  de  ce  dernier  principe.  — 64.  Motifs 
spéciaux.  — 55.  Ce  que  l’on  doit  entendre  par  réalité,  dans  le  sens  des  lois 
modernes.  — 5B.  Continuation.  La  réalité  peut  être  envisagée  sous  deux 
rapports;  Développements.  Premier  rapport — .5".  Rétroactivité.  — 58.  Con- 
tinuation. Second  rapport.  I.a  réalité  se  confond  avec  la  souveraineté.  Les 
atTectations  du  sol  sont  le  produit  direct  de  la  loi  politique.  — 59.  Ce  qu’on 
doit  entendre  par  le  droit  statutaire  intérieur.  — lill.  Sous  l’ancien  droit 
statutaire , la  personnalité  et  la  réalité  cachaient  un  véritable  antagonisme 
entre  l'individualisme  et  l’ordre  politique..  Cet  an\agonisme  a cessé.  — 01. 
La  question  de  savoir  si  c’est  de  la  loi  personnelle  ou  de  la  loi  réelle  que 
dépendent  les  meubles  est  subordonnée  aux  principes  précédents.  — 62. 
Examen  de  certaines  théories  anciennes  sur  les  meubles , professées  par 
quelques  jurisconsultes  modernes , notamment  par  Voët  et  Merlin.  — 63. 
lÆur  Réfutation.  Doctrine  de  l’auteur.  — 64.  Preuves  nouvelles  de  l’aban- 
don des  doctrines  statutaires  par  les  lois  modernes  , tirées  de  l’ouvrage  de 
M.  Foclix , Du  Deoit  international  privé.  — 65.  Application  des  principes  pré- 
cédents à une  espèce.  Résumé.  Les  collisions  cfe  lois  d’une  souveraineté  à 
l’autre  ne  sont  plus  que  des  collisions  de  souv^^inetés.  La  cause  dos  erreurs 
actuelles  sur  l’appréciation  des  statuts  provient  des  notions  faussesou  erro- 
nées sur  la  souveraineté.  > 


47.  Que  deviennent  les  statuts,  à partir  de  la  révolu- 
tion de  1789?  On  vient  de  le  voir;  évidemment  on  ne 
conçoit  plus  leur  existence.  Leur  place  est  remplie  par 
d’autres  institutions  qui  sortent  de  la  révolution.  Désor- 
mais, la  nationalité  provinciale,  le  droit  public  qu’elle 
suppose , la  qualité  de  normand,  de  parisien , de  breton , 
de  bourguignon,  etc,,  sont  absorbées  et  confondues  dans  la 
qualité  nationale  de  Français.  La  loi  politicpie  accomplit 
solennellement  tous  ses  effets  sur  le  territoire  et  sur  les 
habitants.  Le  sol  affranchi,  sortant  désoi’mais  régénéré 
des  formes  factices  de  la  réalité  (*) , est  devenu  le  sol  de  la 
communauté  française.  Le  domicile  des  Français  n’est 
plus  un  domicile  de  province , leur  imprimant  une  sorte 


(1)  Voy.,  entre  autres,  les  art.  537,  544,  55Î,  637  et  638  du  Code  civil. 
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(le  nationalité  locale , rappelant  des  lois  diverses , des 
statuts,  des  coutumes,  s’arrogeant  une  indépendance  terri- 
toriale et  élevant  des  barrières  entre  eux  ; c’est  un  point  du 
sol  national,  centre  particulier  de  leur  séjour,  de  leurs 
affaires , mais  qui  les  unit  tous  sous  le  nom  commun 
(le  Français.  Les  capacités,  les  incapacités,  toutes  les  qua- 
lités personnelles  enfin , si  divei’semcnt  déterminées  par 
les  anciens  statuts,  ne  sont  plus  que  l’un  des  fruits  naturels 
de  la  pensée  générale  qui,  sous  l’impulsion  du  mouvement 
révolutionnaire , crée  les  existences  nouvelles  , l’œuvre 
uniforme  de  la  loi.  Ainsi,  la  loi  du  50  veut(Vsc  an  xii 
porte  (art.  7),  à titre  de  disjiosition  générale  : « 0»’:‘  dater 
» du  jour  (promulgation  du  Code  civ.)  où  ces  lois  sont 
» exécutoires , les  lois  romaines , les  ordonnances , les 
» coutnmes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règle- 
» ments,  cessent  d’avoir  force  de  loi  générale  ou  jiarticu- 
» lière,  dans  les  matières  (jui  font  l’obiet  desdites  lois 
» composant  le  présent  Code.  » Et  l’art.  1590  du  Code  civil, 
résumant  en  même  temps  qu’il  régularise  une  foule  de  dis- 
positions éparses  dans  les  lois  révolutionnaires  sur  l'associa- 
tion conjugale,  exprime  accidentellement  ce  gi-and  résultat. 

« Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d’une  manière  géné- 
» raie  que  leur  association  sera  réglée  par  l’une  des  cou- 
» tûmes , lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les 
» diverses  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abrogées 
> par  le  présent  Code.  » 

Dès-lors,  on  i>eut  dire  avec  toute  exactitude,  sous  le  rap- 
port des  idées  comme  sous  celui  du  langage  et  des  institu- 
tions , (pie  la  loi , expression  générale  du  corps  politique 
français,  se  produisant  désormais  sous  son  vrai  caractère , a 
remplacé  tous  les  statuts,  en  faisant  disparaître  leur  diversité, 
soit  pour  attribuer  uniformément  à chaque  Français  les 
capacités  et  les  qualités  personnelles  qu’elle  a jugé  devoir 
lui  conférer,  comme  cause  constitutive  ou  comme  effet  de 
sa  nationalité,  soit  pour  régler  la  qualité,  le  rang  et  l’impor- 
tance du  sol  politique,  dans  les  transactions  sociales  ; et  ces 
lois  seront , non  d’après  les  anciens  principes,  mais  d’après 
les  vues  nouvelles  et  dans  le  sens  de  la  pure  doctrine , pour 
améliorer  les  classifications,  ou  pour  tel  autre  but  secondaire, 
dites  lois  personnelles,  lois  réel  les:  ce  qui  expli(jue  suffisam- 
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ment  le  silence  du  Code  civil  sur  cette  matière  ; et  par-là  dis- 
paraît la  nécessité  de  traiter  spécialement  des  statuts. 

48.  Au  reste , ce  que  la  volonté  absolue , persévérante 
mais  systématique  des  législateurs  pourrait  vouloir  quelque- 
fois sans  succès,  le  temps,  bcaucou])  mieux  qu’elle,  d’accord 
avec  le  mouvement  des  idées,  l’assentiment  secret  des  popu- 
lations, quelquefois  môme  à l’aide  des  crises  politiques,  l’ac- 
complit naturellement  et  sans  effort.  Ainsi,  indépendamment 
des  textes  précis  qui  abrogent  formellement  aujourd’hui 
l’ancien  régime  statutaire , il  a dû  cesser  de  recevoir  ses 
applications , soit  dans  le  sens  de  la  rétroactivité , soit  dans 
le  sens  du  changement  de  lieu , à mesure  que  les  matières 
législatives  sont  entrées,  par  la  régénération  des  institutions 
publiques,  dans  le  régime  normal  de  la  loi , c’est-à-dire,  à 
mesure  que  la  loi , ou  ce  qui  tient  lieu  de  loi , subissant , 
sous  l’influence  des  nouvelles  formes  politiques  des  peuples 
de  l’Europe , une  transformation  complète  d’expression 
simple  d’usages , coutumes , mœui’s  antiques , statuts , etc., 
sans  dignité  comme  sans  ensemble,  habituellement  dépour- 
vue de  la  forme  élevée  du  commandement , aussi  bien  (jue 
de  sanction,  est  passée  à l’état  de  loi  (jénérale,  expression 
directe,  solennelle,  du  corps  politique,  fondant  son  précepte, 
non  sur  ce  que  pratiquent  vaguement , sous  l’autorité  d’opi- 
nions plus  ou  moins  controversées,  les  habitants  de  certaines 
portions  du  territoire,  soumettant  ainsi  ses  prescriptions 
aux  capricieuses  solutions  de  la  volonté  privée , mais  sur 
l’immuable  règle  du  bien  commun  dont  l’objet  embrasse 
toutes  les  natures  d’intérôts  ; sur  la  préférence  toujours  due 
aux  intérêts  généraux  ; sur  la  vertu  [)olitique  enfin,  dogme 
nouveau  créé  pour  leur  défense  ; élaborée  d’après  tous  ces 
[)rincipcs,  au  sein  des  discussions  publiques,  et  présentée 
par  la  promulgation  au  peuple  entier , comme  la  règle 
souveraine  de  ses  devoirs,  la  source  élevée  et  permanente 
de  ses  droits. 

C’est  ainsi  <pie  les  matières  féodales,  bénéficiaires,  fis- 
cales, civiles,  juridictionnelles,  etc.,  plus  ou  moins  con- 
fuses par  leur  principe,  les  compétences  diverses  dont  elles 
ressortaient  ; les  alirogations,  les  innovations  successives, 
nées  des  ordonnances,  des  arrêts  de  règlement , des  édits  et 
autres  actes  de  la  puissance  publique  ; l’état  mixte  dans 
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lequel  la  plupart  d’entre  elles  se  trouvaient  maintenues, 
par  suite  d’anciens  usages,  d’anciens  abus,  même  de  pré- 
tentions rivales  des  grands  corps  de  l’État , se  virent  tout- 
à-eoup  ramenées  par  la  Constituante  au  niveau  de  ces  lois 
t^apitales , monument  des  hautes  pensées  dont  s’enivrait  le 
siècle,  (pii  lui  valurent  le  titre  de  régénératrice  des  iastitu- 
tions  publiques  de  la  France,  et  par  les  efforts  qu’elle  fit 
pour  introduire  dans  ces  lois  la  vertu  politi(iiie  ('),  de  fon- 
datrice des  nouvelles  mœurs  de  la  patrie.  C’est  ainsi  en- 
core (p^ic  les  anciennes  matières  statutaires  sur  les  succes- 
sions ab  intestat,  les  dispositions  testamentaires,  les  dona- 
tions entre  (“poux,  les  gains  de  survie,  les  douaires,  les 
préciputs,  etc.;  d’usages  anti(pies,  de  coutumes  diverses, 
de  mœurs  publiques  de  telle  ou  telle  contrée,  sont  passées, 
en  perdant  leur  variété  de  formes  et  leurs  éternels  conflits, 
sous  le  régime  unitpic,  d’abord  des  lois  des  17  nivôse, 
25  ventôse,  G floréal , 9 fructidor  au  ii , 5 vendémiaire 
an  IV,  18  pluviôse  an  v,  4 germinal  an  vni,  etc.;  et  plus 
tard , avec  des  modifications  nouvelles,  dans  le  Code  civil, 
devenant  ainsi  lois  nationales,  expression  générale  et  uni- 
forme du  corps  politique  français,  sur  les  matières  les  plus 
graves  de  son  droit  civil , mais  portant  toutes  des  traces 
visibles  des  diverses  formes  politiques  sous  lesquelles  elles 
ont  été  rendues.  (Voy.  entre  autres  infra,  cliap.  Commu- 
nauté conjugale,  les  développements  relatifs  à cette  crise 
transitoire  de  la  loi , l’un  des  phénomènes  les  plus  curieux 
du  laborieux  enfantement  des  lois  transfoimées.  Voy.  aussi , 
relativement  aux  lois  transformées  une  dissertation 
savante  de  M.  Championnière  sur  l’art.  883  du  Code 
civil  en  matière  de  partage.  Revue  de  législation,  n"  du 
30  juin  1838). 

49.  Toutefois,  examinons  de  près  certaines  doctrines 
actuelles  sur  la  matière,  rappelant  encore  dans  toute  leur 
rudesse  les  anciennes  doctrines  statutaires,  tant  l’esprit 
humain  répugne  à abandonner  ses  voies  primitives  ! 


(I)  Voy.  entre  autres  les  décrets  des  14  décembre  1789  , sur  l'organisation  des 
municipalités;  du  il  décembre  1790,  sur  la  constitution  des  assemblées  pri- 
maires et  des  assemblées  administratires , et  celle  do  29  septembre  1791,  sur  la 
garde  nationale,  qui  considère  comme  on  droit,  non  comme  une  charge,  le  ser- 
vice qo’eile  impose. 

« 
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Quelques  auteurs  français  et  étranj^ere  ('),  la  jurispru- 
(leiiee  elle-même  (*),  paniissent  adopter  encore,  comme  ap- 
plicables aux  lois  modernes,  les  définitions  suivantes  em- 
pruntées de  l’ancien  droit  coutumier. 

« Le  statut  pei’sonnel  est  une  loi  dont  les  dispositions 
» aflectent  directement  et  uniquement  l’état  de  la  per- 
» sonne,  c’est-à-dire  runiversalité  de  sa  condition  , de  sa 
» capacité  ou  incaj>acité  de  procéder  aux  actes  de  la  vie 
> civile  ; une  loi  qui  imjnime  à la  pei'sonne  une  qualité 
» générale,  sans  aucun  ra|)poil  avec  les  eliosc*s,  si  ce  n’est 
» accessoirement  et  par  une  conséquence  de  l’état  ou  do 

* la  qualité  de  l’homme,  objet  priuci[>al  du  législateur.  » 
Par  exemple,  la  qualité  de  citoyen  ou  d’étranger,  de 
légitime  ou  d’illégitime,  de  majeur,  de  mineur,  d’in- 
terdit , etc. 

— « On  appelle  statuts  réels,  les  lois  qui  ont  les  choses 
» pour  objet  principal,  qui  affectent  dii’cctement  les  choses, 
» qui  en  permctt(“iit  ou  défendent  la  disposition,  sans  avoir 
» aucun  rapport  à l’état  ou  à la  capacité  générale  de  la  per- 
» sonne,  si  ce  n’est  d’une  manière  incidente  et  accessoire, 
» et  par  voie  de  conséquence.  Le  statut  réel  imprime  aux 
» choses  une  certaine  qualité  qui  réfléchit  naturellement 
» sur  les  pouvoii’s  de  la  pereonne.  A cette  classe  apparte- 
» naient  dans  l’ancien  droit  les  douaires  coutumier,  etc. 

* Aujourd’hui  encore,  il  faut  ranger  dans  cette  catégorie 
B toutes  les  lois  relatives  au  droit  et  à la  forme  de  disposer 
B des  biens;  au  droit  de  succéder  ab  ûitostat  et  par  testa- 
B ment  à certains  biens  ; celles  qui  fixent  la  portion  dispo- 
B nible,  etc.  b 

Ainsi , nous  voilà  retombés  dans  les  questions  mixtes  ; 
car  la  présence  simultanée  de  la  personnalité  et  de  la  réa- 
lité entraîne  nécessairement  leur  mixtion  plus  ou  moins 
inégale,  et  des  doutes  sur  le  véritable  caiactèra  du  statut. 
Il  faudra  apprécier  ou  sentir  jusqu’à  quel  point  la  loi  affecte 
directement  et  uniquement  la  personne,  l’univeraalité  do 
sa  condition  ou  de  sa  capacité,  sans  rap{)ort  avec  les  choses. 


11)  On  remarque  parmi  eux  MM.  Merlin,  Pardessus,  Tittcinann , Roeco  , 
Rurge,  etc.  (Voy.  le  DroU  hilernalhnal  prive  de  M.  Feelix,  p.  et  suiv.,  oii  ce» 
auteurs  sont  cités.) 

(î)  Arrêt  de  la  cour  de  cas.sation,  du  27  février  1817. 
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si  ce  n’est  aecessoirement  et  par  une  conséquence  de  l’état 
OU  de  la  capacité;  jusqu’à  quel  point  la  loi  affecte  directe- 
ment la  e/io«e,  sans  aucun  rapport  avec  l’état,  la  capacité 
de  la  personne,  si  ce  n’est  d’une  manière  incidente  ou  acces- 
soire et  par  voie  de  conséquence;  s’il  faut  admettre  en 
principe  des  dispositions  statutaires  mixtes,  et  sur  quels 
éléments  l’on  fera  reposer  cette  distinction , etc.  Mais  com- 
ment donc  se  rendre  le  maître  absolu  de  ces  appréciations? 
Est-ce  que  l’esprit  humain  aurait  changé  ses  habitudes?  Et 
ce  qui , sous  l’ancien  droit , était  la  source  d’intarissables 
procî's,  nés  ou  entés  sur  des  subtilités  dont  profitait  si  habi- 
lement res])rit  de  chicane,  abrité  par  les  éternelles  ténèbres 
du  sujet  et  le  silence  des  lois,  n’oft’rirait  pas  la  môme  pâture 
sous  le  droit  nouveau , les  éléments  théoriques  de  la  matière 
étant  restés  les  mêmes?  Est-ce  bien  là  le  vœu  de  la  loi  nou- 
velle ; le  sens,  l’esprit  des  institutions  sous  lesquelles  elle  a 
été  rendue  ? 

Du  moins,  d’assez  plausibles  raisons,  sous  l’ancien  droit, 
servaient  de  prétextes  à ces  factices  moyens  de  préparer  et 
d’appuyer  les  solutions  judiciaires.  La  loi,  muette  en  cette 
partie  ('),  livrait  à l’ardeur  des  controvci-scs , aux  cavilla- 
tions  de  l’école  et  du  barreau,  le  soin  de  fixer  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre  ce  qui  devait  être  pris  pour  la  vérité, 
La  justice , en  l’absence  de  la  loi , n’ayant  qu’une  issue , 
on  vivait , en  réalité , sous  l’empire  du  statut.  Il  importait 
de  savoir  si  le  statut  normand , piirisien , breton  , bourgui- 
gnon , etc.,  était  réel  ou  personnel  en  tcUe  ou  telle  partie  ; 
en  cas  de  conflit  entre  eux , lequel  de  ces  statuts  devait 
l’emporter  sur  l’autre  : car  de  la  diveisité  de  ces  solutions  sor- 
tait la  diversité  des  applications  soit  aux  personnes,  soit  aux 
choses  ; et  de  là  l’importance  et  l’intérêt  de  la  discussion.  Ce 
n’était  donc  pas  laloi  française  qui  parlait  par  l’oi^ane  de  cha- 
cun d’eux,  c’était  une  loi  locale,  organe  d’une  souveraineté 
qui , bien  que  provinciale  dans  ses  rapports  avec  la  loi  poli- 
tique , n’en  était  pas  moins  absolue  dans  ses  rapports  civils 
avec  les  autreslois  locales  du  royaume,  et  n’en  revendiquait 
pas  moins  tous  les  attributs,  toutes  les  conséquences  de  la 

(1)  Sauf,  pourtant,  les  art.  74  et  75  de  l’ordonnance  de  (735  (jui  considèrent 
comme  siaïul  réel  la  survie  de  troi.s  mois,  de  la  part  do  testateur,  pour  la  validité 
des  testaments,  en  Normandie  et  en  Koorgogne. 
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souveraineté  sous  les  eapricieuses  ou  fantastiques  analyses 
(le  l’esprit,  et  les  abus  sans  cesse  renaissants  de  l’indivi- 
dualisme. 

Evidemment,  cet  état  de  choses  n’existe  plus.  Une  seule 
loi , expression  de  la  souveraineté  nationale , domine  au- 
jourd’hui non-seulement  les  rapports  politiques,  mais 
encore  virtuellement  tous  h^s  rapports  civils  des  Français 
entre  eux , pour  les  régler  d’une  manière  uniforme,  dans 
le  sens  des  intérêts  généraux  d’abord,  et  comme  (‘onsé- 
quence,  ensuite,  de  l’intérêt  privé.  La  distinction  entre  les 
lois  personnelles  et  les  lois  réelles  ayant  donc  perdu  sa  véri- 
table importance , les  lois  étant  toutes  aujourd’hui  des  lois 
françaises  sorties  du  même  principe  politique,  elles  peuvent 
bienentrer,  selon  leur  objet,  dans  des  classifications  divei-ses, 
intéressant  les  juridictions,  les  compétences,  les  attributions 
des  pouvoirs  publics,  les  matières,  et  prendre,  dans  ce  sens, 
le  nom  do  lois  réelles^  lois  personnelles  collisions, 

s’il  s’en  élève,  naissant  du  fond  même  des  matières,  de  leur 
mixtion,  desinteiqjrétations  qu’ellescomportent,  de  leur  clas- 
sement, oudes  lois  sur  les  compétences,  n’intéressant  pluslcs 
souverainetés  provinciales,  seront  directement  dévolues  aux 
pouvoirs  auxquels  est  confiée,  en  France,  l’exacte  applica- 
tion de  toutes  les  lois  émanées  de  la  même  souveraineté. 
Et  (le  là,  dans  les  diverses  branches  de  l’administration 
pi^li({uc,  les  lois  relatives  aux  conflits  de  juridiction , d’at- 
tribution, les  règlements  de  juges,  etc.  ; enfin , les  lois,  les 
actes  publics  destinés  à résoudre  ces  difficultés. 

50.  Nous  dirons  donc,  en  restreignant  aux  lois  per- 
sonnelles et  aux  lois  réelles,  les  rapports  généraux  par  les- 
quels le  citoyen  touche,  en  tout  sens  et  dans  tous  les  ins- 
tants de  sa  vie,  à la  loi  nationale;  qu’en  sa  qualité  de 
membre  du  corps  politique  français,  les  lois  personnelles  et 
l(*s  lois  réelles  l’intéressent  en  deux  seus  qui  saisissent  l’u- 
niversalité  (le  ses  rapports  comme  citoyen  : l"  dans  leur 
application  a sa  vie  j)olitique , selon  l’ordre  de  ses  rapports 
intérieure,  sur  le  sol  national,  ou  comme  cons(‘quence  de 
ces  rapporte  ; 2“  dans  leur  application  , comme  national , à 
sa  vie  politique,  selon  l’oi’dre  de  ses  rapjx)rts  extérieurs  sur 
le  sol  étranger. 

La  distinction,  dans  la  première  hypothèse,  entre  les  lois 
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[lersonnelles  et  les  lois  réelles,  se  trouvant  déterminée,  par 
a seule  loi  française  qui  institue  les  juridictions,  en  règle 
les  limites,  fixe  les  compétence,  rentrera  donc  dans  les  ap- 
préciations législatives  et  les  interprétations  habituelles, 
auxquelles  il  est  régulièrement  soumis , par  sa  qualité  une 
et  indivisible  de  national  français , pour  toutes  les  autres 
matières , quels  que  soient  leur  ordre  et  leur  nature,  .\insi , 
les  lois  sur  la  disponibilité , sur  la  réserve  légale , sur  les 
partages,  sur  les  droits  des  enfants  naturels,  sur  les  succes- 
sions, sur  les  obligations,  etc.,  régleront  uniformément , et 
d’après  le  même  principe,  ses  rapports,  non-seulement 
comme  toutes  les  lois  civiles  en  général , mais  encore 
comme  toutes  les  lois  politiques,  administratives,  fiscales, 
commerciales,  criminelles  ou  autres,  ne  comportant  toutes 
d’autres  distinctions  entre  elles  que  celles  qui  résultent 
des  matières  mêmes  qu’elles  ont  pour  objet , et  des  consi- 
dérations générales  qui  ont  pu  déterminer  le  législa- 
teur. 


Mais  la  seconde  hypothèse  s’offre  à nous  sous  d’autres  con- 
ditions, commande  d’autres  développements.  Le  Français 
hors  de  sa  patrie  emporte  avec  lui  son  caractère  public  de 
Français,  sa  nationalité.  Or,  de  même  qu’en  France  le 


corps  politique , savoir  : le  souverain , le  domaine  éminent , 
le  citoyen , précèdent  le  mari , le  père  de  iamille,  les  capa- 
cités individuelles,  la  propriété  privée,  les  droits  civils,  etc. , 
et  dominent  ainsi  tout  entière,  activement  et  passivement. 


la  vie  du  Français  à l’intérieur,  de  même  sur  le  sol  étran- 


ger la  loi  politique  ft'ançaise  reste  en  tête  de  tous  les 
rapports  par  lesquels  il  se  trouve  en  contact  avec  la  loi 
étrangère,  pour  les  dominer  toujours  et  en  faciliter  le  dé- 
veloppement ou  l’exercice  ; et  c’est  ce  principe,  vaguement 
senti  encore  par  les  anciens  auteurs,  qui  les  avait  portés  à 
reconnaître  que,  bien  qu’il  s’agît  au  fond  d’appliquer  les 
dispositions  du  droit  privé , cependant  cet  te  appli  cation  n ’a  vak 
lieu  que  par  suite  des  rapports  de  nation  à nation.  « Il  s’agit 
» dans  tous  les  cas,  dit  Huber  (De  covflictu  le<]um,  n.  1), 
» de  savoir  jusqu’à  quel  point  l’autorité  publique  devra 
» admettre  l’application  des  lois  étrangères.  Or,  la  question 
» appailient  plutôt  au  droit  des  gens  qu’au  droit  civil,  parce 
» qu’il  est  évident  que  les  rapports  respeetifs  des  diverses 
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» nations  entre  elles  rentrent  dans  le  domaine  du  droit 
» des  gens.  » — Telle  était  aussi  la  doctrine  de  Grotius 
(lettre  Mu),  de  Bynkei“soëek  {De  Foro  leyator , cap.  2),  de 
Voët  {Comment,  ad  Pandcct.  De  statu t,  ^ 18),  de  Valel 
(liv.  12,  chap.  8,  ^ 9),  de  Maliens  (,^  84),  de  Kluber 
(§4),  de  Miililenbruch  (§  72),  de  Hauss  10  et  16). 

5l . Si  donc  quekpie  collision  s’élève  entre  la  loi  natio- 
nale, qui  couvre  jiartout  et  en  tout  temps  le  Français  de 
sa  protection,  et  la  loi  étrangère,  qui  lui  refuse,  en  tout 
ou  eu  partie,  l’exercice  des  droits  que  lui  accorde  la  pre- 
mière, ce  sera  évidemment  une  collision  entre  deux  lois 
politiques,  quel  que  soit  le  sujet  de  la  collision  , qui  ne 
pourra  être  levée  que  par  l’intervention  politique  des  deux 
nations  intéressées , exprimant,  soit  par  des  actes  publics, 
soit  par  des  coneessions  individuelles  et  expresses,  soit  dans 
tous  les  cas,  par  un  consentement  politique  patent  implicite 
ou  secret  donné  à l’application  de  tel  ou  tel  acte,  de  juri- 
diction ou  de  tolérance,  relatif  à l’aflaire,  ou  même  par  un 
reftis,  s’il  y a lieu,  la  nature  des  rapports  qui  les  unisent, 
et  dictent  ainsi  la  solution  qui  importe  de  rendre  ; car  le 
citoyen,  soit  dans  le  sein  de  sa  patrie,  soit  au  sein  d’une 
souveraineté  étrangèie,  est  une  espèce  de  polyèdre  politi- 
que, en  contrat  perpétuel  et  dans  tous  les  sens,  avec  la  loi. 
— Tantôt  dans  cette  dernièi  e hypothèse,  il  est  sous  la  pr<j- 
tection  directe  du  droit  naturel  et  des  gens;  tantôt  il 
invoque  le  dimt  conventionnel,  la  pui.ssance  des  traités  et 
des  actes  publics  ; tantôt  il  l’éclame  la  jouissance  des  di-oits 
civils  ; mais  toujours  et  dans  tous  les  cas,  c’est  aj)puyé  de  sa 
nationnalité,  indivisible  à son  égard,  dans  sa  cause  comme 
dans  ses  effets,  et  conservant  le  même  caractère  d’indivisi- 
bilité vis-à-vis  de  la  souveraineté  étrangère,  qu’il  réclame 
l’intervention  de  ses  lois. 

52o  Toutefois,  ces  principes  ne  me  paraissant  ]>as  suffisam- 
ment énoncés  nulle  part,  examinons  donc  les  théories  qui 
leur  sont  opposées,  môme  préférées  encore,  et  qui  sont  à 
peu  près  toujours  celles  sous  lesquelles  se  développait 
l’ancien  droit. 

€ L’usage  et  la  convention  tacite  des  nations,  dit-on  (*), 

())  Hevue  étrangère  (<ic  M.  rœlix),  ft'vricr  1840,  n.  19,  et  Oroil  iiileniadoiml  prirr, 
du  mOnic,  p.  39  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


DC  DROIT  STATl TAIRE  SOIS  LA  LÉGISLATION,  ETC.  87 

» ont  établi , conirno  règle  générale,  que  les  lois  peisoii- 
» nelles  suivent  l’individu  et  lui  sont  applicables,  même 
» lorsqu’il  se  trouve  en  pays  étranger  ; qu’au  contraire, 
» les  lois  réelles  n’exercent  leurs  effets  que  dans  le  terri- 
» toire.»  — «Par  un  concoui-s  général  des  nations,  dit 
» à son  tour  Boullenois  ('),  (et  il  est  en  cela  l’organe  de 
j>  presque  toutes  les  opinions),  et  une  déférence  prcs- 
» que  nécessaire,  les  statuts  qui  règlent  l’état  et  la  condi- 
» tion  des  personnes  se  portent  dans  toutes  les  coutumes. 

* Elles  ont  établi  entre  elles,  à cette  occasion,  une  espèce 
» de  droit  de  parcours  ou  entre-cours,  pour  le  plus  grand 
» bien  du  commerce  et  de  la  société  d’entre  les  hommes.  » 
— Et  veut-on  savoir  la  raison  de  ce  principe  : « C’esf 
» qu’il  serait  contradictoire , dit  Rodemliourg  (’) , suivi 

* en  cela  par  les  jurisconsultes  modernes,  qu’un  individu 
» changeât  d’état  et  de  condition  toutes  les  fois  qu’un 
» voyage  l’amène  dans  un  autre  endroit;  que  dans  le 
» même  moment  il  fût  majeur  ici  et  mineur  là  ; que  la 
» femme  fût  en  même  tenqis  soumise  à la  puissance  mari- 
» taie  et  libre  de  cette  jiuissancc  ; ({u’un  individu  fût 
» considéré  dans  un  lieu  comme  interdit,  et  dans  un  au  tic 
» lieu  comme  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  etc.  » 
s — Selon  Bouhier  (^),  on  peut  dire  que  cette  extension 
» est  fondée  sur  une  espèce  de  droit  des  gens  et  de  bien- 
» séance,  en  vertu  duquel  les  différents  peuples  sont 
» tacitement  demeurés  d’accord  de  souffrir  cette  extension 
» de  coutume  à coutume,  toutes  les  fois  que  l’équité  et 
» l’utilité  commune  le  demanderaient , à moins  que  celle 
B où  l’extension  serait  demandée , ne  contînt  en  ce  cas , 
» une  disposition  prohibitive.  » — Un  des  auteurs  allemands 
qui  partagent  la  même  opinion  {^)  donne  pour  raison  : 
« Que  l’état  de  la  peiTsonne  est  inséparable  de  la  pei“sonne 
> elle-même.  » — On  pourrait  donner  toutes  les  raisons  que 
l’on  voudrait  dans  cet  ordre  d’idées , sans  parvenir  à satis- 
faire jamais  à la  gravité  de  la  question. 

Pour  s’expliquer  pertinemment  sur  un  tel  sujet,  il  fau» 
cesser  de  voir  l’individu  isolé,  n’ayant  aucune  racine  dans 

(1)  Réalité  H par^omalHc  des  statuts,  l.  I,  p.  153  et  17t. 

(ï)  Tit.  8,  chap.  3,  n.  4. 

(34  Cmitiime  de  Bourgo-ne,  chap.  J3,  n.  6Î. 

(4)  Orundlcr,  8 40. 
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le  sol,  aucun  lien  social  antérieur , s’abritant  uniquement 
sous  le  droit  naturel,  et  appelant  à lui  le  secoure  de  la  loi, 
c’est-à-dire  de  l’ordre  politique  tout  entier  d’un  pays 
étranger,  |X)ur  faire  respecter  en  lui  son  état,  sa  condition, 
sa  capacité,  sa  qualité.  Ce  serait  donc,  sous  la  foi  de  préten-r 
dues  conventions  générales  qui  ne  sont  fixées  nulle  part , 
d’usages  vagues,  variables  ou  contestés , selon  les  intérêts 
respectifs  des  États,  qu’il  réclamerait  de  ce  pays  l’application 
précise  d’une  loi  qui  n’est  pas  la  sienne  ! Comment  la  raison 
pourrait-elle  s’accommoder  d’une  telle  conclusion  ? Il  faut 
évidemment  changer  les  bases  de  cet  examen,  donner  d’aur 
très  termes  à cette  discussion. 

Deux  ordres  de  motifs  servent  de  raison  à ce  grand 
principe  : que  l’état,  la  condition,  la  capacité  de  l’homme 
hors  de  sa  patrie  sont  et  doivent  rester  les  mêmes  dans 
toutes  les  souverainetés  ; et  ces  motifs  sont  ou  généraux  ou 
spéciaux. 

Motifs  généraux. 

55.  Et  d’abord,  l’homme  qui  se  transporte  dans  une  sou- 
veraineté étrangère  n’est  plus,  comme  je  le  disais,  un 
simple  individu,  réclamant  comme  tel,  en  vertu  du  droit 
naturel  ou  des  gens,  l’application  de  la  loi  étrangère  rela- 
tive à son  état,  à sa  condition,  à sa  capacité  ; il  est  le  natio- 
nal de  tel  pays,  le  membre  de  tel  corps  politique,  la  repré- 
sentation vivante  de  tel  ordre  de  rapports  qui  unissent  son 
pays  à la  souveraineté  étrangère;  au  sein  de  laquelle  il  se 
trouve  ; et  dès-lors,  pour  faire  respecter  par  cette  souverai- 
neté son  état,  sa  qualité,  sa  condition,  il  lui  tient  le  langage 
suivant  : — J’invoque  les  dispositions  vivantes  entre  mon 
pays  et  le  vôtre,  pour  garantir  en  moi  l’exercice  libre  des 
droits  qui  naissent  de  ma  nationalité.  A défaut  detraités,de 
conventions,  d’usages  certains,  qui  m’assurent  ici  l’inviola- 
bilité de  mon  état,  de  ma  condition,  de  ma  capacité,  c’est 
l’intérêt  général  de  la  civilisation,  qui  est  le  vôtre  comme 
corps  politique,  dont  je  réclame  l’appui.  Or,  quest-ce  que 
la  civilisation,  si  ce  n’est  la  culture  intelligente  et  progres- 
sive de  toutes  les  vertus  dont  s’honore  l’humanité,  de  tous 
les  sentiments  généreux  dont  la  pratique  fait  la  gloire  des 
corps  de  nation  aussi  bien  que  des  individus  ? Mais  la  pre- 
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mière  vertu  de  tous  les  gouvernements  civilisés  est  la 
protection  qu’ils  doivent  à l’exercice  libre  des  droits  civils, 
envers  tous  les  peuples  polic.es.  Ces  préceptes  du  droit 
naturel  préconisés  dans  l’antiquité  païenne  : « qu’il  im- 
» porte  à l’homme  d’exercer  la  bienfaisance  envers  son 
semblable  : » interest  hominis  hominem  bénéficia  affici 
(L.  7,  ff.  De  serv.  expert.  — Papinien  ):  > — < Que  tout 
est  commun  dans  l’humanité  : hamo  sum,  huma/ni  nihil  à 
me  alienumputoi^évencc^Heauton timor,  act.  l,scen.  i, 
25)  : préceptes  agrandis  par  le  christianime  en  ces  termes  : 
€ Tous  les  hommes  sont  frères  ; si  l’un  d’eux  soufïre,  tous 
» souffrent  avec  lui  (*),  » sont  des  mots  vides  de  sens,  ou 
ils  ont  toute  la  force,  toute  l’efficacité  du  contrat , de  la 
convention  expresse,  au  loyer  de  la  civilisation  (*)  ; et  dès- 
loi“s,  j’en  réclame  l’application  pour  faire  respecter  ici  ma 
nationalité,  se  développant  dans  l’exercice  libre  des  facultés 
qui  tiennent  à mon  état,  à ma  condition,  àmaquabté.Ou 
je  cesse  d’appartenir  à la  civilisation,  ou  ma  nationalité 
est  donc  irrévocablement  réglée  par  les  lois  du  pays  qui  m’a 
vu  naître.  — Voilà  d’où  naît  réellement  pour  les  nations, 
et  non  de  prétendues  convenances,  vagues  considérations 
qui  ne  sauraient  tenir  lieu  de  principes,  l’obligation  rigou- 
reuse de  laisser  prévaloir  chez  elles  les  lois  de  l’étranger 
relatives  à son  état,  à sa  capacité,  à sa  condition. 

Et  par-là  disparaissent,  comme  n’ayant  réellement  plus 
de  sens  ni  d’objet,  les  distinctions  admises  autrefois,  et 
maintenues  encoi'e  par  quelques  auteurs,  entre  le  jus  yen- 
tium  publicum,  et  \c  jus  yentium  privatum,  pour  con- 
stituer celui-ci,  droit  propre  à l’individu,  distinct  du  di  oit 
national  ou  public,  au  sein  d’une  souveraineté  étrangère , 
et  donner  pour  unique  base  à ce  droit  les  usages,  les  con- 
venances, l’utilité  des  nations,  le  droit  naturel,  la  courtoisie 
et  autres  incertitudes  que  la  raison  ne  saurait  avouer,  et 
qui  ne  peuvent  avoir  d’autre  durée  que  celle  que  les  nations 
voudi'onl  bien  lui  accorder  encore. 

Le  prétendu  droit  des  gens  privé  n’est  que  l’exercice 

(1)  Saint Pnul  aux  Corintliiens,  ohap.  fî,  n.  26;  aux  Romains,  cl.  xii,  10,  Ifi. 

(2)  Si  omnes  homine*  nnt,  dit  Rynkersocck  {De  t'oro  legaKP'. , cap.  Il»,  id  e^if, 
rn/ione  iitandir , hand fieri  potext  aliter,  quin  ratio  iis  qncpdam  snadrat  et  imperct,  qua: 
mutuo  quasi  cousensu  servauda  sunt,  et  qurr  deindè  in  usum  conversa  pentes  inter  .se 
obli^ant,  et  sine  qito  jure  nec  bellum,  nec  paa , ncc  foedera , nec  legttfiones , nec  rom- 
mercia  intelligantur. 


Digitized  by  Googk 


ÎK)  UVKE  I.  TIIUE  i.  UiAPlTUE  1. 

l estreint  à de  certains  actes , relatifs  aux  peisoimes,  des 
droits  plus  élevés  des  souverainetés  entre  elles  ; et  de 
même  qu’une  nation  pourrait  revendiquer  sur  le  sol  étran- 
ger l’un  de  ses  meml)res,  protéger  sa  nationalité,  intervenir 
d’office  pour  favoriser  l’exercice  de  ses  droits  privés,  dans 
le  sens  des  rapports  généraux  qui  la  lient  à la  nation  étran- 
gère, de  même  celle-ci,  se  fondant  sur  scs  droits  de  souve- 
raineté, de  polic(î  générale,  d’interpi'ète  et  de  gardienne 
suprême  des  lois  de  son  pays,  pourrait  refuser  sur  son  sol 
l’exeixûce  des  di-oits  civils  de  l’étranger.  J’explique  plus 
loin  rjd)surdité  ou  le  danger  habituel  d’une  telle  résolution; 
cependant,  elle  n’en  serait  pas  moins  la  seule  avouée  par 
la  matière.  Mais  il  faudrait  prononcer  différemment  dans 
le  cas  où  la  nation  étrangère  voudrait  exercer  un  acte  de 
souveraineté  sur  le  sol  étranger  envers  l’un  de  ses  projjres 
sujets  (Voy.  Byukei'soëck,  De  Fm'o  /cÿotor.,  relativement  à 
un  meurtre  commis  en  France  par  ordre  de  la  reine  de 
Suède,  sur  l’un  de  ses  sujets). 


Motifs  spëoiairv» 


54.  A ces  motils  généraux,  toutefois,  viennent  s’unir  des 
motifs  spéciaux  tirés  du  droit  public  de  chaque  nation , qui 
peuvent  déroger  parfois  aux  motifs  précédents,  sans  jamais 
parvenir  à les  altérer  essentiellement. 

Les  souverainetés  sont  indépendantes  entre  elles. Or,  quel- 
que étroite  que  soit  pour  chacune  d’elles  l’obligation  d’ac- 
cueillir l’éti-anger  sur  son  sol  et  de  respecter  sa  nationalité, 
c’est  néanmoins  à une  condition  inséparable  de  ces  mêmes 
motifs,  savoir  ; que  l’étranger  respectera  à son  tour  le  droit 
public  de  la  contrée  où  il  se  trouve,  et  que  sa  nationalité 
n’offrira,  en  aucun  sens,  une  collision  quelconque  avec  ce 
droit  public  ; car  ce  droit  est,  dans  la  légitime  acception  du 
mot , le  droit  naturel  de  toute  la  contrée  {Voy.  suprà,  cliap. 
Droit  public) , dont  l’inviolabilité  est  la  première  loi  de  tous 
les  associés.  — Par  exemple,  l’étiungeren  France  peut  se 
prévaloir  de  toutes  les  conséquences,  de  toutes  les  faveui's  qui 
émanent  du  droit  j)ublic  de  cette  nation , qui  sortent  de  son 
princi])e  politique  (Voy.  infrà)  ; mais  il  se  veri-a  limité  dans 
l’exercice  de  ces  droits,  de  ces  facultés,  par  les  lois  conslilu- 
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tioniielles  et  générales,  les  maximes  d’ordre  et  de  droit  public 
sous  lesquelles  vit  la  France.  Ainsi,  la  polygamie,  la  bigamie, 
un  mariage  incestueux  ou  réprouvé  de  toute  autre  manière 
par  nos  lois;  des  conventions  usuraires  ou  ayant  pour  objet 
des  trafics  honteux , la  liberté , la  dignité  humaine  ; toute  ten- 
tative enfin,  ouverte  ou  simulée,  contre  la  religion,  les  mœui's, 
les  croyances  reçues  en  France,  et  auxquelles  se  rattache  la 
paix  publique,  ou  contre  les  maximes  générales  dui’oyaume, 
quelque  certaines  que  fussent  la  nationalité  de  l’étranger  etles 
conséquences  qui  en  découlent  pour  lui , ne  trouveraient 
aucun  appui  en  France,  par  la  raison  supérieure  qu’elles 
blessent  le  droit  public  du  pays,  droit  immuable,  droit  de 
race , qui  pour  cette  raison  même  est  appelé  justement  le 
droit  naturel  du  peujile.  Et  c’est  d’après  cet  ordre  d’idées, 
sous  ce  point  de  vue  élevé,  qu’il  faut  placer  la  question  rela- 
tive aux  convenances  respectives  des  États , à leurs  intérêts 
généraux  ou  à leura  besoins , pour  déterminer  l’espèce  et  le 
nombre  des  droits  à concéder  individuellement  aux  étran- 

gera  (Voy.  infrà,  chap Droits  civils  résultant  de  la 

nationalité  au  sein  d’une  puissance  étran(jcre). 

55.  Quant  à la  réalité , elle  a évidemment  perdu  son  sens 
féodal  : plus  de  classifications,  de  supériorités  territoriales 
}>armi  nous.  C’est  la  loi  politique  qui  couvre  uniformément 
le  sol.  Quelques  parties  de  notre  législation,  telles  que  les  lois 
sur  les  majorais,  sur  les  substitutions  (ait.  1048  et  1049  du 
Code  civ.,  et  loi  du  17  mai  1820),  ne  rappellent  pas  la  féo- 
dalité dans  son  essence  et  ses  conditions  propres , comme 
l’ont  pensé  quelques  jurisconsultes*  ; ce  sont  des  lois  excep- 
tionnelles, empruntées  aux  usages  féodaux,  ipii  cédant  à 
de  certaines  vues  politiques,  dont  l’objet  était  de  relever  aux 
yeux  des  peuples  un  trône  dû  aux  plus  éclatants  succès  de  la 
guerre , la  splendeur  de  quelques  familles,  ou  l’établissement 
de  corps  priviligiés  destinés  à rentourer,et  dans  ce  but,  la  con- 
servation d’une  certaine  nature  de  biens , dérogeant  ainsiau 
droit  commun,  sans  tenir  néanmoins  à aucun  système  général 
tendant  à la  transfonnation  du  sol,  qui  reste  toujoura  unifor- 
mément , et  au  même  titre,  le  territoire  politique  de  la  F rance . 

56.  liU  réalité , l’état  actuel  de  notre  législation , 


1;  Voj-,  entre  autres  Merlin,  Répcriov  e,\o  Majorai. 
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peut  être  envisagée  sous  deux  rapports  généraux.  1°  Dans 
ses  applications  à l’intérieur  du  royaume.  2'  Dans  ses  appli- 
cations à l’extérieur. 

Sous  le  premier  rapport , la  réalité^  ou  la  dénomination 
de  lois  réelles,  s’appliquei’a  justement  à toutes  les  lois  qui, 
pour  des  raisons  d’ordre  public , de  justice  distributive  ou 
de  haute  équité  sociale , déterminent  l’étendue  des  juridic- 
tions, les  attributions,  la  compétence  des  divers  pou  voire 
répandus  sur  le  sol  politique,  et  desquels  émane  la  justice 
pour  tous  les  citoyens  ; le  caractère , les  classifications  des 
objets  formant  les  matières  de  la  loi  ; leur  appréciation  ou 
interprétation.  On  peut  même  tenir  comme  certaines,  à 
l’égard  de  ces  matières,  les  bases  suivantes  que  je  propose 
simplement  comme  exemples  : 

1»  Les  matières  hypothécaires,  comme  entraînant  juridic- 
tion locale,  avec  effet  même  entre  régnicolcs  ; par  exemple, 
les  inscriptions,  mentions,  transcriptions,  subrogations; 
— 2 ’ Les  procédures  en  expropriations,  saisies,  ventes,  adju- 
dications, etc.,  et  comme  statuts  accessoires  ou  conséquences 
de  la  loi  juridictionnelle,  la  régularité  des  actes,  des  délais, 
des  signiHcations , des  procès-verbaux , des  expertises , des 
surenchères,  folle-enchères,  les  prescriptions,  etc.;  — 5"Les 
lois  qui  régissent  les  immeubles  ont  deux  principaux  objets  : 
le  premier , de  fixer  les  rapports  respectifs  des  immeubles 
entre  eux,  les  règles  delà  mitoyenneté,  les  servitudes  déri- 
vant de  la  situation  des  lieux,  etc.;  le  second,  la  dévolution 
des  biens  (Portalis,  Exposé  des  motifs). — Dans  le  premier 
cas , le  statut  local  attire  à lui  les  actions,  les  procédures,  les 
jugements  etautres  actes  connexes,  non-seulement  à l’égard 
de  l’étranger  propriétaire  d’immeubles  en  France,  mais  en- 
core à l’égard  du  régnicole  ; dans  le  second  cas,  la  loi  n’a  son 
effet  d’attraction  qu’à  l’égard  de  l’étranger  seulement,  se  trou- 
vant uniforme  quant  au  régnicole. — Toutefois  on  peut  dire 
<juc  relativement  aux  règles  du  partage,  à la  garantie  des 
lots,  en  un  mot  à toutes  les  opérations  qui  en  dépendent, 
aux  actions  en  nullité , eu  rescision , il  y a attraction  de  juri- 
diction, même  à l’égard  du  régnicole.  Quant  h l’étranger, 
voyez  infrà,  chap.  Successions.  • — 4®La  distinction  dos 
actions , et  par  suite  les  compétences  juridictionnelles,  la 
régularité  des  procédures.  Scion  que  la  loi  aura  eu  en  vue 
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la  pei’sonne  plutôt  tiue  la  chose , ou  réciproquement , la  chose 
plutôt  que  la  pei«onne , l’action  sera  personnelle  ou  réelle  ; 
et  selon  qu’elle  aura  eu  en  vue  le  débiteur  plutôt  que  le 
créancier,  on  celui-ci  plutôt  que  le  débiteur,  ou  appliquera 
ou  on  déniera  la  règle  : Actor  sequitur  forum  rei,  môme 
entre  régnicoles.  Une  foule  d’aiücles  du  Code  civil , notam- 
ment la  matière  tout  entière  des  obligations,  servent  de 
texte  à l’apjdication  de  ces  principes.  — J’ajoute,  pour  ter- 
miner cetaper(,‘u,  que  tout  statut  ou  autrement,  toute  dis- 
position ayant,  comme  disposition  accessoire,  pour  but 
d’expliquer,  de  soutenir  ou  de  compléter  un  autre  statut, 
sera  de  la  môme  nature  que  ce  dernier,  c’est-à-dire  per- 
sonnel si  celui-ci  est  personnel,  et  i-éel  s’il  est  réel. 

57.  Enfin , la  rétroactivité  tout  entière,  aus.si  bien  que  la 
classification  des  lois , selon  la  nature  des  matières , leur  rang 
et  leur  importance  dans  l’ordre  politique,  peuvent,  ajuste 
titre , être  considérées  comme  appartenant  proprement  au 
droit  statutaire  intéiâeur,  n’étant  ludlement  les  lois  ou  le  droit 
des  étrangers  qui  vivent  soumis  à une  autre  souveraineté. 

58.  Sous  le  second  rapport,  la  reWi  té  se  confond  plei- 
nement avec  la  souveraineté  : car  les  questions  relatives 
aux  lois  réelles,  applicables  soit  sur  le  sol  étranger,  soit  en 
France,  relativement  aux  immeuldes,  aux  mouvements, 
aux  affectations  delà  propriété,  tombent  nécessairement 
dans  les  hautes  appréciations  et  les  résolutions  de  chaque 
Etat,  comme  touchant  par  essence  à son  principe  politique. 

Ainsi,  aucune  affectation  provenant  de  stipulations  étran- 
gères, par  exemple, le  mariage,  rinstitution  contractuelle,  la 
vente,  la  donation,  l’échange,  le  testament,  la  renoncia- 
tion à une  succession  future , la  substitution , le  fidéicommis, 
le  partage  et  autres  actes  appartenant , par  leur  origine,  au 
sol  étranger,  ne  pourra  avoir  lieu , quant  aux  biens  situés  en 
Fran(;e  ou  soumis  à la  domination  française , que  conformé- 
ment à la  loi  française  : non , parce  (jne  la  matière  est  réelle 
plutôt  que  personnelle  ou  mixte , questions  qui  trouveront 
leur  solution  naturelle  dans  les  déterminations,  les  classifi- 
cations mêmes  de  la  loi  du  pays , mais  parce  que  la  souverai- 
neté française  impose  à toute  affectation  sur  son  sol  politique 
des  conditions  que  ses  lois  seules  ont  le  droit  de  déterminer, 
et  qui  peuvent  n’être  pas  les  mêmes  pour  l’étranger  que  pour 


Digitized  by  Google 


uvnt  1.  Tiriui  I.  cuAPi’iKE  i. 


94 

le  ré{<nicolo.  Il  résulte  même  de  là , comme  conséquence  for- 
cée, que  raj)j)licatioii  des  anciennes  théories  statutaii'es , fon- 
dée sur  les  considérations  tirées  de  la  matière,  des  pci'sonnes, 
des  meubles , des  immeubles,  de  leur  situation , etc.,  est  im- 
possible aujourd’hui,  comme  impliquant  dérogation  formelle 
au  pouYoh’  souverain  des  États,  et  par-là  même  prohi- 
bée (Voy.  entre  autres  comme  application  de  ce  principe, 
quant  au  statut  pei-sonnel , les  arrêts  du  15  mars  1851  de  la 
cour  royale  de  Paris,  affaire  d’Hervas,  et  du  17  juillet  1855 
de  la  cour  de  cassiitioii , même  affaire). 

59.  Ainsi  donc,  en  résumé,  le  droit  statutaire  intérieur 
peut  être  ramené  aujourd’hui  à trois  principaux  objets  : 
l”  Déterminer  les  juridictions,  régler  les  compétences , régu- 
lariser les  actions  ; — 2'*  Faciliter  les  distinctions  nécessaires 
entre  les  matières  <le  droit  public  et  les  matières  de  droit  pri- 
vé ; — 5 Donner , par  la  considération  des  motifs  et  l’appré- 
ciation distincte  des  matières  mêlées , le  sens  intime  de  la  loi. 

60.  Sous  l’ancien  droit  statutaire,  ]x\  personnalité  et  la 
réalité  cachaient  un  antagonisme  pi-ofond  entre  l’individua- 
lisme , couvrant  ses  envalnssements , ses  stratagèmes , ses 
vices , ses  violences , du  mas(jue  ])erpétuel  de  la  réalité , con- 
ception purement  féodale , et  l’ordre  politiepie , c’est-à-dire 
l’homme  dans  toute  sa  dignité , en  possession  de  ses  droits , 
l’objet  premier  de  toute  asso(iatiou,  pour  qui  sont  créées 
et  vivent  en  tout  lieu  les  institutions  publiques , quelque 
variées  que  soient  les  fomies  gouvernementales,  réclamant 
incessamment , par  la  force  de  son  invincible  nature , son 
rangusui  pé , sa  suprématie  sur  la  terre. 

C’est  ce  dernier  oi'drc  de  rapports , cct  antagonisme , 
quelles  que  soient  encore  les  résistances  partielles,  dont  le 
principe  a disparu  presque  partout  en  Europe  , sous  les  longs 
efforts  de  la  philosophie  et  les  hardies  i-éformes  de  la  révolu- 
tion française. 

l>et  meubles. 


61.  Peut-on  considérer  les  meubles  comme  dépendant 
de  la  loi  personnelle  ])lutôt  que  de  la  loi  réelle;  et  dès-lors, 
est-ce  la  loi  du  domicile  plutôt  que  la  loi  de  la  situation,  qui 
doit  les  régir?  iS’ous  subordonnons  la  solution  de  ces  deux 
questions  aux  vues  précédentes.  — Toutefois , ajoutons 
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qu’ici  se  découvre  une  nouvelle  preuve  de  tout  ce  (jue  ren- 
fermaient d’absurde  les  anciennes  théories  statutaires  dans 
leurs  applications  diverses;  et  il  est  impossible  de  se  défendre 
de  {picbjue  surprise  loi-squ’on  voit  les  efforts  que  l’on  tente 
encoi*e  aujourd’hui  pourles  réhabiliter  dans  le  même  sens  ('). 

02.  Les  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile , disent 
tous  les  auteui’S,  mobilia  scquuntur  personam;  ossibiis 
in/iarcnt.  S’il  en  est  ainsi,  ce  sera  le  statut  pei'sonncl, 
savoir  celui  du  domicile , qui  régira  les  meubles  ; et  telle 
était  en  effet  l'opinion  de  d’Argentré  (*),  situm  habcre  ne- 
qantur  [mohilia]  ^ ncc  loco  continere  (iicimtur,  proptcr 
hahilitatem  motionis , et  transi ntionis  ; quare  statutum 
(le  bonis  mobilibus  verè  personale  est.  — Boullenois  (t.  1, 
p.  ÔÔ8)  ne  comprend  pas  trop  comment  l(>s  nieid)l(‘s  ont 
quelque  chose  de  pci-sonnel , lui  qui  veut  toujours  voir  dans 
le  stîitut  personne:!  la  personne  affectée  ; mais  il  rapporte 
l’opinion  de  Buigundus,  qui  se  décide  pour  la  réalité  du  sta- 
tut , attendu  que  les  meubles  ont  une  assiette  fiœe  au  lieu 
du  domicile  ( Tract,  l,  n°  2),  et  Boullenois  croit  cette  opinion 
très-exacte  [ihid.). — 'Ainsi,  voilà  un  point  assez  obscur 
sur  lequel  les  auteurs  ne  peuvent  s’entendre.  Du  reste , la 
solution  est  indépendante  de  cette  métaphysique,  et  les 
meubles  restent  régis  par  la  loi  du  domicile  ; sur  ce  point , 
tous  les  auteuis  sont  d’accord. 

Si  nous  étions  forcés  d’en  rester  là , il  faudrait  désespérer 
de  la  raison  humaine  appliquée  à l’une  des  matières  les  plus 
importantes  du  droit  civil.  Cependant , de  nouveaux  esprits 
ont  tenté  de  jeter  quelques  lumières,  toujoin-s  dans  les 
mêmes  voies.  Jean  Voët  (’)  a imagüié  le  système  d’une  fic- 
tion d’après  laquelle  les  meubles  n’ayant  réellement  de  prix 
que  par  l’usage,  l’utilité  ou  la  commoclité  qu’ils  procurent  à 
la  personne,  sont  censés  l’accompagner  partout , comme  son 
accessoire  indispensable , son  complément , et  se  trouvent 
dès-lors  attachés  àune  destinée  commune  avec  elle.  Tant  que 
la  fiction  pourra  se  soutenir  dans  ce  sens , on  dira  que  les 
meubles  sont  régis  par  le  stiUut  personnel,  qui  est  aussi  celui 
du  domicile  ; mais  du  moment  où  la  fiction  cessera  d’avoir 

(1)  Hev’ie  de  M.  Fœlix,  n.  de  mars  1840,  p.  220,  n.  31. 

2 Oiiitiiiue  de  Hretagiie,  art.  218,  gloss.  6,  u.  30,  et  art.  447,  glos.s.  2 , 
n.  3 et  suiv. 

3t  Comment,  nd  Pandvrt.,  Vih.  \ , part.  2,  fit.  4,n.ll. 
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lieu , comme,  par  exemple , lorstjue  les  meubles  sont  fixés  à 
demeure,  lorsqu’ils  sont  sous  le  coup  d’une  action  judiciaire , 
dausle  cas  de  la  confiscation,  d’une  déshérence,  d’une  prohibi- 
tion d’aliénation,  d’nne  expropriation  et  autres  cas  exception- 
nels, c’est  le  statut  réel  qui  régira  ces  meul)les.  Mais  l’ingé- 
nieux auteur  s’est  trouvé  embarrassé  loisqu’il  s'est  agi  de 
faire  l’application  de  sa  fiction,  d’une  souveraineté  à l’autre. 
Fidèle  à scs  principes  de  distinction  rigoureuse  entre  les  sou- 
verainetés statutaires,  d’indépendance  absolue  de  chacune 
d’elles,  il  a été  obligé  de  recourir  à un  expédient  auquel  son 
autorité  et  son  ascendant  reconnus  sur  les  matières  de  droit 
ont  concilié  facilement  la  plupart  des  suffrages.  C’est  par 
une  espèce  de  courtoisie  des  souverainetés  entre  elles,  dit 
Voët , non  par  les  pui's  principes  du  droit , qu’elles  admet- 
tront , quant  aux  meubles  situés  chez  elles , l’extension  du 
statut  domiciliaire  à une  autre  souveraineté  : Si  tamen  has 
juris  fictiones  quis  à ralime  naturali , in  his-ce  solùm 
consideranda,  aliénas  putet , quipjie  desiderantes  unum 
communem  leqislatorem , leqe  suâ  fictiones  taies  in- 
troducentem  ac  stabilientem  ; non  equidem  repugnave- 
rim,  atqtie  adeo  tune  hoc  ipsum  COMITATI,  QCAM  gens 
GEXTI  l'RÆSTAT  , MAGIS  QVAM  RIGORI  JURIS , et  SUmmOS  po- 
testati  , quam  quisque  magistratus  in  mobilia  ^ suo  in 
territorio  constituta  , adscribendum  putem.  — Et  encore 
Voët  ne  fait-il  qu’à  regret  cette  concession  : La  haute  dispo- 
sition sur  le  mobilier,  continue  cet  auteur,  appartient  tou- 
jours au  juge  sur  le  territoire  duquel  il  est  assis  ; or,  cette 
dis[)osition  pourrait  très-bien  ne  pas  convenir  au  juge  du 
domicile:  Prœsertim  cùm  considère  ^ subindè  per  magis- 
tratus  loci,  in  quo  mobilia  verè  existant , de  illis  ea  con- 
stitui  sancirique,  quœ  domiciliijudici  displicere  possent  ; 
— et  il  donne  pour  exemple  le  cas  où  le  juge  d’une  contrée 
affligée  par  une  disette  de  grains  ordonnerait  que  les  grains 
de  la  contrée  voisine,  où  ils  abondent , seraient  transportés 
dans  la  sienne.  « Certainement  le  juge  de  cette  dernière 
» contrée , dans  des  vues  sages  d’administration  publique , 
ï pourrait  se  refuser  à ce  transport.  » 

Voët , comme  on  le  voit , ne  s’était  pas  rendu  suffisam- 
ment compte  de  ce  mot  de  courtoisie,  comitas,  qu’il  emploie 
comme  un  expédient  propre  à mitiger,  dans  de  certains  cas, 
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son  principe  rigoureux , absolu , de  distinction  entre  les 
souverainetés  territoriales,  ettoujours,  simple  jurisconsulte, 
il  est  resté  au-dessous  des  difficultés  de  la  matière.  Merlin  a 
hésité  sur  cette  question  ; ou , pour  mieux  dire,  il  a eu , 
comme  il  lui  est  arrivé  souvent , deux  avis.  Dans  ses  conclu- 
sions du  15  juillet  1811  (affaire  Champeaux-Grammont)  ('), 
il  professe  formellement  le  principe  que  la  fiction  d’après 
laquelle  las  meubles  sont  réputés  situés  dans  le  domicile  de 
la  personne  n’a  lieu  (jue  lorsque  les  meubles  se  trouvent 
dans  la  même  souveraineté  que  le  domicile  de  la  personne  ; 
elle  cesse  si  les  meubles  sont  dans  une  souveraineté  et  le 
domicile  dans  une  autre.  Et  pourquoi  cela  ? e Parce  que 
» cette  fiction  est  de  pur  droit  civil  ; parce  que  le  droit  civil 
» de  chaque  état  est  limité  à cet  état  ; parce  que  le  droit  civil 
» d’un  état  ne  peut  pas  étendre  à un  autre  état  une  fiction 
» qui  est  son  ouvrage  et  n’existerait  pas  sans  lui.  » — Mais 
Merlin  s’est  départi  depuis  de  la  rigueur  de  eette  doctrine  ; 
et  il  enseigne  dans  le  même  ouvrage  {Additions ^ t.  XVI,  § 6, 
n.  5)  : « qu’à  la  rigueur  eette  fiction  ne  devrait  pas  dépasser 
» les  frontières  de  chaque  souveraineté  ; mais  que  la  loi  qui 
» l’établit  dans  un  état , ou  qui , sans  l’y  établir  expressé- 
» ment,  l’y  suppose,  comme  le  Code  civil,  en  pleine  vigueur, 
» peut  se  prêter,  par  une  sorte  de  courtoisie,  à ce  qu’elle 
» agisse  même  au-dehors  ; » et  ici  il  s’appuie  de  l’autorité  de 
Voët  et  d’une  foule  d’arrêts. 

63.  Voët  et  Merlin  sont  restes,  sur  cette  question,  dans 
les  termes  d’une  jurisprudence  vulgaire.  Usant  avec  une 
merveilleuse  dextérité,  dans  les  voies  d’une  synthèse 
rebattue,  mais  évidemment  fausse  ou  étrangère  aux  vrais 
principes  de  la  matière,  d’aiguments  plus  ou  moins  subtils 
ou  ingénieux,  ils  ne  pouvaient  qu’entretenir  le  doute  dans 
les  esprits,  le  conservant  eux-mêmes , et  delà  le  vague  de 
leur  doctrine. 

La  fiction  dont  parle  Voët  doit  être  admise  sans  doute  : 
les  meubles,  dans  le  véritable  sens  des  lois,  sont  censés 
attachés  à la  personne,  pour  son  usage,  sa  commodité , 
son  agrément.  Ils  sont  comme  sou  complément  nécessaire 
dans  les  conditions  du  droit  civil , pour  la  suivre  en  tout 

(1  Béperloire,  t.  XV,  y"  Jugement,  | 7 bis. 
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lieu  et  n’avoir  qu’une  destinée  commune  avec  elle.  Et  de- 
là sortent  naturellement  les  distinctions  suivantes,  savoir  : 
1“  Que  tout  ce  qui  pourra  n’ètre  pas  considéré  comme 
meuble,  dans  le  sens  dont  il  vient  d'êti*e  parlé  ; que  tout 
meuble  dont  la  destination  propre  n’aura  pas  pour  but  la 
personne,  ses  usages,  son  agrément,  même  l’exereice  de 
ses  droits  civils,  pris  dans  leur  plus  gi-andc  latitude , mais 
bien  l’intérét  ou  l’ordre  public,  les  droits  des  tiers,  ou  tout 
autre  objet  étranger  à la  pei'sonne,  cessera  de  tomber  dans 
la  fiction  précédente  ; 2"  Qu’à  chaque  souveraineté  appai*- 
tient  distinctement  le  droit  de  déterminer  par  ses  lois 
l’étendue  et  la  portée  réelle  de  cette  fiction  ; par  consé- 
quent, de  déterminer  la  nature,  la  classification  des  objets 
qu’elle  voudra  placer  au  rang  des  meubles,  et  (lu’elle  en- 
tendra soumettre  à cette  fiction. — 'Mais,  au  lieu  de  donner 
pour  base  à l’extension  de  scs  effets , d’une  souveraineté  à 
‘autre,  la  simple  courtoisie  dont  parlent  Voct  et  Merlin,  il 
faudra  arriver  jusqu’à  l’établissement  d’un  droit  fondé  sur 
la  communauté  de  principes  et  les  conditions  nécessaires 
d’existence  de  tous  les  cor}»  politiques.  C’est  en  s’appuyant 
récipro^ement  sur  l’exercice  des  nationalités,  de  la  part 
des  individus,  au  sein  d’une  autre  souveraineté  que  la  leur, 
sur  la  dignité  que  comporte  l’exercice  des  droits  quiy  sont 
attachés , qu’il  faudra  asseoir  la  solution.  Le  national  d’un 
pays  civilisé,  au  sein  d’une  souveraineté  étrangère,  ne 
peut  y vivre  qu’aux  conditions  naturelles  d’y  jouir  de  sa 
pleine  liberté  d’action,  du  développement  que  comportent 
son  éducation  , sa  fortune  , ses  droits  nationaux , dans  les 
limites  tracées  |*ar  les  traités,  ou  qui  résultent  des  prin- 
cipes que  j’ai  développés  précédemment , p.  99  ; par  con- 
séquent, avec  la  libre  disposition  des  meubles  qui  sont  en 
sa  possession , comme  complément  nécessaire  de  sa  per- 
sonne ; et  il  emportera  cette  aptitude,  cette  lacidté  de  dis- 
poser au  sein  de  sa  patrie,  dans  telle  autre  souveraineté 
qu’il  lui  plaira  d’adopter.  C’est  de  cette  doctrine  positive , 
et  non  de  la  courtoisie,  que  doit  sortir  l’exacte  application 
de  la  fiction  qui  réputé  les  meubles  partie  accessoire  de 
la  personne , et  soumise  comme  elle  à la  loi  du  domicile. 

64.  Donnonsune  nouvelle  preuve,  toujours  dans  le  môme 
sens,  de  l’abandon  des  théories  statutaires  par  les  législa- 
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lions  modernes.  Un  savant  auteur  dont  les  travaux 
sont  précieux , surtout  pour  les  jurisconsultes  fi'ançais 
(M.  Fœlix)  (*),  après  avoir  reconnu,  comme  faits  certains , 
que  le  Code  civil  ne  décide  nulle  part  si  le  mobilier  sera 
régi  par  le  statut  personnel  ou  par  le  statut  réel  ; qu’aucune 
législation  positive  ne  s’est  expliquée  sur  la  question  de 
savoir,  si  c’est  la  loi  réelle  ou  la  loi  personnelle  qui  dort 
l'égir  la  succession  ab  intestat  (’)  ; qu’il  faut  en  dire  autant 
de  la  succession  testamentaire;  après  avoir  rapporté  la 
grande  controverse  qui  règne  encore  parmi  les  auteurs  de 
tous  les  pays,  et  qui  est  sans  doute  destinée  à se  perpétuer 
avec  son  sujet  dans  les  puies  régions  de  la  doctrine,  sur  la 
question  plus  s|)éciale,  si  la  succession  ah  intestat  ou  testa- 
mentaire , dans  l’universalité  de  la  fortune  d’un  individu  , 
est  régie  , quant  aux  immeubles  , par  le  statut  personnel 
du  défunt  ou  par  le  statut  réel  de  la  situation  ; et  après 
avoir  adopté  ce  dernier  avis,  expose  la  théorie  ancienne  du 
conflit  des  statuts  en  ces  termes  : « En  règle  générale  , les 
» deux  statuts  (personnel  et  réel)  trouvent  leur  applica- 
» tion  simultanée,  bien  que  chacun  d’eux  ne  se  rapporte 
» (pi’à  l’un  des  divers  éléments,  à l’une  des  diverses  ques- 
» tions  qu’offre  la  cause.  Très-souvent  même  il  faut, 

* outre  ces  deux  espèces  de  statuts,  s’attacher  aux  lois 

* concernant  les  formes  et  la  matière  des  actes.  » — -Et , 
enfin,  après  avoir  exposé  les  cas  où  une  seule  des  lois  per- 
sonnelle ou  réelle  reçoit  distinctement  son  application,  l’du- 
teur  ajoute  [ibid.)  : « Au  contraire , les  deux  espèces  de 

* statuts  sont  applicables,  et  il  y a nécessité  de  suivre 
» encore  la  loi  concernant  les  formes , et,  s’il  y a lieu , de 
» se  conformer  aux  lois  qui  peuvent  régir  la  substance 
» de  l’acte,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’acqinsitions  ou 
» d’actes  qui  réclament  le  concours  de  la  volonté  de 
» l’homme,  tels  que  les  actes  entre-vifs , à titre  onéreux 
» ou  gratuit , ainsi  que  les  actes  de  dernière  volonté.  En 
» un  mot,  la  validité  des  actes  de  l’homme , exige  en  r^le 
» générale , l’observation  simultanée  des  dispositions  con- 
» tenues  dans  quatre  espèces  de  lois , savoir  : 1“  et  2”  de 

(I)  Droit  international,  p.  71. 

S Ibid.,  p.  75. 
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» celles  qui  régissent  les  pereonnes  des  deux  contractants 
» ou  parties  intéressées;  5“  la  loi  de  la  situation  des 
» immeubles  ; -4°  celle  qui  détermine  les  formes  extérieures 
» à suivre  dans  la  rédaction  de  l’acte.  Quelquefois,  une 
» cinquième  espèce  de  lois  trouve  son  application  : ce 
» sont  celles  qui  servent  d’intei-prétation  aux  clauses  de  la 
» convention.  Ricard  exposait  cette  doctrine  dans  les 
» termes  suivants  : « Il  y a quatre  sortes  de  coutumes 
» qu’il  faut  considérer,  pour  juger  de  la  validité  des  dona- 
» tions  entre-vifs  et  testamentaires,  du  lieu  où  la  disposi- 
> tion  est  laite , du  domicile  du  donateur,  du  domicile  du 
» donataire  et  de  la  situation  des  choses  données.  > 

65.  Appliquons  cette  théorie  à l’espèce  suivante  : Un 
Français  fait , à Berlin , une  donation  par  acte  entre-vifs  à 
un  Russe,  d’un  immeuble  situé  en  Angleterre.  Pour  appré- 
cier la  valeur  dec  et  acte,  il  faudra  s’assurer  des  dispositions 
suivantes  : l'de  la  loi  fiançaise  sur  la  capacité  ou  l’état  civil 
du  donateur,  même  sur  la  disponibilité  des  biens  que  déter- 
mine cette  loi , relativement  aux  réserves  ; 2"  de  la  loi 
russe  sur  la  capacité  de  recevoir  ; o'*  de  la  loi  prussienne 
sur  les  formalités  intrinsèques  ou  extrinsèques  de  l’acte  ; 
4o  de  la  loi  anglaise  sur  la  disponibilité  des  immeubles. 
Dira-t-on  que  les  deux  premières  lois  sont  deux  statuts 
personnels , puisqu’elles  n’ont  en  vue  que  la  capacité  de 
la  personne  ; que  les  deux  autres  sont  deux  statuts  réels  , 
à cause  de  leur  objet  ; qu’il  y a conflit  entre  tous  ces 
statuts,  puisqu’il  s’agit  de  savoir,  en  définitive,  quel  est 
celui  d’entre  eux  qui  entraînera  à lui  tous  les  autres,  et 
par  là-même , la  validité  ou  la  nullité  de  la  donation  ? 
Mais  qu’importent  à la  loi  anglaise  tous  ces  conflits  de 
statuts?  Il  est  écrit  dans  le  droit  public  de  son  pays 
(commun  law)  qu’aucun  étranger  ne  pourra  disposer  du 
sol  anglais  par  donation , testament,  vente  ou  autiement, 
que  d’après  les  formes  qu’il  détermine.  — Qu’importe  à la 

101  prussienne  ce  môme  conflit  : la  donation  est  confcc- 
tionnéç  selon  ses  prescriptions.  Libre  à un  autre  pays  de 
l’accueillir  comme  valable  ou  de  la  rejeter  comme  nulle  ; 
il  n’y  a aucune  attraction  possible  des  statuts  entre  eux  à 
considérer  dans  l’espèce.  La  matière  statutaire  échappe 
forcément.  Les  distinctions  subtiles  sur  la  réabté,  la  per- 


Digitized  by  Coogle 


DU  DROIT  STATUTAIRE  SOUS  LA  LÉGISLATION,  ETC.  lOl 

sonnalité , l’état  mixte  ou  douteux , sur  le  sens  plus  ou 
moins  exclusif  du  statut,  etc.,  n’ont  évidemment  plus 
d’objet  ; le  domicile , l’intérét  de  famille,  la  haute  impor- 
tance de  l’individu,  n’occupent  plus  que  le  second  rang 
dans  l’ordre  des  idées  ; iis  ne  sont  plus  que  les  simples 
conséquences  d’un  intérêt  plus  élevé.  Ce  sont  quatre  puis- 
sances souveraines , distinctes,  dont  les  lois  doivent  rece- 
voir simultanément  leur  application , pour  valider  ou 
aiinuller  l’acte  dont  il  s’agit.  C’est  là  qu’est  le  siège  de  la 
solution. 

Aussi , entraîné  par  tous  ces  motifs , l’auteur  que  je 
cite  termine-t-il  ainsi  sa  discussion  (p.  79)  : « D’après  ce 
» que  nous  avons  fait  remarquer  [sujjrà,  n.  11),  les  effets 
» que  le  statut  personnel  et  la  loi  qui  régit  la  forme  ou  la 
» substance  de  l’acte  exercent  hors  des  territoires  pour 
» lesquels  ces  lois  ont  été  rendues , ne  sont  pas  la  consé- 
» quence  d’un  droit  rigoureux  , mais  ils  dépendent  uni-' 
» quement  du  consentement , exprès  ou  tacite,  de  la 
* nation  dans  le  territoire  de  laquelle  cet  exercice  doit 
» avoir  lieu.  Il  faut  donc  toujoure,  avant  de  réclamer  le 
» bénéfice  desdiles  lois  dans  un  Etat  étranger,  établir  que 
» ce  dernier  en  a consenti  expressément  ou  tacitement 
» l’application.  » 

Si  nous  ne  pouvons  pas  poser,  en  principe,  un  droit 
rigoureux  ; si  les  souverainetés,  indépendantes  entre  elles , 
sont  absolues  dans  leure  limites  ; s’il  faut  obtenir  leur 
consentement  exprès  ou  tacite  , à quoi  nous  servent  donc 
les  distinctions  des  statuts,  fondés  sur  la  nature  de  la 
matière  (*)  ? 

Mais  si  les  collisions  de  lois  ne  sauraient  plus  se  ren- 
contrer, comme  déterminant  des  droits  individuels  sur  un 
sol  étranger , appuyés  sur  les  anciennes  théories  statutaires 
et  formant,  à ce  titre,  droit  international  privé , elles  peu- 
vent exister,  comme  lois  de  souverainetés  diverses,  acci- 
dentellement en  collision , par  l’application  qu’il  importe 
d’en  faire  à certains  droits  individuels  dont  un  étranger 
réclame  l’exercice,  et  fomiant,  dès-lois,  actes  propres  de 
puissance  ou  de  souveraineté.  C’est  sur  sa  nationalité 
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même  que  s’appuiera  dès-lors  l’étranger  , sur  tous  les 
droits,  toutes  les  prérogatives  qui  résulteront  en  sa  faveur 
de  cette  qualité,  pour  garantir  en  lui  l’exercice  libre  du 
droit  individuel  qui  l’intéresse,  soit  comme  demandeur , 
soit  comme  défendeur.  Pour  faire  cesser  ces  collisions , ce 
sera  donc  d’abord  dans  les  rapports  politiques,  où  réside 
essentiellement  le  principe  de  ces  collisions,  qu’il  faudra 
chercher  l’esprit , l’interprétation  naturelle  de  la  loi  dont  il 
s’agit  de  faire  accidentellement  l’application  , et  à défaut 
de  loi,  de  tout  acte  , de  tout  usage,  même  de  tout  principe 
convenu  ou  tacitement  admis  entre  les  puissances , de  ma- 
nière à faire  cesser  la  collision  dans  le  sens  de  l’harmonie 
générale  des  États  d’abord , poui-  atteindi^e  plus  sûrement 
ensuite  les  besoins  de  l’intérêt  privé  et  les  applications 
régulières  de  la  loi. 

Au  reste,  la  cause  de  l’erreur  qui  retient  encore  les  juris- 
consultes dans  les  anciennes  voies  statutaires  provenant 
surtout  de  l’idée  fausse  qu’ils  se  font  de  la  souveraineté,  se 
laissant  toujours  dominer  iwr  les  souvenir  et  les  liens  plus 
ou  moins  étroits  de  la  féodalité,  livrons-nous  donc  auxappré- 
ciations  que  commande  cette  matière. 


CHAPITRE  II. 


DE  LA  SOUVERAINETÉ. 

SoMMÀine.  68.  La  souveraineté  féodale  est  distincte  de  la  souveraineté  politique  ; 
Elle  se  dissimule  sous  les  formes  de  la  réalité.  C’est  dans  ce  sens  que  les 
coutumes  étaient  dites  réelles,  — Causes  qui  ont  fait  prévaloir  la  souve- 
raineté politique — 67.  Dualisme  entre  les  deux  principes  qui  se  disputent 
le  monde  : l’égoIsme  d’une  part  ; la  vertu  , la  dignité  biimaine  de  l’autre. 
Développements. -T  68.  Effets  généraux  de  ce  dualisme  en  Europe.  Il  est  le 
principe  secret  de  la  politique  actuelle  des  états.  — 69.  Nécessité  d’un  sym- 
bole propre  a diriger  et  à maintenir  l’activilé  individuelle  dans  les  limites 
des  lois.  — 70.  Le  christianisme  avait  été  détourné  de  scs  voies  naturelles. 
Son  alliance  avec  les  intérêts  humains.  Explicatio'..  <i’un  phénomène  histo- 
noue  récent  arrivé  en  France.  — 71.  Causes  profyu;:.s  et  actives  de  la  ré- 
volution française.  — La  souveraineté  perd  son  rérifablc  caractère.  — 72. 
Erreur  de  ceux  gui  pensent  «jue  les  relations  internationales  ne  sauraient 
reposer  sur  de  véritables  principes.  — 73.  Appréciation  del’état  positif  et  pra- 
tique des  relations  internationales  de  nos  jours.  — La  plupart  des  jicuples  de 
l’Europe  sont  encore  secrètement  retenus  par  les  liens  de  la  féodalité.  Ils 
s’écartent  en  cela  du  principe  romain  , la  vertu  politique , et  des  voies 
frayées  par  la  révolution  française.  —74.  Conséquences  historiques  de  ce 
principe  à Rome.  — 75.  La  souveraineté  résidait  à Rome  dans  la  force, 
morale  du  citoyen  . ou  la  vertu  politique.  — 76.  Coutinitalion.  La  soiiverai 
neté,  de  nos  Jours,  repose  en  général  .sur  deux  bases;!”  l’isolement  féo- 
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(lal  ; î"  r<igoIsnie,  dans  les  appn’ci.itions  du  droit  public.  — Néanmoins,  le  prin- 
cipe chrétien  leur  a fait  subir  d’importantes  modiflcations.  — 77.  Déllni- 
tioii  expresse  de  la  souterainelé.  — 78.  Altérations  que  lui  ont  fait  subir 
les  institutions  politiipics  des  peuples  de  l’Europe.  — 79.  Les  anciens  ducs 
d’Aquitaine,  de  Flandre,  de  Bretagne,  de  Normandie,  de  Bourgogne, 
(‘talent  souverains  dans  le  même  sens  que  les  princes-sujets  d’Alle- 
magne.— 80.  Les  esprits  justes  ne  s’étaient  pas  mépris  sur  la  nature  et  le 
caractère  de  cette  souveraineté,  qui  n’était,  au  fond,  qu’une  supériorité 
territoriale  ou  féodale , à laquelle  se  trouvaieut  annexés  quelmies-uns  des 
privilèges  de  la  vraie  souveraineté.  — Preuves.  — 81.  La  cour  de  cassation 
a consacré  les  saines  doctrines  sur  ce  point  par  ses  arrêts  des  *7  jan- 
vier 1807  et  30  janvier  1821,  — 82.  Liaison  SiKrète  entre  les  idées  faus- 
ses qui  prêchent  sur  la  souveraineté  et  l’égolsroe  des  maîtres  du  sol.  — Le 
progrès  des  idées  découvre  cette  union  intéres-sée  du  sol  avec  ses  jmsses- 
seurs , et  commence  à faire  prévaloir  les  doctrines  politicmes.  — La  distinc- 
tion entre  la  personnalilé  et  la  réalité , a pour  principal  bùt  de  retarder  la 
r^olution  politique.  — 83.  Toutefois  le  principe  politique  fut  posé  en  France 
par  la  Constituante  dans  la  célèbre  nuit  du  4 août  1789.  Appréciations 
de  ses  résultats  actuels  en  Europe,  — 84.  Sens  affirmatif.  — Preuves  attes- 
tant aujourd'hui  que  la  réalité  féodale  existe  toujours  en  Angleterre.  — 88. 
C’est  par  la  fort*  de  la  réalité  féodale  que  subsiste  encore  chez  la  pjupart 
des  peuples  de  l’Europe  le  statut  personnel,  qui  suit  lcs_  sujets  au  sein  des 
puissante  étrangères.  Enumération  des  circonstan<»s  diverses  où  s’ajqdi- 
que  ce  statut.  — 88.  Comme  conséquence , ou  applique  sur  ie  sol  étran- 
ger les  lots  personnelles  du  sujet,  appartenant  à une  autre  puissance.  — 
87.  Preuves  de  ce  qui  précède.  Sens  négatif.  — En  Angleterre  par  ei^ple, 
la  naturalisation  pleine  ne  donne  pas  au  naturalisé  les  mêmes  droits , pri- 
vilèges, immunité,  etc.,  dont  jouit  le  n.iturel  anglais,  etc....  — 88.  En 
France,  où  furent  proclamées  les  doctrines  nonvejles  sur  la  liberté,  l’éga- 
lité, la  fraternité  des  peuples,  les  idées  stationnaires  ou  même  rétro- 
gracles  se  font  remarquer.  Elles  dépassent  même  sur  un  point  grave  de 
^risprudence  la  législation  des  autres  peuples.  — 89.  Les  notions  sur  la 
propriété  sont  encore  celles  de  l’ancncnne  propriété  fiiodale  , dans.la  plupart 
des  contrées  de  l’Europe.  Ce  sont  (*lles  de  la  souveraineté.  Erreur  singu- 
lière de  Montesquieu  dans  l’appréciation  de  la  propriété  civile.  — 90.  Preu- 
ves diverses  de  ce  fait  en  Angleterre.  — 91.  Autres  preuves.  Suite.  — 92. 
Les  mêmes  principes  sont  reçus  dans  quelques  contres  _ d’Allemamae.  — 
98.  Examen  de  la  question  relative  au  principe  de  l’inaliénaliilité  du  do- 
maine en  France.  Le  développement  de  cette  question  est  parallèle  à celui 
de  la  souveraineté. — 94.  Jusqu’à  la  nuit  du  4 août  1789  (la  destruction  de 
la  féodalité)  , l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  est  restée  liée, 
uniquement  parla  force  des  idées  féodales,  à la  fiction  ejui  réputait  les  rois  de 
France  souverains  du  royaume.  Ce  n’est  que  |>ar  la  loi  du  22  novembre  1790 

aue  la  souveraineté  ayant  été  replacée  au  sein  de  la  nation , l’inaliénabilité 
U domaine  est  devenue  loi  nationale.  — 98.  Les  entraves^  féodales  subsistant 
toujours  dans  la  plupart  des  œntrées  de  l’Europe , les  idé<a  de  la  souverai- 
nete  restant  par  conséquent , à bcau(»up  d’égards , colles  de  l’ancienne 
féodalité,  s’opposent  à l’éublissement  ou  aux  améliorations  des  véritobics 
relatious  internationales.  — 9G.  L’exposition  des  idées  positives  et  pratiques 
des  peuples  de  l’Europe  de  nos  jours  sur  la  souveraineté  rendent  inutile  l’exa- 
men des  théories  des  puMicistes  sur  la  même  matière.  — 97.  Résumé.  Hoyim 
de  régulariser  les  relations  internationales,  et  dans  ce  bot,  1 . Substituer  1 élé- 
ment politique  à l’âéraent  féodal  ; 2.  Ramener  la  loi  à son  essence  propre , 
savoir;  l’expression  des  besoins  publics,  des  intoéts généraux.  — 98.  Résultat. 
Ainsi  cesserait  l’arbitraire  des  relations  internationales  de  nos  jours,  pour  faire 
place  à d(s  primrf pes  ailmis  en  ixmimun  par  tous  les  peuples  de  l’EnroM , sous 
l’autorité  delà  raison.  — 99.  Espèce  servant  de  preuve  du  principe  précédraL 

Elle  (xmsiste  à savoir  : si  la  loi  qni  a présidé  a l’associaticin  conjugale  ^ régit 

tous  les  faits  indistinctement  qui  sont  la  suite  de  cette  association . D apres 
les  anciennes  doctrines  statutaires , les  effets  de  l’association  conjugale  sont 
les  mêmes  sur  tous  Ic.s  territoires  ; c'est  donc  la  loi  du  domicile  natrimonial 
qui  les  régit  partout.  — lOO.  Il  en  est  autrement  d’après  les  _ doctrines^ des 
nationalités.  Raisons  générales  de  celte  différence.  — 101.  Raisons  particu- 
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lières  et  distinctes  de  ceux  qui  ont  adopté  le  sptéme  des  doctrines  statutaires. 
— ■ 102.  Rapprochement  des  raisons  qui  appuient,  de  part  et  d’autre,  les  deux 
«rstéines,  et  motifs  pour  préférer  le  système  des  nationalités.  — 1 03.  Suite  des 
motifs  précédents.—  Les  effets  nés  ou  se  réalisant  sur  le  sol  étranger  tumiient 
sous  l’action  de  la  loi  étrangère.  —104.  Autre  espèce.  — Qitid  si  un  Français 
qui  n’a  pas  perdu  sa  nationalité  va  épouser  une  Française  ou  épouse  une  étran- 
gère à Berlin?  ^ époux  seront-ils  coiniuuns  en  biens , aux  termes  de  l’art. 
1393  du  Code  civil  ? — Le  mariage  et  tous  ses  effets  seront  régis , aux  terme.s 
du  droit  international , parla  lui  pru.ssicnne.  — Mais,  par  l’effet  des  équiva- 
lents , le  mariage  ainsi  accompli  à l’étranger,  deviendra  propre  à la  loi  fran- 
çaise, si  d’ailleurs  aucune  prohibition  de  forme  ou  de  fond  , prononcée  par 
cette  loi,  ne  s’y  oppose.  — 105.  Quant  aux  effets  civils  de  ce  mariage,  ils 
seront  régis  sans  doute  par  la  loi  française  sur  le  sol  français  ; mais  ils  Wont 
régis  par  la  loi  étrangère  sur  le  sol  étranger.  — Toutefois  , cette  solution  pour- 
rait éprouver,  selon  les  circonstances , une  modifleatieu. 


66.  La  souveraineté  féodale,  comme  on  l’a  vu  dans  le 
titre  précédent , s’entendait  autrement  que  la  souveraineté 
politique.  La  féodalité  avait  été  forcée  d’admettre  pour 
principe  que  la  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
sol  (‘);  que  la  race  ou  la  collection  d’hommes  qui  l’habite, 
le  cultive,  n’est  pas  une  société  politique , mais  bien  une 
réunion  d’hommes  formant  accessoire,  dépendance  de  ce 
sol , transmissible  avec  lui  et  entrant,  à ce  titre,  dans  toutes 
les  transactions  sociales.  C’est  ainsi  que  des  villes,  des  con- 
trées, des  provinces  entières,  passaient  à titre  de  dot , d’ap- 
panage,  de  donation,  ou  en  vertu  de  toute  autre  sti- 
pulation, d’une  maison  à l’autre,  c’est-à-dire  changeaient 
de  maîtres,  comme  conséquence  ou  condition  de  la  stipula- 
tion ; que  les  transmissions  féodales  opérées  dans  un  ordre  in- 
férieur faisaientpasser  d’une  main  dans  l’autre,  à titre  de  pro- 
priété, les  serfs,  les  vassaux,  considérés  comme  main-morte, 
instrument  immobilisé  de  la  terre  transmise.  Mais  l’intérêt 
des  grands  possesseurs  de  fiefs  venait  couvrir  l’absurdité  du 
principe  qui  plaçait  ainsi  dans  le  sol  l’idée  de  la  souve- 
raineté. C’était  même  pour  faire  prévaloir,  protéger  tou- 
jours cet  intérêt , qu’avaient  été  imaginés  ce  principe  lui- 
même  et  toutes  les  dispositions  écrites  ou  non  écrites  qui 
n’en  étaient  que  le  développement  ou  l’application.  — La 
France,  par  exemple,  était  considérée  comme  un  grand 
fief  (•),  dont  le  roi  était  non  le  souverain,  car  ce  mot  eût 
supposé  ou  introduit  un  ordre  d’idées  que  repoussait  le 

(1)  Voy.  tuprà,  p.  99. 

(2)  Mézeray.  Aftrÿf,  t.  iv,  Bnis.sol  ; p.  102  , 147;  Merlin,  Qiicsiiom  de  droit, 
T Uage  (droit  d),  | 1 et  les  autorités  citcc-s.  — Voy.  toutefois  Dumoulin  . I.  I. 
p.  660,  col.  1 ; Ba^nagc  et  Bérault,  sur  la  Coutume  de  Normandie,  v''  Franc-alleu, 
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principe  féodal  ; mais  le  seigneur,  mot  qui  renferme  dans 
ses  vastes  aeeeptions,  supériorités,  dépendances,  oblij^a- 
tions,  foi  et  hommage,  prestations,  hiérarchie  en  raison  de 
la  nature  et  de  la  qualité  du  fief  ou  de  la  terre  féodale,  et 
de  là  la  fixité , l’immohilité  de  l’étahlissement , dernier 
terme,  mais  hut  forcé  de  la  féodalité,  simulaere  d’oi’di'e  au 
sein  du  chaos,  qu’avaient  créé  et  que  maintenaient  les 
ai-nies  à la  main,  les  grands  feudatair(  s.  « Ceux  qui  don- 
» naient  et  ceux  qui  recevaient , dit  Blackstone  (*),  étaient 
» mutuellement  tenus  de  défendre  leurs  possessions  les 
» uns  pour  les  autres.  Mais  on  ne  pouvait  le  faire  avee 
» succès  par  des  moyens  irréguliers  et  sans  ordre  ; il  fut 
» done  nécessaire  d’étahlir  des  règles,  un  gouvernement , 
» ce  qui  suppose  la  suhordinatioii.  C’est  ainsi  que  s’éta- 
» blirent  les  rapports  de  la  féodalité  ; qu’un  serviee 
» militaire  approprié  fut  naturellement  introduit,  et 

> qu’une  armée  de  feudataires  fut  toujours  prête  à 

> se  rassembler,  à se  réunir  sous  les  drapeaux , non- 
» seulement  pour  la  défense  réciproque  des  propriétés 
» particulières  de  chacun  d’entre  eux  , mais  aussi  j>our  la 
» défense  de  tout  le  pays,  nouvellement  acquis  par  eux.  » 
Or,  c’était  en  reconnaissance,  et  comme  consécration  de  ce 
principe  que  les  coutumes  étaient  dites  réelles  ou  souve- 
raines : car,  comme  je  l’ai  établi  [suprà,  p.  95),  la  sou- 
veraineté était  tout  entière  dans  la  réalité  : et  ce  n’est 
qu’à  la  suite  de  la  longue  lutte  qu’ont  fait  subir  à la  féoda- 
lité le  spiritualisme  chrétien  , les  théories  politiques  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  que  l’homme,  reprenant  insensil)lement 
toute  la  dignité  dont  l’avaient  dépouillé  les  fictions  féodales, 
s’est  vu  placé  sur  le  premier  plan  dans  l'ordre  politi(|ue  ; 
que  les  notions  réelles  d’une  communauté  d’intérêts,  d une 
véritable  patrie,  sont  venus  l’échauffer  de  sentiments  in- 
connus jusqu’aloi*s,  élever  ses  résolutions  jusqu’à  la  dignité 
du  sacrifice  de  son  bonheur  privé , même  de  sa  vie , pour 
le  bonheur,  la  gloire,  le  salut  de  la  patrie,  et  détmire  à 
jamais  ce  long  mensonge  de  la  force  et  de  tous  les  abus 
qu’elle  suppose  ou  qu’elle  entraîne. 

67.  Pour  bien  apprécier  donc  le  système  politique  qui , 


(I)  T.  Il,  p.  376. 
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de  nos  jours,  tend  visiblement  à une  régénération  complète 
des  peuples  de  Tr  urope,  à la  transformation  de  l’individu , 
isolé  dans  sa  nullité  ou  simple  propriété  d’autrui , en  mem- 
bre inteUigent  du  souverain , et  à détemiiner  les  véritables 
caraetèrcs  de  la  souveraineté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
ce  dualisme  éternel  entre  les  deux  principes  qui  se  disputent 
le  monde  : 1°  l’égoïsme,  sous  quelque  forme  qu’il  se  pro- 
duise ou  se  dissimule  ; 2*  la  vertu , la  dignité  humaine,  appe- 
lant incessamment  l’homme  vera  ses  hautes  destinées,  et 
dès-lors  vera  l’association , les  concessions,  les  sacrifices,  en 
un  mot , le  régime  politique  ; la  réaction  profonde  sortie 
de  ce  dualisme , et  dont  la  révolution  française  a été  l’une 
de  ses  plus  éclatantes  manifestations.  Mais  les  progrès  réels, 
où  sont-ils?  Et  pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  l’esprit 
humain  , plus  stationnaire  qu’on  ne  le  pense  encore,  sor- 
tant des  crises  violentes  qui  ont  pu  le  jeter  d’abord  dans 
des  voies  nouvelles,  rentre  insensiblement  ensuite  dans  ses 
voies  primitives,  même  dans  des  voies  rétrogrades,  quelles 
que  soient  les  formes  adoptées,  sous  l’impulsion  des  inté- 
rêts nouveaux  soilis  de  la  réaction  elle-même?  Aristote 
émet  nûment  la  penstio  qu’une  certaine  classe  d’hommes 
naît  pour  l’esclavage  (‘)  : c’est  insulter  froidement  l’huma- 
nité, dans  des  termes  indignes  d’un  philosophe.  Cependant 
l’étude  des  fastes  humains  ne  laisse  pas  sans  quelque  découra- 
gement surcette  question  générale.  Si  ce  n’est  l’esclavage  pro- 
prement dit,  du  moins  voyons-nous  qu’une  dépendance  plœ 
ou  moins  expresse  , sous  diverses  formes  , s’est  à peuprès 
toujours  maintenue  en  Europe  depuis  les  temps  les 
plus  reculés.  Et , quels  que  soient  nos  efforts , nos  ten- 
dances juoMr  tous  les  genres  de  perfectionnement,  approu- 
vant sans  doute  ces  généraux  effoits,  nous  sommes  forcés 
néanmoins , de  reconnaître , même  aujourd’hui , une 
inégalité  à peu  près  constante  dans  l’état  normal  des  races 
humaines. — Les  Grecs  avaient  leurs  esclaves.  Les  Ilotes, 
chez  les  Spartiates,  sei*vaient  hideusement  d’épreuve  à 
l’une  de  leurs  institutions  morales.  — Les  Romains , ces 
héros  de  la  liberté  politique,  n’étaient  qu’une  puissante 
aristocratie  tenant  dans  les  rudes  étreintes  de  l’esclavage. 


VoUtiqne,  lib.  i. 
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soumettant  à ses  odieuses  bi*utalités , au  cynisme  de  ses 
fêtes  publiques,  une  immense  classe  d’hommes  qui  vivait 
au  milieu  d’elle , lui  prodiguant  ses  travaux  , ses  services 
de  tout  genre , sa  vie  dans  les  combats.  Bientôt  la  féodalité, 
nouvel  ère  de  l’esclavage  humain , déguisant  sous  la  multi- 
plicité , l’artifice  des  formes , au  sein  du  prestige  des  armes, 
la  toute-puissance  de  l’homme  sur  l’homme,  étend  son 
régime  de  fer  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre. 

D’un  autre  côté , qui  se  chargerait  d’établir  une  assimi- 
lation quelconque  entre  les  intelligences  ’/  Qui  voudrait  affir- 
mer qu’il  est  en  notre  pouvoir  d’augmenter  réellement  les 
forces  intellectuelles  de  l’humanité , de  multiplier  les  capa- 
cités, de  répandre  sur  une  plus  grande  masse  d’hommes,  je 
ne  dis  pas  les  sciences  humaines , mais  môme  les  connais- 
sances élémentaires  propres  à élever  l’individu  au  niveau  de 
ses  droits , de  la  moralité  de  scs  devoirs , et  à l’arracher  par 
les  clartés  supérieures  de  l’intelligence  aux  calculs  dégra- 
dants , mais  toujours  si  faciles  à saisir  et  à se  propager,  de 
l’intérét  privé?  Qui  voudrait  affirmer  que  les  siècles  les  plus 
brillants  dont  s’honore  le  génie  humain , les  siècles  de  Péri- 
clès,  d’Auguste,  de  Léon  X,  de  Louis  XlV,  étaient  inférieuis 
sous  le  rapport  des  lumières , même  de  leur  diffusion  sur  les 
masses,  à l’époque  actuelle  ? — En  Angleterre,  sept  ou  huit 
cent  mille  idiomes,  sous  l’action  d’un  moteur,  marchent 
aujourd’hui , comme  un  seul  homme , à la  suite  d’une  idée 
qui  n’a  pas  été  conçue  pour  eux.  Le  paupérisme,  érigé  en 
système  dans  cette  contrée , y tient  une  immense  classe 
d’hommes  au  ban  des  nations.  En  Pologne , en  Russie,  dans 
une  grande  partie  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse , les  serfs , 
c’est-à-dire  les  trois  quarts  de  la  population , couvrent  le  sol , 
le  cultivent , l’arrosent  de  leur  sueur  et  ne  sont  pas  même 
accessibles  à la  plus  simple  notion  politiipie.  Quels  que  soient 
nos  efforts,  notre  industrie  pour  atteindre  des  résultats  supé- 
rieurs à ceux  qui  nous  ont  précédés , les  esprits  sages  qui 
voudront  se  défendre  de  toute  illusion  sur  ce  point  recon- 
naîtront , non-seulement  par  les  études  ethnologiques,  phy- 
siologiques, historiques,  etc.,  surles  facultés  humaines,  mais 
encore  par  les  observations  les  plus  exactes  sur  l’état  de 
nullité  , d’infériorité  ou  de  dépendance  absolue  de  la  jilus 
grande  partie  de  la  race  humaine , au  sein  de  laquelle  nous 
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vivons  encore , à laquelle  nous  prodiguons  journellement 
nos  soins,  nos  communications  élégantes,  même  l’exercice 
de  nos  droits  politiques,  que  le  progi’ès  des  lumières , en- 
tendu dans  ce  sens,  est  et  restera  éternellement  une  pure 
déception  ; que  les  abus  anciens  ou  nouveaux  ne  manque- 
ront pas , ou  de  se  reproduire  sous  de  nouvelles  formes , ou 
de  chercher  d’autres  bases  dans  toutes  les  erreurs  nées  de 
cette  illusion  et  accréditées  par  les  intérêts  égoïstes  que  fa- 
vorisent toujoui-s  l’altération  des  principes  généraux  et  le 
déclassement  des  idées. 

G8.  Sans  doute  le  principe  chrétien , embrassant  dans  son 
zèle  brûlant  l’humanité  entière,  lutta , dès  l’origine , contre 
ce  mal  profond  ; et  lui  seul,  en  effet , se  trouvant  par  la 
pureté  de  scs  doctrines  plus  rapjiroché  que  tout  autre  des 
imperfections,  des  infirmités,  des  giTUideurs  de  la  nature  hu- 
maine , pouvait  atteindre  l’immense  résultat  de  régénérer 
l’homme  par  des  améliorations  indéfinies.  La  philosophie 
réduite  à elle  seule,  sansaction  surlesmasses,  restait  comme 
elle  restera  toujours,  un  pur  développement  de  l’esprit,  lors- 
qu’elle ne  seproduira  pas  comme  un  instrumentde décompo- 
sition etdedésordres  dans  la  cité.  Sansdoute,  malgré  Icstrans- 
formations  nombreuses  qu’ont  fait  subir  en  divers  temps  à 
ce  principe  les  intérêts  contraires,  il  lutte  encore  ; et  il  est 
impossible  de  n’être  pas  frappé  des  épreuves  auxquelles  le 
soumet , même  aujourd’hui , la  féodalité,  subsistant  toujours 

Far  ses  profondes  racines  dans  la  plus  grande  partie  de 
Europe.  Qui  ne  voit,  en  effet,  cette  lutte  engagée  devant 
nous , au  sein  de  la  société  la  plus  puissante  des  temps  mo- 
dernes, par  ses  mœura  politiques , par  l’audace  de  ses  vues, 
la  profondeur,  l’égoïsme  de  sa  politique?  Qui  ne  voit  que  la 
France , qui  commença  peut-être  l’ère  de  la  féodalité  (‘), 
après  l’avoir,  à la  suite  de  ses  sanglantes  révolutions,  extir- 
pée de  son  sein , accueillant  les  grandes  idées  humanitaires, 
s’est  vue  tout-à-coup  et  se  voit  encore  seule  aujourd’hui 
appelée  à la  défense  du  piincipe  chrétien , de  l’égalité  fra- 
ternelle des  hommes  ? Qui  ne  voit  les  effoits  combinés , 
secreLs,  publics,  opiniâtres,  les  concerts  toujours  renaissants 
cl  toujours  plus  puissants  des  intérêts  contraires,  pour  com- 

(I  Voy.  Basnage.  Des  fiefs  et  des  droits  féodaux,  t.  1,  p.  149. 
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battre , sinon  étouffer  dans  son  foyer,  ce  principe  si  redou- 
table pour  leurs  établissements  ? Qui  ne  voit , enfin , sortir 
de  cet  état  de  choses,  la  politique  actuelle  des  états  modernes, 
l’audace  révolutionnaii-e , d’une  part,  proclamant  dans  son 
sens  absolu  le  principe  chrétien , défiant  tous  les  systèmes , 
animant  de  son  souffle  toutes  les  populations;  les  in- 
térêts, les  abus,  de  l’autre,  se  groupant  dans  tous  les  sens 
pour  la  combattre  ? Et  pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  les 
espiifs  lassés , redoutant  le  retour  de  ces  graves  conflits  qui 
ont  naguères  ensanglanté  le  monde , se  laissent  entraîner 
aujourd’hui  vers  le  calme , l’immobilité , le  soin  des  affaires 
privées,  et  perdant  tout  sentiment  de  la  chose  publique , 
abandonnent , sinon  chargées  de  nouveaux  fei-s , du  moins 
sans  appui  réel  dans  les  idées,  des  populations  endormies  ou 
abusées  ? 

69.  Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  encore  quoique  sous  la 
forme  du  doute , une  réflexion  : estril  bien  certain  queles 
sociétéspolitiquepuissentsc  soutenir  ou  prospérer,  selon  les 
meilleures  conditions  de  leur  nature,  sans  le  secours  d’un 
symbole  visible  ou  invisible , défini  ou  non  défini , mais 
assez  actif,  assez  puissant,  quelquesecrètequ’ensoitl’action, 
pour  rallier  les  grands  intérêts,  les  diriger , en  les  maîtri- 
sant toujouis,  vers  le  bien  commun,  assurer  ainsi  le 
déploiement  de  l’activité  individuelle  dans  les  limites  des 
lois,  et  par-là  môme  le  repos  général,  véritable , unique 
bien  peut-être  qui  puisse,  en  dernière  analyse,  être  départi 
aux  masses?  Les  quinze  constitutions  qui  ont  précédé 
l’établissement  de  l’ordre  en  France  attestent  à elles 
seules  combien  l’absence  de  tout  symbole , dans  ce  vieux 
pays  de  la  civilisation,  était  près  de  l’anarchie.  — Voyez 
d’un  autre  côté  l’union  américaine,  travaillée  aujourd’huipar 
cette  même  cause,  par  l’absence  de  tout  symbole,  tomber 
dans  l’ochlocratie  ! 

70.  Toutefois,  et  c’est  une  conséquence  des  vicissitudes 
de  ce  grand  dualisme , le  christianisme  avait  été  détourné 
de  ses  voies  naturelles.  Les  intérêts  humains  avaient  eu 
l’ai-t  de  se  lier  à lui  par  la  foi,  les  mystères,  les  dogmes  ; 
profond  stratagème  dont  on  connut  toute  la  puissance, 
surtout  aux  temps  du  moyen  âge,  et  qui  put  traverser  dans 
les  temps  modernes  toutes  les  investigations  de  la  pensée. 
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tous  les  débordements  de  l’esprit  d’analyse.  Préoccupé  de 
ces  faits  généraux , un  problème  historique  récent  m’avait 
longtemps  arrêté  : c’était  de  voir  ce  grand  principe , la 
régénération  de  la  race  humaine,  l’égaüté  évangéüque , 
l’abnégation  de  soi,  le  détachement  des  biens  de  ce  monde, 
la  pratique  de  toutes  les  vertus  dans  l’unique  but  de  pra- 
tiipier  le  bien,  défendu  préconisé  en  France  par  les  deux 
plus  puissants  corps  de  l’État  réunis,  le  clergé  et  les 
classes  féodales , l’un  continuant  la  mission  des  apôtres, 
défenseur  né  du  principe , l’autre  ouvertement  condamné 
par  lui.  J’ai  fini  par  comprendre,  qu’unis  par  les  mêmes 
sympathies,  s’appuyant  sur  les  mêmes  bases,  la  possession 
du  sol,  associés  aux  mêmes  vues,  forts  d’une  position  excen- 
trique qui  constituait  alors  les  seules  forces  vitales  de 
l’État,  leur  intérêt  commun  leur  faisait  un  devoir  de  pro- 
clamer l’excellence  du  principe  chrétien , de  détourner 
vers  ses  pratiques,  scs  solennités,  toute  l’attention  du 
peuple,  de  le  gouverner  par  la  morale  même  de  ce 
principe,  parce  quelle  est  la  seule  qui  fasse  pardonner  les 
supériorités  sociales,  mais  de  maintenir  toujours  dans  une 
perspective  éloignée  l’idée,  la  possibilité  de  son  application. 
— Qu’importe,  en  effet,  que  Bossuet  s’attache  plutôt  au 
développement  des  maximes  politiques  par  lesquelles  le 
christianisme  s’unit,  pour  les  soutenir,  aux  gouveraements 
des  états  ; que  Massillon,  plus  esclave  de  la  lettre  du  prin- 
cipe, paraisse  plutôt  le  zélé  défenseur  des  humbles,  l’accu- 
sateur perpétuel  des  grands  : leur  rôle  diffère  quant  à la 
forme,  nullement  quant  au  foiul.  Les  grands  sont  toujours, 
dans  les  deux  sens,  les  maîtres  du  peuple  ; ils  sont  ^jale- 
ment  les  canaux  naturels  par  lesquels  arrivent  jusqu’à  lui 
les  giûces,  les  bienfaits  du  Tout  - Puissant.  Mais  les 
grands  sont  imposés  au  peuple  par  scs  besoins  mêmes. 
Ses  intérêts  sont  étroitement  liés  à leur  élévation.  C’est 
d’eux  qu’émanent  les  lumières,  la  science  des  vertus  civiles, 
l’autorité  de  l’exemple.  L’éclat  de  leur  rang,  leur  bravoure 
héréditaire  fait  la  force  de  l’État.  Leuis  privil^es,  leurs 
richesses,  entrent  dans  les  vues  nécessaires  de  la  Pro- 
vidence. Méconnaître  ces  grandes  vérités,  c’est  offenser 
la  religion  dans  l’une  de  scs  plus  saintes  maximes.  Tel  était 
le  sens  politique  de  cette  alliance  temporaire.  C’est  ainsi 
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que  ces  habiles  maîtres  dans  l’art  de  la  parole  remplis- 
saient la  double  mission  de  moraliser  les  classes  élevées, 
de  leur  faciliter  les  moyens  de  se  faire  respecter  du  peuple, 
et  d’inspirer  au  peuple,  par  la  sévérité  même  des  paroles 
qu’ils  faisaient  entendre  aux  grands,  des  sentiments  de 
justice,  ou  môme  de  mansuétude  évangélique,  d’autant 
plus  flatteurs  pour  lui  qu’ils  étaient  le  fruit  de  scs  vertus 
privées  et  de  son  attachement  sincère  à la  religion.  C’est 
ainsi  qu’ils  tarissaient,  jusque  dans  leur  source  tout,  mou- 
vement d’insubordination  secrète , tout  désir  d’élévation, 
de  nivellement,  môme  de  discussion  ; car,  là  où  domine  le 
véritable  sentiment  religieux,  disparaissent,  au  grand  avan- 
tage des  peuples,  l’impérieux  besoin  de  connaître,  l’ardeur 
des  controverses:  Samctiûg  ac  reverentiu»  est,  disait 
Tacite  ('),  de  actis  deorum  credere,  quant  scire. 

71.  Cependant  la  France,  ce  pays  de  franchise,  dont  les 
mœurs  repoussent  essentiellement  le  machiavélisme  poli- 
ti(pie,  après  avoir  accueilli,  comme  conforme  à son  carac- 
tère national , le  principe  chrétien,  accueille  ensuite,  non 
sans  quelque  imprudence  peut-être,  mais  toujours  comme 
conséquence  de  cette  franchise,  les  idées  violentes,  désor- 
ganisatrices,  qui  sortent  de  ce  principe  même,  et  prête  son 
puissant  concours  à leur  dcveloppemcnt.  Le  mouvement 
réactionnaire  part  de  ses  foyers,  line  secte  de  fougueux 
novateurs  médite  de  loin  la  ruine  de  l’édifice  social,  la 
destruction  de  cette  hiérarchie,  de  ces  privilèges  dont  s’irrite 
depuis  des  siècles  la  race  légère  et  mobile  des  Francs.  Le 
jansénisme  (*),  l’une  des  hérésies  mitigées  du  grand  siècle 
des  hérésies,  secrètement  uni  au  protestantisme  par  le  lien 
des  discussions  publi(pics,  se  découvre  sous  Louis  XIV  et 
donne  l’entrée  aux  idées  philosophiques.  La  Régence,  le 
long  siècle  de  Louis  XV,  sont  employés  à les  propager. 
Partout,  ouvertement,  secrètement,  sont  attaqués  les 
dogmes,  les  solennités,  les  pratiques  du  catholicisme.  Les 
plus  beaux  génies  ont  abandonné  les  saines  voies  gouverne- 
mentales pour  donner  leur  ardent  concours  à cet  œuvre 
de  destmetion.  A la  suite  des  ouvrages  graves  par  la  dis- 

1 Dr  uiytiibiis  gcniian. 

t Port-Royal , les  oratoriens,  ITiiivcisitc',  etc. 
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cussion,  séduisants  par  le  style,  ou  redoutables  par  la  pen- 
sée et  l’argumentation,  les  livres  scandaleux,  les  pamphlets 
impies,  les  allusions  ironiques,  antisociales,  les  déclamations 
cauteleuses,  mensongères,  débordent  de  toutes  parts.  La 
Suisse,  Genève,  la  Hollande,  Londres,  etc.,  sont  comme  les 
arsenaux  d’où  partent  sans  relâche  tous  ces  projectiles.  Vai- 
nement une  société  religieuse , habilement  organisée  pour 
arrêter  ces  tendances  déploie  toutes  les  ressources  de  son  art  ; 
dédaignée  des  classes  supérieures , elle  ne  sert  que  d’ali- 
ment nouveau  à l’incendie.  Le  but  commun  est  de  combattre 
[lartout  les  objets  de  la  vénération  des  peuples,  la  religion 
dans  sa  base,  tout  ce  qu’entraîne  ou  suppose  la  foi  catho- 
lique, tout  ce  qui  soutient  heureusement  l’illusion  des 
hommes,  la  paix  universelle,  pour  mettre  plus  sûrement 
à nu  les  ressorts  secrets  des  gouvernements  et  les  livrer 
aux  entreprises  de  l'homme  réduit  à l’état  d’individu,  n’ayant 
d’autre  guide,  d’autre  frein  que  la  loi  naturelle,  en  d’autres 
termes,  le  désordre  de  la  volonté  privée.  C’est  là  que  les 
novateurs  avaient  conduit  leur  œuvre,  lors^u’éclata  la 
révolution  française.  Les  démagogues  de  1/95  durent 
accepter  la  dernière  partie  de  la  tâche. 

Réalisant  enfin  au  sein  des  décombres  le  principe  'chré- 
tien, l’égalité  humanitaire,  principe  dépouillé  de  son  majes- 
tueux ensemble  ; le  poussant  jusqu’à  ses  extrêmes  limites, 
ils  enveloppèrent  dans  le  même  anathème  les  nobles  et  les 
prêtres,  et  leur  firent  expier  sur  les  mêmes  échafauds,  ce 
qu’ils  appelaient  les  vieux  abus,  le  long  stratagème  de  la 
ruse  et  de  la  violence,  incorporés  aux  mœurs  de  la  nation, 
mais  que  désavouaient  les  idées  progressives  de  l’époque. 
Ce  jugement  était  logique.  Le  principe  chrétien  avait  été 
habilement  déplacé;  l’esprit  novateur,  maître  du  stratagème 
à son  tour,  était  parvenu  à le  ruiner  dansl’opinion  publique. 
La  foi,  les  mystères,  les  dogmes,  liens  suffisants  en  d’autres 
temps,  furent  livrés  à la  raison  individuelle  , à la  dérision 
des  philosophes.  Tel  fut  le  dernier  terme  de  la  lutte  enga- 
gée entre  l’esprit  humain  soumettant  tout  à ses  audacieuses 
analyses  et  les  symboles  vieillis  des  intérêts  politiques;  entre 
l’individualisme,  s’appuyant  des  idées  du  siècle,  et  la  société, 
succombant  sous  ses  vieux  stratagèmes,  ses  impuissantes  fic- 
tions; la  démagogie  triomphante,  installantsans  pudeurdans 
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ks  temples  consacrés  par  l’antique  vénération  des  peuples  la 
raison,  nouvelle  puissance  née  de  l’indépendance  indivi- 
duelle, que  le  mouvement  réacteur  substituait  follement  à 
l’ancienne  ; l’autel  de  la  patrie  usurpant  les  sacrilèges  hom- 
mages d’une  population  privée  de  ses  croyances,  malheu- 
reuse et  abusée. 

Telle  fut  la  violence  de  la  lutte,  tels  furent  ses  résultats. 
Les  idées  exactes  sur  la  souveraineté  se  perdirent  sans 
doute  au  sein  de  ces  exagérations,  de  ces  excès  ; la  confu- 
sion et  le  désordre  se  prolongèrent  même,  sous  des  formes 
accidentelles,  qui  au  fond  n’étaient  que  l’extension  momen- 
tanée de  l’im  des  deux  principes. 

72.  Néanmoins,  et  quel  que  soit  encore  l’état  d’anxiété 
des  populations  européennes,  ne  disons  pas,  avec  quelques 
publicistes,  que  la  matière  manque  de  principes;  que  les 
relations  internationales  n’ont  et  ne  peuvent  avoir  d’autres 
fondements  que  les  conventions,  quelcpies  usages  plus  ou 
moins  contestés,  la  théorie  vague  du  di'oit  des  gens,  les 
convenances,  la  réciprocité,  etc.  La  matière  comporte  de 
véritables  principes  ; mais,  pour  les  découvrir,  il  faut  com- 
mencer par  attaquer  les  erreurs,  combattrcles  faux  systèmes, 
éclairer  les  intérêts  généraux.  Or,  le  premier  obstacle  à 
cette  recherche  est  toujours  l’individualisme,  sur  la  nature 
duquel  s’abusent  encore  si  facilement  les  esprits;  c’est 
l’isolement , l’égoïsme , né  des  anciennes  haines,  de  la 
méfiance  universelle,  subsistant  encore  sous  des  formes 
adoucies  dans  les  relations  internationales,  les  prétentions 
diverses  de  chaque  état,  le  portauttoujours  danslcs  mêmes 
voies  ; le  refus  d’entrer  dans  une  communauté  générale  de 
principes , que  réclament  cependant  et  réclameront  éter- 
nellement les  plus  vives  inspirations  de  la  nature  humaine. 
Car,  comment  admettre  avec  Platon  (*),  Aristote  (*),  et  la 
longue  expérience  des  gouvernements  humains  , que 
l’homme  soit  essentiellement  né  pour  la  société , et  que  des 
populations  entières,  c’est-à-dire  l’homme  place  dans  ses 
conditions  naturelles,  dans  le  grand  cercle  de  ses  tendances 
intimes,  appelé  par-là  môme  au  développement  du  prin- 

il)  De  legib.,  lib.  9. 

S Po((V.,lib.  I,  cap.  3. 
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cipe  qui  le  constitue  l’être  sociable  par  excellence,  soit  con- 
damné à l’état  d’isolement,  de  séquestration  et  de  barbarie, 
chaque  souveraineté  absolue  dans  ses  limites , repoussant 
toute  communication  avec  une  autre  souveraineté,  sinon 
à titre  d’égards,  de  convenances,  de  réciprocité  de  services, 
de  courtoisie,  etc. , vagues  considérations  auxquelles  ne 
sauraient  se  rattacher,  en  aucun  cas,  comme  à une  base  cer- 
taine, les  résolutions  des  États!...  D’autres  idées  doivent 
nécessairement  prévaloir , et  tous  les  clTorts  humains  doivent 
tendre  à les  faire  accueiUir  : car,  si  c’est  à la  clarté  des  prin- 
cipes que  s’épurent  les  giandes  théories  sociales,  c’est  à la 
persévérance  des  amis  de  l’humanité  qu’il  appartient  de  les 
propager,  en  les  proposant  sans  cesse  à l’observation  générale 
des  nations. 

73.  Apprécions  donc  l’état  positif  et  pratique  des  relations 
internationales  de  nos  joui«,  et  essayons  d’entrer  dans  les 
voies  d’amélioration  que  comporte  la  matière. 

La  souveraineté  n’est  pas  également  définie  par  les  divers 
peuples  de  l’Europe  ; ils  ne  lui  donnent  pas  tous  le  même  sens . 
La  plupart  d’entre  eux,  plus  secrètement  retenus  encore  qu’ils 
ne  le  pensent,  par  les  liens  de  la  féodalité  ('),  type  toujours 
vivant  des  supériorités  sociales  de  nos  jours,  se  refusent  à en- 
trer dans  les  voies  nouvelles  frayées  dans  le  sens  du  principe 
romain,  par  la  révolution  française.  Or,  onsaitque  ce  principe 
est  le  produit  le  plus  éminent  de  la  vertu  politique  : c’est  une 
pieuse  exaltation  pour  le  salut  de  la  patrie,  sa  gloire, sa  gran- 
deur; c’est  l’oubli  profond  de  soi-même , pour  reporter  avec 
plus  de  ferveur  et  d’énergie  l’emploi  de  toutes  ses  facultés  vers 
ce  but,  dernier  terme  de  l’ambition  du  citoyen.  C’est  quel- 
quefois le  mépris  des  jugements  vulgaires  pour  atteindre 
immédiatement,  ce  but  que  révèle  toujours  aux  grandes 
âmes  le  sentiment  de  la  patrie  opprimée  ou  blessée  dans 
l’un  de  ses  plus  chei-s  intérêts.  Cicéron,  lançant  l’anathême 
des  lois  contre  Catilina , évoque,  comme  souvenirs  précieux 
de  la  vertu  politique,  les  meurtres  publics  de  TibériusGrac- 
chusetdeSpuriusMélius,  accomplis,  l’un  de  la  main  même  de 
Publias CornéliusScipion, grand-pontife,  l’autre  de  la  main 


(I)  M.  Foelix.  Droit  iiilei  tialioiial  privé,  n.  34  et  35,  où  il  énumirc  les  diverï 
États  de  l'Europe  régis  encore  par  le  principe  féodal. 
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deServilius  Ahala  (')  ; actes  terribles  de  vengeance  exercés, 
au  nom  de  la  patrie  outragée  , par  ces  vertueux  citoyens.  — 
De  nos  joui'S , l’homme  qui  attente  à la  vie  des  rois  n’est 
qu’un  vil  assassin  ; l’individualisme  politique  ne  saurait  cou- 
vrir cet  acte  odieux  de  fanatisme  ou  de  perversité.  Il  n’en 
était  pas  de  même  à Rome , où  régnait  la  vertu  politique. 
Chaque  citoyen  était  institué  le  représentant , le  gardien , 
le  vengeur  des  institutions  publiques  atteintes  ou  mena- 
cées ; et  si  la  mort  de  César  n’eût  pas  été  un  anachro- 
nisme évident , si  les  institutions  publiques  n’eussent  été  ou 
dégénérées  ou  anéanties , lorsque  cette  grande  individualité 
alla  rcndi  e la  vie  au  pied  de  la  statue  de  Pompée , Biaitus 
n’avait  fait,  en  immolant  César,  que  donner  son  développe- 
ment naturel , par  un  acte  solennel , à la  vertu  politique , 
qui  lui  commandait  de  sauver  par  tous  les  moyens  les 
libertés  publiques  menacées. — C’est  cette  réalité  historique 
que  me  paraît  exprimer,  quoique  assez  conftisément,ce  vers 
de  Corneille  : 

Il  est  des  assassins  ; mais  il  n’est  plus  de  Brnte  (*). 

Tel  était  encore  le  véritable  sens  de  la  dictature , dans  les 
grands  dangei'S  de  la  patrie  : le  destin  de  Rome  était  remis  aux 
mains  d’un  simple  citoyen.  En  lui  seul  résidait  la  haute  res- 
ponsabilité de  cette  magistrature  politique.  — La  puissance 
paternelle , la  puissance  maritale , n’étaient , dans  le  même 
sens , que  la  puissance  publique  tout  entière  appliquée  à la 
famiÙe , dont  le  père  était  constitué  le  ministre  politique  ; et 
c’était  au  nom  des  lois  qu’il  imposait  ses  volontés  souveraines, 
qu’il  infligeait  ses  châtiments.  La  dignité  personnelle  était 
telle  au  sein  de  ces  institutions , que  ce  que  nous  appelons 
devoirs , chaires,  dans  nos  institutions  modernes , prenait  le 
cai-actère  d’un  droit  précieux  pour  le  citoyen  romain.  Popi- 
lius , commandant  dans  une  province , avait  licencié  une 
légion  dans  laquelle  le  fils  de  Caton  l’Ancien  faisait  ses  pre- 
mières armes  : il  fut  licencie  avec  elle  ; mais  ce  jeune  homme, 
entraîné  par  l’amour  des  ai-mes,  continua  de  servir.  Caton 
écrivit  sur-le-champ  àPopilius  que  s’il  permettait  à son  fils  de 
rester  encore  dans  les  rangs  de  l’armée,  il  devait  exiger  de  lui 

(1)  Cicéron.  Première  Catilinair». 

(i)  Cinna,  acte  2,  scène  1. 
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un  nouveau  serment,  attendu  que , le  premier  étant  ronrnu , il 
n’avait  plus  le  droit  de  combattre.  Voici  la  lettre  de  Caton 
à son  fils , telle  que  nous  l’a  conservée  Cicéron  : « Il  a appris 
» qu’il  avait  été  licencié  par  le  consul  dans  la  guerre  contre 
» Pei-sée.  Il  doit  prendre  garde  maintenant  de  se  trouver 
» dans  aucun  combat  : car  celui  qui  n’est  pas  soldat  n’a  pas 
» le  droit  de  combattre  ().  » 

74.  Cette  forme  tirait  surtout  des  mœurs  sa  principale 
force  ; et  de  là  les  censeurs,  de  là  la  sévérité  des  lois  somp- 
tuaires. Dans  le  citoyen  se  trouvaient  ainsi  résumées , 
comme  je  le  disais,  les  garanties  générales  du  bien  public , 
la  sanction  des  lois.  Le  stoïcisme  lui-môme  n’était  qu’une 
exagération  de  la  vertu  individuelle  lancée  dans  cette  voie  ; 
car,  se  reployant  toujours  dans  son  orgueil , il  ne  savait  ni 
pardonner  à la  destinée,  ni  fléebir  devant  elle.  Victrix 
causa  Diis  placuit,  disait  un  poète,  organe  de  cette  doc- 
trine, sed  vicia  Catoni  (');  et  se  voyant  hors  d’état  de  sou- 
tenir les  grandes  destinées  de  la  patrie  opprimée,  il  exaltait 
les  forces  humaines  au  point  de  faire  savourer  avec  délices 
la  mort  volontaire.  Telle  fut  la  fin  de  Caton  , de  Pétus,  de 
Thraséas,  etc.  LcmotdcBrutus,aprèslajournéedePhilippes  : 
O vertu,  tu  nés  qu’un  fantôme!  n’était  que  l’expression 
amère  du  même  sentiment.  C’était  à la  vertu  politique , 
sacrifiée  par  d’indignes  ambitions,  qu’il  adressait  ses  regrets. 

75.  La  souveraineté  résidait  donc  tout  entière  à Rome 
dans  la  force  momie  du  citoyen , dans  son  abnégation  per- 
sonnelle, dans  son  amour  pour  le  bien  public.  L’idée  exacte 
de  la  vertu , qui  lui  commandait  le  sacrifice  constant  de 
son  intérêt  privé , de  ses  jouissances  peisonnelles,  pour 
faire  prévaloir  et  assurer  en  tout  temps  les  intérêts  de  la 
patrie , était  une  garantie  vivante  de  l’esprit  de  sociabilité , 
de  l’énergique  application  du  principe  politique,  et  dispen- 
sait de  recouiir  à ces  vaines  fictions  des  temps  modernes 
fondées  sur  le  consentement  réel  ou  présumé  des  associés , 
pour  leur  prescrire,  au  nom  des  lois,  leurs  devoirs  poli- 
tiques , illusion  ou  déception  dont  profite  seul , en  défini- 


(1  ) Se  audisse  eiim  mismm  factum  esse  à consule , c&m  in  Macedoniâ  Persico 
bello,  miles  essel.  ilonet  igitur,  tit  caveal  ne  prœlium  iiieat,  Kegal  enim  jus  esse,  qui 
miles  non  sit,  pugnare  cum  hoste  (De  ofOc.  lib  1,  n.  11). 

(2)  Lucain,  lib.  l. 
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tive,  l’intérét  privé.  Donnons  ses  développements  néces- 
saires à cette  pensée. 

76.  La  souveraineté,  telle  qu’elle  ressort  de  nos  mœurs  et 
de  nos  institutions , s’appuie  sur  deux  bases  plus  ou  moins 
expresses  ou  sensibles  ; 

1°  L’isolement  féodal , la  force , la  ruse  régnant  encore 
partout , à des  degrés  divers  ; or,  l’élément  féodal  est  ex- 
clusif, jaloux,  dominateur  ; 

2*  L’égoïsme,  l’intérêt  privé,  qui  dicte  à chaque  état  un 
sentiment  exagéré  de  son  droit  public , l’éloignement  pour 
tout  sacrifice,  toute  concession  que  commande  néanmoins 
le  principe  politique  ou  d’association.  — Ces  deux  bases , 
quoique  subsistant  toujoure , et  même  prépondérantes  dans 
les  relations  internationales  de  nos  jours , ont  éprouvé  tou- 
tefois de  larges  modifications,  comme  je  l’ai  dit,  par  l’ex- 
tension du  principe  chrétien , soutenu  de  l’esprit  et  des 
l'éformes  de  la  révolution  française.  Pour  ne  m’occuper  que 
des  applications  relatives  à mon  sujet , c’est-à-dire  du  droit 
international , voyez  quels  principes  dominent  encore  ! 

77.  La  souveraineté,  considérée  dans  son  essence,  est  une, 
indivisible,  inaliénable  (^),  intransmissible,  imprescriptible. 
« Salluste  avertissait  Livie  de  prendre  garde  que  Tibère, 
* évoquant  tout  au  sénat , ne  détruisît  le  pouvoir  suprême  ; 
» qu’il  était  de  l’essence  de  ce  pouvofé  d’être  toujoui-s  ra- 
» mené  à Vunité.  » Monuit  Liviam,  ne  Tiherius  vimprin- 
cipatus  resolveret,  cuncta  ad  senatum  vocando;  eam  con- 
ditionem  esse  impernndi , ut  non  aliter  ratio  constet, 
QUAM  SI  UNI  UEDDATUi  (“).  Axiêmc  politique  dont  le  sens  est 
que  pour  ne  pas  se  voir  dissoute,  la  souveraineté  doit  tou- 
joui-s  rester  une,  conformément  à sa  nature.  — C’est  à la 
force  de  cette  unité  que  Lebret  attribue  le  principe  ^®),  « que 
» là  où  est  établie  la  gynéocratie,  quand  la  reine  vient  à se 
» marier,  c’est  à la  condition  que  son  mari  ne  pi’cndra  point 
» part  à la  souveraineté.  » Et  de  là  cette  grande  pensée 

(1)  Dumoulin,  t.  l,  p.  78,  u.  49-54  ; Vatcl.  t.  I,  p.  99,  Si  65-69, 

(2)  Tacite.  Amial.,  1. 1.  Je  üunue  un  scn.s  difforent  <lcc(ïui  ilc  tous  les  traducteurs 
à ce  passage  de  Tacite , qui  me  paraît  emprunté  du  livre  4 des /’o/il/qiies  d’Aris- 
tote : xavaWovTai  rtâ<rai  ai  àp/ai.  Ce  sens  est  d’ailleurs  plus  conforme  à la  nature 
du  sujet  et  à l’élévation  liabitiiclle  de  pensée  de  Tacite. 

(3)  De  la  Souveraineté,  ciiap.  6. 
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(le  saint  Augustin,  emprunti-e  de  Cicéron , que  la  durée  des 
états  fondés  d’après  leui'S  conditions  naturelles,  c’est-à-dire 
sans  doute  sur  Y unité,  n’est  pas  autre  que  celle  du  inonde 

mémo  : Debet  sic  constituta  esse  civitas  ut  œterna  sit 

Civitas  autem  càm  tollitur  out  deletur,  simile  est 
quodam  modo,  ac  si  omnis  hic  mundus  ùitereat  ac 
concidat  [De  civitate  Dei,  22  — 6.).  — Elle  emporte 
avec  elle  l’idée  nécessaire  du  consentement  secret  ou 
public  des  hommes  qui  veulent  vivre  en  commun,  d’y 
vivre  aux  conditions  indispensables  à l’association  même 
et  les  plus  conformes  à la  dignité  humaine  ; dès-loi^ , sous 
l’empire  et  le  développement  de  la  vertu  politique,  véri- 
table source  des  tendances  sociales.  Les  relations  des 
peuples  doivent  donc,  pour  recevoir  leur  véritable  ga- 
rantie de  justice,  de  force  et  de  durée,  et  prendre  tout  leur 
accroissement , s’établir  d’après  ces  principes. 

78.  Voici  maintenant  les  altérations  (ju’on  leur  a fait 
subir,  et  qui  subsistent  encore  à des  degrés  divei'S  partout.  La 
souveraineté  est  très-compatible  avec  Yhommage-liqc  (‘)  et 
même  avec  le  droit  de  ressort , c’est-à-dire  que  le  prince, 
(jui  dans  l’ancienne  langue  du  droit  public  de  l’Europe, 
était  le  souverain,  représentant  tous  les  pouvoirs  sociaux , 
vassal  d’un  autre  souverain  plus  puissant  (jue  lui , auquel  il 
àdilYhommage  lige,  assujetti  par  conséquent  à divere  de- 
voirs féodaux  (jui  supposent  la  dépendance  personnelle , et 
par  là  même  l’infériorité,  n’en  est  pas  moins  souverain  (2)  ; 
c’est  une  souveraineté  amoindrie,  selon  les  publicistes,  qui 
a perdu  sa  principale  prérogative,  l’indépendance  naturelle  ; 
mais  dont  les  racines  et  le  tronc , comme  disent  les  gens 
subtils  (*),  sont  restés  dans  les  mains  du  suzerain.  — En 
sera-t-il  de  môme  du  droit  de  ressort?  Oui,  vous  diront  en- 
core les  jurisconsultes  : ainsi  on  aura  l’exemple  de  souverains 
qui  pourront  créer  la  loi  sans  pouvoir  la  faire  exécuter.  Ce 

(1)  D’après  Hervé  {Mnliérc^  fiodnles,  1. 1,  p.  363),  le  vassal  lige  se  distinguait, 
par  deux  principaux  caractères,  du  vassal  ordinaire  : 

1°  Il  était  tenu  de  servir  à ses  dépens  le  suzerain  aussi  longtemps  <|ue  durait 
la  guerre;  le  vassal  n’y  était  tenu  (jiic  pendant  quarante  jours  ; 

ï°  Le  vassal  lige  était  obligé  de  servir  en  personne;  le  vassal  simple  pouvait  sc 
faire  remplacer. 

(2)  Loyseau,  Traité  des  seigneuries  chap.  2,  n.  48  et  95;  Vattcl,  liv.  I,  n.  91, 
»t  liv.  4,  n.  59;  Merlin,  Répertoire,  v”  Bar,  p.  632  et  suiv. 

(8)  Merlin.  Répertoire,  r Bar,  p.  075,  le  colonne. 
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sont  là,  selon  Pütter(*)  et  Pfeffinger  (*),  des  servitudes  de 
droit  public.  Et  ils  énumèrent  aussitôt  une  foule  de  déro- 
gations à la  véritalile  souveraineté  , par  exemple  , dit  Püt- 
ter  {Développement  historique  ) , « comme  droits  , outre 
» Inommage  lige  et  le  ressort , le  droit  d’établir  une  ou 
* plusieurs  postes,  de  lever  un  péage , d’exercer  le  droit 
» d’écart,  la  juridiction  criminelle,  de  mettre  garnison,  etc., 
» comme  prohibitions,  d’empécher  de  fortifier  une  place, 
» de  construire  une  ville,  d’établir  une  foire,  etc.  » Dériva- 
tions visibles  de  la  souveraineté  introduites  par  les  mceum 
féodales , les  usurpations , les  violences , dont  l’ancienne  consti- 
tution des  états  germaniques  surtout  offrait  un  vaste  talileau, 
que  le  traité  de  Westphalie  lui-même  avait  pu  reconnaître  et 
consacrer  comme  une  nécessité , mais  qui  toujours  restées 
incompatibles  par  essence,  avec  l’idée  réelle,  pure  de  la  sou- 
veraineté, n’étant  que  de  simples  usages  sous  des  formes  so- 
lennelles accommodés  aux  prétentions , aux  alliances  ou  à la 
vanité  féodale  de  quelques  chefs,  ne  présentaient  au  fond, 
dans  ces  états,  que  des  pouvoirs  du  second  ou  du  troisième 
ordre  jouissant  envei“s  leure  sujets  sans  doute,  de  quelques- 
unes  des  prérogatives  de  la  puissance  souveraine,  mais  placés 
dans  une  dépendance  réelle  pour  tout  le  reste,  puisqu’ils 
relevaient  toujoure  d’unsupérieur. 

79.  Notre  ancien  droit  public  nous  offre  des  exemples 
analogues.  Les  ducs  d’Aquitaine , de  Flandre  , de  Bre- 
tagne, de  Normandie , de  Bourgogne,  etc.,  étaient  souve- 
rains,dans  le  même  sens  queMcs  princes  sujets  d’Allemagne, 
de  leur  duché,  avant  leur  réunion  à la  couronne , sauf 
l’hommage  lige  et  le  rossort  ; ils  avaient  pu  même  rendre 
des  lois,  des  édits  , donner  des  coutumes  à leurs  sujets,  à 
titre  de  souverains,  sauf  l’homologation  royale. 

80.  Toutefois,  les  esprits  justes  ne  s’étaient  pas  mépris 
sur  cette  prétendue  souveraineté.  « 11  est  bien  vrai,  disait 
» Loyscau  (’),  que  la  protection,  le  tribut  et  la  feudalité 
» rabaissent  et  àminuent  le  lustre  de  l’État  souverain  qui, 
» sans  doute,  n’est  pas  si  pur,  si  souverain,  ni  si  majes- 


(1)  Inttitut.  jurif  public,  rjcrmaii. , 5 471,  p.  517,  et  Dévetopprmen  ihitloriqte  de 
la consUMion de  V Allemuync,  t.  Ill.cliap.  14,  sert.  4,  5 ÎO. 

(2)  Ad  Vilriarii  imiiliil.  juris  public.,  t.  III,  p-  1140- 

(3)  Des  seigneuries,  n.  95. 
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» tatify  s’il  faut  ainsi  dire,  quand  il  est  sujet  à ces 
» chaînes;  mais  le  prince  qui  le  possède  avec  ces  chaînes 
» ne  laisse  pas  d’être  souverain  en  eflTet.  » — * Une 
» najion,  dit  Vatel  ('),  peut  se  soumettre  à une  nation  plus 
» puissante,  et  cette  soumission  peut  être  stipulée  de  ma- 
• niere  qu  elle  laisse  subsister  en  partie  la  souveraineté 
» de  la  nation  inférieure,  la  restreigna/nt  seulement  à 
» certains  égards.  > — Et  liv.  4,  n.  59  : t Quoique  les 
» princes  et  états  de  l’empire  d’Allemagne  relèvent  de 
» l’Empereur  et  de  l’Empire  , ils  sont  souverains  à bien 
» des  égards.  » — Mais,  disait  plus  nettement  Dupuv  (*), 
» la  qualité  de  lige,  dont  M.  le  duc  de  Lorraine  demeure 
» d’accord , répugne  au  droit  de  souveraineté , d’autant 
» que  ce  mot  de  lige  est  contraire  à ces  mots  : souverain 
» et  régale,  étant  certain  que  le  vassal  lige  doit:  le  ser- 
» inent  de  fidélité  à un  roi  ^ ne  connaît  point  de  supé- 
» rieur,  et  ce  serment  se  fait  envers  et  contre  tous;  et  ce 
» vassal  soumet  sa  personne  et  tous  ses  biens  à son 
» seigneur  supérieur.  » — Môme  langage  dans  Réal  (>) 
dans  le  Nouveau  Denizart  (*)  ; et  voilé  pourquoi  Hertius 
a intitulé  sa  dissertation  sur  ce  sujet  : De  superioritate 
territoriali , annonçant  par-là  qu’il  voulait  entrer  fran- 
chement le  premier  dans  le  véritable  sens  de  la  matière. 
— C’est  en  effeC  si  l’on  veut,  une  souveraineté  impropre 
une  ^uverainté  féodale,  qui  se  réduit  à une  pure  supé- 
riorité territoriale,  qui  tire  son  caractère  et  sa  force  du 
principe  féodal,  lequel  n’a  qu’un  intérêt,  qu’un  objet 
qu’un  but  : l’individu  isolé  , lié  à la  terre  qui  fait  sa  puis- 
sance et  sa  garantie,  soutenu  par  tous  les  dévoûmenfs  infé- 
rieurs , appelés  devoirs,  et  la  hiérarchie  artificielle  des 
rangs,  qui  mettent  à l’abri  de  toute  contestation  le  sol 
môme  sur  lequel  fis  sont  établis,  l’exclusion  des  races  qui 
les  occupent  et  que  le  temps  consolide  dans  cette  posses- 
sion; ennemi,  dès-lors,  par  essence,  du princijie politique 
' de  l’élément  civilisateur  par  excellence , qui  fonde,  dans 
toutes  les  hypothèses,  sur  l’homme,  sur  le  mérite  p'erson- 

(1)  Liv.  1.  n.  192. 

(2)  Traité  de^  droite  du  rot  (1637). 

(3)  Science  du  f/oiivernement,  t.  IV,  p.  135  et  passim. 

(f)  V'*  Banois  ot  Domaine. 
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nel , sur  la  force  des  moeurs , sur  la  dignité , la  vertu 
humaine , non  sur  la  terre , son  empb'e  et  ses  dévelop- 
pements. 

81.  Néanmoins , je  ne  dois  pas  omettre  ici  que  la  cour 
de  cassation  n’a  pas  cru  devoir  consacrer  les  conclusions 
du  savant  Merlin  sur  cette  matière , lors  de  l’afTaire  de 
la  dame  de  Poix  (tciTe  de  Morley)  ; et  qpielques  riches 
développements  qu’ait  pu  donner  à ses  idées  ce  juriscon- 
sulte magistral  (voy.  Répertoire  de  jurisprud.,  avt.Bar, 
Domaine  public,  § 3,  et  Inaliénabilité) , la  cour  de  cas- 
satioiijpar  ses  arrêts  des  27  janvier  1807  et  ôO  jan- 
vier 1821  (affaire  de  la  terre  de  Saudrupt) , a condamné 
formellement  toutes  ces  notions  inexactes  sur  la  souve- 
raineté, et  a notamment  consacré,  dans  ce  dernier 
arrêt , la  maxime  : c Point  de  souverain  sans  cour 
souveraine).  » Yaevovà,  Répertoire  ,yo  Biens 

82.  Ces  idées  fausses  sur  la  souveraineté  condui- 
saient naturellement  à la  seconde  base  : l’égoïsme  natio- 
nal, l’intérêt  privé , dictant  à chacpie  état  un  sentiment 
exclusif,  exagéré,  de  son  droit  public.  — Le  principe  ter- 
ritorial, étant  la  conséquence  même  du  principe  féodal, 
s’étendait  à tout,  absorbait  tout , môme  la  pcisonne  que 
l’égoïsme  forçait  de  se  tenir  cachée  au  second  rang,  parmi 
les  [choses,  pour  recueillir  avec  d’autant  plus  de  sécurité, 
dans  son  immual)le  position  , tous  les  avantages  que  don- 
naient la  possession  du  sol,  les  préséances,  les  privilèges, 
les  distinctions  nées  des  divisions  territoriales.  — ■ Toute- 
fois, le  mouvement  des  générations , le  progrès  des  idées 
ayant  amené  de  nouveaux  besoins , il  fallut  rompre  cette 
union  de  ruse  et  de  fraude , conçue  dans  l’intérêt  de 
quelques  hommes , entre  la  terre  et  la  personne  ; faire 
cesser  cet  absurde  partage  qui  faisait  du  grand  nombre  la 
proie  du  plus  petit.  C’est  alore  que  s’introduisit  la  dis- 
tinction entre  la  personnalité  et  la  réalité,  distinction 
qui  n’offrait  néaiunoins  encore  rien  de  séditieux  ou  de 
dangereux  pour  le  système  ; car,  môme  d’après  les  auteui’s 
les  plus  hardis  , jusque  vers  les  derniers  temps  , dans  le 
doute  entre  la  personnalité  et  la  réalité , c’est  toujours 
la  réalité  qui  remporte , et  tel  est  l’esprit  général  des 
coutumes , fidèles  auxiliaires  du  régime  dominant.  Mais 
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ce  que  l’on  avait  à redouter  surtout , c’était  que , par  la 
iTipture  de  l’union  dont  je  paile  , la  personne  se  réhabi- 
litant dans  ses  droits , reprenant  son  rang  usurpé  par  la 
terre,  n’introduisît  enfin  l’élément  politique  , le  principe 
civilisateur , ce  principe  de  sacrifices , de  concessions , 
d’égalité  de  conditions  dans  les  rapports  des  peuples  euro- 
péens ; et  c’est  pour  retarder , détourner,  s’il  était  pos- 
sible, cet  infaillible  résultat,  que  vous  voyez  tant  d’efforts 
d’intelligence , tant  de  discussions  déliées  , subtiles , fac- 
tices , de  la  part  des  esprits  les  plus  distingués  de  la  ma- 
gistrature et  du  barreau,  pour  essayer  de  concilier,  dans 
l’application,  la  personnalité  et  la  réalité.  Il  fallait  pré- 
venir ou  éviter  une  révolution  profonde  dans  les  institu- 
tions. 

85.  Le  principe  politique  ou  civilisateur  fut  posé 
néanmoins,  et  ce  fut  la  France  qui  fut  chargée  d’en  faire 
l’épreuve  aux  yeux  de  l’Europe  attentive. 

La  nuit  du  A août  1789  inaugura  cette  ère  nouvelle. 

On  connaît  tous  les  désastres,  tous  les  malheurs,  mais, 
en  môme  temps,  les  innovations,  les  réformes  nombreuses 
qui  sont  sortis  de  cette  longue  épreuve.  Apprécions  - eu 
maintenant  les  résultats  dans  quelques-unes  des  applica- 
tions générales,  relatives  au  droit  international  de  nos 
joure , et  nous  verrons  <pie  les  progrès  de  ce  principe  ne 
sont  peut-être  pas  tels  qu’ils  devraient  l’être , à la  suite 
de  grands  sacrifices  qu’a  coûtés  aux  peuples  de  l’Europe 
son  introduction  dans  leura  institutions. 

Mes  preuves  se  déduiront  de  deux  manières  : dans  le 
sens  affirmatif  et  dans  le  sens  négatif. 

§ I . Sens  aOSrniatif» 

8-4.  Ainsi,  c’est  par  la  force  de  la  réalité  féodale  que, 
même  aujourd’hui , l’enfant  de  l’étranger  qui  naît  sur  le 
sol  anglais,  est  Anglais.  Le  sol  lui  confère  la  nationalité. 
L’homme  n’étant  que  l’accessoire,  la  chose  du  sol,  l’en- 
fant qui  vient  de  naître  est  un  accroissement  naturel 
de  ce  sol , qui  le  fait  sien , en  vertu  d’une  espèce  de 
droit  d’aubaine  ; et  ses  vues  ultérieures  sur  l’enfant,  ses 
dispositions  jalouses , exclusives  , n’auront  pas  d’autre 
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pensée  , d’autre  but  que  de  le  maintenir  sa  propriété. 
— ■ De  là  les  conséquences  que  l’enfant  né  de  père  et  mère 
inconnus  sur  le  sol  anglais  appartient  à la  nation  ; — que 
l’expatriation  est  refusée  au  sujet  anglais  par  sa  législation, 
le  lien  originaire  subsistant  toujours , indépendamment 
de  toute  manifestation  contraire  de  sa  part,  dans  l’inté- 
rét  de  la  nation  (‘)  ; tandis  que  le  principe  politique  , 
fidèle  à l’esprit  d’association  , aux  droits  de  l’indépen- 
dancc  humaine , laisse  à l’enfant  la  nationalité  de  son 
père  ou  de  sa  mère. 

85.  Ainsi,  c’est  par  la  force  de  la  réalité  féodale  que 
les  lois  nationales  de  la  plupart  des  peiqdes  de  l’Europe 
suivent,  encore  aujourd’hui,  leurs  sujets  au  sein  des 
puissances  étrangères , pour  y soutenir,  non  leur  natio- 
nalité, mais  leur  personnalité  elle-même,  et  la  faire  pré- 
valoir , par  l’application  de  ses  lois,  sur  la  peraonnalité 
étrangère  : car  la  réalité  , dans  ce  cas , intervient  pour 
soutenir  ses  propres  droits.  — Ainsi,  après  avoir  reconnu 
comme  constant  que  de  l’indépendance  respective  des 
nations  naît , pour  chacune  d’elles,  la  faculté  de  se  re- 
fuser à l’application  sur  son  territoire  des  lois  d’une 
autre  puissance  ; que  s’il  en  est  autrement , c’est  par 
suite  de  futilité  réciproque  des  nations , de  cette  cour- 
toisie qu’elles  se  doivent  entre  elles,  comitas  gentium  (•) , 
il  est  cependant  d’un  usage  à peu  près  univerael  et 
constant  que  le  statut  personnel  suit  l’individu  eu  pays 
étranger,  pour  décider  « s’il  est  régnicole  ou  étranger , 
» libre  ou  esclave  , ou  serf;  s’il  jouit  ou  non  des  droits 
» civils  établis  dans  l’État;  s’il  peut  y acquérir  un  do- 
» micile  et  le  changer  ; si,  par  suite  de  son  absence  , 
» des  mesures  peuvent  être  prises  pour  l’administration 
» de  ses  biens , ou  s’il  peut  être  déclaré  légalement 
» mort,  La  même  loi  régit  la  validité  intrinsèque  et  les 
» effets  du  mariage,  quant  aux  personnes  (par  exemple, 
» la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  ) et,  par  suite , 
» quant  aux  biens  des  époux,  ainsi  que  les  causes  de 
» la  dissolution  du  mariage;  elle  décide  la  question  de 


(1)  M.  Frelix.  Droit  intcrmiioml  privé,  p.  36, n.  17.  — Noie, 
(î)  Ihid.  p.  H,  n.  U. 
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» la  légitimité  de  l'enfant  et  de  l’admissiliilité  des  preuves 
» offertes  à cette  fin.  La  même  loi  règle  l’admission  de 
» la  légitimation  des  enfants  naturels  par  mariage  sub- 
» séquent  ou  par  rescrit  du  prince , ainsi  que  l’admis- 
» sion  ou  l’interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité 
» ou  de  radojition.  Cette  loi  régit  les  effets  de  la  puis- 
» sance  paternelle,  en  ce  qui  concerne  la  personne  des 
» enfants , la  manière  de  constituer  le  tuteur  ; elle  in- 
» dique  les  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à cette 
» fonction  civile , et  elle  définit  les  pouvoirs  du  tuteur  ; 

» elle  détermine  les  cas  où  l’émancipation  peut  avoir 
» lieu  ; elle  définit  l’àge  de  la  majorité  ; elle  établit  les 
» causes  qui  peuvent  entraîner  l'intei'diction  d’un  indi- 
» vidu  et  le  mode  de  nomination  du  tuteur,  ciu’ateur  ou 
» conseil,  ainsi  que  les  pouvoire  de  ces  administrateurs 
» ou  assistants;  elle  légit  la  capacité  générale  de  trans- 
» mettre  ab  intestat  y de  disposer  ou  de  recevoir  par 
» donation  ou  testament , et  spécialement,  celle  de  dis- 
» poser  des  meubles  ou  de  s’obliger  par  un  engagement 
» conventionnel,  la  capacité  d’ester  en  justice,  etc.  » (^). 

80.  Ainsi,  pour  toutes  ces  matières,  nulle  règle  n’étant 
admise  parmi  lesnations,  la  personnalité,  appuyée  de  la  réa- 
lité féodale  et  d’origine  , s’impose  arbitrairement  sur  le  sol 
étranger  ; s’il  s’agit  d’un  Anglais , par  exemple , non  domici- 
lié , mais  jugé  sur  notre  sol , les  lois  françaises  devront  se 
taii-e  : il  y aura  obligation  pour  le  juge  français  de  se  livrer  à 
l’étude  du  Commun  law,  du  Fleta,  de  cet  immense  re- 
cueil de  décisions  connues  sous  le  nom  de  Reporser 
que  les  légistes  anglais,  élevés  dans  les  appréciations  de 
ce  recueil,  sont  à peine  aptes  à bien  saisii*.  — • Il  en 
faudra  dire  autant  de  chaque  étranger  de  nation  diffé- 
rente : c’est  à leur  législation  propre  qu’il  faudra  recourir 
pour  juger  les  faits  personnels  qui  les  concernent , réa- 
lisés sur  le  sol  français,  mais  appartenant  à la  catégorie 
qui  précède.  — On  se  doute  bi(*n  que  rien  n’est  uniforme, 
sous  ce  rapport,  dans  les  relations  internationales;  que,  .sauf 
ce  qui  est  expressément  arrêté  par  des  conventions  ou 
fixé  par  des  usages  constants  , tout  est  plus  ou  moins 


<1)  M.  l’crlix.  Pr^it  internalioml  prive,  p.  n.  31 . 
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livré  à l’arbitraire,  précisément  par  le  motif  que  je  viens 
(l’indiquer , et  qui  domine  secrètement  encore  toutes  les 
résolutions  de  ce  genre,  savoir  : la  réalité  poursuivant 
toujours  sa  chose  en  tout  lieu , pour  l’abriter  de  ses  lois. 
On  verra  plus  loin  ma  réfutation  de  ce  système;  com- 
ment la  doctrine  des  nationalités,  bien  comprise,  substi- 
tuant l’élément  politique  à l’arbitraire  féodal , doit  ame- 
ner enfin  cpielque  ordre  au  sein  de  ce  chaos. 

^ 2.  Sens  négatîr. 

87.  Je  me  suis  abstenu  de  multiplier  les  preuves  affir- 
matives : on  les  trouvera  répandues  en  foule  dans  l’ou- 
vrage , souvent  cité , de  M.  Fœlix  et  les  auteurs  qu’il 
indique.  En  voici  quelques-unes  dans  le  sens  négatif. 

En  Angleterre,  la  naturalisation  pleine , qui  ne  peut 
résulter  (pic  d’un  acte  du  Parlement , laisse  néanmoins 
le  naturalisé  sur  la  même  ligne  que  le  Denizen,  par  une 
foule  de  restrictions  des  droits  dont  jouit  le  naturel 
anglais.  Par  exemple  : il  ne  peut  être  membre  ni  du 
conseil  privé , ni  du  Parlement  ; il  ne  peut  ni  exercer 
des  offices  de  confiance,  ni  recevoir  des  concessions  ; — - 
la  naturalisation  ne  lui  donne  droit  a aucune  immunité 
ou  privilège  pour  le  commerce  à l’étranger , qu’après 
sept  ans  de  résidence  consécutive  en  Angleterre,  etc.,  et 
toutes  ces  clauses  restrictives  doivent  être  insérées  dans 
l’acte  de  naturalisation,  à peine  de  nullité  (‘). 

88.  En  France , d’un  autre  côté , après  avoir  cédé  à 
un  premier  entraînement , né  du  principe  do  la  révolu- 
tion, (pii  semblait  vouloir  effacer  jusipi’à  la  plus  légère  trace 
de  différence  entre  le  regnicoleet  1 etranger  ,1a  diîrniere 
disposition,  encore  en  vigu(uu*,  sur  la  matière (1  art.  o 
de  la  constitution  de  l’an  vin)  se  borne  à dire  : « Un 
. étranger  devient  citoyen  français  lorsqu’après  avoir 
. atteint  l’Age  de  vingt-et-un  ans  accomplis  et  avoir 
> déclaré  l’intention  de  se  fixer  en  France,  il  y a résidé 
» pendant  dix  années  consécutives.  — Quelques  (iisposi- 
tions  subséquentes , les  communications  internationales 
et  les  usages  du  commerce , loin  de  resti'cindre  les  euets 

(1)  blackslone.  Comment.,  Uv.  i,  cliap.  10-  — T.  U,  p.  72- 
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de  cette  loi , leur  ont  peut-ôtre  donné  une  extension 
nouvelle  ( Voy.  infrà,  Droits  civils  ).  Et  cependant 
c’est  en  France  que  s’est  introduite  depuis  le  Code 
civil  cette  jurisprudence  singulière  , objet  d’étonnement 
de  tous  les  peuples  de  l’Europe,  d’après  laquelle  les  tribu- 
naux français  peuvent  se  refuser  à juger  les  contestations 
élevées  entre  étrangers  qui  demandent  à les  leur  sou- 
mettre, surtout  celles  ipii  touchent  aux  questions  d’État  (*). 
— 'Ainsi,  la  France,  qui  naguères  abolissait  le  droit  d’au- 
baine , sans  réciprocité  ; qui  proclamait  les  droits  impres- 
criptibles de  l’homme,  la  Iraternité  des  peuples,  leur 
affranchissement , les  conviait  tous  au  partage  des  bien- 
faits de  l’égalité  civile  ; qui  supprimait  ses  tribunaux  (*) , 
dans  la  pensée  philanthropique  que  toutes  les  contestations 
humaines  allaient  infailliblement  expirer  aux  pieds  de 
quelques  hommes  de  bien  revêtus  du  titre  de  juges  de 
paix , d’arbitres  universels  et  conciliateure , se  reportant 
tout-à-coup  vere  les  idées  féodales  du  treizième  siècle , en 
vient  aujourd’hui  à reftiser  la  justice,  c’est-à-dire  la  pro- 
tection de  ses  lois,  aux  étrangers  qui  la  lui  demandent,  et 
c’est  un  arrêt  de  l’une  de  ses  coui’s  souveraines  qui  exprime 
cette  politique  rétrogade  , en  ces  tenues  (’)  : t Lcstiibunaux 
» fi-ançais  qeuvent  s’abstenir  de  juger  les  contestations  qui 
> s’élèvent  entre  étrangei-s  ; c'est  pour  eux  un  devoir  lors- 
» qu’il  s’agit  de  statuer  sur  une  question  qui  intéresse  l’état 
» des  personnes  : en  effet,  le  statut  personnel  suit  l’étranger 
» sur  le  territoire  français  ; les  tribunaux  s’exposeraient  à 
» commettre  de  graves  erreurs  en  appliquant  des  lois 
* étrangères , qui  seraient  nécessairement  les  seules  appli- 
» cables  aux  parties;  ensuite.  Injustice  française  serait 
» compromise,  puisque  tel  état  personnel  consacré  par 
» ses  décisions  serait  en  contradiction  avec  un  état  con- 
» traire  et  méconnu  par  les  autorités  étrangères.  » 

81).  Quant  aux  notions  sur  la  propriété , elles  sont  en 
général  restées , parmi  les  divers  peuples  de  l’Europe , 
celles  de  l’ancienne  propriété  féodale.  D’après  ces  notions. 


(1)  M.  Fœlix.  Droit  international  privé,  p.  Î02,  n.  13Ï  etsuiv. 

(2)  Loi  du 

(3)  Cour  rojralc  de  Paris,  arrêt  du  23  juin  <836.  (Sirey,  <836 , 2.  <60  j Dalloz  , 
<830,  2.  1C<.) 
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le  propriétaire  participe,  en  quelque  sorte,  de  la  souve- 
raineté proprement  dite , sur  le  sol  qu’il  occupe  ; l’idée 
qu’un  pouvoir  supérieur,  la  loi,  par  exemple , comme  le 
veut  l’ordre  politique,  puisse  arracher  cette  propriété  des 
mains  de  son  maître , pour  des  besoins  pxd)lics , ne  se 
conçoit  pas;  et  chose  étrange!  Montesquieu  lui-même  n’a 
su  se  défendre  de  cette  erreur  : « Posons  donc  pour 
» maxime , dit  ce  publiciste  (‘),  que , lorsqu’il  s’agit  du 
» bien  public,  le  bien  public  n’est  jamais  que  l’on  prive 
» un  particulier  de  son  bien , ou  même  qu’on  lui  en 
» retranche  la  moindre  partie  par  une  loi  ou  un  règle- 
» ment  politique.  Dans  ce  cas,  ilfaut  suivre,  à la  rigueur, 

» la  loi  civile , qui  est  le  palladium  de  la  propriété. 

ï Ainsi,  lorsque  le  public  a besoin  du  fonds  d’un  parti- 
» culier , il  ne  faut  jamais  agir  par  la  rigueur  de  la  loi 
» politique  ; mais  c’est  là  que  doit  triompher  la  loi  civile, 

» qui,  avec  des  yeux  de  mère,  regarde  chaque  particu- 
» lier  comme  la  cité  même,  k — ■ Qui  ne  voit  la  pro- 
priété érigée  en  souveraineté  dans  ce  système  ? 

90.  Conformément  à ces  notions,  l’étranger  ne  peut 
succéder  en  Angleterre  aux  biens  immeubles.  « Si  l’on 
» eût  permis,  dit  Blackstone  (*),  que  les  terres  passassent 
» à ceux  qui  ne  doivent  pas  fidélité  à la  couronne  d’An- 
» gleterre,  on  eût  contrarié  le  but  de  l’introduction  des 
» fiefs,  qui  avaient  pour  objet  la  défense  du  royaume.  > 
— Il  ne  peut  même  acquérir  des  immeubles  [ibid. , 
p.  88  et  suiv.  , et  Commun  law). 

91.  Outre  ce  qui  vient  d’être  dit,  Blackstone  donne 
comme  motif  foimel  et  généralement  adopté  de  cette  dis- 
position : « Que  l’étranger  n’a  en  lui  rien  du  sang  qui 
peut  transmettre  une  succession.  » — Toutefois,  l’étran- 
ger peut  devenir  propriétaire  aujourd’hui , moyennant 
certaines  formalités  (*).  Comme  conséquence  des  mêmes 
principes  , le  droit  des  échettes,  fondé  sur  la  rigueur  de 
la  tenure  féodale , fait  défaillir  la  transmission  des 
immeubles  par  succession  , dans  une  foule  de  cas  (*). 

(U  Esprit  des  lois,  liv.  26,  chap.  )5. 

(2)  T.  Il,  p.  87. 

(3)  M Fœlix.  Droit  international  privé,  p.  125. 

(4)  Blackstone.  Comment.,  p.  80  et  suiv. 
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L’cxactitudc  de  ce  principe  va  môme  jusqu’à  exclure  les 
bâtards  de  ces  biens , les  enfants  du  maiiagc  légitime  étant 
les  seuls  enfants  du  sang,  par  conséquent,  les  seuls  capables 
de  les  recevoir  et  de  les  transmettre  [ibid.)  — Une  foule 
de  restrictions,  émanées  du  même  principe,  sont  encore 
en  vigueur  en  Angleterre. 

92.  Ces  principes  sont  aussi  reçus  dans  quelques  contrées 
d’Allemagne.  Les  étrangei-s  possesseurs  de  biens  dans  le 
territoire  Landgassiat,  y sont  regardés  comme,  sujets,  et 
soumis,  même  pour  leurs  pei’sonnes,  aux  lois  et  tribu- 
naux du  pays  ('). 

93.  Il  était  constant  autrefois  parmi  nous,  et  les  mo- 
numents de  notre  droit  pul)lic  en  font  foi , que  le  do- 
maine des  rois  (ou  de  la  couronne)  était  aliénable.  Com- 
ment s’est  introduite  l’inaéiiabililité?  en  d’autres  termes , 
comment  a-t-on  pu  chez  nous  créer  un  domaine  public 
inaliénable  ? Des  études  sérieuses  sur  cette  question  nous 
forceraient  à nous  appuyer  des  idées  mêmes  de  la  sou- 
veraineté , de  suivre  ses  développements  en  France , 
pour  indiquer  ceux  qu’a  suivis  parallèlement  l’inaliéna- 
bilité  du  domaine.  Quelque  importance  qu’ait  cru  de- 
voir mettre  Lebret  {Discours  sur  V enre(jistrement  de 
l'édit  de  1607)  à poser  comme  un  fait  certain  que  l’ina- 
liénabililé  du  domaine  de  la  couronne  remonte  jusqu’à 
Hugues  Capet , les  monuments  législatifs , judiciaires 
ou  autres , témoignent  en  foule  du  contraire  , et  les 
auteuis  sont  d’accord  pour  repousser  aujourd’hui  cette 
assertion. 

Outre  que  la  constitution  monarchique  de  la  France  était 
évidemment  à cette  époque , et  même  jusqu’à  saint  Louis , 
plus  féodale  que  politique , ce  qui  excluait , par  la  force  des 
choses,  toute  idée  exacte  sur  la  souveraineté,  les  faits  démen- 
tent formellement  cette  inaliénabilité.  Les  éditeurs  des  or- 
donnanecs  du  Louvre  indiquent , comme  époques  précises 
auxquelles  l’on  puisse  la  faire  remonter , 1“  L’ordonnance  de 
Dhilipnc-le-Long  de  1318  ; 2“  celle  de  Chai‘les-le-Bel , son  fds, 
de  lo2l.  — Et  encore , voyez  où  en  sont  les  doutes  à cet 

(1)M.  KeeliXf  p.  58,  et  Mitterniayer,  $ 109. 
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egard , depuis  cette  époque  ! — Louis  XII  donne  des  lettres- 
patentes  au  mois  de  septembre  lo09,  par  lesquelles,  s’auto- 
risant de  la  conduite  de  plusieurs  rois  qui  acaient  oveupé 
le  trône  avant  lui , il  déclare  « vouloir  conserver  dans  leur 
» première  condition  privée  les  comtés  et  seigneuries  de 
» Blois,  Coucy,  Dunois  et  Soissons,  comme  héritages  mater- 
» nels  et  féminins  de  la  maison  d’Orléans,  aliénables  et  tran- 

» sitoires  à tous  ses  héritiers  du  même  sang  et  ligne.  » 

Ces  lettres-patentes  furent  enregistrées.  A la  vérité,  le  parle- 
ment forma  une  vive  résistance  ; et  il  paraît  môme  qu’elles 
ne  reçureiTt  pas  d’exécution  (‘).  — Mais  Henri  IV,  parvenu  à 
la  couronne  en  1589,  voulut  suivre  l’exemple  de  I^uis  XII  ; 
il  donna,  à son  tour,  des  lettres-patentes  en  1590,  par  lesr- 
quelles,  voulant  entre  autres  donner  des  témoignages  d’af- 
fection à la  princesse  Catherine , sa  sœur,  il  ordonne  que  ses 
biens  particuliers  demeureront  séparés  du  domaine  de  la 
couronne.  Le  parlement  de  Paris  se  refuse  encore  à l’enre- 
gistrement de  ces  lettres.  Et  c’est  alors  que  l’on  voit  solen- 
nellement exposée  pour  la  première  fois , non  précisément 
sous  la  fornie  d’une  loi , mais  bien , selon  le  langage  de 
d’Aguesseau  (*) , comme  un  titre  public,  cette  doctrine  fon- 
damentale, qui  dévoile  dans  toute  sa  réalité  la  constitution 
politique  du  royaume , savoir  : « que  les  rois  de  France  se 

* sont  dédiés  et  consacrés  au  public , duquel  ne  voulant  rien 

* avoir  de  distinct  et  séparé,  ils  ont  contracté  avec  leur  cou- 
» ronne,  une  espèce  de  mariage , communément  appelé 
» saint  et  politique , par  lequel  ils  l’ont  dotée  de  toutes  les 
» seigneuries  qui , à titre  particulier,  leur  pouvaient  appar- 
» tenir  ; en  sorte  que  s’il  y avait  eu  des  réunions  expresses , 
» elles,  avaient  plutôt  déclaré  le  droit  commun  que  rien  dé- 
» claré  de  nouveau  en  faveur  du  royaume.  » — Ces  motifs 
passèrent  textuellement  dans  l’édit  de  IG07,  par  lequel  le 
roi  révoqua  celui  de  1590,  et  reçurent  du  chancelier  Lebret , 
lors  de  l’enregistrement  de  cet  édit , un  magnifique  dévelop- 
pement. La  monarchie  absolue  s’étant  ainsi  révélée,  sa  puis- 
sance put  porter  plus  tard  les  monarques , ainsi  fictivement 
investis  de  la  souveraineté  politique , à enfreindre  eux- 
mêmes  le  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine,  qu’ils 

(I)  Merlin.  Répertoire,  y*  Domaine  publie,  5 3. 

(î)  49e  plaidoyer. 
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avaient  proclamée  ; et  c’est  ce  que  firent , de  leur  propre 
mouvement , pressés  qu’ils  étaient  par  des  besoins  publics  ou 
cédant  à de  coupables  obsessions , aux  intrigues , au  favori- 
tisme, Henri  IV,  I^uis  XIII  et  Louis  XfV,  lorsqu’ils  détachè- 
rent du  domaine  de  la  couronne , à titre  de  dons  ou  d’enga- 
gements révocables , certains  biens  inaliénables  par  leur 
nature  et  leur  origine. 

94.  L’inaliénabilité  dos  biens  de  la  couronne  n’était  donc , 
dans  ce  système , qu’un  pur  principe  de  droit  public , lié  par 
son  origine  même  plutôt  à la  fiction  qui  faisait  reposer  sur 
la  tête  des  rois  de  Fi-ance  la  souveraineté  féodale,  qu’à  la 
loi , expres.sion  du  vœu  public , émanation  directe  de  la  sou- 
veraineté politique  ; et  de  là  cette  lutte  intérieure  entre  les 
rois , s’appuyant  incessamment  du  principe  féodal , et  les 
parlements  conservateurs  ou  promoteurs  secrets  du  principe 
politique.  La  loi  du  22  novembre  1790  sur  le  domaine , l’un 
des  fruits  des  résolutions  célèbres  de  la  nuit  du  5-4  août  1789, 
fit  cesser  cet  ancien  antagonisme , en  replaçant  solennelle- 
ment la  souveraineté  au  sein  de  la  nation  et  proclamant , 
comme  œuvre  de  sa  volonté  supi-ême,  l’inaliénabilité  du 
domaine.  Ainsi  donc,  jusqu’à  cette  époque,  existait  toujours, 
sur  les  matières  domaniales,  une  négation  absolue  de  la  sou- 
veraineté politique. 

95.  Enfin , dans  une  grande  partie  de  l’Europe,  le  sol,  cou- 
vert encore  des  anciennes  entraves  de  la  féodalité , substitu- 
tions , majorais  , fidéicommis  , dotations  , apanages  , 
inaliénabilités  par  le  fait  des  lois  politiques , ou  môme  des 
lois  civiles,  comme  la  dot,  se  trouve  hors  du  mouvement  des 
transactions  civiles , régi  par  dès  législations  spéciales  pour 
chaque  contrée  ; et  comme  ces  législations , fondées  sur  de 
certaines  vues  politiques , ont  eu  précisément  pour  but  d’en- 
lever ces  parties  du  sol  au  commerce , leur  exécution  en  est 
d’autant  plus  étroitement  prescrite , et  quelquefois  même , 
pour  cette  raison , interdite  aux  étrangers , comme  on  l’a  vu 
plus  haut. 

Telles  sont  donc  les  idées  pratiques  appliquées,  quelle  que 
soit  la  forme  des  institutions  des  divers  peuples  de  l’Europe 
de  nos  jours  sur  la  souveraineté , relativement  aux  droits 
internationaux:  — des  tendances  plus  ou  moins  expresses 
chez  la  plupart  d’entre  eux  vers  l’élément  politique,  des  pra- 
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tiques  féodales  vivant  partout,  à des  degrés  divers,  dans  leurs 
institutions,  dans  leurs  lois,  mais  principalement  chez  celui 
d’entre  eux  ^l’Angleterre)  qui  présente  le  bizarre  phéno- 
mène de  l’alliance  de  ces  pratiques  avec  le  gouvernement 
représentatif,  et  même  la  liberté  individuelle  dans  ses  plus 
précieux  développements. 

96.  Inutile  dès-lors  de  remonter  aux  sources  primitives 
de  la  matière,  de  pénétrer  les  questions  théoriques  de  savoir 
si  le  corps  social  peut  aliéner  d’une  manière  absolue  sa  sou- 
veraineté ; si  cette  aliénation  n’est  pas,  par  la  nature  même 
des  choses , hors  de  sa  puissance  ; si  la  souveraineté  ainsi 
reconnue  inaliénable,  n’absorbe  pas  au  besoin, pour  main- 
tenir son  inviolabilité,  les  existences  individuelles  ; si  le  jx)u- 
voir  régulier  de  cette  souveraineté  va  jusqu’à  dominer  et  à 
se  rendre  tellement  maître  de  l’indépendance  morale  de 
l'homme , que  celui-ci  lui  doive  le  sacrifice  de  son  libre  arbi- 
tre , de  sa  volonté,  et  par-là  même  de  ses  appréciations  per- 
sonnelles sur  le  droit,  dans  tous  les  cas  ; si  ce  que  les  anciens 
obtenaient  par  l’élan  spontané  de  la  vertu  individuelle , 
savoir  : le  sacrifice  complet  du  citoyen , comme  engage- 
ment sacré , comme  devoir  politique  envers  la  patrie  , peut 
être  régulièrement  soumis  à de  certaines  appréciations  théo- 
riques, à de  certains  calculs  (‘)  qui , ponctuellement  exécutés, 
reproduiraient  peut-être  les  mômes  résultats , savoir  : la 
souveraineté  sans  partage  de  tous,  la  nullité  complète  de 
l’individu,  etc.  Ces  discussions  purement  académiques, 
plus  propres  à faire  ressortir  les  ressources  déliées  de  quel- 
(|ues  esprits,  qu’à  exercer  une  influence  réelle  sur  les  des- 
tinées humaines,  me  paraissent,  en  général , si  éloignées  de 
la  marche  des  affaires  publiques , des  idées  pratiques  par 
lesquelles  se  gouvernent  les  peuples,  et  qui  servent  comme 
de  lien  commun  pour  établir  leurs  relations  habituelles , que 
je  ne  saurais  en  tenir  sérieusement  compte. 

^ I . Résumé • Moyens  de  régulariser  les  relations  internationales. 

97.  On  vient  de  voir  quel  est  l’état  positif,  pratique,  des 

fl)  Contrét  Miciat,  p.  99,  et  Benjamin  Constant.  Principes  de  politique. 
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rebitions  des  peuples  européens.  Voyons  maintenant  par 
quels  moyens  on  pourrait  les  régulariser. 

Ce  qu’il  importe  aujourd’hui,  c’est  de  substituer  l’élément 
politique  à l’élément  féodal,  dominant  secrètement  partout 
encore  en  Europe , c’est-à-dire  le  principe  politique , d’as- 
sociation , d’abnégation  de  soi , de  sacrifices , d’égalité , de 
fusion , à l’isolement  individuel , intéressé , exclusif,  à tout 
l’arbitraire  qu’il  entraîne;  de  substituer  la  souveraineté 
politique,  dont  l’élément  naturel  ^t\ÿ^ personne,  sa  dignité, 
ses  droits , au  principe  territorial,  à la  souveraineté  du  pri- 
vilège , dont  l’élément  est  Xégoisme  , dont  k terre  est  le 
moyen  : et  de  là  la  confusion  profonde  qui  règne  encore  de 
toutes  parts  dans  les  solutions  judiciaires  ; dès-lors,  de  rame- 
ner insensiblement  la  loi,  à son  essence  propre , c’est-à-dire 
à l’expression  pure,  incontestable,  mais  solennelle  des 
besoins  publics , des  intérêts  généraux  de  l’association  com- 
mune; de  faire  disparaître  ainsi,  et  cela  peut  souvent  dé- 
pendre des  gouvernements , ce  régime  si  vivace  encore  dans 
plusieurs  contrées  de  l’Europe  sur  une  foule  de  points , des 
coutumes , usages , statuts , privilèges , sur  lequel  s’appuie 
toujours , comme  sur  sa  base  indispensable , l’élément 
féodal.  C’est  alois  que  la  loi , fruit  de  la  souveraineté  poli- 
tique, devenue  par  son  principe  le  lien  commun  des 
peuples , la  voix  publique  de  leure  droits , de  leurs  besoins , 
de  leurs  devoirs , engendrera  les  véritables  nationalités , 
c’est-à-dire,  qu’au  lieu  de  ces  nationalités  nées  de  la  con- 
quête, factices  ou  aux  éléments  mixtes,  mais  essentielle- 
ment Isolées , exclusives , absolues  dans  leurs  temtoires , et 
dès-lors  ennemies  par  nature  de  toutes  communications  , 
seront  substituées  des  nationalités  reposant  sur  l’élément 
politique  , sur  les  principes  libéraux  d’association , de  con- 
cession , d’égalité  , de  communauté , susceptibles  par  là  de 
définitions  exactes  , fondées  sur  des  principes  universelle- 
ment reconnus , d’où  sortiront  par-là  même  les  moyens  de 
résoudre  les  questions  exceptionnelles  que  ne  pourrait 
atteindre  la  rigoureuse  application  de  ces  principes. 

98.  C’est  ainsi  que  cesseraient  l’arbitraire  des  relations 
internationales,  ces  expédients  imaginés  pour  satisfaire 
des  besoins  réels,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  soumis  la  matière 
à de  véritables  principes,  d'utilité  réciproque  entre  les 
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nations,  de  bienveillance,  de  services  mutuels,  de  cour- 
toisie , etc.  ; et  c’est  ainsi  enfin  que  des  principes  gé- 
néralement adoptés,  ayant  pour  base  les  nationalités 
politiques  et  pour  lien  commun  la  loi,  imitant  la  loi  poli- 
tique française  qui,  lora  des  conflits  des  diveraes  coutumes 
du  royaume , sut , comme  nous  l’avons  vu  {suprà,  p.  65  et 
suiv.),  par  de  sages  tempéraments , neutraliser  ces  rivalités 
locales , nées  de  souverainetés  mal  définies , mais  dont 
l’esprit  féodal  faisait  toute  la  force , les  concilier  entre 
elles , et  ramener  insensiblement  l’unité  dans  la  législa- 
tion tout  entière  ; de  même , les  principes  dont  je  parle 
introduiiaient  dans  les  relations  internationales  des  peu- 
ples de  l’Europe , sous  l’autorité  de  la  raison , des  règles 
immuables , par  cela  même  qu’inspirées  par  un  esprit 
d’équité  et  de  conciliation  universelles,  elles  seraient  le 
plus  ferme  appui  des  intérêts  généraux. 

99.  Faisons  une  application  qui  rende  sensibles  ces 
vérités  : 

L’association  conjugale  est  régie,  de  l’avis  de  tout  le 
monde,  par  la  loi  du  domicile  du  mari.  Les  auteurs  ne 
sont  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir  s’il  faut  voir 
cette  cause  dans  la  loi  elle-même  ou  dans  la  convention 

tirésumée  des  époux , lore  du  mariage.  J’examinerai  à 
oisir  ces  questions  et  plusieurs  autres,  lorsque  je  traite- 
rai expressément  du  contrat  de  mariage;  toujours  est-il 
que  c’est  la  loi  personnelle  du  mari  qui  régit  les  effets, 
même  quant  aux  biens , de  l’association  conjugale , et 
c’est  par  application  de  ce  principe  qu’a  été  rendu 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  25  mars  1840, 
qui  déclare  toujours  régi  par  la  coutume  d'Auvergne,  même 
depuis  le  Code  civil,  la  défense  faite,  sous  l’empire  de  cette 
coutume,  h la  femme  de  s’obliger  pour  son  mari  (‘) . Mais  ré- 
git>^lle  tous  les  faits  indistinctement  qui  sont  la  suite  de  cette 
association,  n’en  régitrelle  que  quelques-uns,  et  quels  sont 
ces  faits?  L’occasion  nature  le  d examiner  cette  matière  se 
présente  lorsqu’on  est  appelé  à traiter  la  célèbre  question 
de  savoir  si  le  changement  de  domicile  du  mari  entraîne 

(1»  On  trouvera  plusieurs  arr^'ts  con.sacrant  le  m(‘me  principe,  toujours  clans 
le  .sens  de  la  non^refroactiviU , Commentairt  approfondi , t.  1,  p.  23U  et  suiv. 
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un  changement  dans  la  loi  qui  régit  l’association  conjugale  ; 
en  d’autres  termes  ,si  parle  fait  du  changement  de  domicile 
du  mari,  la  loi  qui  régissait  l’association  conjugale  au  mo- 
ment du  mariage  cesse  de  la  régir,  et  si  la  loi  du  nouveau 
domicile  la  remplace,  pour  étendre  toute  son  autorité  sur 
elle?  çe  que  je  dis  ici  du  domicile,  dans  le  langage  des 
coutumes,  doit  s’entendre  aujourd’hui  des  nationalités. 

D’après  les  anciennes  doctrines  statutaires , doctrines  qui 
s’appuient , comme  on  sait , uniquement  sur  l’individua- 
lisme , on  dirait  : Les  effets  de  l’association  conjugale , qu’ils 
procèdent  de  la  convention  ou  de  la  force  du  statut  qui  a pré- 
sidé à l’union  , sont  indistinctement  les  mômes  sur  tous  les 
territoires;  ainsi  le  veut  la  réalité.  Or,  la  féodale , 

fille  du  privilège,  s’impose  partout,  pouisuit  en  tout  lieu 
jusqu’à  \ûL personnalité  elle-même , pour  la  définir,  la  pnÿté- 
ger,  la  revendiquer  connue  sa  chose.  Ce  qu’elle  demande 
surtout , c’est  de  faire  prévaloir  ses  lois  sur  le  sol  étranger, 
quelles  que  puissent  être  les  collisions  à venir  avec  les  lois 
étrangères.  Il  faudra  donc  dire  que  les  effets  de  l’association 
conjugale  ou  les  faits  de  l’homme , quant  aux  biens , en  quel- 
que lieu  qu’ils  soient  situés , seront  régis  indistinctement  par 
la  loi  du  domicile  du  mari  au  moment  du  mariage  ‘ ; et  c est 
ce  qui  avait  porté  Boullenois’  à penser  que  la  communauté 
conjugale  était  un  état  univci-sel  des  époux , comme  la  légiti- 
mité , l’interdiction  , la  paternité , etc. 

100.  La  nationalité , au  contraire, émanation  directe  de  la 
souveraineté  politique  , dont  elle  reproduit  l’esprit  civilisa- 
teur , ne  demande  rien , ne  revendique  rien.  Elle  se  borne 
à défendre  partout  son  être , son  essence , sa  qualité  propre, 
le  libre  développement  de  son  action  naturelle.  Elle  se  con- 
cilie d’ailleurs  , par  les  principes  généraux , avec  toutes  les 
nationalités. 

101.  Cette  distinction,  dont  je  vais  faire  sentir  tout-à- 
l’heure  l’inévitable  conséquence , n’a  pas  été  aperçue  par 
les  auteui's,  qui , fidèles  aux  distinctions  subtiles  du  statut, se 
sont , comme  de  coutume , sur  les  questions  de  cette  nature, 
perdus  dans  des  discussions  abstraites  et  divisés  sur  la  solu- 
tion. Ceux  qui  ont  adopté  la  négative  du  changement  des 

(1)  M.  Fœli»,  p.  118. 

(3)  T.  I,  p.  750  et  751. 
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effets  de  ruiiioii  conjugale  par  le  fait  du  changement  du  do- 
micile du  mari , m^me  du  changement  de  nationalité , selon 
la  constitution  politique  des  états  modernes , s’appuient  sur- 
tout des  motifs  suivants  : que  l’intérét  de  l’union  conjugale 
exige  de  la  fixité  dans  les  rapports  pecuniairps  des  époux  ; 
qu’il  serait  dangereux  d’autoriser  une  doctrine  quipemict- 
trait  au  mari , seul  arbitre  de  ce  changement , de  modifier 
à son  gré , souvent  contre  l’intérêt  de  la  femme , les  effets 
de  cette  union  ; qu’il  est  de  l’essence  des  bonnes  lois  de  fer- 
mer toute  voie  à la  fraude,  etc.  Quelques-uns  toutefois,  frap- 
pés de  l’inconvénient  que  rencontrerait  l’application  de  cette 
doctrine  dans  un  pays  dont  les  lois  prohiberaient  formelle- 
ment les  effets  de  l’union  conjugale  admis  dans  un  autre 
pays,  établissent  pour  ce  cas  une  exception. — Ceux  qui  ont 
embrassé  l’opinion  contraire  se  déterminent  par  des  mo- 
tifs divers.  — Que  si  l’on  fait  émaner  ces  effets  de  la  conven- 
tion , la  raison  de  décider  se  tirera  principalement  de  la  force 
du  contrat  et  restera  dès-lore  étrangère  à l’autorité  du  statut. 

102.  Voici  maintenant  la  conséquence  inévitable  de  la 
distinction  dont  j’ai  parlé,  conséquence  qui  fait  sentir 
l’extrême  différence  des  doctrines  et  révèle  dèsrlore  les  vé- 
ritables raisons  de  solution  de  la  question  proposée.  D’après 
les  principes  de  la  réalité  féodale,  les  époux  sont  les  sujets 
de  leur  souverain , ils  ne  s’appartiennent  pas  ; et  voilà  pour- 
quoi l’absence , sans  autorisation  du  Roi , pour  cause  de 
naturalisation  à l’étmntjer , est  qualifiée  crime  par  l’ordon- 
iiaucc  du  mois  de  mai  1G83,  entraînant  la  peine  des  galères 
perpétuelles.  Le  changement  de  nationalité  est  donc,  de  leur 
part , un  acte  d’indépendance  personnelle  qui  dépasse  leur 
puissance  : il  est  donc  radicalement  nul  ; et,  à ce  titre,  les  effets 
de  l’union  conjugale  doivent  seporter  partout.  Les  autres 
considérations  imaginées  par  les  auteui-s  ne  sont  que  secon- 
daires : aussi  sont-elles  perpétuellement  combattues  par  di“s 
considérations  contraires.  Les  dérogations  accidentelles  à 
cette  rigueur  féodale , je  veux  dii-e , les  arrêts  rendus  en 
sens  opposé,  n’attestent  que  les  progrès  insensibles  qu’a  faits 
dans  les  mœurs  des  peuples  européens , l’élément  civilisa- 
teur , le  principe  politique  ('). 

Que  SI  l’on  s’attache  au  contraire  aux  nationalités,  les 

M)  On  saif,  en  effet,  que  le»  Codes  citils  d'Autriche,  de  Pruwc  ci  do 
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raisons  de  décider  découlent  sans  peine  d’un  principe  uni- 
forme et  fécond.  La  nouvelle  patrie  des  époux  leur  laisse  leur 
nationalité , son  libre  développement,  tous  les  droits  acquis, 
tous  les  effets  consommés  ou  censés  l’être , d’après  les  lois  de 
leur  ancienne  patrie  ; ces  droits,  ces  effets,  sont  considérés 
comme  des  développements  naturels , des  suites  nécessaires 
de  cette  nationalité,  s’identifiant  tellement  avec  elle , qu’on 
n’en  saurait  concevoir  ni  une  existence  ni  une  destinée  sépa- 
rées (V.  infrà — Mariaye,  les  exemples  servant  de  preuves 
à cette  doctrine). 

103.  Mais  il  en  est  autrement  des  effets  nés  ou  se  réalisant 
successivement  sur  le  sol  étranger  ; ceux-ci  tombent  natu- 
rellement sous  l’action  des  lois  de  la  puissance  qui  régit  ce 
sol.  Ainsi  l’autorisation,  la  puissance  maritale,  quant  à la 
pereoniie  de  la  femme,  quant  à ses  biens;  les  effets  de  la 
communauté,  légale  ou  conventionnelle,  de  la  dotalité,  des 
libéralités  entre  époux,  en  un  mot,  de  toutes  les  conventions 
matrimoniales,  etc.,  ne  rentrant  nullement  dans  la  nationa- 
lité, seront  régis  par  la  loi  étrangère.  La  cour  de  cassation 
paraît  avoir  saisi  cette  pensée,  loi'squ’elle  a consacré  par  ses 
arrêts  des  23  novembre  1822  et  autres  rapportés  par 
M.  Favard(^),  « que  les  faits  qui  résultent  du  contrat,  se 
> renouvelant  et  se  perpétuant,  tous  les  jours, . . . .sont  régis 
» par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  ils  se  passent.  » 

Nous  supposons  du  reste,  pour  l’exacte  application  de  ce 
principe,  sinon  un  ebangement  complet  de  nationalité  de  la 
paît  des  époux,  ce  qui  mettrait  bore  de  doute  le  point  de 
droit,  du  moins  un  domicile  certain,  autorisé  ou  non  autorisé 
sur  le  sol  étranger.  Car  ce  domicile  certain  entraîne,  comme 
terme  équivalent  en  ce  point  à la  nationalité,  la  conclusion, 
([ue  le  mariage  et  tous  ses  effets  appartiennent,  attendu  la 
force  d’un  tel  domicile  et  l’indivisibilité  de  la  cause  et  de 
ses  effets,  à la  même  loi,  savoir  la  loi  étrangère. 

104.  Mais  que  faudra-t-il  décider  si  un  Français  qui  n’a 
pas  perdu  sa  nationalité  va  épouser  une  Française  ou  épouse 
une  étrangère  à Berlin,  sans  contrat  de  mariage,  et  s’en 
retourne  en  France,  lieu  de  son  domicile  ; les  époux  seront- 

Pays-Bas , des  Deux-Siciles , etc. , rejettent  le  statut  personnel  { M.  Fœlix  , 
n.  30). 

(1)  Répertoire  de  législation,  t”  Loi.  p.  340,  n.  11. 
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ils  communs  en  biens,  aux  termes  de  l’art.  1393  du  Code 
civil  ? Pourra-t-on  dire  que  la  nationalité  française  entraîne, 
comme  un  de  ses  effets  nécessaires,  que  les  époux  mariés 
selon  les  formes  de  la  loi  prussienne  seront  régis  néanmoins, 
quant  aux  effets  du  mariage  indistinctement,  par  la  loi  fran- 
çaise? D’après  les  doctrines  statutaires,  c’est  bien,  là  en 
effet,  l’application  naturelle  du  principe  de  suite  du  statut 
personnel.  L’art.  3,  n*  4,  du  Code  civil  ne  dit-il  pas  que  les 
lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  peisonnes  régissent 
les  Français,  même  résidant  enpays  étranycrsllranehet, 
qui  fît  substituer  cette  seconde  rédaction,  toute  statutaire,  à 
la  première,  tpii  répondait  complètement  à l’idée  delà  natio- 
nalité et  était  ainsi  conçue  : « La  loi  oblige  indistinctement 
» tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  L’étranger  y est  sou- 
» mis  pour  les  biens  qu’il  y possède  et  pour  sa  personne 
> pendant  sa  résidence .T>  ne  donnait-il  pas  comme  motifs 
du  changement  de  rédaction,  que  ce  dernier  pi-incipe  était 
contraire  aux  usages  européens  ; qu’il  nous  imjiortait , par 
exemple,  que  les  nations  étrangères  ne  permissent  pas  à un 
Français  de  se  marier  sans  le  consentement  de  son  père  ? 

A tout  cela  il  faut  répondre  : que  la  disposition  de  l’art.  3, 
n'  4,  du  Code  civil,  n’est  d’aucune  valeur  intrinsèque  aux 
yeux  des  puissances  étrangères,  qu’il  ne  retrace  rien  de  nou- 
veau et  ne  trouve  son  efficacité,  sa  sanction,  que  dans  la 
similitude  ou  la  réciprocité  des  législations,  et  dans  les  usages 
plus  ou  moins  admis  par  les  divei-s  peuples  de  l’Europe  ; mais 
que  le  droit  international,  se  fondant  sur  les  réciprocités  de 
principes,  les  équivalents,  les  compensations,  impose  les 
solutions  suivantes,  savoir  : que  le  mariage,  dans  l’espèce, 
accompli  à Berlin,  est  un  fait  nouveau  pour  les  époux,  qui 
ne  se  lie  nullement  à la  nationalité  du  mari  ; que  s’il  plaît  à la 
loi  française  de  considérer  ce  maiiage  comme  lié  à la  natio- 
nalité du  mari,  et  d’en  consacrer  les  effets  sur  le  sol  national, 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  la  loi  prussienne,  de  refuser 
au  maiiage  conclu  sur  son  territoire  par  deux  étrangers, 
dans  les  conditions  qu’elle  impose  au  régnicole,  tous  les  effets 
actifs,  comme  aussi  toutes  les  prohibitions  qu’elle  juge 
devoir  attacher,  dans  l’intérét  public  et  des  familles  prus- 
siennes, à cet  acte  important. 

Mais  le  mariage  d’un  Français  qui  n’a  pas  perdu  sa  natio- 
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iialité,  accompli  ainsi  à Berlin  selon  les  formes  de  la  loi 
prussienne,  bien  que  l’œuvre  propre  de  cette  loi,  n’est  pas 
moins  un  équivalent  fondé  sur  une  réciprocité  de  principes 
également  avoués  par  les  deux  nations,  dont  l’effet  est  de 
rendre  propre  à son  tour  à la  loi  française  le  mariage  dont 
il  s’agit,  pourvu  qu’il  n’ait  violé  aucune  des  prohibitions  de 
forme  ou  de  fond  qu’elle  impose,  à peine  de  nullité  à ses 
régnicolcs , pour  l’accomplissement  de  cet  acte. 

103.  Quant  aux  effets  civils  de  ce  mariage,  au  lieu  de 
dire  dans  le  langage  statutaire,  que  le  Français  marié  àBerlin 
est  toujours  resté  sous  l’empire  de  son  statut  personnel  ; que, 
par  conséquent,  sa  capacité,  les  autorisations  nécessaires, 
l’étendue  de  ses  engagements,  tous  les  effets,  en  un  mot,  du 
mariage,  sont  invariablement  régis  par  la  loi  de  son  domi- 
cile; au  lieu  de  dire,  par  la  plus  fausse  des  dispositions,  qu’a- 
loi-s  même  que  les  époux  se  seraient  mariés  sans  contrat  à 
Berlin,  l’association  conjugale,  quant  aux  biens,  ne  laisserait 
pas  que  d’être  toujours  régie  par  le  statut  personnel  du  mai-i 
(l’art.  1595  du  Code  civil),  vi  tacitœ  conventioms^  ce  qui 
serait  donner  à la  convention  privée  une  puissance  supé- 
rieure à celle  de  la  loi  dans  une  matière  que  celle-ci  a sou- 
mise expressément  à sa  règle,  et  le  singulier  privilège  de 
liiire  prévaloir  cette  loi  avec  toutes  ses  interprétations  locales, 
sur  le  sol  étranger,  par  une  violation  manifeste  des  lois  qui 
le  régissent,  et  une  atteinte  directe  portée  à son  indépen- 
dance, il  faut  dire  avec  la  raison  et  les  principes  du  droit 
qu’un  tel  mariage  conclu  à Berlin,  étant  admis  comme  vala- 
ble en  France,  la  loi  française  sera  naturellement  appelée  sans 
doute  à régir  en  France  tous  les  effets  dérivant  de  cette  cause, 
comme  liés  nécessairement  à elle  et  rentrant  à ce  titre  dans 
la  nationalité  française  ; mais  là  s’arrêteront  les  efforts  de  sa 
puissance.  Elle  ne  saurait  aller  jusqu’à  diriger  les  effets  de 
ce  mariage  sur  le  sol  étranger,  soit  comme  loi,  soit  comme 
volonté  privée  des  parties,  car  dans  l’un  comme  dans  l’autre 
cas , ce  ne  serait  qu’en  portant  atteinte  à l’indépendance 
d’une  souveraineté  étrangère , la  volonté  privée  des  parties 
restant  sans  effet,  dans  une  matière  soumise  par  essence 
au  régime  public  de  la  loi,  et  la  loi  française  dans  l’espèce , 
n’ayant  aucune  autorité  en  Prusse.  Que  si  l’opinion  contraire 
devait  prévaloir  dans  de  certains  cas  entre  les  puissances,  ce 
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ne  serait  qu’en  l’appuyant  sur  le  système  des  réciprocités  de 
principes  ou  des  équivalents , en  ijfiatière  de  mariage  et  des 
effets  qui  y sont  attribués  par  les  deux  législations , mais  qui  se 
trouvent  fixés  par  des  traités  ; car  il  y a même  raison  de  sou- 
tenir de  part  et  d’autre  les  nationalités  dans  tous  les  actes  qui 
les  intéressent,  quant  à l’état  des  personnes,  sur  le  sol  étran- 
ger. J’excepte,  bien  entendu,  de  ce  raisonnement  les  dispo- 
sitions et  affectations  territoriales  qui  ne  seraient  pas  réglées 
par  des  conventions  dérogatoires  à ce  principe  (Voy.  infra). 


CHAPITRE  III. 

DE  l’homme  considéré  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  LOI  , 
SOIT  A l’iNTÉRIECR  , SOIT  A l’eXTÉRIECR  DES  ÉTATS. 

Sommaire.  — 106.  Deux  ordres  de  faits  placent  le  citoyen  sous  l'empire  de 
lois  diverses  : les  faits  intérieurs , les  faits  extérieurs.  — 107  Les  faits  in- 
térieurs , classés  selon  leur  ordre  naturel  et  leur  importance , forment  cinq 
catégories.  § 1 . — 108.  Les  faits  extérieurs,  classés  également  selon  leur  or- 
dre naturel , forment  cinq  catégories.  § 2.  — 109.  Appréciation  des  trois, 
évèneinens  généraux  par  lesquels  l'homme  est  soumis,  soit  à l’intérieur 
soit  à l'extérieur,  aux  effets  perpétuels  de  la  loi,  savoir:  la  naissance , la 
rétroactivité,  le  changement  de  loi  parle  chaugement  de  lieux.  . 

106.  Aidés  de  ces  conditions  générales , envisageons 
le  citoyen  dans  l’ensemble  des  rapports  de  la  vie  civile, 
et  classons,  selon  les  meilleures  données,  tous  les  draits 
à l’exercice  desquels  il  est  appelé  : pai’  là  nous  décou- 
vrirons plus  sûrement  la  nature  et  l’emploi  des  lois  per- 
sonnelles et  des  lois  réelles,  dans  le  sens  de  la  législa- 
tion moderne. 

La  naissance  place  l’homme  sous  l’empire  de  la  loi. 
Deux  ordi'es  de  faits  politiques  placent  le  citoyen  sous 
l’empire  de  lois  divei-ses  : les  faits  intérieura,  les  faits 
extérieure.  Ces  faits  accomplis,  quelle  que  soit  leur  cause, 
saisissent  constamment  l’homme  dans  l’ensemble  de  sa 
vie.  C’est  par  eux  qu’il  touche  perpétuellement  à la  loi; 
qu’il  sort  de  son  indépendance  naturelle,  pour  entrer 
dans  l’ordre  des  droits  et  des  devoirs,  soit  comme  mem- 
bre du  coi-ps  politique,  solidaire  avec  lui  pour  la  défense 
des  intérêts  généraux,  soit  comme  citoyen,  pour  recueil- 
lir individuellement  la  somme  de  droits  et  d’avantages 
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que  lui  garantit  la  loi.  Par -là  sa  transformation  est 
complète,  sa  vocation  civile  accomplie  : car  il  a conquis 
le  plus  haut  degré  de  liberté  politique  qu’il  lui  soit  donné 
d’avoir  dans  l’état  de  société.  Maître  désormais  de  toutes 
ses  actions , n’en  devant  compte  qu’à  Dieu  et  à sa  con- 
science , il  jouit  d’une  liberté  morale  d’autant  plus  grande, 
qu’il  se  rapproche  mieux,  par  sa  pensée  et  par  ses  actions, 
de  ses  immortelles  destinées  (*). 

§ I . X*aits  intérieurs. 

107,  Les  faits  politiques  intérieurs  qui  placent  le  citoyen 
sous  l’empire  de  lois  diverses  sont  : 

1®  La  substitution  d’une  loi  à une  autre  sur  la  même 
matière  par  l’abrogation  expresse  ou  tacite  de  l’ancienne, 
la  dérogation,  la  désuétude,  l’introduction  d’usages  nou- 
veaux. Les  causes  de  ces  changements  sont  les  besoins 
nés  de  la  vie  politique,  l’effet  lent  ou  précipité  de  l’opi- 
nion et  du  temps  (Voy.  chap.  Dérogation,  désuétude). 

2"  Ixîs  améliorations  générales  et  successives , entraî- 
nant l’abrogation  ou  la  désuétude , dans  de  plus  vastes 
proportions,  de  la  législation  précédente,  ou  de  ce  qui  en 
tient  lieu , comme  par  exemple , la  jurisprudence  constante, 
les  usages  placés  au  rang  de  la  loi.  Les  causes  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  précèdent. 

3“  Les  changements  violents  survenus  dans  l’État;  les 
commotions,  les  révolutions,  ayant  pour  but  la  destruction, 
ou  même  l’altération  du  principe  politique  et  des  institutions 
publiques.  La  législation  suit,  comme  conséquence  natu- 
relle, et  réfléchit  dans  son  précepte  ces  divci-s  change- 
ments ; et  de  là  la  rétroactivité  de  la  loi  : car  elle  devient 
alore  un  expédient  commandé  par  les  nécessités  publiques. 
La  cause  de  ces  faits , résidant  tout  entière  dans  la  politique 
des  états,  ne  saurait  faire  l’objet  de  mes  études  actuelles. 

4°  La  diversité  des  sources  de  la  loi , c’est-à-dire  la  diver- 
sité des  formes  sous  lesquelles  la  puissance  publique , organe 
impérissable  des  intérêts  généraux , transmet  et  impose  la 
volonté  du  corps  politique  à tous  scs  membres.  Ainsi , la  loi 


(t)  Voy.  Aristote.  Po/fVtc.j  lib.  8 ; Commentaire  de  saint  Icct.  Iq,  p.  129. 
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proprement  dite , quelle  que  soit  sa  dénomination  ; en  d’au- 
tres termes , le  précepte  ou  le  conunandement  légal,  émané 
de  sa  source  légitime , régulier  dans  sa  forme , qui  trace 
à tous  les  citoyens  le  vœu  précis  du  coi*p  spolitique , jK)ur 
l’acte  ou  l’ordre  de  faits  qu’il  détermine  ; le  statut , la 
coutume,  l’usage , la  jurisprudence , la  prescription,  même 
l’opinion  erronée,  faisant  l’office  de  la  loi  (*) , présen- 
tent une  diversité , quant  aux  sources , qui , sans  cesser  de 
conserver  le  rang  et  l’autorité  de  la  loi , s’ils  remplissent  les 
conditions  de  son  existence , placent  néanmoins  le  citoyen 
dans  des  situations  diverees  pour  le  règlement  de  ses  rap- 
ports individuels. 

5*  Enfin,  la  diversité  des  matières,  d’où  naissent  si  fréquem- 
ment les  conflits , les  collisions  de  lois  : car  on  est  toujours 
tenté , dans  l’application  des  lois,  de  se  laisser  guider  jiar  les 
voies  incertaines  de  l’analogie  ; et  c’est  de  la  confusion  que 
l’on  fait  habituellement  de  la  nature  des  matières  et  de 
l’ordre  auquel  appartiennent  les  lois  qui  les  régissent , que 
naissent  leurs  appréciations  erronées  , leur  fausse  appli- 
cation. 

^ 2.  Faits  extérieurs. 

108.  Les  faits  politiques  extérieurs  qui  placent  le  citoyen 
sous  l’empire  de  lois  diverses  sont  : 

1“  Les  changements  de  souveraineté  définitifs , par  l’effet 
de  la  volonté  individuelle.  Au  nombre  de  ces  faits  sont  : la 
naturalisation , l’adoption  , l’expatriation  sans  esprit  de 
retour,  le  cas  déterminé  parles  art.  17,  19 et 21  du  Code 
civil , elle  décret  du  26  août  1811  relatif  au  service  militaire 
pris  à l’étranger. 

2“  Les  changements  de  la  même  nature  contraires  à la 
volonté  individuelle.  Au  nombre  de  ces  faits  sont:  les  chan- 
gements de  souveraineté , par  l’effet  des  transactions  poli- 
tiques, la  prescription,  l’exil,  le  bannissement,  etc. 

3“  Les  changements  de  souveraineté  résultant  de  la  con- 
quête, des  usurpations  frauduleuses  ou  violentes,  des  déten- 
tions précaires,  à titre  de  cession,  compensation,  de  gage 
ou  autrement  ; 


(1)  L.  3,  ff.  Barbarius  Philippus.  De  offic.  prœior. 
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4“  Les  changements  de  souveraineté  non  défînitifs,  par 
l’effet  de  la  volonté  individuelle,  se  résumant  en  change- 
ments de  lieux,  et  entraînant,  à l’égard  de  certains  actes  ou 
dans  certaines  circonstances,  l’application  de  lois  étran- 
gères ; 

5”  Le  changement  de  loi,  lorsque  telle  est  la  disposition 
même  de  la  loi  nationale  (V.  par  exemple  l’art.  725,  C.civ.). 

109.  De  ces  évènements  généraux  par  lesquels  l’homme 
est  soumis,  soit  comme  citoyen  dans  son  pays,  soit  comme 
étranger  protégé  par  sa  nationalité  dans  une  souveraineté 
étrangère,  aux  effets  perpétuels  de  la  loi,  je  ne  m’attacherai 
qu’aux  trois  suivants  : la  naissance,  la  rétroactivité  de  la 
loi,  le  changement  de  loi  par  l’effet  du  changement  de  lieux. 
. Ces  trois  évènements,  touchant  aux  plus  graves  intérêts 
de  l’homme  dans  ses  divers  rapports  avec  la  loi,  aux  ques- 
tions les  plus  ardues  et  en  même  temps  les  plus  usuelles  du 
droit  international , aucune  loi  générale , aucun  principe , 
aucune  norme  assez  élevée  ne  s’offrant  d’ailleuis  pour 
dominer  universellement  la  matière,  et  ramener  les  esprits 
à des  règles  fixes  et  incontestées  ; certaines  distinctions 
fondamentales,  qu’il  importe  de  ne  perdre  jamais  de  vue 
dans  celte  élude , serviront  comme  de  guides  pour  les 
appréciations  générales  des  droits  et  des  devoirs  dont  ils 
sont  respectivement  la  source,  et  régulariseront  dans  les 
hypothèses  les  plus  importantes  de  la  vie  de  l’homme  et  du 
citoyen  les  interprétations  de  la  loi , dans  le  sens  même  de 
ces  appréciations. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  NAISSANCE. 

Sommaire.  — 110.  De  la  uaissance. 

110.  La  naissance  donne  à l’homme  une  patrie,  sa  natio- 
nalité ; au  corps  politique,  un  nouveau  membre.  C’est  là  la 
cause,  contrat  ou  fiction  équivalente,  qui  lie  dans  leurs 
nombreux  rapports  le  souverain  et  le  sujet,  l’individu  et 
le  corps  politique  ; lien  sacré,  puisqu’il  est,  à des  titres  égaux, 
la  force  et  la  vie  communes.  L’individu  doit  sa  vie,  ses 
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biens , l’emploi  de  ses  facultés,  au  corps  politique  dont  il 
fait  7)artie  ; celui-ci  lui  doit  la  justice,  et  l’emploi  de  toutes 
ses  forces  pour  sa  protection  et  le  soutien  de  ses  droits.  La 
naissance  est  la  solennité  de  ces  engagements  réciproques. 
Toutes  les  lois  sont  donc  promulguées  à l’instant  même 
pour  l’individu  qui  vient  de  naître  ; et  toutes  celles  qui  l’in- 
téressent, activement  ou  passivement,  reçoivent  aussitôt 
leur  application. 

A mesure  que  l’homme  grandit,  que  ses  facultés  se  déve- 
loppent, qu’il  pénètre  dans  les  secrets  de  la  vie  politique, 
qu’il  s’approprie  les  mœurs  de  la  patrie,  ses  devoirs  devien- 
nent plus  étroits,  ses  droits  sont  mieux  définis.  Plus  en  rap- 
port avec  son  intelligence,  un  nouvel  ordre  de  lois  qui  le  tou- 
chent se  découvre  à lui,  et  bientôt  il  embrasse  dans  son  vaste 
ensemble  le  système  entier  de  la  législation  de  son  pays. 
Toutes  les  lois  qui  Tont  protégé  dansun  temps  où  il  ne  lui  était 
pas  permis  d’en  sentir  le  prix  ; celles  qui  Tont  soumis  aux 
charges  communes,  sous  le  niveau  de  l’équité,  même  de  lafa- 
veur  publique  ;cellesqui  touchent  aux  intérêts  les  plus  élevés, 
.à  la  vie  même  du  corps  politique,  s’offrent  maintenant,  avec 
Icui-s  vices  et  leurs  qualités,  à ses  appréciations  libres;  et  s’il 
ne  lui  est  pas  donné  de  participer  aux  travaux  supérieurs  qui 
créent  et  fécondent  la  loi,  il  peut  du  moins,  dans  Tordre  légaf 
des  discussions  publiques,  faire  entendre  sa  voix  pour 
l’amélioration  ou  pour  le  blâme.  Dans  tous  les  cas,  sa  vie  est 
une  chaîne,  une  unité  de  droits  et  de  devoire  découverts 
enfin  à ses  regards,  sur  lesquels  la  loi  plane  constamment, 
uniformément,  pour  le  maintien,  la  prospérité  du  cor|)s 
politique  et  le  bonheur  présumé  de  tous  ses  membres. 


CHAPITRE  V. 

. DE  LA  DÉTROACTIVITÉ. 

SoMMAiBE.  — 111.  De  la  rétroactivité.  Ses  caractères  généraux. 

11 1 . La  rétroactivité  ne  s’explique  pas  par  les  mêmes  cau- 
ses, ne  procède  pas  des  mêmes  vues.  Au  lieu  de  continuer, 
de  protéger,  d’améliorer  le  cours  naturel  de  la  loi,  elle  la  dé- 
tourne de  ses  voies  habituelles.  La  raison  dit  que  la  loi  ne  sau- 
rait atteindre  lesfaitspassés,  consommés,devenusdroit  acquis 
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SOUS  la  loi  précédente  ; que  lui  attribuer  un  tel  effet  serait 
non-seulement  consacrer  le  désordre  dans  la  cité,  mais 
encore  violer  le  pacte  au  nom  duquel  tous  vivent  en  paix  et 
libres,  sous  l’auspice  des  lois  promulguées  et  de  la  justice  qui 
en  découle.  C’est  donc  par  d’autres  raisons  qu’il  faut  expli- 
quer ces  déviations  qui  sont  toujoui-s,  à quelque  cause  qu’on 
les  rattache,  l’expression  d’un  mal  social , dont  il  importe  de 
faire  disparaître  les  traces  au  plus  tôt,  soit  par  les  compensa- 
tions, soit  par  les  améliorations  promises  et  dont  la  rétroac- 
tivité a été  l’expédient.  Or,  ces  raisons  sont  ordinairement 
puistîes  dans  les  motifs  empruntés  des  nécessités  publiques, 
de  l’utilité  générale  ; dans  les  innovations,  les  améliorations 
de  certaines  parties  de  la  législation  ; mais  surtout,  et  le  plus 
communément , dans  les  altérations  du  principe  politique , 
nées  et  accomplies  sous  le  voile  de  la  raison  d’état,  témoin 
les  lois  rétroactives  de  l’an  II  et  de  l’an  111).  J’ai  expüqué 
[supra  t\,  p.  15T)) , que  la  rétroactivité  commandée  quel- 
quefois par  la  morale,  qu’il  importe  de  faire  prévaloir  en 
tout  temps , n’était  qu’une  rétroactivité  apparente , puis- 
({u’ellene  faisait  que  réhabiliter  des  principes,  des  usages  ou 
(les  lois  qui  ne  pouvaient  jamais  tomber  régulièrement  en 
désuétude  ; mais  nous  attachant  au  sens  propre  que  renferme 
ce  mot,  ce  qu’il  importe  de  retenir  ici,  c’est  qu’en  principe,  la 
rétroactivité  étant  odieuse,  si  elle  n’est  pas  expresse,  eÛe  ne 
saurait  se  présumer;  que,  bien  que  certaines  jiarties  de 
la  l’égislation  générale,  par  exemple,  celles  qui  ont  les  ma- 
tières politiciues  pour  objet,  ou  telles  parties  du  droit  civil 
étroitement  unies  à ces  matières,  soient  plus  exposées  que 
d’autres  aux  innovations  rétroactives,  néanmoins  de  droit 
commun,  toutes  les  parties  de  la  législation  sont , au  même 
titre  et  dans  les  mômes  conditions,  soumises  aux  éternels 
principes  qui  régissent  cette  matière  exceptionnelle,  savoir: 
que  la  rétroactivité  expire  devant  les  droits  acquis;  gue 
< ans  le  doute , avant  de  se  prononcer  pour  la  rétroactivité, 
i faut  préférer  toute  intei-prétation  qui  donnera  pour  résul- 
tat la  conciliation  des  textes  en  conflit , ou  la  dérogation 
d’un  texte  par  un  autre,  ou  meme  l’abrogation  du  texte 
ancien  par  le  texte  nouveau  : car  la  loi  rétroactive,  alors 
môme  qu’elle  respecte  les  droits  acquis  proprement  dits, 
peut  blesser  un  certain  ordre  d’idées,  par  exemple,  des 
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situations  avouées  par  la  loi,  des  attentes,  des  expectatives 
fondées  sur  des  usages , sur  des  mœurs  constantes , même 
sur  des  conséquences  directes  tirées  de  la  législation  en 
vigueur,  généralement  consacrées  ou  autorisées , et  ouvrir 
ainsi  la  source  à des  maux  tout  aussi  grands  que  la  perte 
<lo  droits  réellement  acquis.  Or,  on  ne''doit  pas  prêter  faci- 
Icrnent  de  telles  intentions  à la  loi  nouvelle,  bien  qu’elle 
puisse  étendre  jusqueslà,  comme  nous  l’avons  vu,  sa  puis- 
sance, sans  rétroagir;  qu’il  importe  de  distinguer  la  nature 
et  l’ordre  des  lois  mises  en  collision  : car  il  est  telle  loi 
destinée  à régler  les  intérêts  politiques,  administratifs, 
commerciaux,  ou  de  toute  autre  branche  de  droits  excep- 
tionnels qui,  i“approchée  de  la  législation  du  droit  commun 
sur  les  mêmes  matières,  n’offrira  aucune  collision  avec 
elle,  et  ne  sera  nullement  entachée  du  vice  de  rétroacti- 
vité. (')  ; enfin,  que  toutes  ces  lois  intéressant  uniquement, 
uniformément,  le  même  individu,  savoir,  le  régnicole,  ou 
l’étranger  ^’on  élève  par  la  naturalisation  jusqu’à  lui, 
leur  conciliation,  et  dans  tous  les  cas  leur  interprétation, 
émanera  des  mêmes  pouvoirs,  sous  l’action  et  l’influence 
de  la  même  loi  politique.  (V.  sur  toute  cette  matière  le 
Convm.  approf.  du  C.  civ.  t.  I,  p.  176,  et  t.  II,  p.  263.) 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  COLLISION  DES  LOIS  PAR  l’eFFET  DD  CHANGEMENT 
DE  LIECX. 

SoHMAiBE.  — liO.  De  la  collision  des  lois  par  l’effet  da  changetnent  de  lieux.— 
111.  Différence  entre  la  collision  résultant  de  la  rétroactivité  et  la  collision  résul- 
tant du  changement  de  lieux.  — llî.  L’étranger  qui  ne  fait  que  voyager,  ou 
dont  le  séjour  est  luomentané  en  France , est  soumis  aux  lois  du  pats.  — ilS. 
Dans  quels  rapports  se  trouve  avec  la  loi  française  l’étranger  qui  a trans- 
porté son  domicile  en  France  sans  l’autorisation  du  Gouvernement  ? Ils 
s’expliquent  par  la  nationalité  même  de  l’étranger  sur  le  sol  français.  — 
lu.  Les  règles  relatives  à l’exercice  des  droits  individuels  doivent  être  puisées 
dans  les  rapports  généraux  des  nationalités. 

110.  Les  lois  peuvent  se  trouver  en  collision  par  l’effet 
du  changement  de  lieux,  comme  par  l’effet  de  la  rétroacti- 
vité ; mais  les  résultats  diffèrent  essentiellement  entre  eux,  les 

(1)  Voy.  le  plaidoyer  de  Merlin  (affaire  Wontissm).  Ràperloire,  v"  Snceession, 
§6;  M.  Hello , Revue  de  légialaiùn , t.  VI,  p.  81,  et  Montesquieu,  liv.  26, 
chap.  23  et  24. 
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causes  et  les  conditions  de  la  collision  n’étant  pas  les  mêmes. 

Loi-sque  la  loi  rétroactive  se  trouve  en  collision  avec  une 
loi  précédente,  c’est-à-dire  loi'squ’étant  toutes  les  deux 
lois  du  môme  ordre,  et  statuant  identiquement  sur  le  même 
objet,  la  dernière  atteint  des  faits  consommés  et  formant 
droits  acquis  sous  l’ancienne  , pour  les  régir  selon  ses  dis- 
positions nouvelles,  elle  statue,  comme  il  vient  d’être  dit , 
entre  régiiicoles,  soumis  à la  même  loi  politique,  placés  sous 
les  mêmes  conditions  de  droit  public,  de  droit  privé , et 
tenus,  en  vertu  de  leur  qualité  même  de  nationaux,  des 
devoirs,  des  charges  qui  leur  sont  également  imposés  à tous 
parla  patrie  commune,  puisqu’ils  recueillent  tous,  les  bien- 
faits de  leur  association  avec  elle,  par  conséquent  l’obliga- 
tion d’entrer  dans  l’action  sociale,  même  de  se  prêter  aux 
irrégularités  que  peuvent  entraîner  parfois  les  mouvements 
politiques,  lorequ’ elles  sont  éminemment  conunandées  par 
le  salut  public.  Appelés  par  leur  naissance  à la  défense  du 
sol,  à donner,  s’il  le  faut,  leur  vie,  pour  sauver  les  institu- 
tions publiques,  la  raison,  la  justice  les  appellent  également 
à souffrir  pour  une  semblable  cause , quelques  altérations , 
si  elles  sont  jugées  indispensables,  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils.  Si  donc,  la  rétroactivité  existe  dans  ce 
cas,  elle  s’accomplira  sous  les  yeux  de  la  loi  politique,  qui 
impose  également  sa  volonté  à tous  les  régnicoles. 

Du  reste,  la  rétroactivité,  divisée,  comme  je  viens  de  le  dire, 
en  rétroactivité  réelle  et  rétroactivité  apparente, soumise  dans 
le  premier  cas  à la  loi  politique,  et  dans  le  second  au  droit  pu- 
blic, puisqu’on  lui  se  trouve  placée  en  définitive  la  barrière 
que  ne  sam'ait  jamais  franchir  la  loi  rétroactive  (Voy.  suprà. 
Comment.  approf.,t.  I,  p.  176  et  198),  n’intéresse  que  la 
même  souveraineté,  toujours  maîtresse  de  disposer  à son 
gré , pour  le  plus  grand  bien  de  ses  sujets,  des  éléments 
politiques  placés  sous  sa  main. 

111.  n n’en  est  pas  ainsi  du  changement  de  lois  par  l’effet  du 
changement  de  lieux . Dans  cette  hypothèse,  toutes  les  condi- 
tions changent  ; le  sol,  les  hommes,  les  institutions.  Ce  sont 
des  souverainetés  distinctes , indépendantes  entre  elles , 
gouvernées  par  des  lois  différentes,  inspirées  par  un  autre 
droit  public,  imposant  d’autres  conditions,  d’autres  gai-an- 
ti  s à l’exercice  des  droits  civils  dans  leur  territoire,  aux 
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aliénations  ou  affectations  du  sol  sur  lequel  s’étend  leur 
empire.  Que  font  ici  les  théories  statutaires,  quel  que  soit 
l’ordre  de  faits  auxquels  on  voudrait  les  appliquer?  Prenons 
un  exemple  : le  mineur  de  vingt-cinq  ans  à Paris  s’est  trouvé 
majeur,  sans  rétroactivité,  comme  nous  l’avons  vu  («uprd, 
1. 1,  p.  260),  en  vertu  de  la  loi  du  20  septembre  1702,  par 
la  seidc  force  de  la  loi  politique,  qui  soumet  tous  lesFrançais 
aux  lois  rendues  sur  le  sol  national,  et  du  droit  public  fran- 
çais, qui  seul  caractérise  les  droits  acquis  aux  nationaux.  Il 
n’y  a pas  eu  de  collision  de  lois  proprement  dite.  La  loi  du 
20  septembre  1792,  usant  du  droit  inhérent  à toute  loi 
d’ordre  public , ayant  pour  objet  la  capacité  des  personnes , 
qui  peut  à sou  gi-é  et  en  tout  temps  changer  les  conditions 
d’âge  et  de  capacité  de  scs  sujets , pourvu  qu’elle  respecte 
les  faits  consommés,  les  droits  acquis  sous  l’empire  de  la  loi 
précédente,  a pu  déterminer  que  la  majorité  serait  désor- 
mais fixée  à vingt-cinq  ans,  et  atteindre  ainsi  sans  rétroac- 
tivité , tous  les  habitants  du  sol  politique  de  la  France  qui 
n’étaient  pas  encore  majeurs  sous  l’ancienne  loi.  En  se- 
rait-il de  même,  dans  une  telle  hypothèse , s’il  s’agissait  du 
changement  de  lois  par  l’eftet  du  changement  de  lieux? 
Pourrait-on  former  le  même  raisonnement , invoquer  les 
mêmes  principes  pour  appliquer  en  Prusse,  en  Angleten-e, 
en  Autriche,  à un  F rançais  exerçant  dans  ces  États  les  diTiits 
civils,  les  lois  de  ces  contrées  (jui  déterminent  la  majorité , 
la  capacité  des  personnes?  Evidemment  non.  La  collision 
existerait  dans  ce  cas,  entre  deux  souverainetés  distinctes, 
dont  l’une  serait  accidentellement  appelée  à faire  acte  de 
puissance , par  l’application  de  l’une  de  ses  lois , ou  d’un 
acte,  d’un  usage,  d’un  piincipe  réglant  un  droit  interna- 
tional , à un  étranger  exerçant  les  droits  civils  sur  son  ter- 
ritoire. L’application  des  théories  statutaires  n’aurait  donc 
ici  aucun  sens,  n’exprimerait  aucune  vérité. 

112.  Et  d’alwrd,  l’étranger  qui  ne  fait  que  voyager,  ou 
dont  le  séjour  est  momentané  en  France , est  soumis  aux  lois 
de  police  et  de  sûreté,  comme  le  régnicole  (art,  o,  n.  1 Code 
civ.).  La  raison  de  ce  grand  principe  est,  selon  saint  Au- 
gustin ('),  que  les  États  ne  vivant  calmes  et  heureux  que  |)ar 
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l’harmonie  générale , il  n’appartient  à personne,  étranger 
ou  régnicole,  de  venir  troubler  cette  harmonie,  en  violant  les 
lois,  les  mœurs,  les  usages  reçus  dans  chaque  état.  Quant  au 
mot  lois,  employéparleCodeeiv.,  il  doit  s’entendre  de  toute 
disposition  régulièrement  émise  parl’autorité  publique,  par 
conséquent  des  ordonnances, règlements,  arrêtés  de  police 
des  maires  ou  autres  fonctionnaires  publics  désignés  par  la 
loi , dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  ( loi 
du  24  août  17ÎK). — Merlin  Quest.  de  droil,  V Préfet).  Ces 
actes  ainsi  rendus,  sont  l’expression  même  de  la  loi. 
Relativement  h la  présomption  d’ignorance  de  la  part  de 
l’étranger,  sauf  certaines  exceptions  aliandonnées  à l’arbi- 
trage du  juge , elle  est  inadmissible.  Prœsumitur  autem 
sriens,  dit  Dumoulin.  Cod.  de  Stat.  Ex  longa  conversa- 
tioneinloco,  quod  est  injudicis  nrbitrio. 

1 tô.  Mais  dansquels  rapports  se  trouve  avec  la  loi  française 
l’étranger  qui  a transporté  son  domicile  en  France  sans 
l’autorisation  du  Gouvernement’?  Il  résulte  de  la  théorie 
que  j’expose  plus  loin , que  l’étranger  tacitement  admis 
à vivre  en  France , tient  du  droit  des  gens  et  du  droit 
public  français , l’exercice  de  la  plupart  des  droits  civils 
dont  jouit  le  régnicole , mais  que  ces  droits  n’émanent  pas 
de  la  même  source  ; que  cette  distinction  entre  les  sources 
est  la  véritable  norme  à laquelle  il  faille  rapporter  toutes  les 
solutions  relatives  aux  dwits  civils  des  étrangers. 

D’après  ce  système,  l’étranger  conserve  en  France  sa  na- 
tionalité , même  les  modifications  fondamentales  qu’elle  a 
pu  subir  en  vertu  des  lois  de  sa  patrie  ; car  l’étranger 
transporté  sur  le  sol  français  n’est  pas  seulement  l’homme 
physique  ; il  e^t  l’homme  social , c’est-à-dire  l’homme 
politiquement  attaché  aune  nation  civilisée,  offrant  sur-le- 
champ  à la  France  pour  garantie  première  de  ses  actes  sur 
le  sol  français  sa  nationalité , savoir  : indépendamment 
d(>s  traités  qui  constituent  des  droits  exceptionnels,  sous  le^ 
rapport  de  sa  personne,  tout  ce  que  peuvent  réfléchir  en  lui 
les  liens  d’intimité,  d’estime,  de  bienveillance,  de  justice,  qui 
unissent  son  pays  à la  France;  l’honneur,  la  considération, 
le  respect  attacnés  au  nom  de  sa  patrie  dans  le  monde  civi- 
lisé ; quant  aux  relations  internationales,  cette  chaîne  de 
rapports  résultant  des  traités,  des  actes  diplomatiques , des 
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lois,  des  usages,  du  droit  des  gens,  etc.,  existaiils  entre  les 
deux  pays  ; et  à défaut  de  ees  rapports  exprimés  dans  les 
actes  publics,  ou  constants  de  toute  autre  manière,  les  prin- 
cipes propres  au  droit  ])ublic  français  en  laveur  de  toutes  les 
nationalités  (V oy . i n frà) . 

114.  Pour  apprécier  exactement  les  rapports  légitimes 
qui  lient  l’homme  à la  loi , par  l’efTi't  du  changement  de 
lieu , il  convient  donc  de  considérer  l’individu  qui  se  place 
ainsi  sous  l’empire  d’une  loi  étrangère  , comme  emportant 
avec  lui , pour  l’ordre  de  faits  nouveaux  que  constitue  l’é- 
vènement, le  caractère  de  nationalité  qu’il  tient  de  son 
pays,  tous  les  droits,  toutes  les  prérogatives  attachés  à ce 
caractère.  Mais  c’est  principalement  dans  les  rapports  géné- 
raux exprimés,  comme  il  vient  d’étre  dit,  que  devront 
être  puisées  les  véritables  règles  de  ces  dioits  individuels; 
car , à la  différence  des  droits  individuels  exercés  au  sein 
de  la  cité  même , comme  droits  propres  à chacun  de  ses 
membres,  ces  droits,  tombant  désormais  sous  l’apprécia- 
tion de  la  loi  étrangère,  sont  d’abord  droits  nationaux  acci- 
dentellement soumis  ensuite, par laréclamationindividuelle 
dont  ils  sont  l’objet,  à cette  dernière  loi  qui  règle  le  droit 
à rendre.  Or,  la  nationalité  s’apprécie,  se  décompose  et  se 
dé  veloppe , dans  ses  généralités, de  deux  manières  différentes , 

CHAPITRE  VIE 

DE  LA  NATIONALITÉ. 

Sommaire.  — 115.  La  nationalité  .s’apprécie  sous  an  double  point  de  tue  : 
1°  comme  résumée  dans  l'individu;  1°  comme  se  reproduisant  dans  les  noin- 
lireux  rapporls  qui  le  lient  aux  corps  politiques  étrangers.  — llfi.  Résumi'c 
dans  l’individu,  la  nationalité  res.sort  de  cinq  signes  ou  carautércs  principaux  ; 
— 117.  1"  Le  caractère  de  race,  Application  de  cette  observation  A certains 
peuples  de  l’antiquité  et  de  l'Europe  moderne.  — 118.  C’est  sous  les  traits  de 
l’unité  politique  qu’il  faut  elierclicr  aujourd’hui  la  nationalité.  Délinition  et 
caractères  spéciaux  delà  nationalité.  — 119.  Toutefois,  l’unité  politi(|ue 
ii’étouffe pas  le  génie  des  |»euples,  leur  caractère  primitif.  Elle  leur  doniu;,  au 
contraire,  plus  tle  développeuicut.  .Application  de  cette  oltscrvation  .1  la  France. 
— 120.  Ala  niouarcliie  e.spngnolc.  — 121.  A la  Grande-Bretagne.  — 121.  2r.  Lt 
droit  politique.  Sa  tléfluitiou.  Gouiineut  il  couvre  le  national  en  tout  lieu  et 
comment  il  reçoit  son  application. — 123. 3"  te  dro/r  pii/i/ic . Sa  détluition . Il 
est  le  droit  naturel  du  peuple.  — 124.  1“  te  droit  civil.  Il  est  distinct  du  droit 
politique.  Ses  caractères  spéciaux.  Ses  effets.  — I2j.  5 Les  vueurs  iialiovales. 
Elles  sont  ilistinctes  du  caractère  de  race.  Ou  peut  les  considérer  sous  trois 
|M)intsde  vue.  Comuieut  «'Iles  concoiireiit  .4  former  la  ualioiialité. — 12B.  Goni- 
iiieut  la  nationalité  constitue  riiomiue  pulitiipie. 

115.  L:i  nalionaHté  est  le  li’ionipb''  (b's  iiisti'.utions  mo- 
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dernes  sur  les  institutions  du  moyen-âge,  le  triomphe  de  la 
vie  politique,  vie  d’association , sur  la  vie  individuelle  flottant 
au  gré  des  usages,  des  discussions  subtiles  de  l’école , nulle 
ou  dégradée  sous  les  combinaisons  factices  de  la  féodalité. 

La  nationalité  s’apprécie , comme  nous  venons  de  le 
dire,  de  deux  manières  : 

1“  Comme  résumée  dans  l’individu , inhérente  à sa 
qualité  de  membre  de  tel  corps  politique; 

2°  Comme  se  reproduisant  dans  les  nombreux  rapports 
qui  le  rattachent  aux  corps  politiques  étrangeiï. 

116.  La  nationalité,  résumée  par  l’individu,  ressort, 
dans  scs  effets  généraux , de  la  manière  suivante  : 

1»  Par  le  caractère  de  race  ; 

2°  Le  droit  politique , entraînant  1e  domicile  et  toutes 
ses  conséquences  ; 

5’  Le  droit  public  ; 

■4“  Le  droit  civil  ; 

5°  Les  mœurs  nationales. 

j I , Zie  caractère  4e  race. 

117.  La  nationalité,  prise  dans  ses  sources  ethnogra- 
phiques, est  le  symbole  de  tous  les  éléments  du  corps 
politique,  et  c’est  en  cela  qu’elle  diffère  du  domicile,  qui 
n’est  que  l’habitation  continue,  le  siège  principal  des  re- 
lations domestiques,  de  cité  ou  de  famille  : Cives  orifjo , 
incolas  domiciUnm  facit,  dit  très-justement  la  loi  7 Cod. 
De  incol.  — Elle  réfléchit  la  gloire , la  honte,  les  vices, 
les  vertus,  le  prestige,  l’ascendant  du  caractère  national. 
L’orgueil , par  exemple , était  le  trait  dominant  de  cer- 
tains peuples  de  l’antiquité.  Les  Grecs  traitaient  de  bar- 
bares tous  ceux  qui  n’étaient  pas  essentiellement  de  la 
nation  grecque  ; et  les  Macédoniens  eux-mêmes  méri- 
tèrent d’eux  cette  qualification  insultante  (').  Mutins  Scœ- 
vola  croyait  s’exprimer  au  nom  de  Rome  entière  et 
ennoblir  son  entreprise , lorsqu’il  disait  à Porsenna , qui 
venait  d’échapper  à son  poignard  : « Je  suis  citoyen  ro- 
« main.  Mon  nom  est  C.  Mutins.  Ennemi , j’ai  voulu- 

(I)  Platon,  Menex,  Quelques  philologues  veulent  restreindre  le  sens  de  cc  mot 
à relui  d'éiranger.  Ovide  ne  l’entendait  pas  ainsi  : 

Barbants  hir  ego  smn,qnin  non  intelUgor  nUi  ; ^ 

ridr.n(  stolidi,  verha  lai'ma  Getœ . Trime.Sy  lib.?,  elog.  10. 
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f tuer  mon  ennemi.  » Romanus  sum  civis  , C.  Mutium 
vacant  ; hostis,  hostem  ocoirfere  volui  (*).  — Régulns,  s’en 
retournant  à Carthage , croyait  emporter  avec  lui  les 
destinées  de  Rome.  — Le  Romain , h l’extrcmité  de  la 
terre , tombé  fortuitement  dans  les  mains  des  barbares , 
s’écriait  : Je  suis  Romain  ; et  les  barbares,  saisis  de  respect, 
le  laissaient  continuer  sa  route  (*).  C’était  la  grande  nation 
qu’ils  honoraient,  dans  la  personne  d’un  simple  individu. 

Quelques  traits  saillants  de  race  caractérisaient  d’une 
manière  plus  expresse  encore  la  nationalité  chez  d’autres 
peuples  anciens  , comme  ils  la  caractérisent  chez  cer- 
tains peuples  modernes.  — La  foi  punique  s’attachait  è 
la  nationalité  carthaginoise.  La  race  sabine  était  réputée 
sévère,  morose  (’).  Le  Phrygien  avait  besoin  d’ être  flagellé 
pour  devenir  meilleur , au  dire  de  Cicéron  {‘).  Si  vous 
voulez  vous  voir  exposé  h tous  les  dangei“S,  disait-il  en- 
core (‘) , allez  chez  les  Cariens.  Voulez-vous  désigner  le 
plus  méprisable  des  hommes?  appclez-le  Mysien  (*).  — Quel 
est  l’auteur  comique  gi-ec  qui , ayant  à tracer  un  princi- 
pal rôle  d’esclave,  n’ait  choisi  un  Lydien  ? Aucune  nation 
ne  l’emportait  sur  les  Crétois,  Mitre  de  menteurs.  Enfin, 
ces  traits  distincts  des  nationalités  étaient  d’un  tel  poids 
dans  les  transactions  civiles , qu’une  loi  romaine  obligeait , 
sous  peine  de  l’action  rédhibitoire , le  marchand  d’esclaves 
à déclarer  à l’acheteur  de  quelle  nation  était  l’esclave  qu’il 
vendait.  « Habituellement,  dit  la  loi,  c’est  la  nation  de 
» l’esclave  qui  détermine  ou  détourne  l’acheteur  : voilh 
» pourquoi  il  importe  de  connaître  sa  nation.  En  effet , c’est 
» la  bonne  ou  la  mauvaise  réputation  de  la  nation  h la  quelle 
» il  appartient  qui  établit  la  présomption  qu’il  est  bon  ou 
» mauvais  ; et  c’est  là  ce  (pii  motive  l’action  rédhibitoire  , 
• tant  en  faveur  de  l’acheteur  (pi’en  faveur  des  tiers  inté- 
» ressés  à la  vente.  » — Quimancipia  vendunt,  natio- 
vem  cujîisque  in  venditione  prominciare  debent  : ple- 
rùinque  enim  natio  servi,  aut  provocat , aut  deterret 
emptorem  ; idcircà  interest  nostra  scire  rntionem  : prœ~ 

(1)  Tit.-Uv.,lih.  2, cap.  12. 

(2)  Cl.ipiiiar,  t.  2. 

(3)  Tit.-Liv.,  lib.  1 ; Cic.,  15,  epi.st.  28. 

(t)  Orat.  proFlacco.  Phrijgem  plagh  jteri  xolrrt  mclinreni. 

(5)  Ihid. 

jr.'  if'ifi. 
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xumptum  etmim  est,  quoydam  sersos  honos  ess6,  quia 
natione  sunt  non  infnmntâ  ; quosdam  malos  videri  , quia 
ea  natione  sunt^  quœ  maqis  infamis  est.  Quodsi  de  na- 
tione ità  pronunciatum  non  erit,  judicium  emptori  , 
omnibusque,  ad  quos  ea  res  pertinehit , dabitur  : per 
quod  emptor  redhibet  mancipium.  L.  ol , § 21,  ff.  De 
œdil.  edict.  (Ulpian.). 

Qui  ne  sait  que  toutes  les  nations  de  l’Europe  moderne 
empruntent  encore  aujourd’hui  de  certains  traits  cametéris- 
tiques  de  leur  race  primitive  leure  titres  à la  gloire,  à la  valeur, 
à l’élégance  des  formes , aux  vertus  chevaleresques , à la 
probité  dans  les  engagements , îi  l’esprit  de  famille , à la 
pur(dé  des  alliances , à la  perpétuité  des  tinditions  de  race, 
même  de  leure  antiques  rivalités , à l’opiniâtre  persévérance 
dans  l’exécution  de  leurs  projets  ? 

118.  Mais  la  plupart  de  ces  peuples,  placés  aujourd’hui 
.sous  l’influence  d’un  même  principe  politique , expression 
plus  ou  moins  exacte  des  intérêts  généraux , assumut  à cha- 
cun d’eux , dans  des  proportions  trop  souvent  inégales , les 
droits , les  avantages  de  la  vie  commune , c’est  sous  les  traits 
de  l’unilé  politique  qu’il  faut  chercher  désormais  la  nationa- 
lité, être  moral  dontressence,  les  attributs,  les  rapports  inté- 
rieurs ou  extérieurs , tombent  dès-lors  sous  les  appréciations 
de  r esprit  et  les  applications  rigoureuses  du  droit . Considérée 
dans  ce  sens,  la  nationalité  prend  donc  un  coi  ps  : c’est  la  fusion 
intime,  profonde,  de  certaines  populations,  dont  les  carac- 
tères sympathiques,  quoique  divei-s,  se  sont  développés 
ensemble  depuis  des  siècles , ou  cherclient  à se  développer 
encore  , sous  l’empire  des  mêmes  lois , des  mêmes  idées , des 
mêmes  préjugés,  des  mêmesmœui'S,  à travers  les  révolutions, 
ou  partageant  dans  de  meilleui-s  temps  une  gloire  commune, 
se  prêtant  mutuellement  les  qualités  brillantes  ou  solides  qui 
les  distinguent , absorbant  dans  la  vie  pnbli(pie  jusqu’à  leure 
rivalités , leure  jalousies , et  n’offrant  en  définitive  à la  saga- 
cité de  l’observateur  que  le  concours  heureux  d’éléments 
essentiellement  homogènes,  sous  des  formes  diverees,  et 
par-là  même  le  type  national  le  jdus  accompli.  Qui  pourrait 
aftirmer,  par  exenqdc,  que  le  caractère  fiançais  ressort  plutét 
dos  populations  du  nord  que  de  celles  du  midi  ou  de  l’in- 
léricur  de  la  France?  Qui  ne  voit  qu’ancimc  d’elles  no  repré- 
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sente  précisément , distinctement  ce  caractère,  et  que  toutes 
réunies , formant  entre  elles  le  complément  nécessaire  rune 
de  l'autre , en  sont  comme  le  type  absolu?  Ces  intelligences 
méridionales,  vives,  ardentes,  parlant  toujours  le  langage 
figuré,  s’élançant  on  foule  vers  la  capitale  ; s’emparant,  avec 
l’assentiment  secret  des  populations  du  nord , des  sommités  de 
la  société;  puisant  à leur  tour,  dans  le  commerce  intellectuel 
des  habitants  du  nord  , dans  l’élégance , l’urbanitc  de  leurs 
rnœui-s,  ces  formes  heureuses  qui  font  du  Français  méi  idional 
élevé  à la  grande  école  du  nord  un  homme  nouveau , le  véri- 
table national  français,  comme  l’habitant  du  nord,  au  sein  de 
ses  vastes  établissements,  au  centre  des  arts  et  de  l’industrie, 
suivant  la  direction  politique  impiimée  par  ses  compatriotes 
d’une  autre  contrée,  s’identifiant  avec  eux  dansles  dangei-spu- 
blics,  présente  à son  tour,  sous  d’autres  formes,  dans  les  déve- 
loppements calmesde  la  vie , les  mouvements  de  la  richesse  pu- 
blique ou  la  culture  des  arts,  le  vrai  type  du  national  français? 

119.  Toutefois,  l’unité  politique  sous  laquelle  se  déploie 
ainsi  la  nationalité  n’étouffe  pas  le  génie  des  peuples,  leur 
caractère  primitif.  Loin  de  là , conservant  toute  son  énergie , 
c’est  dans  de  plus  x'astes  proportions  qu’il  prendaloi's  ses  déve- 
loppements. La  Fi-ance,  par  exemple,  peut  modifier  acci- 
dentellement sa  politique  extérieure,  l’accommoder  aux  exi- 
gences des  temps,  l’Europe  ne  perdra  jamais  de  vue  cette 
disposition  native  du  caractère  national , cotte  tendance 
secrète , généreuse , impnidente  quehpiefois,  qui  la  porte  à 
prendre  l’initiative  des  nobles  dangers,  à mettre  le  [i(>idsde 
son  épée  dans  les  grandes  questions  humanitaires , et  la 
constitue,  sous  ce  rapport , comme  un  état  excentrique  au 
sein  des  états  européens;  disposition  que  des  vues  ambi- 
tieuses ont  pu  détourner  quelquefois  de  son  but  naturel , qui 
peut  même  rester  assoupie  pourun  temps , mais  qui , réveil- 
lée tout-h-coup,  l’appellera  toujoura  sous  le  premier  drapeau 
que  lui  offriront  de  graves  circonstances , et  la  précipitera 
de  nouveau  hors  de  ses  limites.  Cette  disposition  ne  s’est  pas 
seulement  reproduite,  quelles  qu’en  aient  été  les  formes, 
pendant  les  longues  luttes  qu’a  subies  la  monarchie  française 
depuis  son  origine  ; on  en  retrouve  la  tj-acc  dans  les  tradi- 
tions les  plus  reculées.  La  France , disait  Caton  l’ancien  (*), 

(I)  Vetus  Grammaticus,  Sciiiio  Gentilia.  Oralione  in  funere  Donrlli  habiiA. 
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excelle  en  deux  points  ; l’aride  la  guerre , l’art  de  la  parole, 
Gallia  pleraque  duas  res  industriosissimè  persequitur, 
rem  jniiitarem  et  arqutè  loqui.  Les  croisades , les  longues 
guerres  d’Italie , quels  que  fussent  les  prétextes  de  la  poli- 
tique, étaient,  avant  tout , un  aliment  aux  penchants  guer- 
riei-s  de  la  nation.  Louis  XIV  leur  donna  un  grand  essor  ; et 
cependant , quels  qu’aient  été  les  révéra  de  la  fin  de  son 
régne , les  souffrances  publiques , suites  de  ces  revers , le 
peuple  n’a  conservé  de  ce  monarque  que  le  souvenir  de  ses 
triomphes , rattachant  ainsi  toute  son  époque  à la  gloire  dont 
elle  a brillé.  La  célèbre  devise,  nec  pl  urib  us  impur , pei- 
gnait aussi  bien  le  caractère  national  que  l’ambition  du  mo- 
narque qu’encensaient  les  flagorneure  ; et  les  gouvernements 
qui  se  sont  portés  depuis  sur  ces  traces  aventureuses , n’eu 
auraient  pas  eu  l’idée,  s’ils  ne  se  fussent  sentis  appuyés  |)ar 
l’opinion  du  peuple , ses  vertus  de  race , sou  goût  pour  les 
armes  et  les  témérités  de  la  guerre , ses  instincts  nationaux. 
La  République , pénétrée  de  cette  vérité , mit  elle-même 
dans  la  guerre  toutes  ses  destinées.  L’amour  de  la  patrie  ne 
vivait  plus  que  dans  les  camps,  et  la  France,  soutenue  par  ce 
levier  puissant , sortit  victorieuse  de  la  plus  terrible  épreuve 
à lamiclle  l’aient  soumise  les  intérêts  ennemis. 

I2O.  Cette  foule  de  petits  royaumes  dont  se  compose 
la  monarchie  espagnole  vivent  tous,  sans  doute,  d’une 
vie  distincte,  abritée  par  des  institutions  municipales  qui 
constituent  leur  véritable  régime  politique,  et  sont  même, 
pour  cette  race  excentrique,  ainsi  fractionnée  sur  la  Pénin- 
sule , comme  autant  de  barrières  qui  non  - seulement 
les  tiennent  isolés  les  uns  des  autres , mais  sont  encore 
le  sujet  perpétuel  de  divisions  intestines , de  troubles 
partiels  ou  généraux,  d’implacables  ressentiments.  Toute- 
fois, cette  race,  moins  divisée  qu’on  ne  le  pense,  au 
fond,  fière  d’un  caractère  national  qu’elle  doit  h ses 
affinités  d’origine  encore  plus  qu’à  la  politique  des  sou- 
verains, et  qui  forme  son  unité  nationale , se  distingue 
de  toutes  les  autres  races  continentales  par  des  traits 
généraux  qui  tiennent  secrètement  resserrés  tous  ces  frag- 
ments disparates  d’une  même  famille  , et  les  rallient 
dans  les  grands  dangers  de  la  patrie.  Les  principaux  de 
ces  traits  sont  : 1"  l’orgueil  de  la  personnalité  la  plus 
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exaltée  ; 2°  le  sentiment  profond  de  la  liberté , non  de 
cette  liberté  que  donnent  ou  ne  donnent  pas  les  calculs 
de  la  politique;  mais  de  la  liberté  rude  des  champs  et 
des  montagnes , 5°  une  certaine  tendance  vers  la  vie  reli- 
gieuse ou  ascétique  ; 4°  la  sobriété  et  la  force  morale  que 
donne  cette  vertu  ; 5“  l’amour  du  pays , la  défense  du  sol. 

C’est  le  développement  de  toutes  ces  qualités,  qui  sont, 
à quelques  nuances  près,  celles  de  toute  la  population 
espagnole,  qui  anéantirent  jadis  les  armées  romaines,  et, 
dans  ces  derniers  temps,  les  meilleures  troupes  de  l’Europe 
commandées  par  le  premier  capitaine  du  siècle. 

121.  L’esprit  de  nationalité  fait  et  fera  longtemps  toute 
la  force  de  l’empire  britannique.  Quelle  que  soit  l’ai- 
greur ou  la  ténacité  des  partis  qui  s’y  disputent  le  pou- 
voir , ils  se  réunissent  tous  au  moment  du  danger  pour 
défendre,  non  leurs  idées  ou  leurs  principes,  mais  le 
pays  livré  h des  périls  dont  il  faut  l’arracher  à tout 

prix Cet  esprit  s’attache  à toutes  leurs  entreprises. 

S’agit-il  de  creuser  une  issue  sous  un  fleuve,  de  coloni- 
ser un  point  quelconqiie  du  globe  tombé  dans  leura  mains , 
d’offrir  partout  et  au  môme  instant  un  gigantesque  dé- 
veloppement de  leurs  forces  navîiles,  d’atteindre,  par  la 
sagesse  ou  par  la  vigueur  de  leurs  résolutions,  un  but 

politique une  persévérance  inébranlable , qui 

tient  an  génie  national,  les  conduit  à peu  près  toujours  au 
but  désiré  ; et  les  complications  intérieures  nées  de 
certaines  collisions  qui  n’effrayent  pei’sonne  en  Angle- 
terre, dominées  qu’elles  sont  par  le  principe  politique  du 
pays,  du  froissement  des  intérêts  industriels,  ou  du  poids 
énorme  d’une  dette  dont  les  hommes  du  Continent  par- 
lent comme  de  leurs  propres  affaires , ne  sont  pas  de 
nature  à les  détourner  de  ce  but  : c’est  cet  esprit  qui  fit 
le  fond  de  la  politique  de  Pitt  et  de  Chatam,  et  c’est 
encore  lui  qui  a prévalu  dans  la  grande  lutte  continen- 
tale (jui  a entraîné  la  chute  de  Napoléon. 

Toutefois,  l’égoïsme  résume,  en  définitive,  la  politise 
anglaise  : car  c’est  le  trait  le  plus  saillant  du  caractère 
national.  Or,  on  sait  que  la  politique  normale  ou  natio- 
nale des  États  est,  dans  ses  profondeurs,  l’exacte  repro- 
duction du  caractère  du  peuple.  Essentiellement  avare  et 
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mercantile,  sous  les  fonncs  hautaines  d’un  orgueil  qu’on 
pourrait  appeler  britannique,  quel  que  soit  le  but  des 
entreprises  de  ee  peuple,  le  véhicule  apparent  ou  secret 
de  son  ambition , le  prétexte  de  son  intervention  ou  de 
sa  présence  dans  les  affaires  du  monde , admirablement 
doué  pour  les  pénétrer  toutes,  doté,  comme  je  le  disais, 
d’une  immense  puissance  d’exécution , d’une  pei'sévé- 
rancc  que  les  revers  n’ébranlent  jamais , c’est  toujours 
pour  faire  prévaloir  secrètement  ses  mœurs  de  race, 
c’est-à-dire  pour  étendre , assurer  jiartout  les  débouchés 
de  son  commeree , affermh’  sa  domination  sur  les  mois, 
qu’il  déploie  cette  activité , cette  intelligence , cette  fer- 
tilité de  mesures  militaires,  diplomatiques,  maebiavé- 
liques , qui  lui  assurent  habituellement  une  prépondé- 
rance marquée  dans  les  conseils  européens  ; tandis  que 
la  politique  française , autre  expression  des  mœuis  du 
peuple  , confiante  , généreuse , imprudente  même,  ne  se 
déploie  habituellement  que  dans  les  voies  droites  du  carac- 
tère national;  et  de  là,  si  l’on  y prend  gaixle,  la  cause 
secrète  de  l’ancienne  rivalité  qui  divise  et  divisera  éternel- 
lement les  deux  peuples  , quels  que  soient  les  stratagèmes 
même  riiabileté  de  la  politique  des  gouvernements  et  les 
raisons  momentanées  de  leur  rapprochement.  Tenant  l’une 
et  l’autre  à leur  nationalité,  à la  distinction  qu’elle  comporte, 
leur  politique  ne  fait  et  ne  fera  jamais  que  reproduire,  par 
toutes  les  manifestationsqui  lui  sont  propres,  les  traits  les  plus 
saillants  de  race  de  chacun  d’eux,  leur  véritable  nationalité. 

Les  mêmes  analogies  entraîneraient  le  même  ordre 
d’observations  pour  tous  les  peuples  européens,  selon  les 
conditions  qui  leur  sont  propres,  chacun  d’eux  retraçant 
constamment , sous  les  formes  diverees  nées  de  la  fusion 
plus  ou  moins  accomplie  des  races  placées  sous  la  même  do- 
mination, le  caractère  politique  ou  national  qui  le  distingue. 
Oi‘ , ce  caractère  national  ou  de  race  est  le  type  du  cametère 
individuel  dans  tous  les  pays  ; et  l’accueil  ou  la  défaveur  dont 
l’entoure  l’opinion , accompagne  partout , comme  l’un  dos 
principaux  traits  de  sa  nationalité,  l’individu  qui  s’en  éloigne. 

^ S.  Xie  droit  politique. 

122.  Le  droit 'politique  est  le  produit  le  jdus  éininoiit  do 
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l’association  civile.  C’esl  par  lui  que  chacun  de  ses  mem- 
!)rcs  dispose  des  forces  du  corps  social  entier  ; car  ce  droit 
ii’cst  autre  que  celui  de  tous  les  membres  réunis.  Il  ne  con- 
sJitue  pas  seulement  le  citoyen,  il  constitue  plus  éminem- 
ment encore  le  national.  Le  citoyen  n’est  qu’un  membre  du 
corps  politique  accitlcntellcment  plus  rapproché  par  son  rang 
du  pouvoir  : il  peut  en  sortir , y rentrer  ; d’autres  nationaux 
peuvent  y entrer  à leur  tour.  Mais  tous  tirent  également  du 
contrat  qui  les  lie  et  sous  la  loi  duquel  ils  naissent , vivent  et 
meurent , membres  de  la  nation  dont  ils  font  partie , le  droit 
(le  vivre  aux  conditions  du  corps  politique  lui-méme , et  par 
conséquent  de  réclamer  en  tout  tenq)s , et  dans  toute  Ln 
étendue,  le  bienfait  de  la  loi  polititpie  qui  le  gouverne.  Or,  la 
loi  politique  reçoit  son  apjdication  exjjrcssc  de  l’applica- 
tion franche , efficace , immédiate  , de  la  loi  criminelle,  de 
la  loi  civile , administrative , commerciale , agricole  do 
finance , etc.;  en  un  mot , de  toutes  les  lois  nationales  créées 
non-seul(^ment  pour  raj)pelcr  et  faire  vivre  incessamment 
son  esprit  dans  les  diverses  branches  de  l’administration 
publique,  consolider  l’état  et  le  maintenir  dans  h s voies  de 
prospérité,  qui  lui  sont  propres,  mais  encore  pour  garantir 
au  citoyen , comme  individu , dans  toutes  les  hypothèses  de 
sa  vie , les  bienfaits  qui  découlent  du  principe  dont  elle  est 
la  vivante  expression  ; le  domicile , dans  cette  hypothèse , 
quels  que  soient  sa  variété  ou  ses  doutes  sur  le  sol  ,"ne  s’olî're 
{(lus  que  comme  un  simple  témoignage  de  la  nationalité. 

$ 3.  lic  droit  publie. 

123.  Le  droit  public  est  comme  le  droit  naturel  du 
peuple  (Voy.  mprà,  chap.  Droit  public)  ; il  est  aussi  le 
dépôt  des  actes  solennels  de  son  existence  publique,  le 
tableau  de  ses  mœms  politiques , en  remontant  jusqu’aux 
Ages  les  plus  reculés , des  go-andes  crises  au  travers  des- 
quelles , développant  toutes  ses  ressources , recourant , s’il 
le  faut , à ses  instincts  de  race  et  de  nationalité , il  a su  dans 
tous  les  temps  maintenir  ou  retrouver  sa  vie  politique.  C’est 
ainsi  que  les  batailles  de  Poitiers , d’Azincoui  t,  de  Pavie , de 
Malplaquet , môme  de  Waterloo , n’ont  fait  que  révéler  h la 
France  sa  vie  politi(pic , cherchant  et  trouvant  toujours  ses 
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meilleures  gamnties  dans  l’énei-gique  développement  de  son 
droit  public. 

^ 4a  lie  droit  civil. 

124.  Le  droit  civil  est  pour  chaque  national  une  émana- 
tion directe  du  droit  politique  (^),  Il  est  l’expression 
synthétique  de  tous  les  rapports  privés  qui  lient  les  natio- 
naux entre  eux,  au  nom  de  la  loi  commune,  comme  déve- 
loppement et  application  du  principe  politique  qui  régit  le 

[)ays.  C’est  dans  cet  esprit  que  doit  être  rendue  et  appliquée 
a ioi  qui  porte  le  bienfait  de  Sîi  disposition  dans  les  diverses 
branches  du  droit  civil , c’est-à-dire , dans  les  divere 
ordres  d’intérêts  et  de  besoins  au  sein  desquels  s’écoule , 
toujours  régularisée,  la  vie  de  l’homme  social.  C’est 
l’état  civil  avec  scs  modifications,  idus  ou  moins  expresses, 
résulfcmt  de  la  loi  nationale;  c’est  la  légitimité,  la  majorité, 
la  minorité,  la  puissance  maritale,  la  puissance  paternelle , 
la  jouissance  active  et  passive , pleine  ou  modifiée , des 
droits  civils  ; la  faculté  de  disposer , de  transmettre , de 
recevoir,  selon  les  modes  déterminés  par  la  loi;  de  faire 
régularis('r , lorequ’il  importe  de  le  faire,  les  divers  actes 
de  la  vie  civile  ; de  saisir  les  juridictions  du  pays , pour 
invoquer  le  secours  de  la  loi  dans  tous  les  sens , et  faire 
consaei’cr,  dans  l’intérêt  de  chacun  et  pour  le  bonheur  de 
tous,  la  justice  dont  elle  est  la  source  suprême,  la  gai*dienne 
éminente.  Or,  c’est  dans  ce  cercle  de  principes  admis  par 
la  loi  commune  de  tous  les  pays,  d’après  les  conditions 
propres  à chacun  d’eux  , que  se  déroule  dans  scs  profon- 
deurs la  nationalité,  c’est-à-dire  les  droits , les  honneurs, 
la  gloire,  les  avantages,  les  vertus , les  j)assions,  je  dirais 
tous  les  mouvements  d’instinct  ou  de  race  qu’entraîne , 
même  à son  insu,  pour  chaque  individu,  l’idée  de  la 
nation  à laquelle  il  appartient,  qui  forme  ce  lien  vif,  intime, 
([ui  nous  attache  à la  patrie , que  l’on  ne  saurait  jamais 
démentir  , et  que  les  Romains  regardaient , par  cette 
raison  même,  comme  perpétuel  : Origine  propriâ  nemi- 
nem  poste  roluntate  sud  ex'imi , manifestum  est  (L.  4, 


(I;  Voy-  i«frà,  la  (listinc-don  à faiiv  eiitro  Ir  ri<(,'nirule  et  l’tHranger,  qiiaut 
aux  suurc(!s  du  droit  civil. 
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Code  de  mvmicip.  et  originar.  — Voy.  aussi  L.  6 , ff. 
ad municip.  et  de  Incol). 

^ C»  Xes  m<Burt  nationales. 

123.  Les  mœurs  nationales  ne  sont  peut-être  que  le 
(léveloppement  même  du  caractère  de  race.  Toutefois, 
elles  offrent  plutôt  le  résumé  général  des  habitudes,  des 
usages , des  jugements  actuels  du  peuple , et  concourent 
ainsi,  sous  l’empire  de  son  unité  jmlitique,  à établir,  étendre 
consolider  les  rapports  internationaux. 

Ou  peut  les  considérer  sous  trois  points  de  vue  distincts, 
qui  en  forment,  à proprement  parler,  l’origine  : 

1“  Sous  les  rapports  généraux  applicables  au  corps  entier 
de  la  nation,  les  tmits  primordiaux  ou  instinctifs  du  peu- 
ple , ses  goûts , ses  penchants,  etc.  par  exemple  : le  goût 
des  armes,  des  expéditions,  de  la  vie  publique  et  tumul- 
tueuse, était  propre  aux  peuples  qui  envahirent,  à diverses 
reprises,  le  sol  gaulois. 

Les  traits  dominants  du  caractère  national  : ainsi , chez 
quelques  peuples,  l’avarice,  la  vengeance,  la  férocité , la 
fourberie,  etc.,  se  reproduisent,  soit  dans  les  divers  actes 
de  leur  vie  publique,  soit  dans  les  relations  de  la  vie  pri- 
vée; et  il  ne  serait  pas  difticilc  de  citer  des  peuples  de 
l’antiquité , aussi  bien  que  des  peuples  de  nos  jours,  qxii 
offrent  une  application  exacte  de  cette  vérité.  — Chez 
d’autres,  vivent , à côté  de  l’orgueil  et  de  l’ignorance,  les 
pratiques  supeistitieuses , le  fanatisme  , les  vices  de  l’es- 
clavage , les  débordements  de  la  corruption.  Quelques 
j)cuples  du  midi  de  l’Europe  offrent  de  tels  exemples.  — 
Enfin,  les  vertus  hospitalières,  la  probité  dans  les  enga- 
gements, la  bonne  foi,  se  rencontrent  aussi,  comme  type 
du  caractère  national,  chez  certaines  nations  centrales  de 
l’Europe.  De  cette  variété  dans  les  disjKisitions  morales  des 
populations  naissent  ou  les  instincts  de  la  liberté,  ou 
rabaissement,  le  penchant  au  servilisme. 

2'.Dans  un  cercle  plus  rétréci , savoir , les  rapports  de 
famille,  les  mœurs  nationales  se  manifestent  encore,  sou- 
vent sous  les  traits  les  plus  énergiques.  Ainsi,  le  mariage, 
ses  effets,  soit  sous  le  rapport  des  personnes , soit  sous  le 
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rapport  des  biens,  les  iLsages  souvent  absurdes  qui  rac- 
compagnent, et  en  forment  comme  le  commentaire  obligé , 
chez  la  plupart  des  peuples  du  nord,  révèlent  leur  pensée 
intime,  et  par-là  même  leurs  mœurs,  relativement  aux 
époux  entre  eux,  à leur  capacité  respective,  à la  puissance 
paternelle , sous  le  double  rapport  de  la  personne  et  des 
biens , au  mouvement  des  propriétés  j»ar  succession , 
donation  , testament , substitution  , institution  contrac- 
tuelle , etc. 

3»  Enfin , la  législation  préventive  ou  répressive , le 
système  des  pénalités,  ses  proportions  avec  les  délits, 
leur  application,  révèlent  encore  avec  certitude  les  mœurs 
nationales. 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  c’est  sous  les  cinq 
rapports  généraux  réunis  que  je  viens  d’indiquer,  comme 
résumant  dans  leur  ensemble , le  véritable  caractère 
politique  de  chaque  peuple,  que  se  révèle,  dans  son  exacte 
expression,  la  nationalité;  et  c’est  alors  seulement  qu’il 
est  permis  d’asseoir  un  jugement  fondé  sur  les  droits  et 
les  devoirs  qu’elle  entraîne. 

126.  La  nationalité , ainsi  déterminée , constitue  donc 
proprement  l’homme  politique,  c’est-à-dire  le  membre  d’un 
pays  civilisé,  emportant  partout , comme  attribut  que  lui 
donne  sa  naissance,  sa  nationalité , savoir  : les  qualités 
propres,  distinctives,  attachées  au  nom  de  sa  patrie, 
toutes  les  garanties  émanées  des  lois  qui  la  régissent, 
tous  les  droits,  tous  les  égards,  toutes  les  considérations^ 
avouées  ou  secrètes , nées  des  actes , de  l’opinion  , qui 
entourent  ce  nom  à l’étranger,  pour  déterminer  ensuite 
son  individualité  et  le  reiidi-e  apte,  en  tout  lieu,  à l’exer- 
cice des  droits  civils. 

CHAPITRE  VIII. 

TABLEAU  DES  RAPPORTS  DIVERS  SOUS  LESQUELS  SE  DÉVELOPPE 
EXTÉRIEUREMENT  LA  NATIONALITÉ. 

Sommaire.  — li7.  Tablc.m  des  rapports  divers  .sous  lesquels  se  développe 
extérieurement  la  nationalité. 

12/.  La  nationalité,  ainsi  résumée  ilans  l’individu,  se 
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reproduit  ensuite  dans  les  noml3reux  rapports  qui  régula' 
risent  sa  vie,  comme  membre  du  corps  politique  dont  il 
fait  partie,  et  tous  les  actes  auxquels  il  peut  se  livrer  sur 
le  sol  étranger. 

Ces  rapports  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  : 
1“  Les  rapports  politiques  ; 

2“  Les  rapports  civils. 


Rapporta  politiques. 


Ces  rapports  se  subdivisent  en  deux  classes  ; rapports 
généraux  ; rapports  particuliers. 


Rapports  génëraur. 

On  peut  donner  comme  exemples  de  ces  rapports  : 

1"  Les  relations  permanentes  ou  temporaires,  officielles 
et  solennelles  entre  les  états  ( ambassades , missions  et 
fonctions  diplomatiques  ; secrétaires  , attachés , consu- 
lats , etc.)  ; 

2“  Les  traités  d’alliance  offensive , défensive , de  neu- 
tralité , d’intervention  , etc.  ; 

5®  Les  traités  publics  ou  secrets  entre  puissances , sur 
les  matières  d’état , de  commerce , de  douanes , de 
postes,  etc.; 

4"  Les  mesures  relatives  à la  police  et  à la  sûreté  de 
l’état , dans  ses  rapports  avec  les  étrangers  ; 

5“  I..es  complots  et  cihnes  politiques  médités  ou  pré- 
parés à l’extérieur  ; 

6“  Les  extraditions  pour  les  cas  déterminés  ; 

7“  Les  proscriptions  ; 

8“  Les  grandes  émigrations  ; — réfugiés  religionnaires  , 
politiques,  etc.; 

9“  La  guerre  ; 

10“  Les  représailles , la  rétorsion  ; 

11“  Le  service  militaire  à l’étrangei’  ; 

12“  Les  étages  ; — les  confiscations,  séquestres,  etc.; 

13“  Les  publications  par  les  voies  de  la  presse,  des 
lignes  télégraphiques , des  signaux,  etc.; 

14“  Les  rapports  commerciaux  et  industriels  ; 

11 
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15“  L’administration  de  la  justice  civile , commerciale 
et  criminelle  à l’égard  des  étrangers  ; — les  commissions 
rogatoires,  etc. 

Aapportt  pariieulierf. 


16"  La  pérégrination , la  résidence  à l’étranger  ; 

17°  La  naturalisation  , l’adoption  ; 

18“  Le  droit  d’asile  ; 

19"  L’expatriation  ; 

20"  Le  droit  d’aubaine  ou  de  détraction  ; 

21®  La  liberté  individuelle  dans  les  rapports  politiques, 
moraux,  religieux  et  physiques; 

22“  L’intervention  de  la  loi  et  de  la  justice  étrangère  ; 
23“  La  contrainte  par  corps. 


Aapports  ctirUf. 


1"  L’indigénat  ou  la  naissance  ; 

2"  La  légitimité , l’illégitimité  ou  bâtardise  ; 

3*  La  légitimation; 

4"  Les  distinctions , privilèges  ou  qualifications  prove- 
nant de  la  naissance , des  services  ou  de  la  faveur  des 
souverains  ; 

5"  La  puissance  paternelle  et  ses  droits; 

6“  La  minorité  , la  majorité  ; 

7“  L’émancipation  ; 

8“  Le  mariage  et  scs  effets  ; l’autorisation  maritale  ; 

9“  Le  divorce , la  séparation  de  coq)s  ; 

10“  La  mort  civile  ; 

11"  L’absence; 

12"  Le  changement  d’état , par  suite  de  faillite , banque- 
route , interdiction  , condamnations  judiciaires  entraînant 
peine  afflictive  ou  infiimante,  etc.; 

13"  Les  successions  ; 

14“  Les  testaments  ; 

15“  Les  contrats  et  quasi-contrats  ; 

16"  Les  délits  et  quasi-délits  ; 

17"  Les  actions,  procédures  et  jugements; 

18"  La  caution  judicatum  tolvi,  ou  pro  expensis  ; 
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19*  La  chose  jugée  ; 

20®  La  prescription , etc. 

C’est  ainsi  que  la  nationalité,  une  dans  son  essence,  se 
décompose  néanmoins  en  autant  d’actes  ou  sous  autant  de 
formes  que  le  comportent  les  relations  nécessaires  des 
États  entre  eux  : pi-emièrement  dans  leur  intérêt  propre, 
comme  corps  politiques  ; ensuite , comme  déduction  natu- 
relle de  ce  principe , dans  l’intérêt  distinct  et  privé  des 
individus. 


CII.\P1TRE  IX. 


RÉSLHÉ  SLR  LA  NATIONALITÉ. 


Sommaire. — (98.  L’individu,  sur  le  sol  étranger,  retracera  les  traits  principaux 
du  caractère  national.  Il  y jouira,  par  la  force  de  la  nationalité , de  l’ascen- 
dant, des  avantages,  des  honneurs  attachés  au  nom  de  sa  patrie  , comme  il  en 
subira  les  jugements  ou  préventions  cou  traires.  — 129.  Circonstances  expres- 
ses dans  lesquelles  ressort  plus  expressément  la  nationalité  sur  le  sol  étran- 
ger. Espèce  d’exterritorialité.  — 130,  Deux  circonstances  graves,  plus 
expresses  encore  , doivent  faire  ressortir,  à une  époque  plus  ou  moins  pro- 
chaine, la  nationalité  sur  le  sol  étranger. 


128.  Tels  sont  les  caractères  généraux  de  la  nationalité 
pour  tousles  États,  quelles  que  soient  d’ailleurs,  la  variété  des 
races  qui  les  composent,  même  leurs  rivalités,  leurs  antipa- 
thies, leur  récente  agrégation.  Elle  est  également  pour 
tous  le  lien  secret  qui,  les  tenant  unis  au  nom  de  la  loi 
commune,  fait  leur  véritable  destinée  politique  autant 
que  leur  force  morale  au  sein  des  États  étrangère,  et  leur 
assure  partout,  soit  comme  corps  de  nation,  soit  comme 
individus,  les  garanties  réelles  nées  des  rapports  interna- 
tionaux. Dans  les  deux  hypothèses,  les  réciprocités,  les 
répartitions  de  droits , appartiennent  au  même  principe. 
L’individu,  émanation  de  la  puissance  publique,  membre 
du  souverain,  à quelfjue  degré  d’éloignement  qu’il  se  trouve 
dans  l’ordre  hiérarchique  des  pouvoirs  publics,  retrace  sous 
ses  traits  divers  le  corps  social  même  dont  il  fait  partie.  En 
lui  réfléchissent  toutes  les  nuances  de  force,  de  considé- 
ration, de  puissance,  comme  de  blâme  de  terreur  ou  de 
haine,  qui  caractérisent  ce  corps  aux  yeux  des  autres  peu- 
ples ; et  c’est  dans  l’homogénéité  absolue  de  cette  puissance. 
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envisagée  sous  ce  double  point  de  vue  , bien  que  1 exei  cicc 
n’on  soit  pas  le  même  dans  les  deux  cas,  que  léside  la 
règle  souveraine  d’appréciation  des  droits  et  des  deyoïre 
respectifs  des  États,  aussi  bien  que  des  individus  qui  les 
reproduisent.  L’individu  Imnsporté  dans  un  autre  Etat  ^e 
le  sien  y rappellera  donc  virtuellement  toutes  les  qualités 
qui  se  rattachent  au  nom  de  sa  patrie  ; il  fera  même  ressortir 
d’une  manière  plus  expresse  encore  sa  qualité  dominante. 
Ainsi,  dans  toutes  les  contrées  de  l’Europe,  1 Anglais  fera 
ressortir  surtout  les  moeurs  politiques  de  sa  patrie , trait 
dominant  de  la  nationalité  aiiglake  ; car  il  est  pleine- 
ment identifié  avec  elle,  comme  individu.  « C est  en  vertu 
de  ce  princi])C  (la  garantie  mutuelle) , dit  M.  Mejer(^) , que 
chaque  Anglais  s’identifie  avec  la  nation  entière  et  chacune 
de  ses  parties,  qu’il  se  sent  appelé  chaque  jour  à l’exercice 
d’une  partie,  à la  vérité  imperceptible,  mais  cependant 
intégrante  de  la  souveraineté,  et  qu’il  contriliue  par  jalousie, 

.à  la  marche  régulière  du  royaume,  du  comté,  de  la  parois- 
se. » L’Espagnol,  par  l’esprit  de  ses  institutions  municipales, 
la  force  de  ses  habitudes  locales,  même  des  préjugés  tou- 
jours pleins  de  vie  encore  de  la  plupart  des  races  qui 
couvrent  son  sol,  et  qui,  sous  1 action,  quelquefois  éner- 
gique, plus  souvent  ralentie,  du  principe  monarchique,  l’ont 
constitué,  néanmoins,  état  exceptionnel  au  sein  des  Etats 
européens.  Le  Français,  par  le  long  éclat  de  sa  vie  poli- 
tique, la  supérioiité  de  sa  civilisation,  ses  guerres,  ses 
révolutions,  la  mobilité,  la  franchise  de  son  caractère,  les 
vastes  développements  de  son  droit  civil. 

L’Allemand,  l’Italien,  sous  des  formes  plus  incertaines, 
en  raison  de  la  variété  des  gouvernements  qui  régissent  leur 
sol,  bien  que  respectivement  rapprochés  par  une  commu- 
nauté de  langue  et  d’origine,  retraceront  toutefois  une 
nationalité  propre,  sous  l’action  du  principe  politique 
expressément  adopté  pour  chaque  domination. 

120.  De  ces  considérations  générales,  des  distinctions 
quelles  comportent,  naissent,  d’une  part,  les  divereités  de 
législations,  de  mœurs,  d’autre  part,  les  véritables  rapports 
des  peuples  entre  eux.  Mais  l’esprit  de  ces  rapports,  dont  le 


(1)  Institutions  judiciaires,  t.  U»  p.  81. 
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principal  objet  consiste , quant  aux  intérêts  privés,  à effacer 
1 individualité,  pour  ne  laisser  entrevoir  sur  la  terre  étran- 
gère que  rhonime  transformé , le  national,  placé  dans  une 
sorte  d’exterritorialité,  ressort  surtout  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

1“  Pour  légitimer  l’emploi  des  voies  coercitives  ou  res- 
trictives, prescrites  par  les  lois  relatives  à la  sécurité  de  l’État 
et  à la  tranquillité  publique. 

« Ainsi,  (lit  Bynkcrsoëck  (‘),  non-seulement  il  ne  faut  pas 
admettre  les  étrangers  indistinctement  aux  emplois  publics, 
mais  même  la  raison  conseille  de  repousser  ceux  qui  peuvent 
inspirer  de  Justes  craintes  pour  la  sécurité  publiipic  : ce  qui 
arrive  toutes  les  fois  qu’un  peuple  menace  d’en  asservir  un 
autre,  et  que  dans  ce  but,  attirant  tout  à lui,  ilfait  admettre  ses 
citoyens  aux  emplois  les  plus  distingués  de  l’autre  peuple.  » 
Non  tamen  omnes  peregrinos  promiscuè  admiscrim^  sed 
ex  ipsâ  ratione,  repulerim  eos,  à quibus  nietus  est,  ne 
sahis pu  blica  pcrifditctur;  quod  tune  maximè  obtinet,  tibi 
alter  pojnilus  alterius  populi  libertati  imminet,  et  per 
honores  poeregrinorum  cuncta  ad  se  trahit. 

51“  Poui‘  motiver  le  refus  ou  la  concession  du  domicile,  de 
la  naturalisation;  déterminer  le  nombre,  l’espèce  et  la  durée 
(les  droits  civils  réclamés  par  l’étranger , 

3“  Pour  les  pouisuites  à diriger  contre  l’étranger  devant 
les  tribunaux  du  pays  en  matière  civile  , exiger  la  caution 
judicatum  solvi  ou  pro  eapensis; 

4“  Pour  faire  usage  de  la  contrainte  par  corps  dans  les 
cas  déterminés  ; 

5°  Pour  faciliter  les  transactions  civiles,  commerciales, 
maritimes  , etc , avec  l’étranger  ; 

6“  Pour  fonder  les  réciprocités,  les  équivalents,  etc.  régler 
les  cas  d’extradition , de  réloi-sion , de  représailles  ; 

T“  Pour  diriger  l’application  des  lois,  et  généralement 
la  jurisprudence  internationale,  d’après  les  distinctions 
qu’entraîne  chaque  nationalité. 

130.  Enfin,  les  deux  |)lus  graves  résultats  qui  doivent 
infailliblement,  à une  époque  plus  ou  moins  rapprochée, 
ressortir  encore  pour  couronner  tout  ce  système,  sont: 

(î  Qun.Kf.  }ur,  publ,,  lih.  2,  rnp.  M. 
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1°  De  nationaliser  les  actes  individuels  sur  le  sol  étran- 
ger. Or,  un  tel  progrès  dans  les  pratiques  du  di’oit  jiublic 
européen,  doit  avoir  pour  conséquence  nécessaire  d’élever 
l’individu  à la  hauteur  de  la  patrie  qui  le  soutient,  le  pro- 
tège, en  l’entourant  partout  de  l’ascendant  de  son  nom, 
du  prestige  de  sa  puissance,  de  sa  renommée , de  sa  dignité 
nationale:  système  qui  doit  avoir,  comme  conséquence  ulté- 
rieure, de  moraliser  les  populations,  en  laissant  ainsi  la 
patrie  pénétrer  secrètement,  par  l’effet  de  la  fiction  dont 
je  parle , dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  de  l’individu 
accomplis  à l’étranger.  Une  telle  réforme  aura  donc  aussi 
pour  autre  résultat  important  d’atteindre  enfin  dans  leur 
source  et  de  faire  cesser  les  grands  désordres,ces  scandaleuses 
faillites,  ces  perverses  combinaLsons  dont  on  va  couvrir  la 
trame  et  étaler  les  fruits  à l'aise  sur  le  sol  étranger;  de 
ruiner  par  sa  base  ce  raisonnement  faux  ou  puéril , tant  il 
est  étranger  à nos  mœurs,  que  l’individu  coupable  de  mal- 
versations qui  quitte  en  fuyant  le  sol  national,  se  trouve 
assez  puni,  assez  malheureux,  par  la  privation  deses  jiarents, 
de  ses  amis,  l’éloignement  du  siège  de  ses  affaires,  jKuir 
ne  pas  en  solliciter  l’extradition  (');  comme  si  la  morale 
outragée  était  suffisamment  vengée  par  les  témoignages 
publics  d’une  pitié  qui  n’est  duc  qu'à  rinnocenec  et  au 
malheur.  Toutes  les  nations  étant  solidaires  en  matière 
d’honneur,  de  bonne  foi,  de  dignité  publique,  les  actes 
individuels  empreints  de  tels  vices  ne  sauraient  rester  cachés 
sur  le  sol  étranger,  sans  porter  atteinte  à la  nation  même 
à laquelle  appartient  l’individu.  Or,  une  telle  solidarité 
fait  un  devoir  à la  nation  étrangère  de  rendre,  même  spon- 
tanément, à la  justice  de  son  pays  celui  qui  ne  l’a  fuie 
que  pour  se  soustraire  à ses  regards.  Quant  au  di'oit  d’asile , 
tenant  à un  autre  ordi-e  d’idées,  emprunté  à des  temps  qui  ne 
sont  plus  les  nôtres,  il  ne  saurait  servir  à couvrir  des 
crimes  ou  des  scandales  réels,  et  il  appartient  toujours  aux 
gouvernements  d’en  déterminer  l’exacte  application.  Je  me 
renferme  ici  dans  les  pures  applications  du  droit  civil,  les 
matières  politiques  reposant  sur  d’autres  bases. 

2°  Un  second  résultat  non  moins  important  sera  de  faire 


(I)  Merlin.  Qiiuiiom  de  drtU,  y Étranger,  f S,  arfaiip  l’eirsford. 
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cesser  cette  distinction  que  pouvaient  comporter  des  mœurs 
encore  barbares  ou  une  époque  îi  laquelle  commençait  à peine 
à s’élaborer  la  civilisation  européenne,  mais  que  re|K)ussent 
aujourd’hui,  comme  un  pur  sophisme,  le  pi-ogrès  des  lu- 
mières , les  communications  universelles  des  peuples,  leure 
rapports  mieux  déterminés , plus  intimes  et  aussi  plus 
étendus,  entre  les  applications  commandées  par  les  besoins 
du  commerce  et  les  applications  du  droit  civil.  Cette  dis- 
tinction, en  effet,  emporte  une  contradiction  manifeste. 
S’il  est  reconnu  que  les  tribunaux  de  commerce  d’une 
nation  sont  compétents  pour  juger  toutes  les  matières  com- 
merciales qui  leur  sont  soumises,  sans  distinction  entre  les 
étrangers  et  les  régnicoles,  que  signifie  donc  l’argumentation 
qui,  s’appuyant  des  droits  spéciaux  de  chaque  souveraineté 

Eour  rendre  la  justice  exclusivement  aux  régnicoles,  ne 
i devant  nullement  aux  étrangers,  aurait  pour  but  de 
soustraire  à l’application  du  principe  politique  qui  autorise 
et  consacre  en  général  les  compétences,  précisément  les 
matières  civiles?  Est-ce  que  l’aptitude,  la  moralité  des  tribu- 
naux civils  n’est  pas  équivalente  de  l’aptitude,  de  la  moralité 
des  tiibunaux  de  commerce?  Reposeraient-elles  l’une  et 
l’autre  sur  des  principes  différents?  La  rapidité  qu’exigent  les 
jugements  des  affaires  commerciales  n’est  qu’un  fait,  une 
considération,  qui  ne  saurait  altérer  l’essence  des  choses, 
dénaturer  les  principes.  La  justice  cmle , envisagée  eu  soi, 
n’est  pas  mois  urgente  que  la  justice  commerciale,  et  on 
la  doit  h l’étranger  comme  au  régnicole,  tant  qu’on  ne 
fera  valoir  pour  la  lui  refuser  que  des  raisons  du  second 
ordre  (‘). 


(I)  Je  crois  devoir  ni'élcrer  ici  contre  les  id<!esd'un  savant  napolitain  (M.  Rocco, 
Ve  Futage  et  de  l'aulorilé  des  lois  du  royaume  des  Dtux-SiciUt),  iddes  reeoniinan- 
daliles  d'ailleurs,  à tant  d’autres  titres. 
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CHAPITRE  X. 

TRANSFORMATION  DE  LA  PERSONNALITÉ  NATt’RELLE  DANS  LA 
PERSONNALITÉ  CIVILE.  COMMENT  LA  PERSONNALITÉ  CIVILE 
SE  PERD  DANS  LA  NATIONALITÉ.  SPHÈRE  d’aCTION  DE  LA 
PERSONNALITÉ  CIVILE  SLR  LE  SOL  ÉTRANGER. 

Sommaire.  — 131.  Tran^rorniation  «le  l.i  porsonn.alité  naturelle  clans  I.i  per.son- 
nalitd  civile.  — Comment  la  porsonn.alitci  civile  sc  perd  clans  la  natiunalitci. 
Sphère  d'action  de  la  personnalité  civile  sur  le  sol  étranger. 

151 . La  personnalité  naturelle  ne  présente  aucune  homo- 
généité avec  l’ordre  polititpie.  Xous  en  avons  donné  les 
raisons  infrà,  chap.  Donations;  et  nous  en  avons  dit  autant 
des  faits  naturels  accomplis  sur  le  sol  politique.  Pour  que 
les  uns  et  les  autres  soient  ajipréciahles,  prennent  un  coips, 
il  faut  que,  par  la  transformation  que  leur  fait  subir  la  loi, 
ils  deviennent  civile,  faits  civils;  ils  pren- 

dront donc  autant  de  fois  ce  caractère,  ({u’ils  auront  eu  à 
subir  de  transformations  diveraes  par  le  ebangement  de  sou- 
veraineté. C’est  aloraqu’apjiréciés  selon  les  conditions  natu- 
relles aux  corjjs  politiques,  ils  revêtiront  la  forme  et  l’essence 
d’éléments  civils  propres  à entrer  dans  le  système  des  réci- 
procités, des  équivalents,  des  compensations.  Or,  parvenus 
à ce  terme,  ils  entreront  aussi  , chacun  solon  son  ordre  et 
ses  propriétés,  dans  la  nationalité  clle-inème  pour  en  faire 
partie.  Envisagée  sous  ce  rapport,  la  personnalité  naturelle 
disparaît  donc  pour  ne  laisser  entrevoir  que  la  peraonna- 
lité  civile  sc  perdant  à son  tour  dans  la  nationalité.  Mais 
quelle  sera,  dans  cct  ordre  d’idées,  la  sphère  d’action  admis- 
sible d’une  souveraineté  à l’autre,  pour  les  déplacements 
individuels  do  leuis  membres  et  leur  séjour  sur  le  sol 
étranger:  c’est  celle  que  j’ai  déjà  indiquée  , sphère 

d’action  qui  ne  saurait  être  déniée,  sans  blesser  non- 
seulement  la  raison  et  la  justice,  mais  même  l’élément  poli- 
tiquedans.son  essence.  Tout  est  lien,  rapjnochement,  fusion, 
dans  l’ordre  jiolitique  ; comment  admellre  dès-lora l’exclu- 
sion , le  refus  d’action  ou  de  spontanéité  d’existence,  hors  de 
ses  limites,  au  corps  qui  repose  sur  cet  élément  ? La  jier- 
sonnalité  civile  obtiendra  donc  sur  le  sol  étranger  la  sphère 
d’action  à laquelle  a naturellement  droit  la  nationalité  du 
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corpsauquel  elle  appartient,  pour  maintenir  et  faire  respecter 
sa  propre  existence,  tous  les  droits  acquis,  comme  consé- 
quence de  cette  existence  ou  comme  sa  justiücalion.  Mais  ici 
expire  la  sphère  d’action  de  la  personnalité  civile,  car,  placée 
sur  les  limites  mêmes  du  cercle  où  commence  celle  de  la  puis- 
sance étrangère,  elle  touche  aussitôt  au  terme  de  son  droit. 
Du  moment  où  elle  voudrait  dépasser  la  faculté  qu’elle 
tient  de  sa  nature  de  déployer  lilirement  son  action  , tout 
ce  que  comporte  sa  pleine  existence  civile  au  sein  de  la 
puissance  étmngère , elle  commettrait  une  usurpation  évi- 
dente et  porterait  atteinte  à rindcpendancc  d’une  autre 
souveraineté,  chaque  souveraineté  étant  la  maîtresse  absolue 
de  régulariser  sur  son  territoire  tous  les  faits,  tous  les  actes 
qui  s’y  accomplissent  (Voy.  infrà).  Prenons  un  exemple: 
deux  époux  russes,  en  résidence  à Paris,  forment  simultané- 
ment ou  distinctement , une  demande  en  séparation  de  corps. 
Seront-ils  jugés  conformément  à la  loi  russe?  En  d’autres 
termes,  la  demande  en  séjiai-ation  de  corps  sera-t-elle  con- 
sidérée comme  tellement  unie  à l’état,  à la  condition,  à 
la  qualité  des  époux,  qu’elle  rentre  absolument  dans  cet 
état,  cette  condition,  qu’elle  en  fasse  nécessairement  partie, 
et  doive  dès-lors  être  régie  par  la  même  loi?  Oui,  répondront 
les  partisans  des  doctrines  statutaires  ; c’est  toujours  le  sta- 
tut personnel  qui  suit  les  époux  sur  la  terre  étrangère,  pour 
régir,  à titre  de  loi  nationale,  l’une  des  circonstances  de 
l’état,  de  la  condition  d’époux,  qu’elle  leur  a donné  et 
qu’elle  seule  a autorité  de  proclamer,  de  maintenir  et  de 
rnodilier  partout. — Non,  répondront  ceux  qui  sefondent  sur 
la  doctrine  des  nationalités.  La  séparation  de  coips  n’est 
pas  une  conséquence  directe  de  l’état  d’époux  ; elle  n’en 
fait  pas  nécessairement  partie  ; elle  est  le  produit  de  faits 
étrangers  au  mariage,  qui  se  réalisent  pour  la  première  fois 
sur  le  sol  étranger  : or , leur  appréciation  appartient  de  droit 
à la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  réalisent  ; 
ces  lidts  rentrent  donc  naturellement  dans  sa  sphère 
d’action,  comme  y rentrent  tous  les  faits  intéressant  l’ordre 
public,  les  bonnes  mœurs,  le  respect  des  lois,  cmi  se  réalisent 
dans  les  limites  de  sa  puissance  souveraine.  Les  lois  natio- 
nales prohibent  le  divorce  en  Eranee  ; voudrait-on,  sous 
|»rétexte  que  le  statut  jiersonnel  suit  les  époux  russes  sur 
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Je  sol  franvais , obliger  les  juges  français , à prononcer  le 
divorce  de  ces  époux  s’ils  le  demandent , attendu  que  la 
loi  russe  qui  l’autorise  ne  les  a pas  quittés?  Il  ne  saurait 
en  être  ainsi.  (*)  La  matière  appartient  donc  , par  toutes  les 
raisons  qui  précèdent,  à la  loi  française. 

CHAPITRE  XI. 

CONTINLATION.  DÉVELOPPEMENTS. 


Sommaire.  — 131.  La  nationalité  rrposc  sur  la  Tcrtn  politique.  La  diversité  de 
gouvernements  est  le  résiutat  de  la  diversité  de  l'application  de  ce  principe. 
— 133.  Développements  du  principe  précédent.  Trois  sortes  d'individualismes  : 
— Politique  romain;  — aristocratique,  statutaire,  — antipolitique  ou  humani- 
taire, etc.  — 13t.  Développements  de  l'individualisme  politique  romain.  — 
133.  Développements  de  l'individualisme  aristocratique.  — 136.  Développe- 
ments de  l'individualisme  antipolitique  ou  humanitaire.  — Dans  quatre  voies 
différentes  : 1*  dans  l'ordre  des  rapports  civils  ; 2»  sous  le  voile  du  commen- 
taire ; 3°  sous  la  forme  de  l'autonomie  ; to  par  la  présence  et  l’influence  de  la 
puissance  individuelle  d.ans  les  matières  philosophiques,  religieuses  et  poli- 
tiques. — Causes  decette  influence  expliquées.  — 137.  Résumé.  L’individua- 
lisme romain  offre  seul  les  véritables  garanties  du  développement  du  principe 
politique.  — Le  système  d’i.solement  est  encore,  à qucl<(ues  exceptions  près  , 
l'état  actuel  des  constitutions  des  peuples  de  l’Euro^.  De  là,  l’incertitude  des 
rapports  internationaux.  — Moyens  a l'aide  desquels  un  pourrait  les  faire 
rentrer  dans  l’application  de  ce  principe.  — 138.  De  la  réciprocité.  — 
13».  Comment  on  doit  entendre:  lo  la  réciprocité  ; l»  les  équivalénts  ; 3"  les 
compensations. 


132.  C’est  la  nationalité,  ainsi  entendue,  qui  fait  toute  la 
force  des  idées  que  j’expose  sur  cette  matière , et  dont 
l’application  se  retrouve  partout  dans  mon  livre  :les  inté- 
rêts généraux , collectifs,  formant  le  premier , le  grand 
objet  de  l’association  politique  ; la  patrie  retraçant  à tous 
le  même  ordre  de  devoira  ; la  vertu  politique  fonnant  le 
code  éternel  de  ces  devoirs  ; la  justice,  leur  conséquence 
naturelle  ; la  diversité  des  gouvernements,  née  de  la  diversité 
môme  des  applications  de  ce  principe  ; et  de  là , la  conclusion 
nécessaire  me  celui  de  ces  gouvernements  qui  reproduira 
avec  le  plus  de  vérité  la  défense  des  intérêts  généraux,  l’image 
sacrée  de  la  patrie,  sera  le  plus  essentiellement  politique. 

Retraçons  sous  une  forme  plus  expresse  encore  les 
mêmes  idées. 


(I)  La  conr  du  vicc-chancclier  (le  New-\ork  , suivant  en  cela  Ic.v  vrais  pr  ii- 
ci|>cs  de  l'internat iniialité.  a prononcé,  le  19  aodt  I84i,  le  divorcede  deux  Fran- 
çais mariés  en  France  (Journal  In  Pahir.  du  20  seplcmlirc  |S*2-. 
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De  l'indiviilaalisme. 


lôô.  L’individualisme  doit  être  entendu  d’après  ces  vues 
générales. 

Trois  sortes  d’individualisme  dominent , à des  degrés 
divers,  tous  les  États  : 

L’individualisme  politique  ou  romain  ; 

L’individualisme  aristocratique  , statutaire  ou  autre , 
rentrant  dans  cette  forme  : par  exemple,  l’individualisme 
fcodîd  ; 

L’individualisme  antipolitique  ou  humanitaii’e  : par 
exemple  , la  tyrannie  , la  démagogie  , etc. 


De  l’individualisme  politique  ou  romain. 


154.  Cet  individualisme  est  incontestablement  le  meilleur 
état  possible  des  sociétés  humaines,  puisqu’il  retrace  Tunilé 
la  plus  désirable  pour  tous,  la  fusion  des  volontés  privées 
dans  l’intérêt  commun  ; l’abnégation  volontaire  de  soi , 
pour  faire  prévaloir,  en  toute  occasion , le  bien  public  ; 
et  il  importe  peu  que  les  garanties  générales  soient  écrites 
dans  les  institutions  publiques,  qu’elles  soient  plus  ou 
moins  concentrées  dans  les  classes  supérieures  , ou  répar- 
ties , à des  degrés  divers,  dans  les  masses,  etc.  (voyez 
Éléments  de  la  loi);  que  leur  exécution  soit  imposée,  à 
titre  de  loi , même  avec  sanction  pénale , à l’obéissance 
des  citoyens , comme  dans  la  plupart  des  États  modernes 
qui  se  rapprochent  le  plus , par  leurs  pratiques , de  cette 
forme  politique , ou  que  s’adressant,  comme  à Rome  et 
dans  la  plupart  des  États  de  l’antiquité,  directement  à la 
vertu  du  citoyen , pour  le  constituer , en  quelque  sorte , 
le  défenseur  des  institutions  publiques  qui  ne  sont  écrites 
nulle  part , la  patrie  se  borne  à faire  entendre  sa  voix , à 
tenii’  éveillés  dans  les  âmes  les  sentiments  généreux,  le 
dévoûment,  l’entraînement  dont  elle  a besoin  pour  obte- 
nir en  tout  temps  les  sacrifices  que  commande  l’intérêt 
public  ; dans  les  deux  cas , les  volontés  privées , la  vie 
individuelle  des  citoyens,  sont  anéanties,  absorbées  dans  la 
volonté  générale , dans  la  vie  politique  de  la  patrie , qui 


Digilized  by  Google 


172  LIVRE  I.  TITRE  I.  CHAl’ITRE.  XI. 

entoure,  à son  tour,  de  sa  haute  puissance , pour  les  proté- 
ger en  tous  lieux,  les  existences  individuelles. 

Ajoutons  que  ce  qui  constitue  la  supériorité  de  ce  régime  ; 
c’est  qu’il  donne  seul  une  idée  exacte  de  la  souveraineté,  puis- 
qu’il en  fait  la  source  de  la  libellé.  Par  lui,  leslioinmessont  po- 
litiquement égaux  ; leurs  droits,  leur  puissance  sociale,  leurs 
obligations,  sont  les  mêmes  : or,  ce  sont  ces  droits,  ces  forces 
réunies  qui  constituent  le  souverain  ; et  comme  la  légalité 
est  la  base  decesystéme,  la  liberté  politique  en  est  le  fruit  na- 
turel. Mais  à mesure  que  le  principe  de  l’égtdité  s’altère, 
la  liberté  perd  de  son  caractère  ; car  les  hommes  que  ne 
réunissent  plus  les  mêmes  conditions  politiques  entrent 
nécessairement  dans  une  dépendance  contraire  à l’élément 
qui  seule  alimente  la  liberté,  savoir,  l’é^o /ité.  La  souve- 
raineté féodale,  comparée  à la  souveraineté  politique , expli- 
que à elle  seule  toute  la  différence  des  deux  systèmes.  La 
dépendance  féodale  se  résout  par  l’idée  de  la  propriété.  Le 
souverain  féodal  agit  sur  son  inféi  icur  comme  sur  sa  chose  : 
ilia  protège,  la  réclame,  la  suit  en  tout  lieu,  même  pour 
empêcher  quelle  ne  devienne  l’objet  d’un  bienfait  de  la  part 
tl’un  pouvoir  étranger  ; car,  lui  seul  peut  disposer  arbi- 
trairement et  sans  partage  de  cette  chose,  qui  n’est  rien  que 
jiar  lui.  Et  tels  sont  les  liens  conmiuns,  qui,  sous  ce  ré- 
gime, unissent  secrètement,  même  dans  leurs  rapports  les 
plus  élevés,  l’homme  à l’homme , que,  quelque  élégantes 
que  soient  les  foiines  sous  lesfjuolles  se  développent  ces 
rapports,  les  prestations  de  foi  et  hommages,  les  anoblisse- 
ments, les  attributions  de  privilèges,  de  distinctions  ou 
d’honneurs,  les  reliefs,  etc.  ('),  c’est  toujours  la  dépen- 
dance servile  de  l’homme  (jui  leur  sert  de  base. 


De  ^individualisme  aristocratique* 


ir>5.  L’individualisme  aristocratique  paraîtse confondre , 
à quehpaes  égards , avec  certaines  formes  de  l’individualisme 
politique;  toutefois , ils  diffèrent  essentiellement  entr’eux. 

(I)  I.c  stizernin  ne  pouvait  ,HTi  i>t<T  Ir  diiol  avec  un  .seiiinoiir  relevant  <lc  lui, 
sans  dérober;  et  de  là  l'ii>age  tVodal  iine  la  léparatioii  la  plii.s  flattcuMC  pour  un 
geiitilhnnime  injurié,  parmi  lioniine  plus  liant  qualifié  que  lui  était,  que  l'offen- 
seiir  lui  proposât  le  duel,  sans  que  celui-ci  nsàt  l'acc|>tcr. 
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Le  premier  repose  nécessairement  sur  des  privilèges,  des 
distinetions,  des  lois  exceptionnelles,  des  abus  crées  en  haine 
du  droit  commun,  des  intérêts  généraux.  Si  la  paix  pu- 
blique , le  calme  et  l’obéissance  aux  lois  s’accommodent  de 
cet  état  de  choses,  la  vertu  politique  sera  absente  ; la  patrie 
ne  sera  plus  l’Ame  des  résolutions  univei-selles  ; les  institutions 
publiques  auront  perdu  leur  sens  naturel,  pour  prêter  leur 
appui  à de  ceilains  intérêts  qui  auront  eu  l’art  de  se  subs- 
tituer à l’intérêt  de  tous , de  fasciner  ou  de  séduire  les  masses 
et  d’entraiuer  l’opinion.  Cependant  l’État  jwurra  se  soutenir 
dans  cette  forme  artificielle  et  douteuse.  L’individualisme 
jiolitique , au  contraire , quelle  que  soit  la  diversité  des  fomies 
et  des  institutions,  conserve  toujours  son  principe,  savoir  : 
un  dévouement  sans  bornes  au  bien  de  l’état.  Pour  lui  la 
patrie  appelle  tous  les  sacrifices , parce  que  son  bonheur  re- 
cèle tous  les  éléments  de  la  fortunepublique,  toutes  les  garan- 
ties du  bonheur  individuel.  Par  lui  les  institutions  publiques 
prennent  leur  véritable  sens.  Les  interprétations  générales 
des  lois,  des  principes,  des  mesures  gouvernementales,  de 
la  politique  enfin,  diiigentsjuisefforttoutesles  pensées,  toute 
l’activité  sociale,  vei-s  la  patrie,  centre  commun  de  toutes 
lesaffections.  Les  privilèges,  les  lois  exceptionnelles,  dans  ce 
système,  ne  sont  pas  des  dérogations  au  droit  commun,  com- 
me on  l’entend  habituellement,  pour  signifier  que  quelques 
intérêts  se  sont  élevés  à l’aide  de  coupables  abus,  ou  pour 
faire  prévaloir  de  certaines  idées,  au-dessus  des  intérêts  de 
tous  ; ils  sont  des  exceptions  à ce  droit  commun  lui-même, 
(pii  prend  ses  racines  dans  la  vertu  politique,  uniquement 
conçues  pour  le  faire  mieux  ressortir  et  en  affermir  le  dé- 
veloppement. C’est  cet  individualisme,  image  abrégée  de  tou- 
tes les  forces,  de  toutes  les  grandeurs , de  tous  les  principes 
dont  s’honore  la  patrie , qui  forme  le  national  pour  tous  les 
pays  de  la  terre,  dont  le  gouvernement  repose,  quelque 
profondes  que  soient  les  voiles  qui  la  recouvrent,  sur  la 
vertu  jX)litique(V.  Elémentsdelaloi  et  Contrat  de  mariage, 
pour  l’individualisme  romain). 

La  théorie  de  Montesquieu  qui  fait  de  la  vertu  l’âme  des 
républiques  etde  l’honneur  l’âme  des  monarchies  n’est  donc 
qu’une  idée  superficielle  ou  sans  portée  réelle.  D’après  son 
exacte  étymologie,  et  dans  son  acception  réelle,  le  mot  repu- 


Digitized  by  Google 


174  UVHE  I.  TITHE  I.  CHAPlTnE  Xr. 

blique  embrasse  tousles  gouvernements  poIitiques.C’estainsi 
que  l’entendaient  constamment  les  Anciens  (i).  Or,  toutgou- 
vernement  j)olitique  admet  nécessairement  la  vertu , à un 
degré  quelconque , comme  son  premier  élément  ; car  c’est 
par  elle  que  l'homme  a le  sentiment  de  la  vie  commune , 
des  droits  et  des  devoirs  qu’elle  entraîne,  la  conscience  de 
sa  dignité  et  de  la  liberté  politique  qu’elle  donne.  Mais  la 
vertu  se  produit  sous  diverses  formes  ; et  l’honneur  lui-mê- 
me, pris  dans  son  sens  naturel,  n’est  que  l’uue  de  ces  for- 
mes. Saint  Louis,  prisonnier,  répondant  à laproposition  qui 
lui  fut  faite  de  racheter  sa  liberté  par  une  rançon  : c qu’un  roi 
de  France  ne  se  l'achetait  point  pour  de  l’argent,  » défendait 
la  dignité  nationale,  et  faisait  acte  de  vertu  politique.  Fi*an- 
çois  I"  , prisonnier  de  Charles-Quint , éciivant  que  tout 
était 'perdu,  fors  l'honneur,  disait,  qu’ayant  soutenu  sans 
succès  les  armes  de  la  France  dans  les  champs  de  Pavie, 
il  en  appelait  à la  patrie  française  pour  veiller  à l’honneur 
national,  dont  il  se  constituait  le  premier  représentant  dans 
les  prisons  de  son  ennemi.  Or,  l’honneur,  entendu  dans  ce 
sens,  étaithien  la  vie  politique  de  la  France,  la  patrie  blessée 
dans  l’un  de  ses  plus  chers  intérêts.  Achille  de  Harlay  répon- 
dant au  duc  de  Guise  : « Mon  âme  est.  à Dieu , mon  cœur 
au  Roi  ; quant  à mon  corps,  je  l’abandonne  aux  méchans,  » 
disait:  «Mon  cœur  est  à la  France.  «Pour  ce  Français  de  race 
antique,  le  Roi  était  la  patrie  demandant  à rentrer  dans  les 
voies  de  sa  vie  politique.  D’Assas  mourant  à Klostercamp, 
et  criant  : « A moi,  Auvergne!  » mourait  pour  la  France. 
Le  Roi,  dans  la  langue  de  notre  ancien  droit  public,  n’était 
pas  le  tyran  qui  se  joue  des  lois  et  dispose  de  l’homme  com- 
me de  sa  chose  : il  était  le  symbole  politique  de  la  patrie. 
Servir  le  Roi,  mourir  pour  le  Roi,  c’était  servir  la  France, 
mourir  pour  la  France.  Même  pendant  la  Révolution,  la 
vertu  politique  revêtit  d’autres  formes  sans  jamais  aban- 
donner le  principe  fondamental  sur  lequel  repose  cette  vertu. 
Loin  de  là  : les  mesures  violentes,  les  excès  commis  au 
nom  des  lois,  la  terreur  organisée  par  le  comité  de  salut 
public,  eurent  pour  but  politque  de  mettre  sous  les  armes 
la  population  tout  entière  pour  la  défense  du  sol  et  le 

(I)  Hertius.  De  natU.  sing.  Deipubl,,  },  5,  6. 


Digilized  by  Google 


COMIStATIOn.  DÉVELOPPEMENTS.  175 

maintien  des  volontés  souveraines  de  la  patrie.  Le  premier 
consul  discutant  plus  tard,  au  sein  du  conseil  d’état,  la  por- 
tée de  cette  grande  règle  consignée  dans  l’art.  7 du  Code 
civil  : locus  régit  actum,  appliquée  aux  militaires  français 
sous  les  armes  hors  du  territoire,  disait  encore  dans  le  mô- 
me sens:  tPartout  où  est  le  drapeau, là  est  laFrance.»Dans 
tous  ces  cas,  l’idée  domuiante  était  la  patrie,  une , indivisible, 
souveraine,  ralliant  tous  ses  citoyens  sur  le  sol , pour  repous- 
ser les  éléments  de  sa  destruction  (Procès-rerifi.,  t.l,  p.  175)- 


De  l’mdîvîdualtsnie  antt  •politique  ou  liumaoltaire. 


156.  L’individualisme  antipolitique  ou  humanitaire,  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  démocratie,  ne  s’appuie  sur  au- 
cun système  politique.  Loin  de  là,  tous  ses  efforts,  quelle 
que  soit  sa  forme  symbolique,  tendent  au  relâchement  du 
lien  social , à l’affaiblissement  du  sentiment  moral  dont 
s’alimente  la  communauté  politique.  Pour  lui,  la  patrie  n’est 
qu’une  abstraction.  Son  point  d’appui  est  quelquefois  dans 
l’orgueiljla  haute  opinion  de  soi, l’ambition  ; quelquefois  dans 
l’une  des  plus  basses  incbnationsdu  cœurhumain,  l’égoïsme. 
C’est  l’individu  qui,  se  posant  au  centre  des  intérêts  géné- 
raux, en  détourne  le  sens  et  le  but , pour  les  absorber,  les 
appliquer  selon  ses  idées  propres.  Cette  tendance  se  déve- 
loppe, avec  plus  ou  moins  de  danger  pour  la  société,  dans 
quatre  voies  différentes  : 

1°  Dans  l’ordre  des  rapports  civils , lorsque,  sous  le 
voile  de  l’interprétation,  il  s’empare  du  texte  des  lois  pour 
en  pénétrer  les  sources , quelquefois  en  dénaturer  l’objet 
ou  le  sens , ou  tout  au  moins  les  détourner  à l’aide  des 
subtilités  de  la  matière,  vers  des  appréciations  arbitraires 
ou  intéressées,  et  dominer  par-là  les  populations.  Cptte 
tendance  n’est,  à proprement  parler,  que  le  développement 
intérieur  d’une  époque  historique.  C’est  ainsi  que  lesintCT- 
prétations  des  prudents,  les  décisions  des  jurisconsultes, 
efforts  ingénieux  des  esprits  les  plus  déliés  de  l’ancienne 
Rome,  sur  les  matières  du  droit  civil,  destinées  à éclai- 
rer d’anciens  textes,  tels  que  la  loi  des  Douze  Tables, 
les  loisAquilia,  Voconia,  etc.,  et  plus  tard  l’édit  du  préteur, 
après  avoir  offert  aux  Romains,  dans  une  infinité  d’espèces. 
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leurs  appréciations  individuelles,  érigées  en  lois  d’abord  par 
les  empereui-s,  mais  bien  plus  encore  par  les  mœurs  et  l’opi- 
nion , sous  les  influences  diverses  de  la  politique , se  sont  vues  à 
leur  tour,  h la  renaissance  du  droit  en  Europe,  chargées  d’in- 
terprétations , de  gloses , des  cholies , fruit  des  argumentations 
subtiles,  quelquefois  même  fantastiques  de  certains  docteurs 
des  douzième  et  treizième  siècles  ; et , usui-pant  elles-mêmes 
le  rang  et  l’autorité  des  lois,  ont  entraîné  à leur  tour  l’assenti- 
ment de  la  plupart  des  peuples  de  l’Europe.  Telle  était,  entre 
autres,  cette  décision  absurde  de  Bartole,  que,  pour  juger  de 
la  réalité  ou  de  la  personnalité  du  statut,  il  fallait  s’attacher 
à la  place  qu’occupaient  les  mots  dans  le  texte  de  la  loi  ; 
que  si  la  loi  désignait  d’abord  les  biens  , ensuite  les  pei-- 
sonnes,  le  statut  était  réel  ; il  était  personnel  au  contraire, 
si  elle  désignait  les  personnes  avant  les  biens  : déci- 
sion non  moins  absurde  que  celle  du  droit  romain  qui 
faisait  dépendre  de  la  place  qu’occupait  l’institution  d’héri- 
tier dans  le  testament,  la  validité  des  legs,  ante  heredis 
institvtioncm , dit  Ulpien  (i),  le^jari  non  potcst,qmniam 
et  potestas  testamenti  ab  heredis  institutione  incipit. 

2"  Loreque , sous  le  voile  du  commentaire , adoptant 
pour  texte  quelques  mots  sUiylliques  d’une  coutume,  d’un 
statut,  d’un  texte,  etc.,  des  imaginations  ardentes,  de 
savants  hommes , se  donnent  carrière , et  se  fondant  sur 
des  synthèses  plus  ou  moins  probables  ou  adoptées , argu- 
mentant dans  tous  les  sens,  nous  donnent,  comme  règle 
de  solution , pour  une  foule  de  cas  que  peut  paraître 
embrasser  le  texte,  leur  décision  individuelle , qui  de- 
viendra notre  loi,  si  nous  l’adoptons,  mais  qui, devant 
recevoir  son  apjdication  des  corps  judiciaires,  tirera  toute 
sa  force , toute  son  autorité,  du  mérite  personnel  de  celui 
([ui  l’aura  rendue.  C’est  ainsi  que  Balde,  Dumoulin,  Tira- 
f[ueau , d’Argcnti'é  , Basnage  et  autres , ont  écrit  des  vo- 
lumes sous  quelques  mots  tirés  des  coutumes  de  Paris,  de 
ÎVormandie,  de  Bretagne,  etc. , et  ont  souvent  inspiré  les 
solutions  judiciaires  des  anciens  parlements.  Cette  ten- 
dance n’est , au  fond,  qu’une  vaste  lacune  de  la  loi , ou 
même  l’absence  de  toute  législation. 


^1)  Fratjmeut.  lit.  24,  5 14. 
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3»  h' autonomie  est  encore  une  autre  manifestation  de  la 
puissance  individuelle  , s’élevant  parallèlement  à la  puis- 
sance de  la  loi  (‘). 

Il  est  de  principe  que  la  volonté  de  l’homme  l’emporte  sur 
la  volonté  de  la  loi  : Provisio  hominis  vûjcit  frovisionem 
legis  (arg.  leg.  final  Cod.  de  Pact.  convent.  Jason  et  Don. 
Voy.  aussi  Loisel,  t.  II,  p.  2.  Convenances , conventions 
vainquent  lois).  Mais  de  quelles  lois  entend-on  j)arlcr? 
C’est  évidemment  des  lois  qui  n’ont  pour  objet  tpjc  l’in- 
térêt privé,  ou  dont  le  but  est  de  conseiller  les  meilleures 
voies  à prendre  pour  créer  ou  maintenir  les  transactions, 
les  actes  privés , les  intérêts  civils , les  rapports  en  un 
mot,  des  citoyens  entre  eux,  dans  l’état  le  plus  favorable 
à leur  existence  et , par-là  même , le  mieux  assorti  aux 
conditions  générales  du  corps  politique.  Mais,  comme  la 
prévision  des  lois  peut  se  méprendre  en  celte  matière  , 
comme  elle  peut  rester  éloignée  même  des  calculs  les  plus 
simples  du  bonheur  des  familles  et  des  individus,  et  qu’il 
est  d’une  politique  sage  de  laisser  à chacun  la  libre  direc- 
tion de  ses  actes,  de  ses  conceptions  privées,  pourvu  que , 
renfermées  toujoui  s dans  le  respect  des  lois  et  de  la  morale, 
elles  SC  développent  sous  leurs  inspirations  et  s’associent 
même  à la  pensée  du  bien  public , première  sollicitude  du 
citoyen,  il  est  une  limite  que  la  loi  a dû  mettre  au  déve- 
loppement de  cette  liberté,  .\insi,  par  exemple;  le  Code 
civil , après  avoir  posé  comme  principe  : « que  les  conven- 
» tions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux 
» qui  les  ont  faites  (art.  1154)  ; qu’elles  obligent  non-seu- 
» lement  à ce  qui  y est  exprimé , mais  encore  à toutes  les 
» suites  que  l’équité , l’usage  ou  la  loi  donnent  à l’obliga- 
» tion,  d’après  sa  nature  (art.  1155),  > pose  pour  limite 
à cette  vaste  concession  qui  est  l’autonomie , tout  entière , 
entre  autres  règles  : 1"  < que  les  choses  seules  qui  sont 
dans  le  commerce  puissent  être  l’objet  des  conventions 
» (art.  1128)  ; 2o  que  la  cause  des  conventions  ne  soit 
» pas  illicite,  c’est-à-dire , prohibée  parla  loi,  comme  con- 
» traire  aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public  (art.  1135)  ; » 
5’  d’une  manière  plus  générale  encore  : « qœon  ne  puisse 


(1)  Je  prends  le  mot  autonomie  dans  un  sens  différent  des  auteurs  alleinand 
(VoirM.  Fœlix.  Droi/  itilcrnalional privé,  n.  70  et  71). 
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i>  (iéroger,  jiar  dos  conventions  particulières,  aux  lois  qui 
» intéressent  l’ordre  puldic  et  les  bonnes  mœurs  (art.  6)  ; > 

Voyez  dans  Basnage  [Coutume  de  Normandie  t.  Il, 
p.  80  et  suiv.)  la  lutte  curieuse  qu’il  signale  entre  les  inter- 
prétations plusou  moins  arbitraires  ou  violentes  du  parlement 
<ie  Paris  et  la  résistance  constante  du  parlement  de  Rouen, 
pour  faire  llécbir  certains  textes  clairs,  mais  rigoureux,  de  la 
coutume  de  Normandie  en  matière  de  stipulations  matri- 
moniales, de  eominunauté  conjugale  et  de  don  mutuel  entre 
époux,  et  les  rallier  aux  idées  générales  de runité  politique. 

4'’  La  puissance  individuelle  ciilhi  se  développe  par  l’indé- 
pendance de  la  pensée;  et  c’est  de  cette  indépendance, 
lors(iu’ellc  n’est  pas  contenue  par  les  lois,  que  naissent  la 
plupart  des dangci-s publics.  Tantôt,  en ctret,  s’tibandonnant, 
dans  les  voies  ])hilosopbiques , à l’étude  et  à la  comparaison 
des  divei'S  systèmes  à l’aide  desquels  se  déduisent  les  phé- 
nomènes do  la  pensée,  elle  imprime  un  mouvement  général 
aux  idées,  modifie  parellesTopinion,  et  influe  ainsi  d’une  ma- 
nière heureuse  ou  funeste,  selon  les  temps,  la  fermeté  ou  l’in- 
différcncedcs  gouvernements,  sni‘ les  mœui's,  l’éducation,  les 
penchants,  le  sens  intime  des  générations  qui  se  succèdent. 
D’autresfois,s’attachanlanxnialières religieuses,  elle  ramène 
tout,  jusqu’à  l’essence  religieuse  elle-même,  aux  subtilitésde 
la  controverse  et  du  raisonnement,  aux  lois  sèches  et  dégra- 
dantes de  l’analyse.  C’est  ainsi  que  dans  un  temps,  prenant 
corps  à eoipsle  christianisme,  lasse  de  son  joug,  elle  a semé 
comme  à pleines  mains,  autour  des  dogmes , d(“s  ])rincipes  de 
la  foi,  les  doutes,  les  dissidences,  les hai-dis problèmes,  les 
hérésies,  et  a divisé  jusqu’à  l’infini  les  pojndations  chré- 
tiennes; que  l’un  de  ses  ])lus  puissants  novateura,  Martin 
Luther,  uniquement  armé  de  sa  parole , mais  en  en  faisant 
un  usage  prudent  et  opportun , est  parvenu  à creuser  le  plus 
profond  sillon  et  a laissé  la  scission  la  plus  étendue  dans  les 
matières  de  la  foi.  — C’est  ainsi  (pie,  se  substituant  dans 
un  autre  sens  à la  puissance  publique , le  juriscomsulte 
Itumoulin,  n’ayant  à son  usage  (pie  son  sentiment  profond 
de  haine  jiour  tout  ce  qui  était  abus  et  son  énergiipie  plume, 
attaqua  vi(,*torieusement  cet  impôt  connu  sous  le  nom 
d’Annate  qui  faisait  écouler  vera  la  cour  de  Rome  des  fonds 
destinées  à rester  dans  le  pays.  — C’est  ainsi  que  de  graves 
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docteurs , le  grand  Arnaud , par  exemple  , élevé  dans  les 
purs  principes  de  la  foi , dont  il  a fait  la  savante  histoire , 
entraîné  par  ses  propres  idées  sur  des  matières  qu’il  possé- 
dait profondément , mais  dont  il  méconnaissait  sciemment 
les  exactes  limites,  en  les  dépassant,  a semé  plus  d’une  fois 
dans  ses  doctrines  le  levain  de  l’hérésie;  que  scs  savants 
ronfrères  de  Port-Royal , dont  il  était  en  quelque  sorte  le 
directeur  moral,  obéissant  au  même  penchant,  ont  secoué, 
sous  diverses  formes  et  à divei“s  degrés,  le  joug  de  l’autorité 
etdess<aines  doctrines  qu’ils  étaient  chargés  d’enseigner  et 
de  propager.  C’est  ainsi , enfin , qu’à  une  époque  plus  rap- 
prochée , ce  même  amour  derindépendance  dans  les  idées, 
la  souveraineté  individuelle , sur  des  matières  qui  par  les 
liens  du  dogme  et  de  la  discipline  touchaient  à la  paix 

Imblique , entraîna  l’un  des  plus  beaux  génies  du  siècle  de 
.ouisXIV  (Fénelon)  dans  des  visions  mystiques,  des  sen- 
timents outrés,  erronés,  en  matière  de  foi,  dont  gémissait 
la  raison  publique , qui  attirèrent  sur  ce  pieux  archevêque 
les  foudres  de  la  parole  de  Rossuet  et  le  blâme  de  la  cour 
de  Rome,  mais  qui  lui  valurent,  parla  rétractation  solennelle 
qu’il  sut  faire  de  ses  crreui's,  l’occasion  de  prouver  au 
monde  tout  à la  fois  son  inébranlable  orthodoxie  et  l’élé- 
vation de  son  âme  chrétienne. 

Mais  c’est  surtout  tlans  les  matières  politiques  que  l’indi- 
vidualisme fait  sentir  sa  redoutable  influence.  S’érigeant  en 
protecteur  des  intérêts  généraux  méconnus , en  vengeur 
des  opprimés,  ne  voyant  partout  que  des  maux , des  crimes 
ou  des  dangers , peignant  sous  de  fausses  couleurs  les  actes 
les  plus  légitimes , les  intentions  les  plus  pures , soumettant 
tout  à l’inexorable  discussion,  il  soulève  les  passions  ou 
donne  le  change  à l’opinion , et  parvient  ainsi  à jeter  le 
trouble  et  la  confusion  dans  l’Etat.  Cette  tactique  est 
ancienne  ; elle  est  écrite  à toutes  les  pages  de  l’histoire  des 
hommes  réunis  en  société.  Il  arrive  surtout  à l’autorité  sou- 
veraine, disait  Auguste , ce  qui  arrive  à tout  ce  qui  est  excel- 
lent sur  la  terre , c’est  d’exciter  les  j)lus  ardentes  passions  ; 
Cùm  omnia  quœ  prœclara  sunt,  tum  imprimis  summum 
imperium  cum  invidiâ  covjunctum  est  (Dion.).  — Les 
hommes  ne  se  soulèvent  jamais  avec  plus  d’ardeur , disait 
aussi  Xénophon  [inVœd.),  que  contre  ceux  qu’ils  voient 
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investis  du  pouvoir  souveraiu  : Et  liominea  in  nullos 
mayis  insur (junt  quant  in  eos  quos  imperium  in  se  ad 
sectari  scntiscuvt.  — Dieu,  le  fondateur  du  monde,  ajoute 
Sénèque  le  tragique  (T’Aefe.) , créa  à la  fois  ces  deux  choses  : 
l’envie  et  le  jiouvoir  : Simul  ista  mundi  conditor  posait 
Dcusjodiumatquercgnum.  — Hobbes  (^‘)  prétend  expliquer 
la  fiction  que  nous  a transmise  l’antiquité  sous  le  nom 
d’Ixion,  par  les  désordres  nés  de  la  discussion  privée  des 
hommes,  s’étendant  aux  intérêts  publics  : * Car  ils  ont  dit 
» qu’Ixion  ayant  été  admis  à la  table  de  Jupiter,  il  devint 
» amoureux  et  tâcha  de  corrompre  Junon , mais  qu’au  lieu 
» de  cette  déesse,  il  embrassa  une  nuée  qui  avait  sa  ressem- 
» blance  ; que  de  là  furent  engendrés  les  centaures , 
> monstres  moitié  homme  et  moitié  cheval , dont  l’àme 
» était  turbulente  , et  qui  ne  se  plaisaient  qu’à  combattre. 
» C’est  de  même  que  s’ils  eussent  dit , en  propres  tei-mes  et 
» sans  figure , que  des  personnes  pi  ivées  ayant  été  appelées 
» au  conseil  pour  les  affaires  importantes  de  la  répuliliquc , 
» ils  ont  désiré  de  prendre  connaissance  et  de  soumettre  à 
» leur  jugement  particulier  la  justice,  sœur  et  femme  du 
» souverain  empire  ; mais  qu’au  reste , n’embrassant  à sa 
* place  qu’une  fausse  et  vainc  image,  comme  une  nuée 
» pleine  de  vent , il  n’en  est  sorti  que  ces  dogmes  des  phi- 
» losoplies  moraux , qui  sont  d’une  monstrueuse  figure  : 
f car , d’un  côté , ils  ont  belle  apparence , et  de  l’autre , il 
» n’y  a rien  de  si  sauvage,  ni  de  si  farouche , puistpi’ils  sont 
» la  cause  de  toutes  les  qucixdlcs  et  de  tous  les  massacres 
» dont  les  hommes  se  déchirent  et  se  détruisent  eux- 
» mêmes.  » Or , si  ce  principe  posé  par  Aristote , est  d’une 
éternelle  vérité,  savoir  : que  l’État  le  plus  durable  et  le 
plus  heureux  doit  être  celui  qui,  reposant  sur  son  unité  natu- 
relle, sera  surtout  soutenu  de  rattachement  profond  de 
ses  diverses  parties  l’iinc  pour  l’autre , et  du  désir  qu’elles 
ont  toutes  de  le  voir  se  maintenir  et  prospérer  (*) , comment 
ne  pas  considérer  comme  l’nne  des  sources  les  plus  redou- 
tables des  dangers  publics,  la  faculté  individuelle  de  traves- 
tir à son  grêles  éléments  de  cette  unité  si  désirable,  et 
d’altérer  par  son  action  sur  l’opinion  des  hommes,  les  sen- 

(1)  /)«  ciloljeu.  préface. 

PolUk.,  lib.  î,  cap.  8. 
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tiineiits  d’ordre  auxcpiels  seuls  se  niltachent  d’une  manière 
durable  le  salut  et  la  prospérité  des  États  ? Il  y a plus  ; les  inter- 
prétations sages,  comme  les  efforts  des  gens  de  bien,  doivent 
tendre  sans  cesse , et  dans  le  même  sens , à ne  jamais  voir 
comme  éléments  ennemis  les  divei'ses  branches  du  pouvoir 
souverain,  dans  quelque  système  jaloux  que  soient  conçues 
leui-s  prérogatives.  Car,  si  c’est  la  complète  harmonie  des 
brandies  de  ce  pouvoir  qui  constitue  réellement  le  corps 
politique , en  fait  toute  la  force  et  en  garantit  au  plus  haut 
degré  la  paix  et  le  bonheur,  c’est  de  leur  désunion  et  au 
bruit  de  leui’S  discordes  que  naissent  promptement  les  souf- 
frances publiques  et  privées , que  tous  les  droits  sont  mis 
en  question  ou  restent  sans  efficacité , et  que  disparaît  la 
vraie  liberté.  Le  corps  politique  affligé  dans  sa  partie  la 
plus  noble,  les  autres  ne  peuvent  que  sécher  et  languir 
sous  le  poids  de  celte  affliction  commune  ; et  c’est  bien  véri- 
tablement dans  ce  cas  qu’il  est  vrai  de  dire , avec  Bacon  , 
que  le  droit  privé  est  sous  la  tutelle  du  droit  public. 

Toutefois,  dans  les  États  sagement  organisés,  de  bonnes 
lois , appuyées  surtout  des  mœurs  et  de  la  confiance  géné- 
rale , peuvent  considérablement  diminuer  les  dangera  de  la 
puissance  individuelle,  intervenant  dans  les  actes  publics 
et  le  développement  de  l’action  sociale. 

XLésumé. 

157.  Nous  avons  vu  que  l’individualisme  romain,  dont 
les  notions  s’allient  parfaitement , quoiqu’à  des  degrés 
divers,  soit  avec  l’aristocratie , soit  avec  la  démocratie , 
offrait  seul  les  plus  fortes  garanties  du  développement 
libre  du  principe  d’association  et  de  civilisation , par  la 
raison  qu’il  repose  essentiellement  sur  l’élément  politique, 
principe  d’égalité,  de  concessions,  de  sacrifices , en  d’autres 
termes,  sur  la  vertu  politique;  que  tout  autre  système  ten- 
dant à l’isolement , aux  distinctions  , au  privilège  , repose 
nécessairement  sur  Tégoïsme  , l’inégalité  des  conditions , 
n’a  d’autre  soutien  que  la  force  , la  ruse,  d’autre  aliment 
que  les  abus. 

Nous  avons  vu  que  les  constitutions  des  peuples  de 
l’Europe  tendent  à se  maintenir  encore  aujourd’hui  dans  ce 
dernier  état,  savoir  : l’isolement,  ou  même  à y rentrer,  après 
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en  être  sorties,  à uiosure  qu’elles  s’éloignent  de  l’élément  ci' 
vilisateur  ; et  delà,  l'incertitude  géné!"cde  des  rapports  inter- 
nationaux , les  théories  vagues  du  droit  des  gens , les  notions 
arbitraires  ou  fausses  qu’entraînent  ces  théories,  pou  [•  les 
appréciations  exactes  du  droit  public  de  chacun  d’eux,  l’ab- 
sence de  tout  principe,  en  un  mot,  propre  à fonder  le  sys- 
tème des  réeiprocités  et  à donner  au  droit  international 
les  bases  immuables  de  l’immuable  nature  de  l’homme.  — 
Essayons  toutefois  d’établir  par  quels  moyens,  même  au  s(*in 
de  dispositions  si  contraires  au  développement  du  principe 
civilisateur,  on  pourrait  encore  y parvenir. 

1®  Ce  que  les  Anciens  obtenaient  par  les  mœurs , les 
Modernes  doivent  l’obtenir  par  la  loi.  C’est  dans  l’obéis- 
sance à la  loi  que  doit  se  retrouver  le  véritable  principe 
politique , la  vertu  du  citoyen.  La  loi  étant  l’organe  vivant 
de  l’ordre,  dans  tous  les  pays  de  la  terre,  respecter  cet 
organe,  le  fortifier  dansrestime  des  hommes,  c’est  rendre 
hommage  à la  raison  universelle, et  spécialement  à la  raison 
intime  de  tout  ce  qui  existe  pour  se  maintenir  en  vertu 
de  ses  propres  principes.  Méconnaître  cet  organe,  c’est 
donc  violer  l’ordre  établi  parmi  les  hommes  ; c’est , dès- 
lors,  se  soumettre  aux  terribles  vengeances  de  la  société, 
outragée  dans  son  plus  éminent  produit.  ^lais  comme  la 
méfiance  est  naturelle  à rhomme,  comme  l’illusion  ne 
saurait  avoir  un  long  empire  sur  scs  idées  ou  sur  ses 
actions,  il  faut  que  la  loi  réponde  à toutes  les  conditions 
de  sa  nature. 

2®  Or,  les  conditions  naturelles  de  la  loi  seront  toujours, 
qu’elle  repose  essentiellement  sur  l’élément  politique. 
Ainsi,  sa  base  indispenstdile  sera  l’égalité  civile  ; son  but 
naturel,  la  satisfaction  des  besoins  des  intérêts  généraux; 
sa  condition  nécessaire , qu’elle  se  j)roduise  comme  l’ex- 
pression non  fictive,  mais  présumée  par  la  force  des 
choses,  du  consentement  formel  des  hommes  qu’elle  régit  ; 
et  comme  elle  repose  essentiellement,  avons-nous  dit,  sur 
l’élément  politique , non-seulement  elle  eml)i‘assera  dans 
ses  prévisions  les  analogies  les  plus  évidentes  avec  les 
législations  étrangères,  pour  faciliter  en  tout  sens  les 
transactions , les  conciliations , les  rapprochements  des 
peuples,  mais  encore  elle  consacrera,  pai  son  texte  ou  par 


Digilized  by  Google 


f.O?<Tl.^LAl  lOiN.  l*É»tl,OI'l  K.MLM  !*.  183 

son  esprit , son  respect  profond  pour  leur  principe  poli- 
tique , leurs  institutions,  leurs  mœurs,  leurs  lois,  quelque 
éloignées  ou  divergentes  qu’elles  soient  des  siennes  : car 
elle  témoignera  par-là  du  sentiment  sincère  d’égalité  que 
lui  dicte  envers  toutes  les  souverainetés,  le  maintien  de 
son  propre  prineipe. 

3“  Enfin,  de  ce  qu’elle  repose  sur  l’élément  politique , 
sort  cette  autre  conséquence  grave,  que , dans  l’intérêt 
univei-sel  des  nations , elle  ne  saurait  exagérer  aucun 
principe,  même  celui  du  bien:  car,  devant  toujoui-s  les 
meilleurs  exemples  aux  autres  jjeuples , chercher  à rendre 
faciles  et  à resserrer  les  rapports  qui  les  unissent,  il  ne  lui 
est  permis  de  fausser  dans  aucun  sens  les  notions  exactes 
du  bien  et  du  mal. 

Ainsi  l’amour  exagéré,  fanatique,  de  la  patrie,  par  exemple, 
ayant  habituellement  pour  base  l’orgueil  individuel,  pour 
résultat  nécessaire  le  mépris  d’autrui,  un  certain  état  d’hos- 
tilité envers  l’étranger,  ne  saurait  faire  partie  des  dispo- 
sitions normales  de  la  loi.  Ce  sentiment  si  précieux  pour 
les  mœurs,  si  propre  à donner  la  vie  aux  institutions  pul)li- 
ques,  l’amour  de  la  patrie,  doit  i-ester  sans  doute  toujoure 
à la  disposition  de  la  politique  des  États , dont  la  mission 
est  de  recueillir,  d’encourager  et  de  fortifier  partout  les 
éléments  de  la  félicité  publique  ; mais  la  loi,  comme  je 
l’ai  dit  autre  part  ('),  ne  déploie  pas  son  action  dans 
le  môme  cercle  que  la  politique.  Règle  fixe,  visible,  im- 
muable, des  droits  et  des  devoii-s  de  chacun,  la  loi  doit 
chercher  ses  bases  dans  les  principes  généiaux  qui  lient 
réellement  tous  les  peuples  entre  eux,  dans  les  grandes  voies 
humanitaires,  non  dans  les  systèmes  exclusifs  ou  insaisis- 
sables par  leur  étendue.  Sans  abandonner  donc  ce  puissant 
levier  dont  elle  renferme  toujouis  le  principe,  elle  doit 
reposer  avant  tout  sur  l’élément  politique,  élément  de  conci- 
liation, d’égalité,  desacrificcs,  de  rapprochement,  de  fusion. 

Les  lois  de  Lycurgue,  les  lois  romaines,  fondées  sur  cette 
base  exclusive  n’étaient  donc,  à proprement  parler,  que 
des  lois  disciplinaires,  destinées  à élever,  à dresser,  en  quel- 
que sorte,  une  certaine  classe  d’hommes  j)Our  un  but  déter- 
miné, habituellement  la  guerre,  et  qui  dès-lors  formaient 

(1^  Ê(u(îrx  divrrxex  sur  la  toi. 
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toutes  leurs  mœurs.  Evidemment  ces  lois  renfermaient 
le  vice  dont  je  parle.  J’en  dis  autant  des  lois  qui,  fondées 
sur  des  vues  spéculatives  ou  de  certains  systèmes  d’écono- 
mie publique , tendent  à jeter  l’isolement  non-seulement  parmi 
les  peuples,  mais  encore  parmi  les  membres  ouïes  familles 
d’un  môme  État,  lorsqu’elles  ne  sont  pas,  par  elles-mêmes , 
d’odieuses  mesures  d’inquisition  ou  de  persécution. 

Telles  étaient  à Rome  la  plupart  des  lois  somptuaires 
qui  soumettaient  à l’inspection  des  censeurs  les  détails  les 
plus  intimes  de  la  vie  privée;  les  célèbres  lois  J.  Pappia 
Poppoa,  destinées  à arrêter  les  épouvantables  désordres  nés 
du  célibat,  à améliorer  les  mœurs  romaines  par  la  réba- 
bilitatioiidu  mariage,  mission  grande  sans  doute,  mais  qu’il 
n’était  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  remplir,  Rome,  d’ailleurs, 
n’ayant  pas  de  rapports  internationaux  proprement  dits  à 
créer  ou  à maintenir.  Telles  furent  plus  tard,  surtout  aux 
temps  du  moyen  âge  et  par  suite  du  progrès  des  idées 
religieuses,  les  nombreuses  fondations  ecclésiastiques,  en- 
trainant  les  vœux  religieux  et  dès-lors  la  mort  civile  de 
ceux  qui  les  prononçaient  ; le  vaste  système  des  lois  féodales, 
établissant  partout  la  distinction  des  classes,  les  privilèges, 
les  exclusions,  hérissant  de  barrières  toutes  les  voies  du 
droit  civil,  pour  mieux  atteindre  leur  but  secret,  l’isolement; 
les  lois  prohibitives  ou  restrictives  des  mariages  ent  re  etran- 
gers, entre  nobles  et  rotuiiers,  entre  les  membres  de  reli- 
gions ou  de  sectes  diverees.  Tels  furent  encore  certains 
édits  de  nos  rois  conçus  dans  des  vues  étroites  ou  fausses, 
quels  que  fussent  les  motifs  qui  les  avaient  dictés,  par  exem- 
ple, celui  qui  révoquait  l’édit  de  Nantes,  etc.  ; telles  furent 
enfin,  quoique  dans  un  sens  inverse,  c’est-à-dire  dans  le 
sens  des  exagérations  humanitaires,  une  foule  de  lois  rendues 
par  l’Assemblée  constituante.  L’esprit  novateur  dont  elles 
étaient  empreintes,  les  brusques  réformes  qu’elles  impo- 
saient, quelque  philanthropiques  qu’en  fussent  les  motifs,  n’é- 
taient que  l’expression  d’une  exagération  évidente,  que 
repoussait  la  haute  raison  des  peuples  de  l’Europe  et  qui 
ne  pouvait  avoir  pour  résultat  que  de  délaisser  la  France 
à des  théories  pures,  dans  l’impossibilité  d’établir  ses  rap- 
ports internationaux  et  dans  l’obligation  de  soutenir  par 
‘)cs  armes  des  doctrines  dont  elle  faisait  puérilement  l'essai 
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sur  cllc-méme.  Et  de  là  cette  foule  de  lois  exceptionnelles 
jromulguées  en  un  court  espace  de  temps,  sorte  d’expédients 
•olitiques  qui,  usurpant  le  nom  de  la  loi,  n’étaient,  en  réa- 
ité , que  des  instruments  de  tyrannie  ou  d’oppression  dans 
CS  mains,  des  partis  : les  lois  dmeoniennes  sur  les  émi- 
grés, les  lois  spoliatrices  sur  la  dette  publique,  les  confis- 
cations, les  atteintes  portées  sous  mille  fonnes  à la  for- 
tune publique  et  privée,  à la  liberté  individuelle,  par  exemple 
l’odieuse  loi  des  suspects,  etc.  Plus  tard  les  décrets  impériaux , 
autres  expédients  destinés  à reproduire  une  politique 
violente,  exclusive,  sjinguinaire  ('),  rivale  d’une  politique 
aussi  puissante  qu’elle , qu’appuyaient , à son  tour , 
d’odieuses  mesures  d’excq)tion , le  maebiavélisme  se  dé- 

Floyant  sans  pudeur  dans  tous  les  sens , aux  yeux  de 
Europe  consternée  ; la  violence,  la  eomiption  et  ia  fraude 
luttant  ouvertement  partout.  La  loi,  quel  que  fût  son  titre, 
sénatus-consulte , décret,  avis,  règlement  intérieur  ou 
extérieur , perdit , sans  doute,  son  véritable  caractère  pendant 
cette  longue  période,  qui,  pour  l’iiomme  de  bien,  ne 

fut  guère  qu’une  voie  de  fait  universelle  et  eontiuue 

Elle  ne  pouvait  rallier  les  populations.  Le  Code  civil  seul, 
heureux  fruit  d’une  époque  de  transition , de  réjjaration 
de  maux  soufferts,  de  réaction  vers  le  bien,  d’espérances 
ou  d’illusions,  recélait , comme  il  recèle  encore,  aux 
yeux  des  hommes  graves,  ces  principes  civilisateurs  qui 
i’ont  placé  si  haut  dans  l’estime  des  peujdes. 

Sans  nous  dissimuler  donc  les  résistances  opiniâtres 
qu’opposeront  toujours  en  Europe  au  développement  du 
principe  chrétien,  ces  traits  dominants  des  races  primi- 
tives dont  j’ai  précédemment  donné  le  tableau  et  indiqué 
la  puissance,  les  préjugés  des  uns  , l’orgueil,  la  fierté  des 
autres , l’ambition,  l’égoïsme  de  tous,  disons  néanmoins 
que  c’est  toujours  l’excellence  de  la  loi,  assise  paitout  sur 
les  bases  précieuses  de  la  liberté , de  la  dignité  biimaine  , 
sur  l’intérêt  des  grandes  masses  sociales , qui  peut  seule 
opérer  ce  rapprochement  général  que  commande  la  haute 
raison  des  peuples  de  l’Europe,  presque  partout  d’ailleurs 
inspirée,  dirigée  par  l’élite  de  leurs  citoyens,  c’est-à-diic 


(1)  Témoin  les  décrcU  dcf  ÎG  STril  IS09  et  6 am'it  1811. 


Digilized  by  Google 


LIVKB  I.  TrrKK  I.  CHAPITP.B  XI. 


i8C) 

par  des  hommes  que  distinguent  également  les  mêmes 
lumières,  la  même  éducation,  les  mêmes  foi-mes , et  qui 
nourrissent  tous  au  fond  de  leur  âme,  à un  degré  à peu 
près  égal,  quelles  que  soient  leure  prédilections  pour  les 
institutions  de  la  patrie , le  désir  de  faire  prévaloir  dans 
les  transactions  politiques  et  les  relations  internationales 
le  principe  conciliateur  dont  je  parle , principe  fondé 
sans  doute  aussi  sur  rindépeiidance  respective  des  souve- 
rainetés , sur  les  droits  qui  en  dérivent , mais,  avant  tout, 
sur  l’élément  politique. 

Hu  tjtième  des  réciprocités. 

158.  n ne  suffît  pas  que  la  loi  soit  intrinsèquement  bonne, 
qu’elle  remplisse  exactement  les  conditions  de  sa  nature , 
il  faut  encore  qu’elle  entre  dans  le  système  des  réciproci- 
tés, non  immédiatement  sous  la  forme  de  conventions 
expresses  , ce  qui  ferait  sortii*  la  matière  du  domaine  de  la 
loi , mais  comme  principe  éminent , régulateur  souverain 
des  relations  internationales. 

La  réciprocité,  quant  à scs  effets,  peut  être  considérée 
sous  deux  rapports  : 

1“  Comme  propre  à laisser  constamment  à la  loi  natio- 
nale toute  son  autorité  ; même  à lui  concilier  robéissancc 
sur  le  sol  étranger , non  parce  qu’elle  est  la  loi  de  ce  sol , 
mais  par  forme  d’équivalent  politique  , de  compensation  , 
et  parce  qu’étant  la  meilleure  règle  que  comportent,  dans 
le  sens  des  usages  humains  et  de  la  justice  universelle,  les 
faits  qu’il  importe  de  placer  sous  son  régime,  aucun  peuple 
n’a  intérêt  à répudier  son  application.  — Une  foule  de  dis- 
positions du  Code  civil  me  paraissent  remjilir  ces  conditions 
générales  : tels  sont  les  articles,  sur  l’état  despers.,  liv.  1 , 
toutes  les  matières  juridiques,  résumées  dans  le  5”  liv.,  à 
partir  du  tit.  5. 

2“  Comme  ayant  pour  objet  de  foire  atteindre  le  but 
précieux  de  la  justice  distributive  simultanément  sur  le  sol 
étranger  et  sur  le  sol  national,  alors  que  les  lois  peuvent  se 
trouver  en  collision  l’écllc  entre  clics. 

Un  reproche  grave  que  m’a  toujours  paru  mériter  notre 
légslation,  dans  ses  rapports  avec  les  législations  étran- 
gères, consiste  non-seulemeut  àiu'pasreeluTclicr  larécipro- 
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cité  de  principes  dont  je  parle,  afin  de  rendre  par-là  comme 
obligée  l'extension  de  ses  dispositions  en  tout  lieu , sur  la 
plupart  des  matières  du  droit  commun,  mais  plutôt  de 
rechercher  l’isolement;  de  n’envisager  que  l’intérêt  du 
régnicolc , indépendamment  de  tout  autre  intérêt  ; de 
s’arroger  ainsi  la  disi)Osition,  l’ordonnance,  le  règlement 
plein , absolu  , exclusif,  de  la  matière , dans  un  seul  intérêt, 
n’ayant  nul  souci  des  résultats  que  commande  l’équité 
et  qu’entraîne  la  réciprocité  chez  les  peuples  voisins. 
-\insi,  par  exemple,  une  fausse  inteiiirétation  , à mon 
avis,  de  l’art.  121  de  l’ordonnance  de  , de  la  part  de 
nos  cours  judiciaires,  nous  attire  des  mesures  de  rétoi-sion 
des  tribunaux  étrangers,  sur  une  question  où  tous  sont 
d’accord  pour  prati(juer  entre  eux  une  jurisprudence  uni- 
foiTTieet  contraire  à la  nôtre  (*).  J’en  dis  autant  des  art.  11, 
14  et  16  du  Code  civil,  dont  le  sens  direct  entraîne 
habituellement  les  applications  hoi-s  des  termes  d’une 
exacte  réciprocité  ; de  la  loi  du  17  avril  1852  sur  la 
contriinte  par  corps,  etc. 

159.  iVu  reste,  cette  matière  admet  les  distinctions  sui- 
vantes : 

1”  La  récipi'ocité  s’entend  plus  particulièrement  des 
appréciations  judiciaires  ; car,  dans  l’ordre  de  ces  appré- 
ciations , les  faits  étant  j)ropres  à chaque  contrée  , et  dé- 
terminant les  applications  de  la  loi , d’après  les  vues 
spéciales  d’ordre  ou  de  politique  intérieure  expressément 
adoptées  pour  chacune  d’elles , on  admettra  comme 
valable , réciproquement  d’une  contrée  à l’autre , les 
appréciations  faites  selon  les  lois  de  chacune  d’elles.  Kn 
eîret , si  ce  n’est  de  l’harmonie  même  des  législations, 
ce  sera  du  moins  de  l’unifonnité  de  leur  inteiprétation  par 
l’esprit  général  qui  l’aura  dictée , que  pourra  résulter  la 
conformité  ou  le  rapprochement  de  la  jurisprudence.  Les 
jugements  seront  dès-loi-s  mis  à exéeution  d’une  contrée  à 
l’autre  , sauf  le  pareatis,  ou  les  conventions  particulières 
entre  Ltats,  qui  on  dispensent. 

2“  Les  équivalents  s’entendent  plutôt  des  matières  non 
contentieuses  ou  de  juridiction  volontaire  . pai'  exemple  , 

(1)  VoY.  M.  Fm-lix,  p.  Hfi  rt  117. 
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les  preuves,  les  témoignages,  la  rédaction  des  conventions, 
la  forme  des  actes,  etc.  : car  ces  matières  servant  de  docu- 
ments, d’actes  probants  ou  d’éléments  préparatoires  aux 
décisions  de  la  justice , reposent  toujoui-s  sur  une  cer- 
titude morale,  également  recommandable  dans  tous  les 
pays , quelle  que  soit  la  divereité  des  conditions  pro- 
bantes admises  par  chacun  d’eux,  d’où  résultent  les  écjui- 
valents.  C’est  ainsi  que  le  testament  d’un  Français  , par 
exemple,  fait  en  .\ngleterre , dans  la  forme  du  pays,  c’est- 
à-dire  , signé  du  testateur  et  au  moins  de  deux  témoins  , 
qui  sont  tenus  de  venir,  après  la  mort  du  testateur,  décla- 
rer devant  la  cour  qu’ils  ont  entendu  le  testateur  mani- 
fester ses  dernières  volontés  ('),  a été  reconnu  avec  raison 
valide  en  la  forme,  par  la  cour  royale  de  Rouen  ('). 

5°  Les  compensations  s’entendent  plus  spécialement  de 
certaines  lois  ou  dispositions  de  lois,  ou  même  de  décisions 
introduites  distinctement  pour  un  pays,  et  non  admises  on 
même  repoussées  dans  un  autre.  Si  de  l’application  de  ces 
lois,  de  ces  décisions  spéciales,  résulte  pour  le  régnicole, 
dans  ses  rapports  contentieux  ou  non  contentieux  avec 
l’étianger,  une  inégalité,  un  tort,  un  dommage,  une  lé- 
sion quelconque , la  justice  exige  que  l’étranger  tienne 
compte  au  régnicole , par  voie  de  compensation , c’est- 
à-dire  en  souffrant  une  réparation  équivalente , par  la 
perte  ou  la  diminution  de  ses  droits  , ou  par  l’obligation 
de  fournir  de  plus  Ibrles  garanties  , du  tort  qu’il  causerait 
au  régnicole.  La  loi  du  14  juillet  1819 , sur  le  droit 
d’aubaine,  exprime  littéralement  ce  principe.  L’arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  28  avril  1850  (aiïàire  Onslow, 
suprà)  en  contient  une  application  implicite,  et  celui  de  la 
même  cour  du  15  avril  1}^42  (affaire  Picola  C.  Cabrera, 
Dalloz,  Répertoire  périodique,  t.  XLIl,  p.  19C)  en  con- 
tient une  application  explicite , loi-squ’il  prononce  que 
dans  les  contestations  élevées  entre  Français  et  éti-angeis , 
si  ceux-ci  sont  tenus  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi,  c’est  pour  compenser  le  défaut  de  garantie  vis-à-vis 
du  Français  de  la  part  de  l’étranger,  pour  les  frais  du 
procès  en  cas  de  perle , tandis  que  le  Français  tient  de  sa 

(1)  M.  Fœlix.  TttoU  inltrmlionnl , n.  201  (notp  Sj. 

{7)  Arrêt  <lii  3 in.irs  t84l. 
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nationalité  même  une  garantie  suffisante  pour  répondre  de 
CCS  fi'ais.  — L’arrêt  juge,  en  outre  , qu’un  tel  principe  de 
compensation  ne  saurait  exister  entre  étrangei“s  plaidant 
ensemble  devant  des  tribunaux  français  {Voy.  aussi  infrà, 
chap.  Donations). 


CHAPITRE  XII. 

MODIFICATIONS  DE  LA  NATIONALITÉ. 

SECTION  FEEBSIÉilE. 

SOMMAIRE.  — 140.  L.1  n.itionoliti^  [^iit  éprouver  quatre  sortc,<  de  modifira- 
tions  graves.  Quelles  sont  ces  modifications.  — 14).  Exposition  delà  matière. 
Divisions.  — 142.  La  difficulté  de  déterminer  les  circonstances  desquelles  on 
peut  induire  la  volonté  réelle  de  rétranfçer  de  changer  de  patrie  et  d'abandon- 
ner sa  nationalité  est  la  raison  <]ui  a fait  remettre  entre  les  mains  du  (iou- 
vernement  le  droit  d’autoriser  les  étrangers  h fixer  leur  domicile  en  France. 

— 143.  Tout,  en  cette  matière,  doit  cire  ramené  aux  éléments  .simples  du 
contrat.  Doctrine  erronée  de  la  cour  royale  de  Riom  réfutée.  — 144.  Déve- 
loppements. Nature  des  conditions  que  l'on  peut  considérer  comme  formant 
les  éléments  préparatoires  de  ce  contrat.  Les  principales  consistent , en 
l’absence  d'une  demande  formelle,  à apprécier  les  faits  d’où  peut  résulter  la 
volonté  réelle  de  l’étranger  de  changer  de  patrie.  — 1 45.  Du  cùté  du  corps 
politique  français,  deux  sortes  de  considérations  doivent  servir  à le  détermi- 
ner : l’ celles  que  lui  impose  son  droit  public  ; 2 " les  comsidérations  politi(|iies. 

— 146.  Difficulté  de  déterminer  les  droits  civils  dont  jouit  en  France  l’étran- 
ger qui  n’v  c,st  pas  domicilié.  L’art.  11  du  Code  civil  est  incomplet.— Les  faits 
résistent  à'i’application  de  cet  article.  Impossibilité  d’arriver  à une  énuméra- 
tion exacte  de  ces  droits.  — 147.  Principes  généraux  qui  dominent  la  matière. 

— Distinction,  par  leur  source,  entre  les  droits  civ  ils  dont  jouit  le  ré^icole 
et  les  droits  civils  concédés  à l'étranger.  Les  premiers  émanent  du  droit  poli- 
tique, et  non  les  secontis.  — Raisons  de  celte  différence.  — 148.  Les  droits 
civils  concédés  aux  étrangers,  prennent  leur  source  dans  le  droit  international 
et  le  droit  public  français. — 14ü.  Fmimération  de  certains  droits  politiques 
dont  sont  incapables  les  étrangers,  et  de  certains  droits  civils  dont  ils  sont  , 
capables,  con.séquence  et  sei  vant  de  preuve  de  la  distinction  précédente. 

tao.  Questions  diver.ses.  Application  de  cette  distinction.  — L’étranger 

peut  acquérir  un  véritable  domicile  en  France  sans  l’autori.sation  du  Gouver- 
nement. — 151.  Démonstration  de  ce  dernier  principe.  — 152.  Effets  du  domi- 
cile de  concession  dont  il  s’agit.  Réfutation  de  l’opinion  de  M.  Proiidhon.  — 

La  possc-ssion  d'état  ne  saurait  suffire  à l’étranger,  ainsi  domicilié,  pour 
acquérir  la  qualité  de  Français.  — 153.  A plus  forte  raison,  ne  saurait-elle 
suffire  pour  lui  conférer  les  droits  polili<|ues.  — 154.  L’étranger  résidant,  et, 

A plus  forte  raison,  domicilié  en  France , est  couvert  tout  entier  par  sa 
vaiiotialilé  , c’e-st-.i-dirc,  qu’indépendamment  des  traités,  c’est  par  la  politique 
respective  des  états,  traduite  en  actes  individuels,  que  se  résolvent  tous  scs 
rapports , par  consÀfuent , l’exercice  des  droits  civils  avec  la  France.  — 
155.  Développement  du  principe  précédent.  Tout  ce  i|ui  rentre  d.ans  la  vatio- 
nalilé,  savoir  : l’état,  la  capacité,  la  qualité  de  l’étranger,  sera  donc  apprécié  en 
France,  conformément  aux  lois  de  sa  patrie.  — Jurisprudence  conforme.  Mais, 
par  la  raison  contraire,  tout  ce  qui  sortira  du  caractère  propre  de  sa  natio- 
nalité lui  sera  refusé.  Conclusion. 

1-40.  Toutefois,  la  nationalité  peut  éprouver  quatre 
espèces  de  modifications  graves  : 
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1“  Sous  le  rapport  de  la  capacité  ou  de  l’incapacité 
individuelle.  Ainsi,  rétranger  est  libre,  esclave,  mort  civi- 
lement, majeur,  mineur,  émancipé,  interdit,  privé  de 
certains  droits  civils,  en  état  de  faillite,  marié,  veuf, 
absent , etc.  ; 

2“  Sous  le  rapport  du  classement  des  droits.  Ainsi , il 
est  citoyen  investi  des  droits  politiques , ou  simplement 
régnicole  , lîls  de  famille  , mâle , légitime  , légitimé  par 
mariage  subséquent , adopté,  enfant  naturel , adultérin, 
incestueux,  aîné,  cadet,  etc.; 

5“  Sous  le  rapport  de  la  hiérarchie  sociale  ou  du  rang 
politique.  Ainsi,  il  est  membre  de  telle  classe,  de  tel  ordre, 
de  tel  corps,  ecclésiastique,  militaire,  noble,  négociant, 
bourgeois,  artisan.  11  occupe  tel  rang,  exerce  tel  emploi , 
remjjlit  telles  fonctions , jouit  de  telles  prérogatives  ou 
immunités.  Il  est  riche,  pauvre,  etc.  ; 

4"  Enfin  , sous  le  rapport  de  l’estime  et  de  la 
considération  pei-sonnelle.  Ainsi , il  est  l’objet  d’une 
distinction  , d’une  marque  d’estime  ou  d’honneur  , d’une 
mention,  d’un  titre , d’une  exemption,  d’un  privilège. 
En  sens  inverse,  il  est  noté  d’infamie,  déclaré  indigne, 
traître,  en  état  de  vagabondage  ou  sans  aveu,  placé  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  dégradé  civique- 
ment,  etc. 

1-41.  La  nationalité  ainsi  entendue  et  modifiée,  parcou- 
rons tes  deux  grandes  catégoiâes  dans  lesquelles  se  déve- 
loppent ses  effets. 

Ou  les  rajiports  qu’il  s’agit  de  régler  existent  entre  un 
étranger  et  le  corps  politique  ou  un  national  français,  ou 
ces  rapports  existent  entre  un  Français  et  un  corps  poli- 
tique ou  un  national  éli-anger.  J’écarte  à l’instant  les 
(piestions  purement  politiques , auxquelles  je  consacrerai 
jdus  loin  une  division. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

TC  i 

Bes  rapports  et  tîes  droits  à d^terminar  entre  un  étranger  et  le  corps 
politique  ou  le  national  français^  etc* 

142.  Si  deux  étrangers , un  Français  , un  Anglais  , par 
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exemple  , vivaient  soumis  à la  môme  souveraineté , on  ne 
concevrait  de  collision  possible  entre  les  lois  destinées  h 
régler  leurs  droits  que  comme  entre  régnicoles , à raison 
(les  matières  mômes  qui  lèraient  l’objet  de  ces  droits. 
Ainsi,  la  collision  pourrait  s’élever  entre  les  lois  politique, 
civile , criminelle  , commerciale , maritime , etc.  ; et  il 
apf)artiendrait  à un  tril)unal  supérieur,  pourvu  d’attribu- 
tions suffisantes , de  faire  cesser  cette  collision.  Mais 
l’Anglais  et  le  Français  dépendant  de  souverainetés  diffé- 
rentes , pouvant  respectivement  se  prévaloir,  au  môme 
titre,  de  leur  nationalité,  de  leur  législation,  pour  le 
règlement  de  leurs  droits,  la  collision  s’élève  alors  direc- 
tement entre  les  souverainetés  mômes,  intéressées  politi- 
quement à faire  prévaloir  leui's  lois,  à protéger  partout 
leurs  sujets  dans  l’exercice  de  leui-s  droits  civils.  Or,  les 
lois  de  chaque  État  trouvant  leurs  limites  naturelles  dans 
celles  des  souverainetés  mômes  , l’étranger  au  sein  d’un 
autre  État  que  le  sien,  privé  des  lois  de  sa  patrie,  ne 
pouvant  invoquer  la  loi  étrangère,  se  verrait,  d’après  les 
doctrines  internationales,  rigoureusement  dépourvu  de 
toute  assistance  des  lois  : car  l’individu  est  sans  qua- 
lité propre , sans  homogénéité  de  nature  et  de  puis- 
sance avec  le  corps  politique  étranger  dont  il  foule  le 
sol  ; il  est  môme,  sous  ce  rapport , dans  une  sorte  d’exter- 
ritorialité qui,  tout  en  le  privant  de  ses  relations  comme 
individu  , devient  la  véritable  source  de  scs  droits  et  de 
scs  devoirs  sur  la  tcri-e  étrangère,  lui  effet,  la  politique 
des  États  les  plaçant  tous  dans  une  sphère  générale  de 
droits  et  de  devoirs  récijiroques , nés  de  leur  nature 
môme  (voyez  siiprà,  Natioyutlité  et  Réciprocités') , on 
voit  tout-à-coup  l'cuaître  la  nécessité  de  faire  l’application 
de  la  loi  civile  à l’étranger  que  ne  protège  plus  la  sienne 
propre,  mais  que  n’abandonne  jamais  sa  loi  politique. 
Dès-loi-s,  les  appréciations  changent,  les  conditions  n’étant 
plus  les  mômes.  Le  corps  politique  français,  par  exemple , 
appelé  à dispenser  les  bienlàits  de  la  loi  civile  à l’étranger, 
qui,  dans  son  sein,  ne  se  recommande  que  par  sa  nationa- 
lité et  les  rapjiorts  généraux  qui  unissent  son  pays  à la 
F’rance , est  obligé  de  s’assurer , par  l’appréciation  des 
faits  particuliers  qui  motivent  sa  présence  sur  le  sol,  des 
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actes  auxquels  il  s’y  livre  spontanément  et  qui  peuvent 
expliquer  ses  desseins,  scs  résolutions  ouvertes  ou  se- 
crètes; s'il  a réellement  le  projet  de  se  dépouiller  de  sa 
nationalité  pour  devenir  França’is,  ou  s’il  entend  la  con- 
server toujours.  Il  est  obligé  de  se  livrer,  en  outre , à 
l’examen  des  considérations  générales  ou  particulières  qui 
peuvent  l’intéresser  dans  l’application  de  ses  lois  aux 
étrangère.  Et  c’est  là , en  définitive,  la  véritable  cause  du 
vague  de  la  loi  sur  cette  matière,  des  hésitations  de  la 
jurisprudence , des  doutes  et  des  contradictions  des 
auteure.  Quelle  nature , quelle  importance,  quel  degré  de 
certitude  et  de  durée  devront  avoir  les  faits  caractéris- 
tiques de  la  volonté  de  l’étranger  de  changer  de  patrie, 
nul  n’étant  présumé  se  dépouiller  facilement  de  sa  nationa- 
lité? D’un  autre  cété,  quelle  espèce  d’inlérét,  quelles  con- 
sidérations devront  déterminer  le  coq)s  politique  français 
à admettre  parmi  ses  membres , ou  à repousser  d’une  ma- 
nière expresse  ou  par  la  force  interprétative  de  ses  lois, 
l’étranger  (pii  demande  à jouir  de  la  qualité  de  Français, 
ou  qui  se  borne  à réclamer  l’exercice  de  quelques-uns  des 
droits  civils  attachés  à cette  qualité?  Telliîs  sont  les  véri- 
taldcs  raisons  qui  ont  définitivement  fait  remettre  entre 
les  mains  du  Gouvernement,  comme  conséquenee  de  la 
transformation  dont  il  vient  d’étre  parlé , le  droit  d’auto- 
riser les  étrangers  à fixer  leur  domicile  en  France  (‘). 

Or,  si  l’on  ne  veut  pas  s’égarer  en  de  vaines  con- 
sidérations sur  cette  rnartiTe , on  sera  forcé  de  ramener 
toutes  les  qui^stions  de  ce  genre  aux  éléments  simples  du 
contrat.  En  effet,  il  s’agit  de  savoir  si  de  la  volonté, 
plus  ou  moins  expresse  de  l’étranger  d’avoir  la  France 
pour  patrie , et  des  garanties  générales  ou  pailiculières 
imposées  par  les  lois  françaises,  mais  distinctement  appré- 
ciées par  le  corps  politique  français , pour  que  cette  de- 
mande soit  accueillie,  résultera  ce  fait  grave,  que  l’étran- 
ger a cessé  d’être  étranger,  qu’il  est  admis  an  rang  des 
membres  de  la  société  française;  et  l’arrêt  de  la  cour 
royale  de  Riom  du  7 avril  18ô5  (’),  portant  : < que  ce 


(1)  Dalloz.  Dictionnaire  alphabétique,  y‘  Naturalitalion.n.  18  et  19. 
(î)  AfTaire  Onslow.  Dalloz.  Recueil  périodique,  t.  XXXVI-î  , p.  57. 
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» serait  méconnaître  le  droit  de  souveraineté  appartenant 
» à chaque  État,  que  de  prétendre  qu’un  État  ne  juiisse 
» pas  déférer  à un  étranger  la  qualité  de  régnicole,  sans  le 
» consentement  ou  la  volonté  de  celui  auquel  ime pareille 
» qualité  est  déférée;  que  c’est  à l’étranger  qui  ne  veut 
® pas  accepter  les  titres  qui  lui  sont  conférés  à quitter  le 
» territoire  sur  lequel  il  est  venu  s’établir  ; » présentant 
ainsi  la  qualité  de  Français  comme  une  peine  ou  un  châti- 
ment imposé  à l’étranger  qui  la  refuse,  me  paraît  expri- 
mer une  véritable  hérésie  politique  autant  que  judiciaire. 
La  qualité  de  légnicolc  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  peine  encourue,  dans  aucun  cas,  par  l’étranger.  Elle 
est,  sous  tous  les  rapports,  un  honneur  dont  le  corps  poli- 
tique français  doit  rester  toujours  éminemment  jaloux  et 
n’accorder  qu’avec  de  prudentes  rései  ves.  D’ailleurs,  la 
qualité  d’étranger,  jouissant  de  certains  droits  civils  en 
France , n’est  pas  incompatible  avec  l’obligation  de  rem- 
plir, concurremment  avec  les  régnicoles,  certaines  charges 
civiles  qui  perdent  leur  sens  vulgaire , et  prenant  de  la  loi 
môme  qui  les  impose  le  titre  et  le  caractère  de  véritables 
honneui's  affectés  à la  qualité  de  citoyen,  en  rehaussent 
toujoui's  le  prix. 

144.  Expliquons , par  ces  considérations  mômes , la 
nature  des  conditions  diverses  qui  sont  comme  les  élé- 
ments préparatoires  de  ce  contrat.  Par-là  se  feront  mieux 
sentir  encore  son  caractère  et  sa  réalité. 

L’homme  consent  difficilement  à abdiquer  sa  patrie. 
Des  motifs  graves,  l’ambition,  l’intérôt,  des  vues  de  for- 
tune , quelquefois  d’impérieuses  raisons  secrètes,  peuvent 
seuls  l’y  déterminer.  Lors  donc  qu’un  étranger  sollicite 
du  Gouvernement  son  admission  à la  naturalisation , sa 
volonté  est  expresse  ; il  veut  abandonner  sa  patrie.  Il  est 
môme  présumé  avoir  apprécié  d’avance  les  chances  de 
succès  qu’aura  sa  demande.  Le  Gouvernement,  organe  du 
corps  politique  français,  s’assure,  de  son  côté,  des  causes 
(pii  déterminent  l’étranger  à s’expatrier , en  apprécie  la 
moralité,  pèse  les  résultats  éventuels  de  la  demande  , soit 
pour  la  France,  soit  pour  lui;  que  si  ces  appréciations  sont 
favorables  à l’étranger , il  prononce  l’admission  , et  le 
contrat  est  accompli.  Mais  ces  cas  sont  rares.  Le  plus 

t3 
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souvent , l’étranger  arrive  en  France  sans  une  volonté 
déterminée.  Une  circonstance  imprévue,  un  etablissement, 
un  mariage,  des  évènements  heureux  ou  mallieurcux  , le 
fixent  insensiblement  sur  le  sol  français  et  peuvent  autori- 
ser à penser  qu’il  a perdu  tout  esprit  de  retour  dans  sa 
patrie.  Quelquefois,  avec  le  projet  ferme  de  rester  national 
de  son  pays,  d’y  retourner,  il  change  plus  tard  de  volonté. 
Le  temps,  les  circonstances , des  habitudes  nouvelles  , lui 
inspirent  le  véritable  désir  de  devenir  Français , et  de-là 
|ieut  résulter  une  volonté  extérieure  équipollente  à la 
volonté  formelle.  C’est  sur  ce  champ  des  présomptions , 
sur  ce  vague  des  faits , sur  cette  variation  de  la  volonté, 
quelquefois  même  sur  les  desseins  secrets  et  soigneusement 
voilés  de  l’étranger  , que  le  corps  politique  français  est 
appelé  à prononcer,  par  l’organe  de  son  Gouvernement , 
de  ses  magistrats  ou  de  ses  agents  supérieurs  saisis  du  fait, 
sur  les  questions  d’extranéité,  relatives  à l’exercice  des 
droits  politiques  ou  des  droits  civils  ; îi  classer  définitive- 
ment l’étranger  au  sein  de  la  cité  ; à lui  accorder  ou  à lui 
refuser,  en  tout  ou  en  partie  , les  avantages  attachés  à la 
(jualité  de  Français , ou  simplement  à le  placer  sous  la 
sauvegarde  des  lois  et  des  stipulations  écrites  , ou  même 
lies  usages  consacrés  par  le  droit  des  gens.  Car  je  ne 
saurais  admettre  que , hors  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment, un  étranger  ne  puisse  prendre  rang,  domicile,  sur 
le  territoire  français  , et  jouir  des  mêmes  droits  civils  que 
le  régnicole  (Voy.  infrà,  n.  150  et  suiv.). 

145.  De  son  côté , le  corps  politique  fiTinçais  puise  ses 
motifs  de  détermination  dans  les  considérations  suivantes  : 

1®  Les  obligations  que  lui  impose  son  droit  public. 

Or,  le  premier  est  le  régime  de  la  loi,  de  la  justice  dont 
elle  est  la  source,  envers  l’étranger  comme  envers  le 
régnicole,  indépendamment  de  tous  traités,  conventions, 
actes  diplomatiques,  etc.,  qui  lui  en  fassent  un  devoir  for- 
mel. Car,  en  vertu  de  ce  principe,  l’étranger  reposant  sur 
le  sol  français  est  naturellement  protégé  par  la  loi  fran- 
çaise et  a droit  à la  justice  du  pays  (').  L’étranger,  à sou 

(1)  Voy.  Merlin.  Questions  de  drait,  \o  Éiramjer.p.  H. 
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tour,  reste  soumis  aux  lois  d’ordre  publie  et  de  poliee  du 
pays  qui  l’aceueille  (C.  eiv.,  art.  5).  — Viennent,  en 
seeoiid  lieu , les  obligations  qui  résultent  des  traités  ou 
actes  existants  entre  la  patrie  de  l’étranger  et  la  France  ; 
les  pratiques  générales  du  droit  des  gens  ; les  usages  ou  les 
interprétations  admis  entre  les  deux  pays;  une  parfaite 
réciprocité. 

2“  Les  considérations  politiques. 

Le  plus  pressant  intérêt  du  coips  politique  français  est 
de  veiller  à sa  sûreté,  à son  indépendance,  à sa  dignité  ; 
de  n’admettre  dans  son  sein  que  des  hommes  honorables  ; 
car,  la  probité  étant  la  loi  de  toute  la  torre,  il  répugnerait 
à sa  délicatesse  nationale  , autant  qu’à  son  droit  public , 
d’accueillir  parmi  ses  citoyens  des  hommes  dont  la  répu- 
tation serait  poursuivie  par  des  flétrissures , ou  même  par 
des  soupçons  graves,  et,  à cet  égard,  l’opinion,  quelque 
injustes  que  soient  ses  jugements,  suffit  jusqu’à  réhabilita- 
tion complète  de  l’étranger  dans  son  ancienne  patrie,  pour 
motiver  le  refus.  Un  autre  intérêt  non  moins  pressant  de 
ce  corps  consiste  à pratiquer^  en  toute  occasion,  les  actes 
de  bienveillance,  les  vertus  hospitalières  qui  honorent 
l’humanité , et,  comme  règle  antique  de  son  droit  public 
(voy.  chap.  Droit  public) , à favoriser , dans  la  personne 
de  l’étranger,  tous  les  développements  de  la  liberté  poli- 
tique, c’est-à-dire  de  la  liberté  que  donne  la  loi.  11  a intérêt, 
dans  un  autre  sens,  à accueillir,  même  à appeler  dans  son 
sein  les  idées  morales  et  généreuses , destinées  à la  gran- 
deur, au  perfectionnement  de  l’humanité , tous  les  établis- 
sements, tous  les  genres  d’industrie,  toutes  les  découvertes 
propres  à accroître  les  richesses  nationales , à propager 
dans  toutes  les  classes  du  peuple  les  aisances  de  la  vie. 
Enfin,  dans  un  sens  plus  restreint , il  a intérêt , lorsqu’il 
s’agit  d’actes  isolés , d’imposer  des  garanties  à l’étranger 
qui  se  trouve  accidentellement  en  rapport  avec  lui  ou 
avec  l’un  de  ses  membres,  par  exemple  ; la  caution 
catum  solvi,  quelquefois  même  de  le  soumettre  à une 
certaine  surveillance.  Car  l’étranger , bien  que  couvert 
tout  entier  par  sa  nationalité  sur  un  autre  sol  que  le  sien. 
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peut  luécommttre,  comme  individu,  toute  l’étendue  des  obli- 
gations que  lui  imiiose  cette  qualité  ; il  peut  même  en  abuser 
dans  des  vues  coupables.  Et  tels  sont , sans  doute  , les 
motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  art.  o et  6 du 
Code  d’instruction  criminelle. 

Aidé  de  ces  considérations  générales,  et  ne  perdant  pas 
de  vue  que  si  les  droits  politiques  résument  la  vie  du 
citoyen,  comme  membre  actif  de  la  cité,  les  droits  civils 
résument  l’existence  tout  entière  de  l’homme  placé  sous 
l’empire  de  la  loi,  développons  les  principes  de  la  matière. 


l>e  l'étranger  résidant,  mais  non  domicilié  en  France» 


141).  Quels  sont  les  droits  civils  dont  jouit  en  France 
l’étranger  qui  n’y  est  pas  domicilié’/  Cette  question,  ainsi 
posée,  est  iusolublc  en  théorie.  On  est  toujouis,  de  gré 
ou  de  force,  entraîné  vera  des  distinctions,  des  classifica- 
tions , des  exceptions , et  dès-lois  une  confusion  évidente 
de  la  matière.  Merlin (*)  blâme  ouvertement  l’art.  Il  du 
Code  civil,  ainsi  conçu  : « L’étranger  jouira  en  France  des 
ï mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés 
» aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à laquelle  cet 
» étranger  appartient.  » — Cet  article  est , selon  lui , mal 
rédigé  et  incomplet;  et  il  énumère  aussitôt  une  foule  de 
droits  civils  dont  jouit  constamment  en  France  l’étranger 
non  domicilié  , indépendamment  de  tout  traité  , de  toute 
convention  existante  entre  la  France  et  la  nation  à 
laquelle  il  appartient.  Dumoulin  aurait  refusé,  sans  doute  , 
le  nom  de  loi  pratique  à cette  disposition. 

Comment , en  effet , a-t-il  pu  tomber  dans  l’esprit  de  ses 
rédacteurs  d’établir  une  réciprocité  mathématique,  exacte- 
ment fondée  sur  les  traités,  pour  déterminer  rigoureusement 
l’espèce  de  droits  civils  dont  jouiraient  les  Français  et  les 
étrangera  sur  un  autre  sol  que  le  leur?  Est-ce  qu’à  défaut  de 
stipulations  expresses,  il  n’est  plus  permis  de  consulter  l’étal 
normal  des  populations , Icura  relations  nécessaires,  con- 
stantes dans  leur  mobilité,  leura  besoins  généraux,  leui-s 


(I)  Rt'iieiloire,  f.lranijn  . adilitiuiis.  II.  7. 
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usages,  leurs  coutumes,  indépendamment  des  textes  de 
lois  ? Est-ce  qu’en  celte  matière  surtout , les  faits  n’ont  pas 
toujours  l’initiative  sur  la  loi , dont  le  principal  mérite  con- 
siste , lorsqu’elle  remplit  sa  haute  mission  , à les  saisir  avec; 
exactitude  dans  leur  ensemble , à les  régulariser , sans  en 
troubler  la  nature , dans  l’intérêt  général  des  nations  ? Or , 
ces  faits  imposent  incontestablement  à tous  les  corps  poli- 
tiques , autant  que  leur  intérêt  propre,  l’obligation  d’ad- 
mettre les  étrangers  dans  leur  sein , et  la  nécessité  de  sc 
lier  à eux  par  un  contrat. 

Et  que  font  les  auteurs  dans  cette  pénurie  législative  et  doc- 
trinale ? Ils  se  livrent  à des  énumérations  ; ils  pèsent  arbi- 
trairement, à l’aide  des  subtilités  et  des  ressources  déliées 
de  la  discussion , des  appréciations,  des  distinctions  plus  ou 
moins  plausibles  que  fournit  la  matière , ou  même  appuyés 
sur  des  lois  de  circonstances,  les  droits  qu’ils  supposent  jiou- 
voir  être  exercés  par  les  étrangers , et  ceux  qu’ils  jugent 
devoir  leur  être  refusés.  Mais  comment  arriver  jamais  à 
compléter  cette  énumération?  La  matière  comporte  une 
théorie  plus  élevée  et  plus  sûre. 

Ce  qu’il  importe  en  législation , c’(;st  de  consacrer  des 
principes,  d’ouvrir  des  vues  larges  qui  rallient  les  opinions 
dans  le  sens  des  intérêts  généraux,  d’entrer  dans  les  commu- 
nications intimes  des  populations,  d’en  suivre,  d’en  protéger 
toujours  le  développement;  les  énumérations  sc  leront 
ensuite  assez  d’ elles-mêmes , comme  applications  naturelles 
de  ces  principes. 

Les  droits  civils  que  les  étrangers  résidants , mais  non 
admis  à fixer  leur  domicile  en  France,  peuvent  y exercer  et 
y exercent  constamment,  ne  remontent  pas  à la  même 
source  que  les  droits  civils  qu’exercent  les  Français  régni- 
colcs,  adoptés  ou  naturalisés.  Ceux-ci  tiennent  leurs  droits 
civils  de  leur  qualité  même  de  membres  du  corps  politique 
français.  Ces  droits  tirent  directement  leur  source  du  dioil 
politique.  Ils  sont  dès-lors,  comme  émanation  formelle  de  ce 
droit,  ou  comme  sa  conséquence  naturelle,  le  droit  civil 
dans  toute  sa  plénitude  (Yoy.  suprà.  Droit  civil). 

Les  droits  civils  concédés  aux  étrangers,  au  contraire  . 
ont  pour  source,  d'une  part,  le  droit  international  ; d'autre 
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fiart , le  droit  public  français  : car  je  ne  saurais  partager 
opinion  du  savant  Bynkersoeck  (M  affirmant,  qu’il  suffit  que 
l’étranger  ait,  de  fait,  transporté  dans  un  autre  pays  que  le 
sien  sondomicile,  sa  famille,  sa  fortune,  ses  intérêts,  saviese 
trouvant  liée  à eux , pour  lui  supposer  les  mêmes  senti- 
ments d’attachement  à ce  pays  qu’au  régnicole , le  placer 
sur  la  même  ligne  , et  le  juger  digne  par  suite  d’y  remplir, 
concurremment  avec  lui , les  mêmes  fonctions , les  mêmes 
dignités,  ce  qui  supposerait  en  réalité  un  droit  politique  com- 
mun avec  le  régnicole.  Sans  doute , on  pourrait  citer  des 
exemples  d’étrangei’s  qui  ont  rendu  d’immenses  services  à 
d’autres  pays  que  le  leur.  La  France , l’Angleterre,  diverses 
souverainetés  de  l’Allemagne , la  Russie,  surtout  l’Espagne 
et  le  Portugal,  ont  vu  souvent  leurs  affaires  dirigées  par  des 
étrangers  qui  ont  su  remplir  avec  honneur  ces  postes  élevés. 
Mais  je  ne  considère  ces  faits  que  comme  des  exceptions 
dignes  d’éloge , nées  de  circonstances  particulières  qui  les 
ont,  en  quelque  sorte,  commandées,  au  grand  principe,  que 
l’homme  du  sol  porte  seul  au  fond  du  cœur  l’amour  de  la 
patrie  ; que  ce  sentiment  domine  toujours  en  secret  scs 
résolutions  les  plus  intimes  ; que , comme  le  ci  i de  la  con- 
science, il  le  suit  partout,  sans  qu’il  soit  jamaisen  son  pouvoir 
de  le  désavouer,  encore  moins  de  le  tiidiir  ; que  lui  seiü  donne 
donc  lesvéritables  garanties  d’attachement  aux  devoirs  qu’im- 
pose la  patrie  à tous  ceux  qui  la  servent  ; et  dès-lors,  je  pré- 
fère la  doctrine  enseignée  par  Loisel  (’) , Domat  (’)  ,Pothier  (*), 
et  sur  laquelle  reposent  une  foule  d’ordonnances  et  d’édits 
de  nos  rois  ('*),  qui,  se  fondant  sur  ce  que  l’étranger  est  inca- 
pable des  sentiments  d’attachement,  de  dévouement  au 
pays  et  de  fidélité  au  prince , dont  est  capable  le  seul  régni- 
cole, ne  saurait  participer  avec  lui  à l’exercice  des  fonctions 
publiques  ; sans  que  je  veuille  môme  tenir  aucun  compte 
de  certaines  exceptions , fruits  odieüx  de  la  politique  des 
souverains,  de  la  corruption  de  certains  hommes  qui , dans 
la  vue  d’opprimer  ou  de  dominer  des  pays  voisins,  ou  même 

(I)  Quœat.jur.  public.,  cap.  11,  t.  Il,  p.  329. 

(2)  Instit.  coutum. , règle  55. 

(3)  Lois  civiles,  2*  partie,  Success.,  préface,  n.  13. 

(4)  Des  personnes.  1.2.  Scct.  3. 

(5)  Voyez,  entre  autres,  les  ordonnances  de  Philippe  de  Valois  (î8  jan- 
vier 1347)  ; de  Charles  VH  (2  mars  1431)  ; de  Louis  XII  (1499),  etc. 
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(le  s’en  emparer , font  admettre  aux  emplois  j)ublics  dans 
CCS  pays  leurs  propres  sujets  (*) , véritables  anomalies  dans 
le,  régime  normal  des  États,  cpii  n’en  rehaussent  que  mieux 
le  principe  que  j’expose. 

147.  Nous  rentrons  dès-lore,  quant  aux  étrangers,  dans 
l’application  pure  et  simj)le  des  règles  du  droit  interna- 
tional. Or,  le  droit  international , dans  ses  applications  aux 
élrangers,  n’est  autre  que  le  droit  naturel  d’homme  à 
homme.  De  môme  qu’il  importe  à l’homme  d’exercer  la 
bienfaisance  envers  son  semblable,  bénéficia  affici  homi- 
nem  interest  hominis  (1.  7,  ff..  De  serv.  export.),  de  l’ai- 
der, d’épargner  ou  d’adoucir  en  lui  les  charges  de  la  vie, 
de  même  il  importe  à tout  corps  politique  d’exercer  la 
bienfaisance  envers  l’étranger  qui  se  place  sur  son  sol,  sous 
la  protection  de  ses  lois.  J’ai  développé  expressément  celte 
doctrine  dans  le  sens  des  nationalités  (Voy.  «((ipràj  chapitre 
Nationalité,  Réciprocité,  Personnalité  civile,  etc.).  Mais 
le  di-oit  public  français  fait  un  devoir  direct  à son  gouver- 
nement, comme  je  l’ai  dit  autre  part  (Voy.  chap.  Droit 
public),  de  protéger  la  liberté  humaine,  d’admettre  l’é- 
tranger au  régime  de  la  loi,  au  partage  de  la  justice  qui 
en  découle,  aux  bienfaits  de  l’administration  dont  jouissent 
les  régnicoles,  car  c’est  là  proprement  l’obligation  des 
gouvernements  libres  envers  tous  les  hommes  ; et  c’est  de 
cette  même  obligation  que  naît  ensuite  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  police  sur  tous  ceux  qui  viennent  fouler 
son  territoire.  Il  importe  donc  bien  de  distinguer,  par  la 
source  môme  d’où  ils  dérivent,  les  droits  civils  dont 
jouissent  les  régnicoles  et  ceux  dont  jouissent  les  étran- 
gers. Ces  derniers,  qu’on  est  convenu  d’appeler  du  nom 
vague  de  droits  des  gens,  sont  de  véritables  droits  civils, 
comme  ceux  du  régnicole  : ils  sont,  en  effet,  le  produit 
direct  des  lois  civiles.  Ce  n’est  pas  de  la  divei-sité  des 
peuples  étrangère  qu’ils  tirent  leur  source  et  prennent  leur 
caractère,  c’est  de  la  nation  même  qui  les  confère  aux 
peuples  étrangers.  Or,  le  droit  des  gens  au  sein  de  la  cité, 
(^u’est-il  autre  chose  que  le  droit  civil  même  soutenu  par 
toutes  les  forces  sociales  employées  à l’exécution  des  lois? 


(1)  Voyez  Bynkcrsocck, /.oco  (.iiaio,  injme. 


Digilized  by  Google 


200  LIVRE  I.  TITRE  I.  CHAPITRE  XII. 

Mais  ces  droits  n’çniaiiant  pas  de  la  même  source  que  ceux 
du  régnicolc,  savoir  : le  droit  politique  ; irétant  que  con- 
cédés, ont  pour  mesure,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  réglés  par 
les  traités,  tout  ce  qu’embrasse  la  loi  civile,  dans  ses  raji- 
ports  les  plus  favorables  à l’étranger,  comme  aussi  les  jilus 
propres  à faire  ressoilir  les  bases  du  droit  public  français , 
et  pour  limites,  le  droit  politique,  tpii  fonne  proprement  le 
patrimoine  du  régnicole  ; ils  ont  enfin  pour  base  invariable 
la  nationalité  même  de  l’étranger  (Voy.  suprà.  Nationalité). 
C’est  ainsi  cpi’on  est  disjiensé  de  recourir  à toute  énuméra- 
tion des  droits  civils  des  étrangci-s  en  France  ; et  c’est  alors 
que,  placés  dans  leur  exacte  unité,  les  principes  précé- 
demment développés  sur  les  effets  de  la  nationalité  de 
l’étranger  en  France,  reçoivent  leur  juste  application. *( 

148.  Ainsi,  l’on  considérera  comme  conséquence  ou 
application  naturelle  des  principes  précédents,  que  toute 
fonction  qui  suppose  aptitude  ou  capacité  politique  pour 
la  remplir  ne  puisse  l’être  rationnellement  par  l’étran- 
ger : non  que  l’étranger  ne  soit  susceptible  du  même 
dévoûment  aux  intérêts  nationaux  que  le  régnicolc , 
mais  parce  que  nul  ne  saurait  avoir  deux  origines,  deux 
patries  ; que  chaque  patrie  entraînant  intérêts  distincts 
et,  par  là-même,  nationalités  distinctes,  il  impliquerait 
contradiction  de  faire  reposer  sur  la  même  tête  deux 
qualités  qui  s’excluent  mutuellement.  Or,  la  ligne  qui 
sépare  la  capacité  politique  de  la  capacité  civile  est  celle 
qui  a expressément  pour  objet  les  intérêts  de  la  patrie, 
comme  coips  politique  ; — ce  sont  donc  ces  intérêts  dont 
la  garde,  la  défense  est  exclusivement  confiée  au  régni- 
cole , que  l’étranger,  tant  qu’il  conserve  sa  qualité  , est 
inapte  à garder  et  à défendre  ; c’est  là  le  véritable  sens 
des  art.  7 et  8 du  Code  civil,  exprimant,  quoique  d’une 
manière  implicite , que  pour  exercer  les  droits  politiques 
il  faut  être  Français , car  le  Français  seul  peut  avoir  la 
qualité  de  citoyen. 

149.  On  pourra  donc  mettre  dans  cette  catégorie  : 1“  le 
droit  de  faire  partie  des  deux  chamlires  législatives  (*) , 


(1)  Ordonnance  du  4 juin  1814. 
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(les  conseils  généraux  d’arrondissenint , municipaux  (*)  ; 
des  collèges  électorax  (').  — Comme  conséquence  du 
môme  principe,  l’étranger  est  incapable  de  remplir  aucune 
fonction  politique,  qui  prenne,  môme  indirectement,  sa 
source  dans  la  Charte  : telles  sont  les  fonctions  de  conseil- 
ler d’Élat,  de  préfet,  sous-préfet,  maire  (’).  Il  ne  peut 
faire  partie  de  l’armée,  sauf  l’approbation  du  Gouverne- 
ment (‘)  môme  de  la  garde  nationale  C). 

Par  la  raison  générale  précédemment  donnée , comme 
exerçant  par  délégation  une  portion  de  la  puissance 
publique,  l’étranger  ne  peut  être  membre  de  la  cour  des 
comptes  (“) , membre  des  coure  et  tribunaux  (’)  ; juge  de 
paix , suppléant  Q ; notaire  (“)  ; avocat , avoué  ('")  ; — 
juré  (");  commissaire  priseur,  agent  de  change , courtier: 
charges  ou  fonctions,  â la  nomination  du  Roi , pour  les- 
quelles sont  exigées  certaines  justifications  qui  supposent 
l’aptitude  ou  la  capacité  politique.  — Comme  corollaire 
du  même  principe,  l’étranger  ne  saurait  être  arbitre 
forcé  ; il  ne  saurait  être  témoin  instrumentaire  dans  un 
acteauthentique  ('*).La  raison  de  cette  dernière  exclusion 
est  que  le  témoin , dans  ce  cas , participe  de  l’acte  lui- 
môme , tient , en  quelque  sorte , à sa  substance  et  lui 
donne  la  vie:  il  est  donc,  sous  ce  rapport,  l’expression 
de  la  puissance  publique  môme.  — Enfin , il  ne  saurait 
remplir  les  fonctions  ecclésiastiques  ('“). 

Quant  aux  droits  civils  proprement  dits , l’ctrangcr  est 
apte  à les  exercer , sauf  l’intervention  du  Gouvernement 
toutes  les  fois  que  la  haute  surveillance  et  l’administra- 
tion générale  du  royaume  qui  lui  sont  confiées  comman- 
dent cette  intervention,  soit  pour  autoriser,  soit  pour 
régulariser  l’exercice  du  droit  civil  réclamé  par  l’étran- 

(I)  Loi  du  21  mars  1831  , — art.  10,  11  et  13;  et  du  22  février  1833,  — 
art.  4 et  23. 

(2)  Loi  du  19  avril  1832 , an.  1.  7 et  59. 

(3)  Art.  58  et  69,  constitution  de  l’an  VIII. 

(4)  Charte,  art.  13,  — 2". 

(5)  Voyez  toutefois  loi  du  22  mars  1831,  art.  tO. 

(fl)  Constitution  de  l’an  viii,  art.  20,  27  et  31 

(7)  Ihid.,  art.  fi7. 

(8)  Sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x,  art.  8. 

(9)  Loi  du  26  ventôse  an  xi,  art.  1 . an 

(10)  Déclar.ition  du  26  janvier  1780  ; loi  du  22  ventôse  an  xii . 

(II)  Code  d’instruction  criminelle,  art.  383. 

(12)  I.oi  du  26  vcntô.sc  an  xi,  art.  9 et  980  Code  civil. 

(18)  Loi  du  18  ;(erminal  an  x,  art.  32. 
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ger  : tel  est,  par  exemple,  l’exercice  de  la  médecine , 
de  la  chirurgie,  etc.  — L’étranger  peut  nommément 
acquérir  des  actions  de  la  banque  de  France  (*)  ; 
obtenir  des  concessions  de  mines  isolément  ou  eu  so- 
ciété (•);  poursuivre  les  contrefacteurs  d’un  ouvrage 
littéraire  (’). 

150.  A l’aide  de  la  distinction  précédente,  cherchons  la 
solution  de  quelques  questions  controversées  parmi  les 
auteurs  et  sur  lesquelles  la  jurisprudence  n’est  pas  encore 
fixée. 

L’étranger  établi  en  France,  et  ayant  perdu  tout  esprit  de 
retour  dans  sa  patrie , peut-il , sans  l’autorisation  du  Gou- 
vernement, y acquérir  un  véritable  domicile  ? Ceux  qui  ont 
adopté  la  négative  se  sont  laissé  entraîner  surtout  par 
quelques  inductions  vagues  qui  sortent  malheureusement 
trop  souvent  des  discussions  arides,  incohérentes  ou  man- 
quant complètement  de  vues  théoriques,  du  conseil  d’Etat 
sur  ceitaines  paities  du  di'oit  civil,  ou  de  lambeaux  législa- 
tifs, tels  que  des  avis,  des  arrêtés,  même  ceitains  décrets 
rendus  spécialement,  et  à titre  de  solutions  Judiciaires,  sui* 
diverses  matières.  Et  d’abord , *du  texte  de  l’art.  102  du 
Code  civil  portant  : « Que  le  domicile  de  tout  Français  est 
au  lieu  de  son  principal  établissement,  » on  en  induit  natu- 
rellement {*)  que  le  Français  seul  peut  avoir  un  domicile 
en  France,  et  on  appuie  cette  induction  d’une  première 
discussion  du  conseil  d’Etat  sur  un  projet  qui  lui  fut  présenté, 
dans  lequel,  après  avoir  déclaré  : c Que  les  conditions  et 
les  effets  du  domicile,  relativement  à l’exercice  des  droits 
civils,  dépendaient  uniquement  de  la  loi  civile  (art.  1) , » 
on  ajoutait  (art.  2)  ; « Le  domicile  considéré  sous  ce  rap- 
port, sera,  pour  tout  individu  français,  le  lieu  où  il  a son 
principal  établissement.  » On  s’appuie  d’une  autre  induc- 
tion : le  conseil  d’Etat,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
l’étranger  qui  voulait  devenir  citoyen  français  par  la  voie 
qu’indiquait  l’art.  5 de  la  constitution  de  l’an  vni  était 


(1)  Décret  du  16  janvier  1808,  tit.  I,  art.  3. 

(2)  Loi  du  21  avril  lAo,  art.  13. 

(8)  Décret  du  5 février  1810,  art.  <0. 

(4)  Voy.  M.  Dalloz.  R'‘pcrloirc  alphabcdque,  v’  DroiU  civ,  el  poliiiq..  p.  439 
et  suiv. 
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assujetti  à la  disposition  de  l’art.  13  du  Code  civil , qui  ne 
donne  à l’étranger  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  en 
France,  tant  qu’il  continuera  d’y  résider,  que  lorsqu’il  aura 
été  admis  par  le  Gouvernement  ii  y établir  son  domicile,  a 
émis,  le  20  prairial  an  ii,  un  avis  d’après  lequel  : « Dans 
tous  les  cas  où  un  étranger  veut  s’établir  en  France , il  est 
tenu  d’obtenir  la  permission  du  Gouvernement.  » Qui  ne 
voit  sortir  de  là , dit-on , la  conclusion  nécessaire  que  l’é- 
tranger ne  peut , dans  aucun  cas , établir  son  domicile  en 
France  sans  l’autoiisation  du  Gouvernement?  Toutefois, 
Merlin  n’a  pas  tenu  compte  de  ces  raisons , et  il  a décidé, 
avec  le  bon  sens  et  la  pratique  constante  en  cette  matière  , 
que  l’étranger  pouvait  acquérir  un  véritable  domicile  en 
F rance  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation  du  Gouvernement . 
Appuyons  cette  opinion  de  raisons  convenables. 

loi.  L’office  des  lois  ne  saurait  être  de  faire  violence 


aux  rapports  nécessaires,  aussi  anciens  que  les  hommes, 

3ui  s’établissent  et  s’établiront  éternellement  entre  eux, 
ans  l’ordre  de  leurs  besoins  et  de  leurs  relations  civiles, 
indépendamment  des  textes  de  lois,  ces  textes  fiissent-ils 
aussi  clairs  que  le  jour  ; et  les  gouvernements  n’ont  pas 
d’autre  intérêt  que  de  satisfaire  ces  besoins , de  favoriser  et 
d’accroître  ces  relations  : car,  les  corps  politiques  vivent 
entre  eux  aux  mêmes  conditions  que  les  individus,  dont  le 
véritable  intérêt  est  une  réciprocité  constante,  expresse  ou 
entendue,  un  échange  continuel  de  services  et  d’actes  de 
bienveillance,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les  actes 
des  corps  politiques  empruntent  des  lois  et  de  la  raison 
souveraine  une  efficacité  qui  manque  à l’individu.  La 
simple  lecture  des  raisons  qui  servent  de  fondement  à 
l’opinion  contraire  suffit,  d’ailleuis,  pour  convainci-e,  que 
la  loi  a laissé  subsister  dans  toute  sa  plénitude  le  principe 
ancien  que  l’étranger  peut , indépendamment  de  tout  traité, 
de  toute  autorisation  du  Gouvernement , établir  un  domicile 
en  France,  d’après  la  sage  distinction  dont  le  gennc  se  re- 
trouve dans  la  loi  7,  au  Code  de  incolis,  que  j’ai  déjà  citée, 
cives  origo,  incolas  domicilium  facit.  S’il  eût  été,  en  effet, 
dans  l’intention  des  rédacteuis  du  Code  civil  de  renverser 


cet  ancien  principe,  ils  l’eussent  fait  sans  doute  autrement 
que  par  des  inductions.  L’origine  forme  la  nationalité,  voilà 
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lo  point  de  déjiart.  Cette  nationalité  est  accueillie,  respectée 
en  France.  Elle  y commande  en  faveur  de  l’étranger,  et 
j’ai  indiqué  en  veilu  de  quels  principes,  l’exercice  des  droits 
civils.  Elle  y commande  par-là  même  la  possiliilité  d’y  éta- 
blir un  domicile  : car  le  domicile  est  pour  l’étranger  l’u- 
nique moyen  d’y  jouir  librement,  jdeinement,  des  droits 
civils  qui  lui  sont  concédés,  et  d’accomplir  les  conditions 
auxquelles  les  lois  elles-mêmes  lui  font  cette  concession. 
Mais  de  même  que  ses  droits  ne  procèdent  pas  de  la  même 
source  que  ceux  du  régnicole,  qui  tient  les  siens  de  sa  qua- 
lité permanente  de  membre  du  corps  politique  français,  de 
même  le  domicile  de  l’étranger  ne  sera  qu’un  domicile  de 
concession  qui  ne  lui  conférera  aucun  des  droits  expressé- 
ment réservés  au  régnicole.  Ce  domicile  conserveni  le 
même  caractère  que  les  droits  civils  pour  l’exercice  des- 
quels il  est  concédé  ; et  devant , comme  moyen , concourir 
au  même  but , il  procédera  nécessairement  de  la  même 
source.  Il  est  dès-loi-s  facile  de  concevoii-  que  ce  domicile 
n’aura  nullement  pour  elFet  d’attribuer  à l’étmnger  aucune 
des  prérogatives  .attachées  non-seulement  à l’état  de  citoyen, 
mais  encore  à la  qualité  de  Français  : car,  pour  atteindre 
cette  qualité  par  l’une  des  voies  qu’ouvre  la  loi , l’autorisa- 
tion du  Gouvernement  relative  au  domicile  lui  devient 
indispensiible.  C’est  aussi  l’un  des  degrés  ou  moyens  indi- 
qués par  la  raison  autant  que  par  la  loi  de  se  rapjjrocher 
de  la  qualité  de  Français  : car  c’est  par-là  que  se  découvre 
la  volonté  de  l’étranger,  d’abandonner  sa  patrie  originaire, 
sa  nationalité,  pour  prendre  celle  de  Français.  Or,  tant  que 
cette  autorisation  n’est  pas  intervenue,  il  reste  tout  entier 
couvert  par  sa  propre  nationalité,  et  il  est  dès-loi“s  toujoui’s 
étranger  à la  France. 

152.  Mais  quels  seront  les  effets  de  ce  domicile  de  con- 
cession , en  admettant  qu’il  emporte,  de  la  part  de  l’étran- 
ger, la  perte  de  tout  esprit  de  retour  dans  sa  patrie  ? Dii-ons- 
nous  avec  M.  Proudhon  ('),  que  l’étranger,  ayant  perdu  sa 
patrie,  doit  nécessairement,  et  par  la  force  de  son  domicile 
en  France,  avoir  la  France  pour  patrie  ? On  ne  saurait  allei' 
jusque-là  sans  méconnaître  ouvertement  la  distinction  pré- 


^1)  Courx  rie  droit  frattçaix . t.  I,  p. 


Digilized  by  Google 


MODirlC\TlO?iS  DE  LA  NATIONALITÉ.  205 

ccdeiite  qui  donne  à chaque  nature  de  droits  son  rang,  son 
ordre  propre.  L’étranger  ne  peut  pas,  de  sa  seule  autorité, 
abandonner  sa  nationalité  sur  le  sol  français  pour  revêtir 
la  nationalité  française.  L’ .Anglais,  le  Polonais,  le  Russe,  le 
Prussien , ne  sont  pas  les  maîtres  d’abjurer  leur  qualité 
d’Anglais,  de  Polonais,  de  Russe,  de  Prussien , pour  s’im- 
|X>ser  au  corps  politique  français  et  s’attribuer  arbitraire- 
ment la  qualité  de  régnicole.  La  raison  toute  seule  leur 
dirait,  à défaut  des  art.  7-9  et  suivants  du  Code  civil,  que 
pour  entrer  comme  membres  dans  une  société  politique 
quelconque,  il  faut,  de  toute  nécessité,  l’agrément  de  cette  so- 
ciété ; que  l’intervention  du  contrat  est  indispensable  ; et  c’est 
par  une  erreur  évidente,  ainsi  que  je  l’ai  fait  remarquer,  que 
l’arrêt  Onslow  déjà  cité,  rendu  par  la  Cour  royale  de  Riom, 
prononce  que  la  naturalisation  peut  avoir  lieu  sans  contrat  : 
car,  une  agrégation  de  cette  nature  entraîne  droits  et 
devoirs,  avantages  et  charges  léciproqucs.  La  raison  leur 
dii-ait  encore  qu’un  tel  contrat  ne  saurait  se  supjiléer  ou  se 
pi-ésumer,  quelque" graves  que  fussent  les  inductions  résul- 
tant du  long  domicile,  et  même  de  l’étendue  des  droits 
civils  dont  il  aurait  été  l’occasion  ou  le  moyen  : car  ce 
domicile , aussi  bien  que  les  droits  qu’il  entraîne , étant 
originairement  de  pure  concession , n’ont  jias  changé  de 
qualité  par  le  laps  du  temps,  la  nature  et  l’étendue  des 
droits  concédés.  Leur  source  n’a  jiunais  été  le  droit  poli- 
tique, source  exclusive  des  (h*oits  réservés  au  senl  régnicole, 
ou  à ceux  que  la  naturalisation  ou  l’adoption  rendent  parti- 
cipant de  ces  droits  avec  lui.  Quant  à la  distinction  du 
même  auteur  qui , tout  en  donnant  à l’étianger  établi  en 
France  sans  esprit  de  retour  la  France  pour  patrie,  lui 
refuse  néanmoins  les  droits  de  successibilité  et  d’aubaine, 
attendu  que  les  tiers  et  le  fisc  s’y  trouvent  intéressés,  elle 
est  tout  arbitraire  de  sa  part , la  patrie  étant  aux  yeux  des 
publicistes,  comme  des  jurisconsultes  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps,  une  et  indivisible.  Nous  partageons  donc  à 
cet  égard  l’opinion  de  M.  Dalloz  (’). 

155.  C’est  par  le  même  principe,  et  même  à fortiori, 
(jue  l’on  doit  résoudre  la  question  de  savoir  si  la  posses- 

(1)  Voy.  diverses  décisions  à l’appui , Orn/M  tivUi.  p.  tCO. 
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sion  d’état  peut  suffire  et  suppléer  l’autorisation  expresse 
[)Our  acquérir  les  droits  politiques  et  la  qualité  de  citoyen. 
Si  cette  possession  d’état  est  insuffisante  à l’étranger, 
comme  nous  venons  de  le  démontrer,  pour  acquérir  la  qua- 
lité de  Français  et  lui  donner  la  France  pour  patrie,  com- 
ment serait-elle  suffisante  pour  lui  conférer  les  droits  les  plus 
précieux  dont  jouisse  le  régnicole,  les  droits  politiques? 
Quelque  constante  et  publique  que  soit  cette  possession , 
quelque  digne  et  élevée  par  elle-même  que  soit  la  pei'sonne  de 
l’étranger  qui  demande  à s’en  prévaloir,  comment  l’affran- 
chir des  conditions  indispensables  prescrites  par  les  lois 
pour  être  admis  à la  jouissance  de  ces  droits?  C’est  par  la 
gravité,  l’importance  de  l’intérêt  que  se  décident  les  ques- 
tions, en  matière  de  possession  d’état.  Loi-sque  la  loi  admet 
l’enfant  à se  prévaloir  d’une  possession  longue,  publique, 
résultant  des  caractères  précis  qu’elle  a tracés  elle-même 
(art.  321  Code  civ.)  pour  prendre  rang  parmi  les  citoyens, 
elle  se  détermine  par  le  grand  intérêt  (ju’a  l’enfant  qu’elle 
protège,  le  citoyen  qu’elle  veut  conserver,  et  souvent  arra- 
cher à d’odieuses  trames,  de  réclamer  son  état  civil  envahi 
ou  menacé.  Tout  l’intérêt  réside  ici  du  côté  de  l’enfant;  la 
loi  lui  est  expressément  favorable  ; elle  n’a  aucun  intérêt  à 
stipuler  contre  lui.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  simple 
possession , fût-elle  immémoriale,  des  droits  politiques  récla- 
més en  France  par  l’étranger.  Tout  l’intérêt , quant  à la 
jouissance  de  ces  droits,  réside  essentiellement  dans  le 
corps  politique  français.  Leur  importance,  les  hautes  ga- 
ranties dont  ils  réclament  l’appui , l’affection  vive,  éner- 
gique, exclusive,  qu’ils  supposent  dans  les  sentiments  de 
l’étranger  pour  la  patrie  française,  exigent  impérieusement 
que  toutes  les  conditions  imposées  par  la  loi  soient  accom- 
plies pour  être  admis  à la  participation  de  ces  droits,  dernier 
terme  de  l’ambition  du  régnicole  lui-même,  que  la  posses- 
sion isolée  ne  saurait  jamais  conférer.  — La  Cour  de  cas- 
sation a rendu  deux  arrêts  dans  ce  sens  : l’un , le  28  octo- 
bre 1824  ; l’autre,  le  29  janvier  1825  (■) 

154.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l’étranger  résidant , 
*‘t  à plus  forte  raison  domicilié  en  France,  s’y  trouve,  in- 


<l)  Aoy.  M.  Dalloz.  Rejw  M/ir,  t.  XXV,  p.  38  ft  fOâ. 
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(Icpendaninient  des  traités , couvert  tout  entier  par  sa  na- 
tionalité : car  il  tient  du  corps  politique  dont  il  fait  partie 
la  qualité  de  sujet  de  ce  corps , et  pai^là  même  la  dignité , 
le  droit  aux  égards , au  maintien  des  rapports  nationaux 
qui  prennent  leur  source  non  pas  précisément  dans  le  droit 
civil,  mais  bien  dans  le  droit  politique  des  États.  En  effet, 
l’Anglais , le  Prussien , l’Espagnol , le  Russe , etc.,  qui,  sans 
être  domicilié  en  France , réclame  l’exercice  de  quelques- 
uns  des  droits  civils  français , forme  sa  demande  avant  tout , 
dans  sa  qualité  politique  d’Anglais,  de  Prussien,  d’Espagnol, 
de  Russe.  C’est,  à défaut  de  traités,  sous  l’œil  protecteur 
de  sa  loi  politique , dans  les  rapports  plus  ou  moins  intimes 
qpi  unissent  son  pays  à la  France , dans  sa  nationalité  en- 
fin , et  non  dans  sa  qualité  vague  d’individu , qu’il  puise 
ses  raisons  pour  réclamer  la  jouissance  des  droits  civils 
français  compatibles  avec  sa  propre  qualité  d’étranger,  et 
que  ne  lui  refuseront  pas  expressément  les  lois  françaises  ; 
il  appuie  ensuite  sa  demande  des  raisons  spéciales  tirées  du 
droit  international  propres  à la  faire  admettre. 

Le  corps  politique  français , à son  tour,  par  l’oi^ane  de 
ses  magistrats  ou  de  ses  agents,  fait  l’application  de  sa  po- 
litique propre  envei-s  la  nation  dont  le  sujet  réclame  en 
France  l’exercice  des  droits  civils; et  soit  que  les  traités  se 
trouvent  l’expression  exacte  de  cette  politique,  soit  qu’elle 
réside,  comme  il  arrive  le  plus  souvent , dans  les  rapports 
généraux  des  peuples  entre  eux,  reproduite  et  exprimée,  à 
l’occasion  de  la  demande  dont  il  s’agit,  en  jugement  ou 
tout  autre  acte , ou  même  sous  l’une  des  foimes  dont  j’ai 
donné  plus  haut  le  tableau , ce  sera  toujours  l’esprit  de  cette 
politique  qui  servira  de  règle  pour  accorder  ou  refuser  dé- 
finitivement la  demande  de  l’étranger. 

155.  Partant  de  ces  principes,  on  devra  reconnaître  que 
l’étranger  a conservé  en  FiTince  son  état  et  sa  capacité , 
tels  qu’ils  se  trouvent  déterminés  par  les  lois  de  sa  patrie  ; 
et  c’est  sur  la  connaissance  exacte  de  cet  état  et  de  cette 
capacité  que  devront  être  accordés  ou  refusés  les  droits 
civils,  car  c’est  par  là  que  la  France  témoigne  de  ses  égards, 
de  l’équité  de  ses  rapports  avec  la  nation  à laquelle  appai'- 
lient  l’étranger,  puisqu’elle  fait  arriver  ainsi  jusqu’à  lui  les 
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cflots  des  considérations  générales  qui  runissent  à son 
pays. 

Or,  c’est  l’état  civil  do.  l’étranger,  ainsi  fixé,  qui  fait  non- 
seulement  une  personne  civile  de  i’étranger,  mais  qui 
constitue  encore  sa  nationalité.  Ainsi,  l’étranger  sera,  en 
France,  enfant  légitime,  naturel,  légitimé  ou  non  légitimé 
par  mariage  sul)sé(|uent,  adopté,  etc.,  il  sera  marié,  divorcé, 
non  divorcé,  émancipé,  frappé  de  mort  civile,  etc.,  confor- 
mément aux  lois  de  sa  patrie  ; et  toutes  les  questions  rela- 
tives à cet  état  seront , si  la  solution  s’en  trouve  déférée 
aux  tribunaux  français,  jugées,  comme  s’il  s’agissait  d’ap- 
précier sa  nationalité  elle-même,  conformément  aux  lois  de 
l’étranger.  J’expliquerai  au  chapitre  suivant , en  vertu  de 
quels  prineijies  doit  avoir  lieu  l’application  de  ces  lois. 

La  Cour  royale  de  Pau  a jugé  instindivement  dans  ce 
sens  le  15  décembre  185<).  La  Cour  de  cassation  avait  jugé 
déjà  deux  fois  de  même,  le  août  1808  (‘)  et  le  1«’’  février 
1815  (*);  elle  a rendu  depuis  un  arrêt  semblable  le  20  dé- 
cembre 1841.  (’)  Merlin  a varié  sur  ce  point.  Dans  son  Ré- 
pertoire, Supplément,  v°  Loi,  § (5,  il  établit  un  prétendu 
prineijie  de  réciprocité  qui  n’est  nullement  écrit  dans  l’art.  5 
du  (^ode  civil , tpic  repousse  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  juillet  1855  (‘),  et  qu’il  a condamné  lui-même  deux 
fois  {*).  Yoy.  infra,  chap.  suivant,  et  v"  Exécution  des 
actes,  ma  doctrine  sur  cette  matière. 

Mais  aussi,  dans  un  autre  sens,  le  caractère  dominant  de 
la  nationalité  exclura  dans  la  personne  de  l’étranger,  comme 
il  a été  dit,  l’exercice  des  droits  politiques  ou  tous  autres 
qui  par  leur  source  et  leur  nature  répugnent  à la  qualité 
d’étranger. 

Ce  n’est  donc  pas  tant  ici  le  statut  personnel , comme  on 
le  dit  souvent  encore , qui  motive  cette  décision , que  le  ca- 
ractère môme  de  nationalité  de  l’étranger,  caractère  que 
les  principes  précédemment  développés , autant  que  la  saine 


(O  Affaire  Wontliissdi,  Rcperlnire.  v”  Siircetfion,  p.  Î2t. 

(2)  Affaire  Magnocavalli  , Hi~perlnire . v°  Renonciation  à tueeexsion  future, 
p.  3*8. 

(3)  Attairc  Bousrpict  C.  reuve  Das<|ue.  Ualloz  , Recueil  périodique,  t.  1842. 
— 1.  p.  34. 

(41  Affaire  d’ilervas. 

(â)  Affaire  Spilwilh  et  affaire  AVonthis.'en,  .iwprà. 
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politique  des  États,  commandent  de  faire  respecter  et  main- 
tenir en  tout  lieu.  Toutefois,  il  est  clair  que  si  les  deux  par- 
ties intéressées  dans  un  procès  sont  deux  étrangci’s , et  que 
Tune  d’elles  propose  l’exception  d’incompétence , le  juge 
français  ne  saurait  en  connaître  ; il  est  tenu  de  renvoyer 
l’affaire , sauf  toute  disposition  contraire  réglée  par  les  trai- 
tés ou  admise  d’État  à État  (*).  Voy.  infrà,  ma  doctrine 
sur  cet  objet,  v”  Exécution  des  actes. 


CHAPITRE  XIII. 

QUELLE  EST  LA  LOI  QUI  RÉGIT  l'ÉTRANGER  EN  FRANCE,  SOIT 
SOUS  LE  ILVPPORT  UE  SON  ÉTAT  ET  DE  SA  CONDITION  , 
SOIT  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LEURS  EFFETS,  SOIT  SOUS  LE 
RAPPORT  DES  CONTRATS  ET  DES  CONVENTIONS  QUI  LE  LIENT, 
ET  DE  LEURS  EFFETS. 

^ I.  Examen  de  l’opinion  de  Merlin  sur  cette  question. 

Sommaire.  — 156.  Examen  de  l’opinion  de  Merlin  sur  la  question.  — La  pre- 
mière exception  à la  disposition  de  l’art.  3 du  Code  civil , relative  aux 
immeubles , doit  être  limitée  en  ce  sens  que  la  loi  étrangère  n’ait  d’appli- 
cation en  France  que  pour  déterminer  la  capacité  de  l’étranger,  même  modiliér, 
mais  nullement  ses  effets  ou  sa  durée.  — 157.  Discussion  la  seconde  excep- 
tion , relative  au  cas  où  les  contractants  ont  adopté  la  loi  étrangère  , comme 

faisant  partie  de  leurs  conventions  par  pacte  cjcprés  pour  les  régir. 

158.  Approbation  de  la  critique  que  fait  Merlin  de  la  disposition  du  mémo 
article  portant  : « que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire;  » elle  ne  saurait  être  limitée  aux  régnicolcs  ; elle 
s’applique  également  aux  étrangers. — 159.  Quant  au  principe  de  cet  auteur 
relatifà  la  réciprocité  absolue,  quant  à la  capacité  des  pcr.sonncs,  il  ne  saurait 
être  admis.  — 160.  Position  de  deux  questions  : — la  premièi-e  de  savoir  si 
une  nation  est  forcée  de  reconnaître  et  d’appliquer  chez  elle  une  législation 
étrangère  pour  faire  respecter  dans  la  personne  de  l’étranger  sa  nationalité, 
aussi  bien  que  tous  les  résultats  qui  en  découlent.  — 161.  La  seconde,  de 
savoir  quelles  sont  les  limites  au-delà  desquelles  l’application  de  la  règle 
précédente,  en  cas  d’afürmative,  ne  serait  plus  qu’une  violence  faite  à l’inrlé- 
pendance  de  la  nation  étrangère.  — 162.  Application  du  principe  que  les  lois 
étrangères  végissent  en  France  la  nationalité  de  l’étranger,  ainsi  que  les  modi- 
fications qu’elle  aura  subies.  — 163.  La  loi  française,  comme  csvndition  impo- 
sée à l’exercice  des  droits  civils  qu’elle  concède  à l’étranger , la  capacité , 
l'aptitude  qu’elle  exige  pour  le  régnicole.  — 164.  Raisons  de  ce  principe. 
Résumé.  — 165.  Réfutation  des  doctrines  contraires  au  principe  précédent. 
Discussion.  — 166.  Inconvénients  graves , sous  d’autres  rapports,  que  présen- 
tent ces  doctrines . Les  principes  sur  l’internationalité  les  rendent  particulière- 
ment inapplicables.  — 167.  Examen  de  la  réciprocité,  comme  doctrine  absolue 
dans  l’application.  Elle  ne  saurait  être  considérée  comme  base  précise  et 
invariable  des  rapports  internationaux.  — 168.  Sens  propre  de  l’art.  3,  u. 
du  Code  civil.  — 169.  Examen  de  la  question  relative  au  cas  où  l’étranger.  n<- 
pouvant  établir  sa  nationalité  par  scs  justifications  .naturelles,  produit  dg 

(1)  Voy.  Merlin.  Répertoire.  >"  Étronyrr,  affaire  Spilwitli. 
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‘timples  ju^emenU  oa  dea  actes  iadicUlres.  De  telles  jnstlBcations  seraient  in- 
suffisantes.— 170.  Il  faut  en  dire  autant  des  modifications  fondamentales, 
apport(ies  à la  qualité , à la  condition,  à la  capacité  des  personnes. 

156.  Avant  d’exposer  ma  théorie  à cet  égard,  je  désire 
faire  en  peu  de  mots  l’examen  de  quelques  idées  émises 
par  Merlin  (‘)  sur  ce  sujet  ; elles  seront , par  l’espèce  de 
contraste  qu’elles  offriront  avec  les  miennes , comme  le 
préliminaire  de  celles-ci. 

Ce  jurisconsulte , cherchant  le  sens  propre  et  nécessaire  de 
l’art.  % du  Code  civil,  pose  les  troisprincipes  suivants,  savoir  : 

1“  (’}  Que  la  disposition  de  cet  article,  ainsi  conçu  : 

« Les  immeubles , même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française , » comporte  deux  excep- 
tions : l’une,  lorsque  la  validité  des  transactions  ou  dispo- 
sitions relatives  à ces  immeubles  est  subordonnée  à la 
capacité  ou  à l’incapacité  des  étrangers  qui  les  font; 
l’autre,  lorsque  la  loi  étrangère  sous  laquelle  des  contrats 
ont  été  passés  par  les  étrangers  possesseurs  de  ces  immeu- 
bles a été  adoptée  par  les  contractants  et  convertie  par 
eux  en  pacte  exprès.  Dans  ces  deux  cas,  c’est  la  loi  étran- 
gère qui  doit  être  suivie. 

2o  A la  suite  d’une  discussion  interprétative  étendue,  il 
pose  comme  certain  (*)  que  les  deux  dispositions  sui- 
vantes du  même  article  : «Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
» obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  — Les 
» inuneubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
» régis  par  la  loi  française  , » ne  sont  pas  limitatives  ; qu’en 
conséquence,  les  étrangers  sont  soumis  à la  loi  française 
pour  d’autres  objets  que  ceux  qui  s’y  trouvent  prévus,  et 
dontil  donne  uncénumération  incomplke,  àtitre  d’exemples. 

3“  Enfin,  il  décide  {*)  que  par  réciprocité  de  la  disposition 
de  cet  article  portant , « que  les  lois  concernant  l’état  et  la 
capacité  des  personnes  Laissent  le  Français  môme  résidant 
en  pays  étranger,  » les  lois  qui  régissent  l’état  et  la  capacité 
des  étrangers  les  suivent  en  France,  et  que  c’est  d’après 
ces  lois  que  les  tribunaux  français  doivent  juger  s’ils  ont  ou 
n’ont  pas  tel  état,  s’ils  sont  capables  ou  incapables. 

1°  Sur  la  première  exception  relative  h la  capacité  ou  à 

(I)  Répertoire,  \°  Loi,  8 6- 

il)  Ihid.  , II.  2 Cf 

(J)  tbid.  , n.  8. 

tbid.,  D.  6. 
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l’incapacité  de  l’étranger  pour  ne  pas  appliquer  la  loi  frain- 
çaise,  alors  qu’ü  s’agit  des  dispositions  d’immeubles  situés  en 
France,  il  faut,  rappelant  les  principes  que  j’ai  déjh 
dév  eloppés  (*),  décider  que  la  loi  de  l’étranger  recevra  son 
application  en  France  sans  doute,  pour  déterminer  sa  c:»pa- 
cité  ou  son  incapacité,  quant  à l’acte  dont  il  s’agit  ; mais 
avec  les  restrictions  et  distinctions  suivantes,  savoir  : 

Que  c’est  par  pure  concession  politique,  attendu  les  rap- 
ports généraux  qui  unissent  le  pays  de  l’étranger  à la  France , 
parsuite  des  réciprocités  que  comportent  ces  mômes  rapports , 
par  respect  enfin  pour  la  nationalité  de  l’étranger,  que  la 
loi  française  se  tait  pour  laisser  à la  loi  étrangère  à déter- 
miner librement  la  capacité  ou  l’incapacité  de  l’un  de  ses 
sujets  : car,comme  il  a été  dit(m/rô,  p.  216),  cette  capacité 
ou  cette  incapacité  est  une  modification  de  la  qualité  même 
de  l’étranger  et  commande  le  même  respect  que  celle-ci, 
toutefois,  à la  condition  que  les  effets  et  la  durée  de  l’une 
ou  de  l’autre  seront  réglés  par  la  loi  française.  La  capacité 
ou  l’incapacité  de  l’étranger  est,  comme  modification  de  son 
état,  un  fait  accompli  en  lui.  La  loi  française  reconnaît  ce 
fait,  mais  les  effets  de  cette  modification,  leur  durée,  nesont 
pas  encore  accomplis.  C’est  sous  les  yeux  de  la  loi  française 
qu’ils  s’accomplissent  ; c’est  donc  à elle  à régler  ces  effets, 
cette  durée,  puisque  c’est  à leur  occasion  que  s’exercent  les 
di'oits  civils  qu’elle  concède. 

157.  Relativement  à la  seconde  exception,  la  question 
serait  de  savoir  quelle  est  la  loi  étrangère  entrée  comme 
pacte  exprès  dans  les  conventions  des  parties  dont  entend 
parler  Merlin.  Si  c’est  la  loi  relative  à la  capacité  ou  à l’in- 
capacité de  l’étranger,  il  faut  appliquer  purement  et  simple- 
ment mes  observations  précédentes,  car  il  ne  résultera  pas 
de  la  déclaration  expresse  des  parties  qu’elles  entendent 
prendre  pour  lègle  de  leur  capacité  la  loi  de  leui*  pays,  plus 
de  force,  une  autorité  plus  grave  aux  yeux  de  la  loi  fran- 
çaise, pour  l’obUger  à faire  taire  ses  prescriptions  sur  la 
capacité  ou  l’incapacité,  devant  celles  de  la  loi  étrangère, 
et  les  principes  ne  sauraient  pour  cette  raison  changer  ni 
de  sens  ni  d’application.  Mais  s’il  entend  parler  de  la  loi 
qui  doit  régir  la  convention  elle-même,  je  réponds  qu’elle 

(1)  Voy.  suprà,  chap.  12,  p.  199. 
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u’ost  nullement  obligatoire  pour  les  triliunaux  français. 
Rigourcasoment,  ces  tribunaux  ne  connaissent,  comme  je 
l’ai  (lit,  que  la  loi  dont  ils  tiennent  leur  institution,  dont  ils 
sont  les  organes  en  A'ertu  delà  juridiction  dont  les  a investis 
le  souverain  du  pays.  En  outre,  celte  dernière  loi  ne  touebe 
pas,  comme  la  première,  à l’état,  à la  qualité,  à la  nationa- 
lité de  l’étranger  ; aucune  raison  politique,  à moins  qu’elle 
ne  soit  expresse,  ne  peut  donc  en  imposer  l’exécution  en 
France  pour  la  disposition  d’un  immeuble  situé  sur  le  terri- 
toire français. — Toutefois,  la  loi  étrangère  peut,  parsuite 
des  déterminations  de  justice,  d’équité,  des  usages  tirés  du 
droit  des  gens  ou  autres,  connue  on  le  verra  infrà,  recevoir, 
même  dans  ce  cas,  son  application  de  la  part  du  juge  fran- 
çais, mais  sans  (jue  celui-ci  y soit  rigoureusement  tenu. 

158.  2“  Il  résulte  du  rapprochement  que  fait  Merlin  de 
divers  projets  présimtés  par  le  Gouvernement  à la  séance 
du  i tbermidor  an  ix  et  des  amendements  dutiibunat, 
relativement  aux  effets  de  la  loi  sur  le  territoire,  que  les 
orateui's  des  deux  la'ités  étaient  d’accord  pour  reconnaître 
et  consacrer  le  principe  absolu  : Que  la  loi  oblige  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire.  Mais  le  Gouvernement  ayant 
retiré  ce  projet,  ainsi  qu’un  autre  relatif  à la  jouissance  des 
droits  civils  sur  lequel  le  Tribunal  avait  élevé  diverses  ob- 
jections, il  présenta,  le  5 frimaire  an  x,  un  nouveau  projet 
(•oncerté  cette  fois  avec  le  Triliunat,  dans  lequel,  au  lieu  de 
lire  comme  dans  le  premier  : La  loi  oblige  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire,  on  ne  trouve  plus  que  le  principe 
consacré  par  le  Code  civil,  « que  les  lois  de  police  et  de 
» sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  ; que 
i>  les  immeuliles,  même  ceux  possédés  par  des  éti-angei-s, 
» sont  régis  par  la  loi  française.  » — Merlin  s’évertue  à 
prouver  ({ue  ces  dispositions  no  sauraient  s’entendre  dans 
un  sens  limitatif  ; que  la  loi  française  s’applitjuc  nécessaire- 
ment aux  étrangers,  dans  beaucoup  d’autres  cas  non  direc- 
ment  prévus  par  elles,  par  exemple,  aux  meubles  saisis 
judiciairement  sur  eux  enFrance,  àtouseffets  mobiliei’squi, 
passant  de  leui’s  mains  dans  celles  d’un  tiers  en  France, 
deviennent  le  sujet  d’une  action  en  revendi(iation,  aux 
meubles  ipii  se  trouvent  en  France  dans  leur  succession, 
lors(prils  ne  laissent  pas  d’héritiers,  etc.  Il  rtaloublo  ses 
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efforts  d’interprétation  pour  découvrir  la  véritalile  intention 
de  tous  ceux  qui,  dans  l’espace  de  deux  ans,  après  plusiein-s 
refontes  de  pi’ojets,  et  un  échange  continuel  d’objections, 
d’observations,  d’adhésions  plus  ou  moins  expresses  ou  con- 
testées, ont  concouru  à la  rédaction  de  ces  trois  lignes,  et 
il  conclut  qu’ils  n’ont  pu  vouloir  déroger  à ce  principe  .sou- 
verain si  nettement  exprimé  par  Voët  (*),  « qu’il  est  de  la 
nature  de  la  loi  d’obliger  non-seulement  les  sujets,  mais 
encore  les  étrangers  pendant  qu’ils  habitent  le  territoire, 
letjis  virtus  est  obligaro  ad  sui  obligationcm  subjectos... 
Ncc  subjectos  tantum,  sed  et  advenus  et  peregrinos , 
quamdiu  in  territorio  morantur.  Principe  reproduit  en 
ces  termes,  d’abord  par  J. -J.  Rousseau  (*)  : « Quand  l’Etat 
» est  institué,  le  consentement  est  dans  la  résidence  ; habi- 
» ter  le  territoire,  c’est  se  soumettre  à la  souveraineté,  » 
ensuite  par  Portalis  (’)  : « Que  la  loi  oblige  tous  ceux  qui 
» vivent  sous  son  empire  ; qu’habiter  le  territoire,  c’est  se 
» soumettre  â la  souveraineté.  » 

159.  Quant  à moi  ,adoptant  pleinement  l’opinion  de  Mei  lin 
sans  doute,  mais  ne  tenant  que  faiblement  compte  des 
obstacles  que  quelques  esprits  étroits  ou  mal  préparés  sur  la 
matière,  ont  pu  apporter  dans  le  temps,  à la  rédaction 
large,  franche  et  suffisante  de  l’un  des  plus  importants 
principes  de  notre  droit  civil  sur  l’extranéité,  reconnaissant 
en  outre  dans  la  rédaction  actuelle  le  vice  que  j’ai  déjà 
signalé  (''),  des  lois  dont  les  formules  ne  sont  nullement 
proportionnées  ou  d’accord  avec  les  faits  qu’il  importe  de 
régler , c’est-à-dire  avec  la  matière  qu’ elles  ont  en  vue  ; 
ces  faits,  cette  matière  d’ailleurs,  restant  invariablement  les 
mêmes,  car  l’essence  des  sociétés  humaines,  leurs  intérêts, 
lenra  besoins  réels  ne  sauraient  éti’C  altérés  par  les  lois;  je 
dis,  que  celle  dont  il  s’agit  portera  toujours  le  caractère  de 
loi  insuffisante,  incomplète,  que  l’usage,  la  jurisprudence, 
les  saines  méthodes  interprétatives  sont  venues  sur-le-champ 
suppléer  ou  compléter  ; et  que  c’est  aujourd’hui  la  raison 
générale , sous  le  nom  de  jurisprudence  certaine  , 


Il  Ad  Pandect.  De  legibus,  n.  11. 

(2)  Contrai  social,  lÎT.  4,  chap.  2. 

S)  Séance  do  3 frimaire  an  x ■ 

(4)  Domaine  de  la  loi,  in  principio,  n.  5. 
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bien  plus  que  la  loi  elle-même , qui  sert  déilnitivemeiu 
de  règle  à cette  matière. 

2“  Enfin , relativement  à la  réciprocité  qu’entraîne , 
selon  Merlin,  cette  disposition  de  l’art.  3 : « que  les  lois 
> concernant  l’état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
» le  Français  même  résidant  en  pays  étranger.  * — Sa 
doctrine  me  paraissant  présenter  de  graves  inconvénients 
dans  l’application,  et  la  jurispnidence  n’y  étant  nul- 
lement conforme,  j’en  ferai  ressortir  les  vices  ou  l’insuffi- 
sance dans  l’exposition  que  je  vais  donner  de  ma  théorie. 

S a- 

160.  Je  ramène  à deux  questions  générales  l’exposition 
de  la  seule  doctrine  que  me  paraisse  comporter  la  matière. 
De  là  peut-être  sortira  le  véritable  sens  des  dispositions  in- 
cohérentes qui  la  régissent. 

Une  nation  est-elle  forcée  de  reconnaître  et  d’appliquer 
sur  son  territoire  la  législation  étrangère , à l’effet  de  faire 
respecter  dans  chacun  de  ses  membres  sa  nationalité , et 
d’en  faire  consacrer  les  résultats  par  cette  nation  ? 

En  cas  d’affirmative , quelles  sont  les  limites  au-delà  des- 
quelles l’application  de  cette  règle  ne  serait  qn’une  violence 
Élite  à l’indépendance  de  la  nation  étrangère  ? 

Si  je  sens  bien  la  portée  de  ma  première  question , elle 
doit  être  l’équivalente  de  celle-ci:  Une  nation  est-elle  tenue 
de  reconnaître  dans  l’étranger  qui  vient  fouler  son  terri- 
toire, non  un  homme  que  protège  dans  toutes  les  hypothèses, 
dans  tous  les  sens,  le  droit  naturel,  mais  expressément  le 
membre  d’un  coips  politique  étranger  que  couvre  sa  na- 
tionalité , et  l’obligation  précise , pour  la  nation  au  sein  de 
laquelle  il  se  trouve,  de  lui  en  assurer  les  résultats?  Si  la 
solution  de  cette  question  est  écrite  quelque  part , ce  que 
j'ignore , elle  n’est  entrée,  du  moins , ni  dans  les  vérités 
généralement  répandues , ni  dans  les  usages  constants  et 
généralement  reçus  parmi  les  peuples , comme  le  produit 
d’une  obligation  donnant  naissance  à un  droit  certain. 
Huber  (') , Bouhier  (*) , J.  Voët  {’),  Vatel  {*),  parlent  bien 

(I)  Jus  puhiirum  universale,  lib.  3,  cap.  8,  § 7. 

if)  Coutume  de  Bourgogne,  chap.  23,  n.  67  et  63. 

(3)  Ad  Pandect.  De  slalnl,,  n.  12,  17,  18,  c!c. 

(4  Droit  des  gens.  iiréliruinairc.<,  (8  et  suiv. 
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des  services,  des  actes  de  bienveillance  que  se  doivent  les 
États  entre  eux , des  devoirs  qu’engendre  la  sociabilité  hu- 
maine , de  l’intérêt  qu’ils  ont  tous  de  se  faire  le  plus  de  bien 
possible,  sans  se  nuire  à eux-mêmes,  de  la  nécessité  enfin 
d’admettre  chez  eux,  comme  procédant  d’égards  humains , 
de  civilités , même  d’une  certaine  courtoisie , l’application 
sur  leur  territoire  des  lois  étrangères , pourvu  que  les  lois 
nationales  ne  s’y  opposent  pas.  Mais  ce  sont  là  de  pures 
considérations  qui  ne  sauraient , dans  aucun  cas,  ni  consti- 
tuer un  principe,  ni  tenir  lieu  d’un  droit. 

Je  place  dans  le  droit  public  de  chaque  nation , ch-oit  que 
j’ai  appelé  autre  part(voy.  chap.  Droit  public)  droit  public 
immuable  ou  de  race,  les  éléments  du  droit  naturel  ; et  je  dis  : 
Puisque  la  sociabilité  est  de  l’essence  de  l’espèce  humaine , 
hominem  civile  animal  esse  naturâ , disent  les  philoso- 
phes (Platon  (*) , Aristote)  (‘) , principe  qui  n’a  pas  besoi  n d’être 
démontré , car  tout  ce  que  dicte  impérieusement  la  natui  c 
humaine,  selon  les  jurisconsultes  romains,  est  dispensé  de. 
preuves:  quodapparet  per  rerumnaturam,nonindiyetprc- 
batione  (’),  l’associé  ou  le  membre  d’un  corps  politique  qui 
se  trouve  dans  une  autre  souveraineté  que  la  sienne  emporte 
nécessairement  avec  lui  les  garanties  du  droit  naturel  inhé- 
rentes au  corps  même  dont  il  fait  partie.  11  est  donc  fondé  à 
direà  la  souveraineté  étrangère:  Ce  n’est  pas  un  homme,  un 
simple  individu  qui  vient  vous  imposer  l’obligation  de  re- 
connaître en  lui  une  loi  qui  n’est  pas  la  vôtre  ; c'est  une 
souveraineté  étrangère  qui  vous  demande  par  mon  organe, 
de  consacrer  en  moi  tous  les  effets  de  ma  nationalité , c’est- 
à-dire  de  son  droit  naturel.  C’est,  non  de  ma  pei-sonno  , 
mais  de  mon  association  même  que  dérive  mon  droit.  Je 
vous  demande  donc  au  nom  du  corps  dont  je  fais  partie , 
comme  je  vous  demanderais  le  feu  et  l’eau , l’api)lication 
de  la  loi  de  mon  pays  qui  définit  ma  nationalité  et  m’en 
assure  les  effets.  C’est  la  pereonne  politique,  ainsi  définie, 
qui  réclame  de  vous  l’application  rigoureuse  des  préceptes 
du  droit  naturel.  En  contestant  ma  demande , vous  contes- 
teriez le  droit  public  de  mon  pays,  vous  contesteriez  le 

II)  De  legibus,  ]ib.  9. 

(î)  Politiqne.lib.  S,  n.  69. 

(3)  Voy.  Tiraqueau.  Commentaire.  Cessante  eaiis'i,  cessai  ef/eclus,  n.  72  et  Ics^ 
lois  qu’il  cite. 
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vôtre , le  droit  naturel  des  êtres  collectife , la  sociabilité  hu- 
maine. Vous  devez  donc  reconnaître  et  consacrer  en  moi 
mon  origine , mon  état  de  majeur,  de  mineur,  d’interdit , 
de  légitime , de  marié , de  veuf,  de  libre , etc.,  défini  par  les 
lois  de  ma  patrie.  » Relativement  à l’application  des  autres 
lois  civiles  d’une  nation  étrangère  en  France,  procédant 
d’une  autre  cause , savoir  : le  droit  spécialement  approprié 
à cette  nation  et  adopté  par  elle , elle  commande  une  so- 
lution différente  (Voy.  infrà,  chap.... , et  Donations), 

S s. 

161 . La  seconde  question  présente  plus  de  difficultés. 

Si  les  souverainetés  sont  entre  elles  dans  l’obligation 
étroite  de  reconnaître  sur  leur  territoire  les  nationalités 
étrangères,  appuyées  de  leure  lois  propres,  se  déployant,  à 
l’occasion  de  l’exercice  des  droits  civils,  dans  la  pei-sonne 
de  l’un  de  leura  membres,  c’est  à la  condition  expresse  que 
chacune  d’elles  restera  une  et  indivisible  dans  son  action 
politique  ou  l’exercice  libre  de  sa  puissance  : car  soumettre 
celle  d’entre  elles  à laquelle  on  impose  l’obligation  de  souf- 
frir sur  son  territoire  l’exercice  des  droits  civils  de  la  part 
de  l’étranger,  à faire  taire  ses  propres  lois,  sur  l’aptitude, 
la  capacité  nécessaires  pour  les  exercer,  pour  laisser  leur 
libre  action  aux  lois  étrangères,  c’est  bien  évidemment 
diviser  l’exercice  de  sa  puissance,  et  par-là  même  porter 
atteinte  à son  indépendance.  Dans  la  conception  régulière 
des  souverainetés  politiques,  leur  puissance  s’étend  d’abord 
sur  les  personnes,  car  tout,  en  définitive,  aboutit  aux  per- 
sonnes, est  ordonné  pour  elles,  et  c’est  à elles  que  s’ap- 
plique essentiellement  l’idée  de  la  souveraineté.  Elle  s’étend 
ensuite,  comme  conséquence,  sur  les  choses,  meubles, 
immeubles,  institutions,  lois,  règlements,  etc.,  ayant  pour 
but  de  disposer  les  choses  dans  le  système  le  mieux  appro- 
prié, le  plus  favorable  aux  personnes.  Refuser  ou  contester 
à une  souveraineté  le  libre  exercice  de  sa  puissance  sur  les 
unes  comme  sur  les  autres,  serait  donc  évidemment  en 
méconnaître  l’essence,  diviser  son  action , et  attaquer  dans 
sa  base  son  indépendance.  Mais  que  doit-on  entendre  par 
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nationalité  proprement  dite,  et  dans  quel  sens  peut-on  dire 
que  l’étranger  est  autorisé  à se  prévaloir  de  la  sienne,  au 
sein  d’une  autre  souveraineté,  sans  porter  atteinte  à son 
indépendance?  — Je  pense  qu’en  faisant  une  judicieuse 
application  des  principes  précédents,  l’étranger,  au  sein 
d une  autre  souveraineté  que  la  sienne,  peut  s’appuyer  sur 
sa  nationalité,  pour  en  réclamer  les  elfets  nécessaires,  sans 
porter  atteinte  à l’indépendance  de  celle-ci , ces  effets  néces- 
saires n’étant  que  le  développement  libre  et  naturel  de  son 
action , comme  membre  du  corps  politique  auquel  il  appar- 
tient , et  ce  développement  formant  l’une  des  attributions 
propres  de  chaque  nationalité  (Voy.  supra,  chap.  Souve- 
raineté). L’unique  limite  à apporter  à l’application  de  ce 
principe  consiste  dans  la  condition  expresse , que  les  effets 
nécessaires  de  la  nationalité  ainsi  entendus  ne  pourront 

i'amais,  et  dans  aucun  cas,  réfléchir,  ni  sur  le  sol , ni  sur 
es  institutions  publiques,  ni  sur  les  lois  générales,  les  mœui-s, 
l’ordre  public,  la  sûreté  du  pays  au  sein  duquel  se  déve- 
loppe la  nationalité  étrangère  , d’où  pourrait  résulter  une 
collision  qui , bien  que  simple  collision  de  lois,  d’après  la 
nature  spéciale  du  fiiit , serait  une  véritable  collision  de  sou- 
verainetés , résultat  qui  répugne  essentiellement  aux  idées 
de  la  matière. 

Ainsi,  le  Russe  à Paris  sera  national  russe,  c’est-à-dire 
né  ou  naturalisé  nisse,  libre,  esclave,  ayant  rang  et  qualité 
dans  la  hiérarchie  sociale  russe,  capable,  incapable,  légi- 
time, illégitime,  marié,  veuf,  libre,  divorcé,  adopté,  père 
ou  enfant  de  famille,  etc.,  selon  les  lois  de  sa  patrie  ; et  c’est 
là,  dans  l’intérêt  de  la  loi  civile,  ce  qui  constituera  propre- 
ment sa  nationalité. 

162.  Puisque  sa  capacité  ou  son  incapacité  entrent 
comme  parties  constitutives  dans  sa  nationalité,  ce  sera 
donc  l’un  des  effets  nécessaires  de  cette  nationalité,  que  la 
loi  russe  régisse  cefte  capacité  ou  cette  incapacité  au 
sein  de  la  France.  Ainsi,  le  Russe  qui  sera  lié  dans  sa 
patrie  par  des  vœux  religieux  emportant  mort  civile 
se  trouvera  en  France  sous  les  liens  de  cette  incapa- 
cité, déterminée  par  les  lois  de  sa  patrie  et  modifica- 
tive de  sa  nationalité.  Or,  la  souveraineté  française  n’a 
aucune  raison  pour  empêcher  sur  son  territoire  ce 
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développement  naturel  de  l’un  des  effets  de  la  nationa- 
lité russe  : car  cette  nationalité,  modifiée  dans  un  sens 
ou  dans  l’autre,  n’en  reste  pas  moins  an  fond  la  natio- 
nalité russe;  et  l’indépendance  de  la  souveraineté  fran- 
çaise n’est  nullement  atteinte  par  le  résultat  de  cette 
concession , qui  est  elle-même  un  hommage  tacite  rendu 
à l’indépendance  de  la  souveraineté  étrangère. 

Toutes  les  autres  modifications  qui  précèdent  donneront 
donc  également  pour  effets  nécessaires  de  cette  nationalité, 
ainsi  modifiée,  qu’elles  soient  toujoura  régies  en  France , 
comme  la  nationalité  elle-même , par  la  loi  msse.  La  cour 
de  cassation  a Êiit  particulièrement  l’application  de  ces 
princes , les  24  août  1808  et  1'*’  février  1813  (‘). 

163.  Mais  si  la  souveraineté  française  n’a  rien  à souffrir 
du  développement  libre  sur  son  sol  de  la  nationalité  étran- 
gère, renfermée  dans  les  limites  dont  il  vient  d’étre  parlé  ; 
si,  loin  que  son  indépendance  en  soit  atteinte,  ce  dévelop- 
pement d’action,  l’un  des  attributs  naturels  de  tous  les 
corps  politiques,  est  comme  un  témoignage  vivant  du  droit 
qui  lui  est  réservé  à son  tour,  au  sein  des  autres  souve- 
rainetés, il  n’en  est  pas  de  même  des  conditions  qu’elle 
impose,  comme  elle  est  toujoura  maîtresse  de  le  faire,  à 
l’exercice  des  droits  civils  concédés  sur  son  territoire. 
L’état,  la  qualité,  l’aptitude,  la  capacité  qu’elle  exige  jwur 
l’exercice  de  ces  droits,  dont  elle  seule  connaît  le  mérite  et 
la  portée,  sont  incontestablement  restés  dans  ses  apprécia- 
tions souveraines  ; et  ce  serait  bien  diviser  son  action  et 
blesser  son  indépendance,  que  de  la  contraindre  à recon- 
naître, pour  l’exercice  d’un  droit  civil  qu’elle  concède  à 
l’étranger  résidant  sur  son  territoire,  un  état,  une  qualité, 
une  capacité  qu’elle  repousse  pour  l’exercice  de  ce  droit  de 
la  part  du  régnicole.  Sa  puissance  s’étend  également  sur 
les  personnes  et  sur  les  choses,  dans  ses  limites,  avons- 
nous  dit;  si  elle  peut  élever  l’étran^r  au  rang  du  régni- 
cole pour  la  jouissance  des  droits  civils,  elle  peut  aussi 
disposer  la  personne  de  l’étranger,  la  rendre  apte  à l’exer- 
cice de  ces  droits,  lorsqu’elle  les  lui  communique.  La  jus- 
tice, d’ailleurs,  lui  fait  un  devoir  de  ne  pas  placer  le  regni- 

(1  . Aff.  Woiilhysscn  et  MagnocaTalli.  — Merlin,  Répert.,  v tuccettion,  scct.  1, 
S 2,  art.  * et  r.  renonciation  à mcceision  future,  S 0. 
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cole  dans  une  position  inférieure , qui,  dans  la  plupart  des 
actes  de  la  vie , ne  serait  pas  sans  danger  pour  lui , vis-à- 
vis  de  l’étranger.  La  loi  française  déterminera  donc,  tout 
en  reconnaissant  en  fait , comme  définitivement  fixée  par 
la  loi  étrangère , la  majorité,  la  minorité,  l’interdiction  et 
autres  modifications  fondamentales  de  la  nationalité  étran- 
gère, l’ûge  et  les  formes  nécessaires  à accomplir,  de  la 

f)art  de  l’étranger,  pour  l’exercice  des  droits  civils  qu’elle 
ui  concède. 

164.  Ainsi,  par  exemple , toutes  les  mesures  à prendre 
relativement  à un  étranger  absent  du  territoire,  soit  quanta 
sa  personne , soit  quant  à ses  biens , seront  réglés  par  la 
loi  française,  sauf  les  distinctions  relatives  aux  biens  situés 

à l’étranger  (Voy.  m/r<i,chap De  V absence). 

Toute  cette  doctrine  peut  donc  se  résumer  ainsi  : 

Les  lois  de  l’étranger  l’accompagnent  en  France  pour  y 
définir,  expliquer  et  soutenir  les  effets  nécessaires  de  sa 
nationalité,  c’est-à-dire  des  effets  qui  ne  sauraient  se 
rattacher  à d’autre  cause  ou  source  qu’à  la  nationalité 
étrangère,  et  tellement  unis  à elle,  «pie  les  refuser  ou  les 
contester  à l’étranger  qui  les  réclame,  serait  lui  refuser  ou 
lui  contester  sa  nationalité  elle-même.  Les  faits  généraux 
qui  dominent  ces  solutions  sont  la  naissance , l’adoption  ou 
la  naturalisation  de  l’étranger,  toutes  les  lois  de  sa  patrie 
constitutives  ou  modificatives  de  sa  nationalité,  les  droits 
acquis  sous  l’empire  des  lois  nationales;  car,  la  loi  étant 
le  lien  commun  de  toutes  les  nations,  non-seulement  leur 
indépendance  n’a  rien  à souffrir  des  droits  définitivement 
consacrés  par  leurs  lois , dans  leurs  limites  respectives , 
mais  encore  elles  rendent  par-là  directement  hommage 
au  principe  que  nous  avons  posé  de  la  liberté  d’action  qui 
appartient  à chaque  coips  politique,  et  de  la  moralité  des 
jugements  qu’elles  portent  respectivement  des  actes  con- 
sécrateurs  des  droits  acquis,  au  nom  de  ces  lois,  sur  le  ter- 
ritoire de  chacime  d’elles.  Il  y a plus  : ce  raisonnement 
conduit  à la  conclusion  nécessaire , qu’alors  même  que  la 
loi  étrangère  renfermerait  des  dispositions  contraires  à 
notre  droit  public,  à nos  institutions,  à nos  mœurs,  ou  en 
général  repoussées  par  nos  lois,  si  le  juge  français  était  tenu, 
comme  il  le  doit  sans  doute,  de  refuser  toute  application 
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(le  ces  dispositions  en  France , il  peut  du  moins  les  apjiriî- 
(âer , même  en  tenir  compte , par  voie  de  compensation 
dans  ses  jugements,  atten(îu  leur  application  dans  le  pays  de 
l’étranger  et  l’injustice  qui  réfléchirait  de  cette  application 
sur  ses  jugements  (V.  infrà.  Des  réciprocités,  des  équiva- 
lents, des  compensations).  C’est  même  ce  qui  résulte  impli- 
citement de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  juillet  1819 , et  expli- 
citement de  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 
i""  février  1836  (afF.  Chémans).  — On  a vu  plus  haut  jus- 
qu’où pouvait  aller  l’exercice  (le  ce  droit,  et  quelles  limites 
sortaient  de  l’indépendance  naturelle,  régulièremert  appré- 
ciée, et  égale  pour  toutes,  des  souverainetés]  entre  elles. 

165.  Toutefois,  avant  (le  passer  aux  applications  immé- 
diates de  cette  doctrine,  essayons  de  lever  les  doutes  sul>- 
sistant  encore,  même  de  combattre  d’anciennes  crreui-s, 
dont  les  racines,  (pioicpie  souvent  signalées,  sont  toujours 
restées  néanmoins  vivaces  dans  les  esprits. 

La  plupart  des  auteurs  modernes , généralement  préoc- 
cupés des  théories  anciennes  sur  les  statuts,  ne  posent  que 
des  principes  vagues  ou  contestables  sur  la  matière.  Per- 
dant de  vue  les  nationalités,  les  l’apports  politiques  des 
États  entre  eux , la  nature  des  droits  individuels  qui  n’en 
sont  que  la  consé(picnce , et  qui  constituent  proprement 
l’extranéité,  ils  expliquent  la  puissance  et  les  effets  du  sta- 
tut personnel,  qu’ils  désignent  tantôt  sous  le  nom  de  capa- 
cité personnelle , tantôt  sous  celui  d’état  et  de  condition 
univei-selle  ou  permanente , mais  indépendamment  de  toute 
considération  (les  choses,  par  l’intérêt  général  des  peuples, 
leurs  relations  commerciales  ou  civiles,  leurs  convenances, 
et  dès-lore,  leur  consentement  tacite  à ce  (pie  l’individu 
poite  partout  où  il  se  trouve  les  lois  personnelles  de  sa 
[latrie;  enfin,  par  un  certain  principe  de  réciprocité, 
qui  prendrait  sa  base,  quant  à nous,  dans  le  § 3 de  l’art.  3, 
(lu  Code  civil , ainsi  conçu  : « Les  lois  concernant  l’état  et 
» la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français,  même 
» résidant  en  pays  étranger  ; » c’est-à-dire  d’une  disposi- 
tion obligatoire  pour  le  Français  et  bénévole  pour  l’étranger. 

Ainsi,  dit-on  ('),  «les  lois  pereonnelles  suivent  la  per- 

(I)  M.  Fœlix.  Revue  étrangère,  âu  3 mars  18(0  , n.  24,  et  Droit  inlernatinnai 
privé,  p.  52,  n.  31. 
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» sonne  partout  où  elle  se  trouve  ; leur  force  et  leure  cftets 
» s’étendent  sur  tous  les  territoires  ; les  lois  personnelles 
» d’un  État  ne  s’appliquent  qu’aux  nationaux  et  n’exercent 
» aucun  effet  sur  les  étrangers  qui  se  trouvent  momenta- 
» nément  sur  le  territoire.  » Un  auteur  allemand (‘)  donne 
mémo  pour  raison  de  ce  principe,  et  en  cela  il  ne  fiiit  que 
ré])éter  Rodemburg  et  Boullenois , que  l’état  de  la  per- 
sonne est  inséparable  de  la  personne  elle-même. 

Je  reproche  deux  vices  capitaux  à ce  système  : 

Le  premier,  de  placer  l’individu  au-dessus  du  corps  poli- 
tique , de  voir  en  lui  l’être  principal  en  qui  se  résument 
tous  les  droits  civils,  auquel  se  rattachent  tous  les  intérêts, 
indépendamment  du  corps  politique , qui  ne  se  présente 
plus  que  secondairement  ou  accessoirement,  comme  appui 
éventuel  de  ces  droits;  en  telle  soite  que,  se  transportant 
partout,  partout  les  souverainetés , les  juridictions , les  lois 
étrangères , doivent  faire  fléchir  leur  autorité , faire  taire 
leurs  prescriptions  générales  devant  la  toute-puissance  indi- 
viduelle de  l’inconnu , qui , respectant  l’ordre  et  la  'paix 
publique,  demande  à participer  aux  droits  civils  d’une  con- 
trée qui  n’est  pas  la  sienne. 

Le  second , de  considérer  comme  formant  propremeut 
état  et  condition  de  la  personne  des  modifications  acci- 
dentelles, temporaires , mais  entièrement  distinctes  de  cet 
état,  de  cette  condition,  de  manière  à soumettre  toujoure 
aux  lois  du  domicile  d’origine,  non-seulement  l’état  et  la 
condition  de  la  personne , pris  dans  leur  essence  et  dans  la 
vérité,  mais  encore  toutes  les  circonstances  prochaines  ou 
éloignées  qui  sc  rattachent  plus  ou  moins  à cet  état , à 
cette  condition , pour  les  faire  régir  également  par  ces  lois. 
C’est  ainsi  que  Boullenois  avait  imaginé  d’envisager  la 
communauté  conjugale,  comme  un  état  pei-sonnel  jiro- 
prement  dit , permanent , à l’égal  de  la  capacité,  de  la  légi- 
timité, etc. , qui  suivait  partout  les  époux  ; en  telle  sorte, 
que  des  époux  étrangers,  par  exemple,  mariés  sous  un 
régime  de  communauté  réglé  par  les  lois  de  leur  pays , 
transportés  en  France,  invoqueraient  les  lois  de  leur  pays, 
soit  pour  s’affranchir  de  l’autorisation  maritale,  soit  pour 
faire  entrer  en  communauté  des  privilèges , des  biens  sub- 

il)  Cliuk. 
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stitués  graduellement,  des  rentes  féodales,  soit  pour  entrer 
en  partage  dans  des  proportions  prohibées , ou  de  biens 
soumis  k des  lois  exclusives  du  partage , en  un  mot , pour 
faire  prévaloir  en  France  des  dispositions  de  lois  étran- 
gères subvereives  de  nos  propres  lois,  ou  qui  consacre- 
raient ces  dispositions , en  considération  du  statut  person- 
nel de  ces  époux.  C’est  ainsi  qu’un  auteur  allemand , 
Grundler,  $ 4,  soutient  c que  le  statut  personnel  régit  tous 
» les  rappoils  de  l’individu,  à moins  que , résidant  en  pays 
» étranger,  il  n’ait  été  soumis  parle  pouvoir  législatif  de  ce 
» pays  aux  lois  territoriales,  ou  à moins  qu’il  ne  s’y  soit 
» soumis  volontairement,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas, 
> la  législation  de  ce  pays  ne  prohibe  point  cette  soum- 
» mission  {^).  » 

De  pareillesconséquences  seraient  nécessairement  repous- 
sées par  tous  les  tribunaux  français,  aussi  bien  que  le 
système  dont  elles  découlent. 

166.  Ces  inconvénients  graves  ne  sont  pas  les  seuls.  Les 
auteure  dont  je  parle  ne  s’aperçoivent  pas  qu’eu  rendant 
ainsi  l’individu  plus  puissant,  quant  à sa  personnalité , que 
la  loi  étrangère  dont  il  vient  réclamer  l’appui , sous  d’au- 
tres rapports , ils  sont  forcés  de  retomber  dans  ce  chaos  de 
définitions  et  de  distinctions  aussi  fausses  que  subtiles , de 
l’ancienne  jurisprudence , sur  la  réalité  et  la  peraonnalité 
appliquées  au  droit  international.  Jusqu’à  quel  point  la  per- 
sonne ou  la  chose  entrera-t-elle  en  considération  dans  la 
question  à résoudre?  Ainsi,  le  majeur  peut  disposer  libre- 
ment : c’est  là  son  état , sa  capacité.  Une  loi  de  son  domi- 
cile lui  défend  de  s’engager  dans  tel  ou  tel  cas  ; pourra-t-il 
s’engager,  dans  ces  mêmes  cas,  sous  l’auspice  de  la  loi  étran- 
gère qui  le  lui  permet?  Quelle  est  la  nature  du  statut,  dira 
Boullenois?  C’est  évidemment  un  statut  personnel  : en  effet , 
il  y a trouble  dans  l’état  ou  la  condition  de  l’individu , tur- 
batur  ejus  conditio.  La  défense  est  donc  personnelle.  Or, 
s’il  en  est  ainsi,  il  ne  pourra  pas  s’obliger  (*).  — Admettez 
au  contraire , que  la  loi  du  domicile  défende  à ce  majeur 
quelque  aliénation  de  fonds  en  particulier,  par  exemple,  de 


(1  M.  Fnrlix.  Revue  élrangère.  p.  Î04. 
^2)  T.  I,  p.  98. 
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ses  propres,  quelle  sera  la  solution?  Voici  le  raisonnement 
de  Boullcnois  : « La  loi  qui  prononce  cette  défense  est,  à la 
» vérité,  contraire  à l’état  de  la  personne;  mais,  par  cette 
» défense  particulière , l’homme  ne  souffre  aucune  altéra- 
» tion  dans  l’état  de  sa  personne , turbatuuejus  condi- 

» Tio.  » Alors,  il  faudra  décider  que  la  défense  est  réelle  (*). 
Et  c’est  à de  telles  distinctions , à peine  soutenables  sur 
un  sol  soumis  à la  même  loi  politique,  que  l’on  voudrait 
revenir  aujoud’hui  dans  les  rapports  des  internationalit  és  ; 
car  il  faudrait  bien , en  définitive , rechercher  si  la  loi  du 
domicile  d’origine  trouble  ou  ne  trouble  pas  l’état  de  la 
personne,  pour  réclamer  ou  abandonner  l’application  de 
cette  loi  sur  le  sol  étranger! 

Mais  le  sol  étranger  n’est  pas  simplement  régi  par  un 
statut , fût-il  aussi  rigide , aussi  jaloux  dansses  prescriptions, 
que  l’était  l’ancien  statut  normand.  Les  analogies,  les 
étreintes  de  la  féodalité , formant  régime  distinct  pour  cha- 
que coutume , sous  la  dépendance  d’une  loi  générale , ne 
sont  plus  aujourd’hui  la  règle  habituelle  des  États.  Les  États 
sont  respectivement  indéjicndants.  C’est  de  la  souveraineté 
dont  ils  jouissent  tous,  au  même  titre,  quelque  modifiée 
qu’elle  puisse  être  ensuite  dans  leur  situation  respective  ]>ar 
les  traités,  les  actes  diplomatiques,  les  considérations  géné- 
rales de  la  politique,  etc.,  qu’émanent  les  lois  de  chacun 
d’eux.  Or,  en  tête,  et  comme  source  de  toutes  les  autres, 
domine,  pour  en  régler  l’application,  la  loi  politique,  qui 
la  première  étend  sur  l’étranger  arrivé  sur  son  sol  le  bien- 
fait de  sa  disposition , pour  garantir  en  lui  le  libre  exercice, 
même  du  droit  naturel,  comme  aussi  sa  surveillance , et  ne 
lui  accorder  ce  droit  que  modifié  par  les  principes  de  droit 
public  de  chacun  d’eux , même  pour  le  lui  refuser  et  le  trai- 
ter en  ennemi , si  telle  est  la  force  des  circonstances.  La 
jouiasance  des  autres  droits  civils  pour  l’étranger  n’est  donc 
plus  que  la  conséquence  même , le  développement  naturel 
de  cette  application  première  de  la  loi  politique.  On  sent 
dès-lors , que  dans  cet  ordre  de  considérations , les  anciennes 
distinctions  admises  entre  le  statut  qui  pciinet  de  disposer 
d’une  certaine  nature  de  biens  et  le  statut  qui  le  défend , pour 
déterminer  ensuite  la  peisonnalité  ou  la  réalité  du  statut , 

1 Roullcnois,  1. 1,  p.  99. 
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n’auraient  aujourd’hui  aucun  sens,  aucune  application 
précise  dans  des  États  divers,  qui  placés  essentiell  ement  sous 
un  régime  politique  spécial,  respectivement  libres  dans 
leui-s  appréciations  intérieures  des  personnes  et  des  choses, 
n’admettent  plus  les  étrangers  à la  jouissance  des  droits  ci- 
vils sur  leur  sol  que  sous  les  auspices  de  leur  nationalité , 
conformément  aux  traités , aux  actes  diplomatiques , aux 
usages  constants  ou  reçus  entre  eux,  etc.,  mais,  dans  tous 
les  cas,  sous  l’autorité  delà  loi  politique,  qui  affecte  le  sol 
dans  tous  les  sens  et  dans  les  limites  du  droit  public  de 
chacun  d’eux. 

167.  Quant  à la  réciprocité,  rien  de  plus  arbitraire  que 
ce  principe  considéré  comme  doctrine  absolue,  dans  l’appli- 
cation. Merlin  est,  je  crois,  le  premier  qui  ait  eu  l’idée  de 
le  prendre  dans  ce  sens  depuis  nos  lois  nouvelles  (*);  et  il 
est  à remarquer  que  ce  jurisconsulte,  qui  a si  souvent  ré- 
tracté ses  anciennes  opinions,  l’avait  formellement  con- 
damnée dans  deux  occasions  solemnelles  (*).  La  réciprocité 
est  un  élément  excellent  sans  doute,  une  base  précieuse  peur 
fonder  le  droit  international  ; j’ai  essayé  [infrà....)  de  tra- 
cer le  caractère  propre  de  cet  élément,  mais  elle  doit  être 
fixée  par  des  actes  ou  des  usages  constants  pour  être  juste- 
ment invoquée.  Elle  ne  saurait  être  imposée  comme  règle 
absolue , univereelle , à l’instar  d’un  texte  de  loi , ou  même 
d’un  principe  de  droit.  La  réciprocité  peut  être  admise  ou 
repoussée , selon  l’intérêt  ou  le  besoin  des  États.  N’étant 
qu’un  moyen  conciliatoire  de  ces  intérêts  ou  de  ces  besoins, 
et  pai'-làmême  un  principe  de  paix  et  d’harmonie  entre  eux, 
il  faut  laisser  aux  grands  principes  de  la  matière  tout  leur  em- 
pire, leur  libre  développement;  reconnaître  que  les  souve- 
rainetés seules  sont  appelées , comme  organes  généraux  des 
corps  politiques,  à décider,  quelles  espèces  de  droits  elles 
accorderont  aux  étrangers  qui  s’établiront  bénévolement 
sur  leur  territoire , et  dans  quelles  mesures  elles  les  accor- 
deront ; car  c’est  la  nationalité  de  l’étranger  qui  détermine 
habituellement  les  concessions  ou  les  restrictions  de  ce 
genre  ; et , en  l’absence  de  considérations  tirées  de  la  na- 


(1)  Supflémcnl  au  Rcperloire,  Loi,  5 c.  — Vojr.  in/rù  , Des  réciprocités. 
Affaires  Spilwilh  et  Magnitravalli. 
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tionalité  ou  des  rapports  politiques  des  nations,  c’est  dans 
le  droit  public  de  chacune  d'elles , comme  il  vient  d’étre  dit, 
et  non  dans  la  réciprocité , qu’il  fout  chsecher  le  principe  et 
la  véritable  mesure  des  concessions  de  droits  à foire  aux 
étrangers  qui  viennent  s’établir  sur  son  sol.  Et  en  effet,  ne 
sait-on  pas  que  c’est  par  l’élévation , la  libéralité  des  prin- 
cipes du  droit  public,  ou  par  les  craintes , les  étroites  vues, 
l’égoïsme  de  la  politique  des  nationaux,  que  se  mesurent  les 
concessions  de  droits  dont  les  étrangers  sont  l’objet?  C’est 
ainsi  que,  par  application  d’un  ancien  principe  du  droit  pu- 
blic français  (‘),  l’étranger  trouve  en  France  la  liberté  que 
donne  la  loi , lesbienfoits  de  la  justice  dont  elle  est  la  source, 
l’exercice  des  droits  civils  qui  ne  dérivent  pas  néanmoins 

du  droit  politique  (voy.  chap Droit  public),  tandis  que 

de  semblables  concessions  pourraient  être  contestées  ou  re- 
fusées en  Angleterre , en  Espagne , en  Autriche , en  Russie , 
etc.  — Ces  principes  ont  été  tout  récemment  appliqués,  lors 
de  la  question  relative  au  droit  de  visite  réciproque , entre 
la  France  et  l’Angleterre,  des  navires  soupçonnés  de  ren- 
fermer des  nègres  achetés  sur  les  côtes  d’Afrique. 

168.  Donnons  donc  à la  disposition  de  l’art.  5 du  Code 
civil  le  seul  et  unique  sens  qu’il  comporte , et  disons  que 
les  questions  individuelles  relatives  à l’état , à la  condi- 
tion, à la  capacité  des  personnes,  disparaissent  ici,  pour 
ne  laisser  entrevoir  dans  la  transformation  des  personnes 
et  des  choses , que  des  questions  générales  de  colli- 
sions de  puissances  ou  de  nationalités  accidentellement 
élevées  et  renfermées  dans  les  limites  du  droit  in- 
dividuel , qu’exprime , dans  sa  plénitude,  la  nationalité. 
J’ajoute  qu’il  ne  résulte  pas  de  ce  piâncipe  qu’il  faille 
admettre  une  identité  complète,  absolue,  entre  les  termes 
de  la  question  générale  et  ceux  de  la  question  indivi- 
duelle ; car  les  faits,  les  circonstances,  dans  le  premier 
cas,  se  rapportant  aux  souverainetés  mêmes,  diffèrent 
nécessairement  des  faits,  des  circonstances  qui,  dans  le 
second,  ne  se  rapportent  qu’aux  individus;  mais  je  veux 
dii'e  que  dans  les  deux  cas  il  y a homogénéité  de 

(1)  Voy.  Capitulaire  de  Charles-Ie-Chauve  appel(!  Édit  de  PhUi,  tit.  36,  I 3* 
et  ordonnance  du  Louis  X,  du  9 juillet  1315. 
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principes  et  de  raison  de  solutions,  par  suite  de  l’identité 
des  sources  ; seulement , dans  la  question  individuelle , 
les  uns  et  les  autres  ne  se  présentent  plus  que  comme 
les  conséquences  des  premiers  dans  des  applications  in- 
dividuelles. — (Voir,  par  exemple,  l’arrêt  de  la  cour  de 
cassation  et  le  plaidoyer  de  Merlin  du  24  août  1808, 
affaire  Wonthyssen)  ('). 

160.  Mais  supposons  que  les  effets  des  nationalités, 
tels  que  je  viens  de  les  décrire  et  d’en  déterminer  la 
législation,  au  sein  d’une  souveraineté  étiangère,  ne 
soient  plus  dominés  par  les  faits  généraux  dont  j’ai  parlé, 
l’origine , en  d’autres  termes , la  naissance  ou  la  natura- 
lisation , l’adoption , etc. , qui  confèrent  la  nationalité  ; 
les  lois  qui  en  définissent,  en  constituent  le  caractère  ; 
les  droits  acquis,  comme  conséquences  de  ces  faits.  — 
Admettons  cjue  tout  ou  partie  de  ces  caractères  consti- 
tuant la  nationalité  , par  exemple  : 1a  naissance  , la  légi- 
timité, l’état  de  majeur,  de  mineur,  de  jouissant  des 
droits  civils,  etc.,  ne  pouvant  plus  s’appuyer  sur  leurs 
preuves  naturelles , savoir  : les  actes  qui  les  établissent, 
il  faille  recourir  aux  actes  judiciaires,  aux  jugements, 
pour  suppléer  ces  preuves  naturelles  qui  manquent;  la 
nationalité  n’étant  plus  alors  que  le  résultat  des  apprécia- 
tions judiciaires,  pourra-t-on  dire  encore,  comme  dans 
le  premier  cas,  où  la  nationalité  est  appuyée  sur  scs 
preuves  naturelles , que  ses  effets  au  sein  "d’une  autre 
souveraineté  seront  toujoure  régis  par  les  lois  nationales 
de  l’étranger  qui  en  invoque  le  secours? 

Pour  traiter  doctoralement  une  question  difficile , dit 
Dumoulin  (*),  il  faut  aborder  avec  fermeté  les  parties  vives 
de  la  difficulté. 

Les  questions  d’origine,  d’état,  de  condition,  de  capa- 
cité des  individus,  se  résolvent  en  tout  lieu , ouvertement 
ou  secrètement,  par  le  droit  public  des  nations  ou  le 
droit  naturel  du  peuple  (Voy.  tuprà.  Droit  public).  Ma 
naissance  me  donne  la  qualité  de  Français;  je  suis,  j>ar 
ce  seul  fait , appuyé  en  tout  lieu  sur  toutes  les  garaii- 


(ll  Mcrlio.  Répertoire,  to  SurewioK.  lect.  1,  i S,  art.  S. 
Consil.  4j,  n.  5. 
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lies  émanées  du  droit  public  de  mon  pays  ; et  c’est  l’en- 
semble de  ces  garanties  que  renferme  et  qu’exprime  le 
mot  de  nationalité . Rien  de  plus  simple,  dès-lors , que 
tous  ces  caractères,  pris  isolément,  soient  reconnus  par- 
tout sur  les  preuves  naturelles  et  légitimes  que  j’en  tais: 
car,  en  les  produisant,  je  réclame,  au  même  instant, 
l’application  des  principes  précédents,  c’est-à-dire  le  libre 
développement  d’action  delà  nation  même  dont  je  fais  partie, 
au  sein  d’une  autre  nation  que  la  mienne,  tous  les  droits 
qui  en  résultent  pour  moi , comme  l’un  de  ses  membres, 
tout  en  respectant  son  indépendance.  Mais  loi-sque,  privé 
de  mes  preuves  naturelles,  je  produis  des  actes  judi- 
ciaires, des  jugements  pour  les  suppléer,  aucune  nation 
n’est  tenue,  en  principe  et  de  droit  commun,  de  recon- 
naître ma  nationalité  établie  par  de  tels  actes;  appré- 
ciations morales  plus  ou  moins  combattues  par  des  faits 
contraires , n’ayant  d’autre  appui  que  la  règle  Res  judi- 
cata  pro  veritate  res  habetur , pur  principe  de  droit  civil 
qui  ne  saurait  faire  la  loi  des  nations  ; ils  sont  et  restent 
pour  la  nation  étrangère  de  simples  actes  de  juridiction, 
émanés  d’une  autre  puissance  qu’elle,  ne  remplissant  pas, 
à son  égard  et  dans  leurs  conditions  propres,  le  but 
pour  lequel  ils  ont  été  rendus,  et  qui  ne  sauraient  dès- 
lors  la  lier  sans  atteindre  directement  son  indépendance. 
C’est  conformément  à ces  principes  qu’on  a vu , avant  la 
Révolution,  le  prince  Maximilien-Guillaume-Adolphe  de 
Nassau  déclaré  bâtard  adultérin  en  Allemagne,  par  un 
arrêt  du  Conseil  aulique  de  Vienne,  du  5 octobre  1746, 
et  reconnu  légitime  en  France  par  un  arrêt  contradic- 
toire du  parlement  de  Paris,  confirmatif  d’une  sentence 
du  Châtelet  du  31  janviêr  1756  (')  ; et  les  articles  2125  — 
2128  du  Code  civ.  et  546  du  Code  de  procédure  civile , 
judicieusement  entendus,  sont  confirmatifs  de  ces  principes. 

170.  11  en  serait  de  même  de  toutes  les  modifications 
fondamentales  apportées  à la  qualité,  à la  condition,  à 
la  capacité  des  personnes,  par  des  actes  ou  jugements 
d’une  souveraineté  étrangère;  simples  actes  de  juridiction. 

1 Répertoire  de  jurisprudence.  Additions.  T.  XV,  v»  Jugement,  t 7 , et  Questions 
de  droit,  y"  Jugement,  t 14. 
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et  par  conséquent  de  souveraineté,  ne  pouvant  plus  s’aji- 
puyer  sur  le  droit  public,  droit  de  famille,  et  par-là  môme 
droit  de  l’individu  (pii  invoque  sa  nationalité,  ils  ne  sau- 
raient lier  la  souveraineté  étrangère  au  sein  de  lacpielle 
ils  sont  produits.  Ainsi  un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal étranger,  qui  aura  prononcé  une  interdiction,  une 
faillite,  suppléé  à l’acte  de  naissance  d’un  individu,  statué 
sur  une  substitution  de  part,  même  sur  une  question  d’i- 
dentité de  pei-sonne,  enfin,  modifié  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre  par  les  voies  judiciaires,  ou  comme  conséipience 
de  ces  voies,  l’état , la  condition , la  capacité  d’un  iiulividu, 
sera  comme  non  avenue  en  France  ; et  l’individu  ou  les 
parents  de  l’individu,  intéressés  à y faire  juger  de  nouveau 
la  question,  seront  écoutés  dans  leur  demande  par  les  tri- 
bunaux français,  le  défendeur  ne  pouvant  s’appuyer  ici 
du  grand  principe  que , s’agissant  de  l’une  des  prérogatives 
de  la  nationalité,  un  simple  exeqtuttur,  aux  termes  des 
art.  2125  — 2128  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  doit  suffire.  Merlin  rapporte  dans  son  Réper- 
toire (‘)  des  espèces  qui  paraissent  établir  tous  ces  prin- 
cipes, mais  il  ne  présente  nulle  part  aucun  développement 
propre  à en  démontrer  l’exactitude. 

Développons  donc  et  faisons  sentir  par  quelques  appli- 
cations toute  leur  autorité. 


CHAPITRE  XIV. 

DE  LA  MORT  CIVILE  ET  DE  SES  EFFETS.  APPLICATIONS 

DIVERSES  DES  PRINCIPES  PRÉCÉDENTS. 


Sommaire.  — 171.  De  la  morl  ciTile.  Elle  se  r<<ali«c  de  trois  manières  ; — 
172.  1“  Par  suite  de  la  profession  des  vœux  religieux.  — 178.  2"  Par  l'effet  de.s 
lois  politiques.  — 174.  3»  Par  l’effet  des  condamnations  judiciaires  — 175.  Dé- 
veloppements. De  la  mort  civile  spécialement  envisagée  dans  ses  rapports  avec 
le  mariage  des  personnes  engagées,  soit  par  la  profession  des  voeux  religieux  , 
soit  par  leur  |>romotion  aux  ordres  sacrés.  — 176.  Résumé  des  rap|H>rts 
existants  entre  l’étranger  en  France  et  le  corps  politit|uc  ou  le  national  fran- 
çais; objet  de  la  première  division.  — Seconde  divi.sion.  — 177.  Des  ron.si- 
dérations  particulières  tirées  du  droit  public  derliaqtic  peuple,  naît  l'iinpov 
sibilité  d'établir  des  pratiques  uniformes  dans  les  rapports  du  Français  A 

(1)  .Additions,  t.  XVI,  v»  Faillite,  p.  842. 
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l'extëricur , aïcc  chacun  d’eux. — Delà  l’importance  dc.s  fonctions  diploma- 
tiiiues. — 178.  L’importance  dcce.s  fonction.s  dc'iiiontrik'.  — 179.  Preuves  des 
propositions  précédentes  tirées  de  la  tendance  hahitmdlc  des  États  à faire 
ressortir,  dans  l’application  de  leurs  rapports  avec  les  étrangers,  leur  prin- 
cipe polilicpie.  — Deux  exemples  tirés  du  droit  public  français.  — 180.  Cinq 
catégories  des  rapports  individuels  qui  peuvent  exister  entre  Français  et 
étrangers  l’extérieur.  — 181.  Question  spéciale  discutée,  de  savoir  si  un 
Français  a droit,  le  cas  échéant,  d’actionner  en  France  un  gouvernement 
etranger.  Conclusion . 


171.  La  mort  civile  est  une  des  modifications  les  plus 

Ei’ofondes  que  puisse  éprouver  l’état  civil  des  hommes. 

lie  peut  se  réaliser  de  trois  manières  : 1“  par  suite  de  la 
profession  des  vœux  religieux  ou  de  la  promotion  aux 
ordres  sacrés;  2®  par  l’eftet  de  lois  exceptionnelles,  prohi- 
bitives ou  restrictives  de  certains  faits  tenant  à l’ordre  po- 
litique ; 3®  par  l’effet  des  condamnations  judiciaires. 

172.  Les  vœux  religieux  emportant  mort  civile  n’étant 
pas  univereellement  repoussés  en  Europe  (') , des  religieux 
d’une  contrée  où  de  pareils  vœux  sont  encore  admis  peu- 
vent être  appelés  à recueillir  une  succession  échue  dans  une 
autre  contrée  où  ils  sont  prohibés,  comme  en  France  (’). 
Adoptons  l’hypothèse  d’une  succession  échue  en  France, 
an  partage  de  laquelle  sont  appelés  des  religieux  profês 
prussiens.  Les  étrangers , même  les  régnicoles,  appelés  à 
y concourir  pourront-ils  repousser  ces  religieux,  en  se 
fondant  sur  les  lois  prussiennes  qui  attachent  la  mort  ci- 
vile à la  profession  des  vœux  religieux?  I>a  Cour  de  cas- 
sation , suivant  en  cela  l’avis  des  anciens  auteurs  (*) , a 
résolu  affirmativement  la  question  le  24  août  1808 , affaire 
Wonthyssen  (*).  Mais,  outre  que  son  arrêt  a été  rendu 
sous  l’empire  des  art.  725,  '726  et  912  du  Code  (’ivil, 
abrogés  depuis,  et  remplacés  par  la  loi  du  14  juillet  1819, 
abolitive  du  droit  d’aubaine,  il  faut  ajouter  que  son  arrêt 
n’ofVre  aucun  corps  de  doctrine  sur  la  matière. 

L’art.  1"  de  la  loi  du  14  juillet  1819  porte  ce  qui 
suit  : « Les  art.  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés  ; 
» en  conséquence,  les  étrangère  auront  le  droit  de  suceé- 
» der , de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  (jue 


1)  Us  snlxsistent  encore  en  Prusse  , (Lins  le  Piémont,  en  Lombardie,  etc. 
(2)  Loi  du  13  février  1790. 

(.'))  Bonllenois.  T.  1,  p.  60.  — llertius.  De  colUsione  legum , sect.  4,  } 13. 
(4)  Merlin.  Rèperloire,  Sncemion.  w-rt.  1,  {2.  art.  2. 
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» les  Français  dans  toute  l’étendue  du  royaume.  » Les  re- 
ligieux profes  prussiens,  leurs  familles  ou  leure  ayants  droit, 
même  le  Gouvernement  prussien,  selon  les  hA-pothèses,  ne 
pourraient-ils  pas  se  prévaloir  de  ce  que , la  profc'ssion  des 
vœux  religieux  n’entraînant  pas  la  mort  civile  en  France , 
le  sens  naturel  de  cet  article , aussi  bien  que  la  justice  et 
l’équité,  veut  que  l’étranger.  Prussien  dans  l’espece, 
capable  ou  iucapable  dans  son  pays,  prenne  part,  comme 
étranger,  à une  succession  ouverte  en  France  à laquelle 
cet  étranger  se  trouve  intéressé  ? Pour  qu’il  en  fût  autre- 
ment , ne  faudrait-il  pas  ^e  la  France  possédât  chez  elle, 
comme  la  Prusse,  des  établissements  religieux  dont  l’entrée, 
emportant  mort  civile  de  la  part  dos  religieux , les  sou- 
mettrait hypothétiquement  à la  privation  des  successions 
auxquelles  ils  pourraient  avoir  droit  en  Pnisse  ? N’est-il 
pas  vrai  que  les  nationaux  doivent  être  respectivement 
reconnus  capables  chez  eux  de  recueillir,  s’il  y a lieu,  les 
successions  échues  sur  le  territoire  de  l’autre  puissance 
prout  omneg  et  non  prout  sinyuli,  selon  les  capacités  ou 
les  incapacités  individuelles? 

En  admettant  ici  comme  certain  le  principe  de  réci- 
procité entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  faire  participer 
les  nationaux,  selon  les  éventualités,  comme  les  régni- 
coles,  aux  successions  respectivement  ouvertes  sur  leur 
territoire  ; je  ne  pense  pas  que , dans  les  véritables  termes 
du  droit  international , la  prétention  des  religieux  prussiens 
fût  fondée  ; c’est  toujours  par  les  caractères  constitutifs  delà 
nationalité , comme  produit  éminent  de  la  souveraineté, 
qu’il  faudra  se  déterminer  pour  résoudre  les  questions  de  ce 
genre.  Le  droit  public  prussien  diffère  du  droit  public  fran- 
çais , quant  aux  institutions  publiques  et  aux  établissements 
généraux , comme  sous  le  rapport  des  lois  et  des  mœurs. 
Ce  qui  est  jugé  supérieur  en  Prusse  pour  l’ordre  public , 
la  marche  du  gouvernement , l’ensemble  des  institutions , 
les  mœurs,  etc.,  peut  être  jugé  inférieur,  contraire  ou 
dangereux  en  France.  Quant  aux  droits  individuels,  aux 
intérêts  privés , à leur  importance , ils  échappent  nécessai- 
rement ici , sous  l’effet  de  ces  considérations  générales , 
qui  tiennent  essentiellement  au  bien  public , ces  intérêts 
n’étant  réellement  salutaires,  avantageux  pour  les  citoyens, 
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que  lorsqu’ils  ont  été  mis,  avant  tout,  dans  la  balance  du 
bien  commun.  On  répondrait  donc  au  religieux  étranger 
mort  civilement  dans  sa  patrie  que  sa  nationalité  n’est  re- 
connue par  la  loi  française  que  modifiée , sous  le  rapport 
de  sa  capacité , par  les  lois  de  son  pays  ; que  s’il  est  privé, 
à raison  de  son  incapacité , d’une  participation  aux  suc- 
cessions ouvertes  en  France  dans  lesquelles  il  est  intéressé, 
il  recueille  d’un  autre  côté , par  cette  modification  même 
de  son  état,  l’avantage  plus  grand  de  tenir  à un  corps 
politique  dont  les  institutions,  conçues  pour  son  bien-être, 
ont  été  reconnues  supérieures  et  ont  été  fondées  en  raison 
de  cette  supériorité  même  ; que  c’est  sous  tous  ces  rap- 
ports que  doit  être  envisagée  sa  nationalité,  pour  être 
appréciée  par  la  loi  française.  Il  faudrait  en  dire  autant 
des  dispositions  qui  supposent  la  capacité  ou  l’incapacité 
active  ou  passive,  telles  que  les  donations,  les  testaments, 
etc.,  en  un  mot,  de  l’exercice  de  tous  les  droits  civils  pro- 
prement dits,  appliqués  aux  mêmes  individus. 

Boullenois,  qui  discute  la  question  (*),  la  résout  dans  le 
même  sens , mais  en  s’appuyant  du  principe  de  la  réalité, 
principe  complètement  nul  d’État  à État. 

173.Quant  à la  mort  civile  fondée  sur  des  causes  politiques 
telles  que  l’émigration,  l’exil  en  masse,  l’expatriation,  etc, 
elle  affecte  sans  doute  profondément  la  nationalité  , puis- 
qu’elle frappe  d’une  incapacité  générale  et  d’état  l’individu 
qui  en  est  atteint.  Toutefois,  les  effets,  en  cette  matière , 
<levant  s’expliquer  surtout  par  les  causes,  ce  sera  par  l’ap- 
préciation des  causes , par  leur  spécialité  ou  leur  rang 
exceptionnel,  que  l’on  devra  juger  de  l’étendue  et  des  vé- 
ritables cas  d’application  de  la  mort  civile.  Habituellement 
encourue  pour  des  faits  de  l’ordre  politique,  c’est  aux  pou- 
voirs généraux  de  la  société  dans  les  mains  de  qui  réside 
l’action  politique  qu’il  appartiendra  de  déterminer  le 
caractère , l’intensité  et  la  durée  de  celte  mort  civile  , de 
fixer  ses  applications  individuelles  , toujoui-s  dans  le  sens 
des  intérêts  généraux , c’est-à-dire , de  l’ordre  , de  la  paix 
et  de  la  sécurité  publiques  : car  ce  sont  là  les  premières 
garanties  qu’il  importe  de  donner  au  corjfâ  politique  rentré 

(I)  T.  I,  p.  6S. 
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dans  ses  voies  naturelles  ; et  la  raison  veut  que  , pour  at- 
teindre ce  but,  il  ne  faille  pas  redouter  de  blesser  même  la 
justice  distributive , si  la  nécessité  le  commande  : témoin . 
parmi  nous,  la  loi  du  12  ventôse  an  vm , c[ui,  pour  arriver 
plus  promptement  aux  éliminations  nécessaires  de  la  liste 
des  émigrés,  se  vit  contrainte  de  confondre  dans  les  mêmes 
listes  les  simples  prévenus  d’émigration  avec  les  émigrés 
réels  {').  — Ce  serait  donc  violer  le  grand  principe  de  la 
distinction  des  lois,  fondée  sur  la  distinction  des  matières, 
autant  que  blesser  la  souveraine  justice,  que  de  placer  sur 
la  même  ligne  ces  deux  genres  de  mort  civile,  bien  qu’elles 
embrassent  l’une  et  l’autre  l’état  entier  de  la  personne  , et 
de  raisonner  de  la  mort  civile  fondée  sur  des  causes 
politiques,  fruit  souvent  temporaire  des  exaspérations,  des 
violences  des  partis,  condamnation  immémate , émanée 
habituellement  des  lois , qui  ne  devraient  que  tracer  les 
applications  de  la  justice  et  jamais  la  rendre  (*) , à la  mort 
civile,  conçue,  dans  l’état  normal  de  la  loi , pour  entrer 
comme  perfectiomiement  moral  dans  les  institutions  pu- 
blûpies  et  ajouter  par  les  mœura  aux  garanties  d’ordre 
et  de  sécurité  que  réclame  le  pays.  — On  pourra  donc 
considérer  comme  simplement  dépouillé  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  le  national  frappé  de  cette  mort  civile  dans  sa 
patrie,  sans  qu’il  ait  d’autre  qualité  sur  le  sol  étranger  que 
celle  d’étranger  jouissant  toujours  des  droits  civils.  Ce 
principe  a été  consacré  par  la  cour  de  cassation  le  7 jan- 
vier 1807,  aff.  Chaillet  (*).  J’ajoute , même  sur  le  témoi- 
gnage de  M.  Fœlix  {*),  que  la  mort  civile  procédant 
des  causes  politiques,  est  inconnue  chez  la  plupart  des  peu- 
ples étrangère. 

17-4.  Mais  la  mort  civile  résultant  des  condamnations 
judiciaires  doit  être  traitée  par  les  considérations  précé- 
dentes. L’individu  frappé  d’une  telle  condamnation  dans  sa 
patrie  emporte-t-il  les  effets  de  cette  condamnation,  savoir, 
la  mort  civile,  dans  une  autre  souveraineté  ? D’Argentré  (‘) 

(()  Voyez  Uerlin.  Queti.  de  droit,  tj  Mort  civile,  | î. 

(î)  Voyez,  par  exemple,  la  loi  sur  l’émigration,  du  28  mars  1793. 

(S)  Répertoire,  T»  Jugement,  § 8. 

( 1)  Droit  international  privé,  p.  52,  note  3. 

(5)  Coutume  de  Bretagne , art.  216,  glos.  6. 
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et  Boullenois  {‘)  n’en  font  pas  un  doute;  et  plusieurs 
arrêts  ont  adopté  cette  opinion  (*).  — « A l’égard  des  sta- 
» tuts  qui  prononcent  une  mort  civile  pour  crimes  , dit 
» Boullenois  (’),  l’état  de  ces  misérables  se  porte  par- 
» tout,  indépendamment  de  tout  domicile , ët  cela  par  un 
» concert  et  un  concoure  général  des  nations , ces  sortes  de 
» peine  étant  une  tache , une  plaie  incurable , dont  le 
» condamné  est  affligé,  et  qui  l’accompagne  en  tous  lieux.  * 
— Voilà  bien  le  développement  des  fausses  théories  de  la 
matière  ! C’est  l’individu , toujours  considéré  indépen- 
damment de  sa  nationalité,  des  rapports  des  souverainetés 
entre  elles,  des  conséquences  qui  en  résultent  pour  cet  indi- 
vidu, atteint  pai’  les  jugements  de  l’une  d’elles,  qui  emporte 
pailout  une  flétrissure  dont  les  effets,  quelles  que  soient  leur 
gravité , leur  cause , à quelque  ordre  de  lois  qu’ils  se  rat- 
tachent , seront  les  mêmes  partout.  C’est  le  concours  gé- 
néral , comme  on  dit  encore  , des  nations , sur  un  fait  qui 
n’est  connu  et  apprécié  ^e  par  l’une  d’elles.  — Ricard  , 
Brodeau , Servin , Bonilace  et  une  foule  d’autres  auteurs 
sont,  à la  vérité,  d’un  avis  contraire  (‘)  ; mais  quels  prin- 
cipes invoquent-ils?  Aucun.  Ils  s’appuient  les  uns  sur  les 
autres,  se  servant  ainsi  mutuellement  d’autorité.  C’est 
Bartole,  c’est  Baldc,  c’est  Chassaneuz  <jui  ont  raisonné  dans 
ce  sens  ; — ce  sont  divers  arrêts  qui  ont  affirmé  et  jugé 
que  le  condamné  à une  peine  emportant  mort  civile  dans 
un  pays,  mourait  integri  status  dans  un  autre  pays  où  il 
n’avait  été  ni  jugé  ni  condamné.  Merlin  lui-même  s’exprime 
ainsi  sur  la  question  (*)  : « Que  toutes  les  nations  s’ac- 
» cordent  à regarder,  comme  mort  civilement , celui  qui 
» l’est  dans  son  domicile  par  vœux  soleùnels , ou  par  con- 
» damnation  pour  crime  attentatoire  à la  sûreté  générale 
» du  genre  humain,  cela  se  conçoit  ; leur  intérêt  le  veut 
» ainsi,  ou  du  mouis  n’en  est  pas  blessé.  » 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  doit  raisonner  le  jurisconsulte,  le 
publiciste.  Les  condamnations  judiciaires  sont  des  actes 
distincts  des  souverainetés  entre  elles.  Outre  la  différence 

(1  ) De  la  Periomalilé  el  de  la  Réalité  des  stahitt,  I . I,  p.  61 . 

21  Ibid. 

(3)  /Aid. 

(4)  Réfe  loire,  Vo  Jugement,  | 8,  p.  621. 

(5)  Ibid. 
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(les  lois,  des  institutions  publiques  surtout,  dont  le  salut  ou 
le  maintien  impose  à chacune  d’elles  un  ordre  de  dcvoii’s, 
des  principes,  des  règles  de  conduite  différents,  de  la  part 
des  gouvernants  comme  de  la  part  des  gouvernés , tel  fait 
peut  être  réputé  gi-ave,  crime  même  dans  un  lieu,  et  indif- 
férent, inoflensif,  honorable,  dans  un  autre.  Mais  la  raison 
décisive  pour  que  de  telles  condamnations  n’opèrent  leur 
elïet,  quant  à la  mort  civile,  que  dans  le  lieu  où  elles  sont 
rendues,  c’est  qu’elles  ne  sont  pas  de  nature,  comme  les 
vœux  solennels,  ou  telle  autre  disposition  générale  se  rat- 
tachant aux  institutions  publiques  et  affectant  immédiate- 
ment les  citoyens,  à altérer  profondément  la  nationalité  de 
celui  qui  en  est  atteint;  c’est  que  de  telles  condamnations, 
simples  résultats  des  appréciations  judiciaires,  n’ont  d’autre 
appui  que  le  principe  de  droit  : Res  j udicata prc  veritate 
accipitur  principe  dont  la  source  et  les  effets,  tenant 
du  pur  droit  civil,  restent  nécessairement  renfermés  dans 
les  limites  de  la  juridiction  qui  a rendu  le  jugement. 

175.  Nous  venons  d’envisager  la  moit  civile,  avec  ses 
distinctions  et  ses  effets  nécessaires  au  sein  d’une  puis- 
sance étrangère,  dans  ses  applications  aux  successions,  aux 
testaments,  aux  donations,  etc.,  dans  la  capacité  active  et 
passive  de  l’individu  qui  en  est  frappé,  pour  l’exercice  de 
ces  di-oits.  Envisagcons-la  maintenant  dans  ses  rapports 
avec  l’un  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile  : le 
mariage. 

La  mort  civile  résultant  des  vœux  religieux,  la  seule  qui, 
pour  des  considérations  tirées  de  l’ordre  public  des  Etats , 
affecte,  non  la  nationalité  prise  selon  tous  ses  caractères, 
mais  la  capacité  individuelle,  assez  profondément  pour 
rendre  celui  qui  en  est  atteint  inhabile  à l’exercice  des 
droits  de  succéder,  de  transmettre  par  succession , de 
disposer  par  voie  de  testament,  de  donation,  etc.,  est-elle 
assez  puissante  pour  lui  enlever  la  faculté  et  la  capacité 
civile  de  se  marier?  En  est-il  de  même,  quant  à ces  derniers 
eifets,  de  la  promotion  aux  ordres  sacrés? 

Je  réunis  ces  deux  questions  en  une  seule,  ne  les  envisa- 
geant toutes  les  deux  que  sous  le  rapport  du  mariage.  — Il 


(f)  L.  25,  ff.  De  êtatu  homin.,  et  201,  De  reg.  jur. 
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est  dans  la  destinée  de  certaines  matières  de  rester  flot- 
tantes et  indéterminées  pendant  des  siècles,  parce  que  leur 
siège  résidant  essentiellement  dans  la  politique  générale 
des  Etats,  les  esprits,  suivant  les  variations  de  cette  poli- 
tique, invoquent  tour  à tour,  ou  les  idées  dominantes,  ou 
celles  qu’ils  veulent  faire  prévaloir,  pour  assurer,  au  gré 
de  leurs  caprices,  de  leurs  systèmes  ou  de  leurs  préventions, 
les  solutions  particulières. 

Deux  occasions  solennelles  ont  mis  la  Cour  de  cassation 
k môme  de  se  prononcer  doctrinalement  sur  la  question 
grave  du  mariage  des  prêtres  et  des  religieux  profès,  après 
leur  abjuration  : l’une,  le  11  prairial  an  xi  (affaire  Spiess)  ; 
l’autre,  le  21  février  1853  (affaire  Dumonteil).  Et  la  Cour 
de  cassation,  après  les  développements  les  plus  étendus  de 
ses  procureurs  généraux  dans  le  sens  de  la  validité  de  ces 
mariages,  s’est  renfermée,  en  évitant  soigneusement  toute 
espèce  d’exposition  de  doctrine,  dans  la  négative  pure  et 
simple  de  leur  validité.  Je  me  propose  d’être  court  dans 
l’examen  de  cette  question. 

L’empêchement  du  mariage  des  prêtres  qui  abjurent 
leur  état  est-il  dirimant?  Non,  vous  répondront  tous  les 
légistes.  En  tenant  pour  complètement  distincts  le  sacer- 
doce et  l’empire , appréciez  bien  les  monuments  législatifs 
qui  régissent  la  matière,  vous  ne  trouverez  sous  l’ancienne 
monarchie  que  la  déclaration  de  1564,  dont  on  peut  juste- 
ment récuser  l’application.  D’Héricouit,  l’une  des  autorités 
les  plus  graves  sur  la  matière,  tout  en  se  prononçant  pour 
la  nullité  du  mariage  des  moines  et  des  prêtres,  n’invoque 
à l’appui  de  son  opinion  que  deux  déci'étales  ; l’une,  d’A- 
lexandre III;  l’autre,  de  Boniface  VIII  et  le  neuvième  canon 
du  concile  de  Trente.  Or,  qu’ont  de  commun  les  décrétales, 
les  canons,  dont  l’objet  propre  est  la  discipline  de 
l’Église,  avec  nos  lois  civiles  relatives  à la  capacité  des 
citoyens?  — Sous  l’ancienne  monarchie  , la  jurispnidence 
était  très-divei-sc , dit-on  (*)  ; d’Aguesseau  lui-même  ne 
professait  pas  une  doctrine  très-ferme  sur  la  question  (’). 


(1)  Voyez,  à ce  sujet,  le  Répertoire  de  Merlin,  y Mariage,  sect.  3;  ComentiOnt 

matrimoniale.^ . } 1,  et  Quest.  de  droit,  y'  Mariage,  S 5. 

(2)  \ oy.  son  33'  plaidoyer. 
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— Mais  depuis  les  lois  de  la  Révolution  (*),  tout  est  simplifié. 
Plus  de  vœux  religieux.  Le  mariage  est  sécularisé.  Point 
d’exclusion  des  moines  et  des  prêtres  dans  la  loi  nouvelle, 
fondée  sur  leur  incapacité,  pour  l’accomplissement  de  cet 
acte  civil.  — Le  concordat  du  15  germinal  an  x n’a  pas 
changé  ce  nouvel  état  de  choses.  — « Pour  les  ministres 
» que  nous  conservons,  disait  Portalis  en  présentant  ce 

> concordat  au  Corps  législatif,  et  à qui  le  célibat  est  or- 
* donné  par  les  règlements  ecclésiastiques , la  défense  du 
» mariage  qui  leur  est  faite  par  ces  règlements  n’est  point 

> consacrée  y comme  empêchement  dirimant  y dans  l’ordre 
» civil.  En  se  mariant,  ils  continueraient  à jouir  de  leurs 
» droits  de  famille  et  de  cité , mais  ils  seraient  tenus  de 
» s’abstenir  des  fonctions  du  sacerdoce.  Conséquemment, 
» sans  affaiblir  le  nerf  de  la  discipline  de  l’Eglise,  on  con- 
» serve  aux  individus  touto»la  liberté  et  tous  les  avantages 
» garantis  par  les  lois  de  l’Btat.  » — On  lit  môme  dans  son 
rapport  au  Corps  législatif,  du  titre  du  mariage  (Code  civil  ), 
présenté  l’année  suivante , cette  phi-ase  limpide  : « Depuis 
» (jue  la  liberté  des  cultes  a été  proclamée , il  a été  possible 
» de  séculariser  la  législation.  On  a organisé  cette  grande 
» idée,  qu’il  faut  souffrir  tout  ce  que  la  Providence  souffre, 
» et  que  la  loi,  qui  ne  peut  forcer  l’opinion  religieuse  des 
» citoyens,  ne  doit  voir  que  des  Français,  comme  la  nature 
» ne  voit  que  des  hommes.  » — c C’est  d’après  ce  principe,» 
continue  l’orateur,  « que  l’engagement  dans  les  ordres 
» sacrés,  le  vœu  monastique  et  la  disparité  de  culte , qui , 
» dans  l’ancienne  jurisprudence  étaient  des  empêche- 
» ments  dirimantSy  ne  le  sont  plus.  » Ici  se  trouve  un 
aveu  précieux  de  Portalis  sur  l’état  de  l’ancienne  législa- 
tion, ou  de  la  jurisprudence  qui  en  tenait  lieu , relativement 
à l’incapacité  des  moines  et  des  prêtres  de  se  marier  ; car 
sur  quoi  fonde-t-il  cette  incapacité,  ces  empêchements  diri- 
mans  ? Le  voici  : « Ils  ne  l’étaient  devenus  (dirimants)  que 
».  par  les  lois  civiles,  qui  prohibaient  les  mariages  mixtes , 
» et  qui  avaient  sanctionné  par  le  pouvoir  co-actif  les 
» rèfjlementsecclésiastiquesrelatifsaucélibat  desjyrétres 


(I)  Loi  (lu  13  février  1790;  — Constitulion  de  1791  , art.  — Loi  di; 
20  septembre  1792,  et  d(!erct  du  II  avril  1793,  etc. 
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» séculiers  et  réguliers.  » — Ainsi , plus  de  doutes  dans 
l’opinion  de  l’ancien  ministre  des  cultes  : la  profession  des 
vœux  religieux , la  promotion  aux  ordres  sacrés , étaient , 
sous  l’ancienne  monarchie,  des  empêchements  dirimants 
pour  le  mariage  des  moines  et  des  prêtres.  C’est  là , il  faut 
le  croire,  la  dernière  et  véritahlc  pensée  de  ce  ministre. 

aintenant , quelle  force  ont  conservée  sur  la  question  les 
lois  de  la  Révolution?  Ont-elles  eu  pour  effet  d’altérer  réel- 
lement les  bases  fondamentales  de  notre  ancien  droit 
public  ? Un  nouveau  pas  dans  la  discussion  va  nous  l’ap- 
jirendre.  Arrivons  au  concordat  de  l’an  x,  pacte  transac- 
tionnel entre  la  puissance  temporelle  et  la  puissance  ecclé- 
siastique. Comment  s’exprime-t-il?  L’art.  26,  qui  seul  a 
trait  à la  question,  porte  ce  qui  suit  : « Que  les  évêques  in^ 
peuvent  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s’il  ne  réunit  les 
qualités  requises  par  les  canons  reçus  en  France.  » — Or, 
remarquez,  dit-on,  que  l’article  ne  s’explique  pas  sur  hf 
cas  d’abjuration  du  prêtre,  loi'sque  fatigué,  ennuyé  de  son 
état , ou  résolu  pour  tout  autre  motif,  à l’abandonner,  il 
demande  à rentrer  dans  la  classe  des  simples  citoyens.  La 
liberté  en  est  entière  à son  usage  ; et  de  même  qu’un  mili- 
taire, ou  tout  fonctionnaire  de  l’ordre  civil,  peut  rentrer  à 
son  gré  dans  ses  foyers,  dans  le  silence  de  la  vie  privée,  et 
cesser  par-là  de  dépendre  des  lois  exceptionnelles,  d’orga- 
nisation, de  discipline  du  corps,  de  l’ordre  dont  il  fait  partie, 
de  même  le  prêtre,  abjurant  son  état,  peut  se  dépouiller  de 
son  caractère,  prendre  son  rang  parmi  les  citoyens,  se  placer 
sous  les  lois  du  droit  commun,  se  marier,  etc.,  eteffacer  jus- 
qu’aux moindres  traces  de  sa  profession  primitive.  A la 
vérité,  l’art.  26  du  concordat  de  l’an  x n’a  pas  expressément 
pourvu  à cette  distinction  subtile,  mais  la  preirv'e  qu’elle  n’a 
pas  sérieusement  préoccupé  les  hautes  parties  contractantes, 
c’est  que  Portalis,  après  avoir,  comme  ministre  des  cultes, 
le  8 juin  1802,  sous  l’influence  des  lois  de  la  Révolution  , 
autorisé  par  une  circulaire  le  mariage  des  prêtres , écrit 
deux  autres  circulaires,  l’une,  en  1806,  à l’archevêque  de 
•Bordeaux,  l’autre,  en  1807,  au  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, sous  l’influenec  d’une  autre  politique,  pour  prohiber 
CCS  mariages.  Cette  variété  de  sentiment  prouve,  du  moins, 
que  de  certaines  lois  peuvent  bien  suivre,  comme  consé- 
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(^uence,  levier  ou  instrument,  les  oscillations  de  la  poli- 
tique, mais  qu’elles  ne  conservent  pas  dans  l’esprit  des 
peuples  cette  consistance,  cette  haute  estime , qui  restent 
toujoui's  réservées  au  caractère  éminent  de  la  loi  reposant 
sur  ses  véritables  bases  (Voy.  suprà,  chap.  Politique). 

C’est  ici  que  se  vérifie  le  principe  que  j’ai  posé  [sujyrà, 
cbap.  Droit  public)  sur  l’immobilité  du  droit  public  ou  de 
race;  car  il  n’est  pas  plus  au  pouvoir  des  corps  politiques  que 
des  individus  de  dénier  leur  propre  nature  ; et  la  pensée 
d’Horace  : Naturam  expellas  furca,  tamenusque  rccur- 
rct  (‘),  ne  leur  convient  pas  moins  qu’à  ceux-ci.  Ce  ne  sont 
pas  tant,  en  effet,  les  actes  publics,  les  discussions  théolo- 
giques, les  controverses  plus  ou  moins  envenimées  des 
partis,  la  polémique  générale  des  hommes  enfin,  qui  ont 
posé  en  France , depuis  huit  siècles , des  limites  précises 
entre  le  sacerdoce  et  l’empire,  quant  au  mariage  des 
préti'es , que  le  sentiment  intime  de  la  population  tout 
entière,  qui  s’est  rarement  démenti  dans  aucun  temps.  Et , 
qu’importe  que  l’on  puisse  établir,  à la  suite  d’ argumenta- 
tions plus  ou  moins  plausibles,  que  le  concile  de  Trente, 
dans  l’ensemble  de  ses  dispositions,  et  les  décrétales  des 
papes  Alexandre  III  et  Boniface  Mil  n’ont  jamais  été  mis 
au  nombre  de  nos  lois  nationales , si  le  peuple , par  sa  vo- 
lonté souveraine,  la  force  de  ses  croyances , scs  respects, 
son  obéissance  libre,  facile  et  constante  dans  tous  les 
temps  à ces  décisions , les  y a mises  de  sa  pleine  autorité  ? 
Et  puisqu’on  aime  à citer  dans  ces  discussions  les  lois 
romaines,  qu’importe,  dit  Julien  (*) , que  le  peuple  fasse 
connaître  sa  volonté  par  des  suffrages,  ou  par  ses  propres 
actes,  par  les  faits , la  force  de  ses  actions,  de  son  adhésion  : 
Nam  quid  interest,  suffraijio  populus  voluntatem  suam 
declaret,  an  rebus  ipsis  et  fnctisf — Or,  indépendamment 
des  actes  législatifs  de  1790,  1791,  1795,  tristes  fruits  de 
la  réaction  et  des  violences  du  moment , qui , malgré  le 
cynisme  de  leurs  provocations,  n’ont  laissé  que  de  faibles 
et  rares  traces  parmi  les  prêtres  de  l’époque , quoi  de  plus 
choquant  pour  nos  mœurs,  môme  aujourd’hui , que  de  voir 


(1)  llorat.  lib.  1,  epiu.  10. 

(2)  L 32,  8 1.  ff.  legibus. 
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un  prêtre  abjurant  le  premier  des  états  dans  notre  ordre 
social , le  plus  élevé  dans  l’opinion  par  nos  respects,  notre 
estime,  manquantàla  solennité  de  ses  engagements,  oubliant 
les  hautes  conditions  qui  l’ont  constitué  ministre  de  la  reli- 
gion, pour  répandi’e  en  tout  lieu  sur  les  hommes  les  bien- 
hiits,  les  consolations  dont  elle  est  la  source , et , à la  tête 
de  ces  bienfaits,  l’inviolabilité  du  sennent,  demander  à ren- 
ti  cr  dans  l’obscurité  de  la  vie  privée  pour  y contracter  un 
mariage  qui , pur  scandale  aux  yeux  des  hommes,  le  livre 
en  proie  aux  traits  de  la  malignité,  le  parque  lui  et  les  siens 
au  sein  de  la  société,  dont  l’opinion  n’est  pas  toujours  celle 
des  légistes  ou  des  publicistes  sans  doute,  qui  peut  bien, 
même  dans  une  foule  de  circonstances,  ne  ptis  tenir  exac- 
tement compte  du  sens  des  lois,  mais  qui,  en  définitive,  est 
la  règle  souveraine  des  actes , du  bien  et  du  mal  qui  s’ac- 
complissent dans  son  sein?  — t Quiconque  sert  à l’autel , 

» disait  Talon  portant  la  parole,  comme  avocat-général , 

» dans  une  affaire  jugée  en  1640  (‘),  qui  est  employé  dans 
» les  sacrifices  en  qualité  d’ordiné,  de  sanctifié,  est  inca- 
» pable  du  mariage,  par  une  résistance  personnelle  et  une 
» incapacité  canonique,  par  une  obligation  solennelle  qui 
» procède  du  vœu  taisible  de  continence,  auquel  il  s’est 
» obligé,  et  duquel  il  ne  peut  se  dédire,  voire  même  par 
P l’exemple  de  toutes  les  nations  chrétiennes  de  l’Orient 
P et  de  l’Occident , dans  lesquelles  il  ne  se  trouvera  point 
P qu’aucun  prêtre  ait  jamais  pensé  au  mariage  depuis  son 
P ordination.  L’opinion  contraire  à cette  maxime  est  hé- 
p résie  dans  un  royaume  très-chrétien,  et  l’action  contraire 
P est  un  crime  capital  selon  nos  mœura.  p — < Toutefois  et 
P quantes , disait  le  môme  magistrat  dans  l’affaire  de  La- 
p fertc-Imbault,  qu’un  religieux  s’échappe  de  son  cloître 
P pour  changer  de  religion,  ou  qu’un  prêtre,  abandonnant 
P sa  profession , se  marie,  ils  peuvent  être  poursuivis  par 
P ceuxqui  étaient  leurs  supérieurs  dans  l’Eglise,  ou  par  leurs 
P parents.  Les  derniers  étouffent  ces  actions  comme  des 
P monstres; ilslescachentautantqu’ilspeuvent;ettants’en 
P faut  qu’ils  en  fassent  des  poursuites  en  justice,  qu’ils 
P travaillent  pour  en  ôter  la  connaissance  au  public,  p 

I)  Jùurnnl  deê  audiêncet» 
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Montrons  que  le  sentiment  public  est,  même  sous  le 
rapport  des  principes  et  du  raisonnement,  supérieur  ici  à la 
législation  et  à l’opinion  des  jurisconsultes.  Le  prêtre 
français  est  citoyen  avant  d’être  prêtre , dit-on  ; il  ne  lui 
est  pas  loisible  d’aliéner  tellement  sa  qualité  de  citoyen 
qu’il  ne  puisse,  au  besoin , se  dépouiller  de  son  caractère  de 
prêtre,  pour  rentrer  dans  la  vie  active  et  remplir  les  de- 
voiis  de  la  cité.  Les  canons,  les  décrétales  qui  imposent  le 
célibat  aux  prêtres,  ne  sont  que  des  règlements  de  pure 
discipline,  n’ayant  jamais  eu  force  de  loi  en  France.  Ils  ne 
sont  donc  pas  de  nature  à enchaîner  la  liberté  du  prêtre 
français  au  point  de  l’empêcher  de  remplir  ses  devoirs  de 
citoyen.  Ce  serait  ériger  en  lois  de  l’Etat  des  lois  étran- 
gères, contraires  aux  lois  nationales , et  violer  ainsi  l’indé- 
pendance de  la  souveraineté  française. 

On  doit  répondre,  que  le  prêtre  français  est  citoyen, 
sans  doute , avant  d’être  prêtre , mais  que , du  moment 
où  il  a résolu  d’entrer  dans  les  ordres  sacrés , il  a pris 
l’engagement  solennel  d’aliéner  tout  ce  qui  était  aliénable 
dans  sa  peraonne,  d’apres  les  lois,  afin  de  se  confor- 
mer aux  conditions  imposées  par  la  seule  puissance  com- 
pétente pour  dicter  les  conditions  constitutives  du  prêtre. 
Le  sacerdoce  étant  exclusivement  et  sans  partage  dans 
le  domaine  de  la  puissance  spirituelle,  c’est  à celui  qui 
se  présente  pour  faire  partie  de  la  milice  instituée  par 
son  fondateur  à étudier  ces  conditions  , à sonder  sa 
propre  volonté , et  à mesurer  ses  forces  avec  la  nature 
et  l’étendue  des  difficultés  qu’elles  présentent.  Nos  lois 
ne  sauraient  s’opposer  à cet  effet  de  la  volonté  inté- 
rieure, car  ce  serait  vouloir  ræousser  implicitement  l’exer- 
cice même  du  sacerdoce  en  France.  — Or,  ce  n’est  pas 
la  puissance  spirituelle  qui  recherche  le  prêtre , c’est 
celui  qui  veut  être  prêtre  qui  vieut  à elle.  Elle  est  dès- 
lors,  au  sein  de  sa  propre  souveraineté,  n’imposant  ni 
loi  ni  volonté  à personne , mais  imposant  ses  lois  con- 
stitutives , organiques , de  discipline  ou  autres  tendant  à 
ce  but,  à tous  ceux  qui  veulent  faire  partie  de  son  église  ; 
car  si  elle  devait  recevoir  les  lois  des  autres  pour  la 
constitution  , la  formation  du  prêtre , au  sein  de  sa  puis- 
sance spirituelle,  elle  cesserait  d’être  puissance  indépen- 
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dante  chez  elle  ; et  perdant  toute  possibilité  d’exercer  les 
actes  naturels  de  sa  puissance , eUc  perdrait  toute  auto- 
rité dans  son  propre  empire;  elle  cesserait  d’exister.  C’est, 
par  une  analogie  exacte , comme  si  une  puissance  tem- 
f)orolle  avait  la  prétention  d’imposer  ses  lois  à une  autre 
puisssmcc  temporelle  ; car  le  prêtre , par  ses  vœux , est 
mort  de  cette  mort  civile  qui  le  place  si  haut  dans  l’estime 
des  hommes,  qu’elle  fait  tomber  à ses  pieds  les  sommités 
humaines,  mais  qui  lui  donne  une  nouvelle  patrie,  pour 
ce  qui  constitue  son  caractère  et  tient  à l’exercice  des 
fonctions  sacerdotales  ; et  c’est  ce  qu’entendait  instincti- 
vement Boullenois , loi'squ’il  disait  : « Cet  homme  cesse 
» d’avoir  aucune  agnation  dans  ce  monde;  elle  est  ré- 
» servée  pour  le  ciel  (*). 

Toutefois,  j’ajoute  que,  silo  prêtre  français  doit,  par 
la  force  des  choses  et  en  vertu  du  simple  raisonnement, 
se  considérer  comme  lié  par  ses  vœux , conformément 
aux  canons  et  aux  décrétales,  n'étant  pleinement  prêtre 
qu’à  ces  conditions,  il  reste  néanmoins  citoven;  et  toute 
autre  condition , de  laquelle  aurait  à souffrir  sa  qualité , 
comme  membre  du  corps  politique  français,  touchant  au 
droit  public  , par  exemple , la  défense  du  territoire,  des 
institutions  publiques , des  lois,  des  mœurs,  des  usages 
de  sa  patrie,  ne  sîiurait,  en  aucune  manière,  le  lier  ni 
l’empêcher  d’accomplir  ses  devoii-s  de  citoyen  ; comme 
aussi  il  emportera  partout  les  avantages  et  les  hautes 
prérogatives  attachées  à sa  nationalité. 

Les  principes  qui  précèdent  rendront  bien  facile  la  so- 
lution de  la  question  suivante  : Un  étranger  frappé  de 
mort  civile  dans  sa  patrie,  par  suite  des  vœux  religieux, 
est-il  relevé  de  son  incapacité  de  se  marier  en  France , 
où  la  loi  ne  reconnaît  plus  ces  vœux?  Cette  question 
a été  jugée  négativement  par  la  cour  royale  de  Paris,  le 
lô  juin  1814  (alfaire  Busqueta  Styles).  Aux  solides  rai- 
sons qui  motivent  l’arrêt  de  la  cour  royale , il  faut  ajouter 
(jue  le  moine  Busqueta,  Espagnol,  ayant  conseivé  sa  na- 
tionalité en  France,  cette  nationalité  restait  nécessaire- 
ment modifiée  par  la  mort  civile , attachée  par  les  lois 

;i)  De  ht  personr.alUé  et  de  la  réalité,  I.  I,  p.  05. 
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de  sa  patrie  à la  profession  des  vœux  monastiques  ; que 
cette  nationalité , ainsi  modifiée , réfléchissant  en  lui  les 
lois  de  son  pays  , le  droit  public  qui  le  régit , la  gravité 
de  ses  résolutions  personnelles , consommées  sous  l’em- 
pire de  ces  lois,  la  loi  française  ne  pouvait,  dans  les  termes 
rigoureux  du  droit  international , que  respecter  , dans  la 
personne  de  Busqueta , cette  nationalité  ainsi  modifiée , 
également  indivisible  dans  sa  cause  comme  dans  ses  effets  ; 
et  de  môme  que  le  juge  français,  appelé  à statuer  sur 
une  contestation  élevée  en  France  entre  étrangers,  relati- 
vement à cette  nationalité,  modifiée  ou  non,  serait  tenu 
de  faire  l’application  de  la  loi  étrangère  qui  la  détenni- 
nerait,  de  même  il  est  tenu,  loi-sque  l’étranger,  en  France, 
invoque  ou  récuse  quelques-uns  des  effets  nécessaires  de 
cette  nationalité,  d’appliquer  la  loi  étrangère  qui  la  définit. 
Appliquer  la  loi  française  dans  ce  cas,  serait  imposer  cette 
loi  à la  puissance  elle-même  à laquelle  appartient  l’étran- 
ger ; car  ce  serait  substituer  sa  propre  autorité  à la  sienne 
sur  l’un  de  ses  sujets. 

Ce  n’est  donc  pas  tant  le  statut  personnel,  conune  on 
le  dit  si  souvent  encore , dont  il  importe  ici  de  recher- 
cher le  caractère,  pour  décider  que  ce  statut,  suivant 
la  personne  en  tout  beu  , impose  à tous  les  juges  de  la 
terre  l’obligation  d’en  faire  l’application,  que  les  effets 
de  la  nationalité  ; car,  s’agissant  d’une  capacité  ou  d’une 
incapacité  individuelle,  les  juges  liés  par  des  souverai- 
netés distinctes,  ne  pouvant  s’appuyer  des  raisons  de  droit 
international , n’ayant  devant  eux  que  des  individus , se 
verraient  bornés  à leur  faire  une  application  arbitraire 
de  telle  loi  que  leur  dicterait  leur  justice  ou  leurs 
lumières  naturelles.  Que  si , par  l’effet  de  la  naturalisa- 
tion et  par  ap]dication  des  ait.  17 , 19  et  21  du  Code 
civil , l’étranger  acquérait  la  qualité  de  Français , la  so- 
lution serait  évidemment  différente.  Cessant  d’être  étran- 
ger, les  lois  nationales  lui  seraient  applicables  comme  au 
régnicole  lui-même. 


IDeusième  divisioB. 


176.  Ici  s’arrêtent  les  développements  relatifs  aux  rap- 
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ports  existants  entre  l’étranger  en  France  et  le  corps  poli- 
tique ou  le  national  français. 

On  a vu  que  l’étranger,  quelles  que  soient  encore  l’in- 
certitude de  la  jurisprudence  sur  divers  points  et  la  variété 
des  O])inions  sur  les  doctrines  générales , se  ti'om  ait  en 
France  couvert  tout  entier  par  sa  nationalité  ; que  c’était 
du  développement  naturel  de  cette  naticmalité  que  décou- 
laient en  sa  faveur  non  des  droits  individuels-  ou  person- 
nels proprement  dits,  mais  des  droits  nationaux  qui,  sai- 
sissant l’individu,  définissaient  son  état,  sa  capacité,  sa 
qualité,  selon  les  lois  de  sa  patrie,  qu’il  emportait  par- 
tout comme  sa  couleur  native , ses  traits  de  race,  pour 
être  déployés  et  respectés  partout  à l’égal  de  sa  propre  vie  ; 
que  le  résultat  de  cette  transformation  individuelle  étant 
d’élever  l’étranger  au  niveau  de  sa  patrie  elle-même , pour 
faire  réfléchir  en  lui  l’ascendant  de  la  nature  supérieure 
des  rapports  qui  la  liaient  à la  France,  de  cette  source  dé- 
coulaient les  véritables  principes  des  droits  internationaux 
qui  servaient  de  fondement,  à leur  tour,  à l’exercice  des 
droits  civils  de  la  part  de  l’étranger  en  ^France.  On  a vu 
que,  comme  conséquence  du  même  principe,  c’était  la  loi 
de  l’étranger  qui  seule  devait  prévaloir  en  France  pour  dé- 
finir sa  nationalité  modifiée  ou  non , déterminer  tout  ce 
qu’elle  embrasse , régler  les  droits  acquis  sous  son  empire 
et  en  vertu  des  lois  qui  concourent  à sa  définition.  Mais  on 
a vu  quel  était  le  terme  où  s’arrêtait  le  libre  développement 
d’action  de  la  nationalité  étrangère  sous  l’empire  des  lois 
de  la  patrie , et  comment  elle  ne  saurait  dépasser  ce  terme 
sans  violer  l’indépendance  d’une  autre  souveraineté. 

Considérons  maintenant  dans  un  sens  inverse  la  nature 
des  rapports  existants  entre  le  Français  à l’extérieur  et  le 
corps  politique  ou  le  national  étranger  ; par  là  nous  appré- 
cierons aussi  les  effets  de  la  nationalité  française , se  répan- 
dant, par  la  transformation  individuelle,  dans  les  diverses 
voies  extérieures  dont  j’ai  précédemment  donné  le  tableau. 

177.  Quelque  séduisant  que  puisse  paraître  le  système 
des  réciprocités , et  quelque  fondé  en  apparence  que  soit  le 
raisonnement  d’après  lequel  le  Français  doit  se  trouver  à 
l’extérieur  absolument  dans  les  mêmes  termes  et  sous  l’em- 
pire des  mêmes  principes  que  l’étranger  en  France,  un  tel 
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rapprocheiucnt  loiitcfois,  une  telle  parité  de  condition  ré- 
sultant des  mêmes  principes , manqueraient  entièrement 
d’exactitude. 

Sans  doute  la  nationalité  est  ou  sera  nécessairement  ad- 
mise, à une  époipie  plus  ou  moins  rapprochée , par  les  di- 
vers ])cuples  policés,  dans  les  termes  d’une  exacte  récipro- 
cité. C’est,  du  moins,  ce  que  commandent  en  tout  lieu  les 
principes  généraux  et  ce  qu’autorisent  à penser  les  noni- 
hreux  traités  conclus  dans  ce  sens , chaque  jour,  par  les 
divers  peuples  de  l’Kurope.  .\insi,  par  exemple,  bien  que 
l’art.  3 du  Code  civil,  portant,  n'’3,que  les  lois  coi\cer- 
nant  l’état  etla  capacité  des  personnes  régissent  les  Fran  - 
çais,  même  résidant  en  pays  étranger,  ne  soit  fait  que  pour 
la  France,  qu’il  n’ait  aucune  autorité , aucune  valeur  in- 
trinsèque à l’étranger;  bien  qu’il  soit,  moins  qu’on  ne  le 
pense  encore , une  disposition  statutaire , ayant  pour  unique 
objet  de  déterminer  les  effets  de  la  personnalité  du  Français 
à l’étranger,  dans  ses  seuls  rapports  avec  la  France, 
qu’une  veritidde  disposition  de  droit  international;  que 
son  objet  soit  plutôt,  selon  moi,  de  le  couvrir  à rétranger 
de  la  nationalité  française , pour  lui  assurer  en  tout  lieu  les 
hautes  prérogatives  attachées  au  nom  de  sa  patrie,  préci- 
sément parce  que  tel  est  le  vœu  secret , la  tendance  intime 
et  générale  des  populations  de  nos  joura,  la  France  admet 
néanmoins  l’étranger  au  développement  de  sa  nationalité 
et  à l’exercice  des  droits  civils  sur  son  sol , dans  le  sens  que 
je  viens  d’indiquer,  sans  rechercher  s’il  est  écrit  dans  sa 
législation  que  sa  loi  pei’sonnelle  le  suivra  sur  un  autre  sol 
que  le  sien,  pour  régler  son  état,  .sa  capacité  , sa  qualité; 
et  à cet  égard , la  jurisprudence  s’est  écartée  avec  raison, 
comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  p.  213,  des  termes  insuffisants 
de  l’art.  11  du  Code  civil. 

Mais  tel  n’est  pas  le  sens  de  notre  proposition  actuelle. 
La  France  chez  elle  est  l’arbitre  de  ses  pratiques  vis-à-vis 
det  étrangeis.  Elle  peut  donc  adopter  un  système  uniforme, 
du  moins  quant  aux  principes  généraux , et  en  faire  une 
égale  application  à tous  les  peuples  : c’est  même  ce  que  lui 
impose  expressément,  comme  nous  l’avons  établi  autre  part, 
son  droit  public;  elle  modifie  ensuite  , dans  le  sens  de  ses 
intérêts  généraux  vis-à-vis  de  chaque  j>eiiple,  l’application 
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de  cos  principes,  et  c’est  de  cet  ordre  de  consid«*rations  que 
sort  réellement  lii  condition  individuelle  et  civile  de  l’étran- 
ger cnFninco.  Or,  en  employant  le  même  raisonnement, 
qui  est  bien  celui  de  la  matière , on  dira  que  chaque  peu- 
ple aussi  a son  droit  jiublie;  que  e’est  ce  droit  {uiblic  qui 
lui  dicte  en  général  ses  résolutions , ses  yiratiqiu's  vis-à-vis 
des  étrangers,  comme  il  le  dicte  à la  société  française;  car 
le  prétendu  droit  des  gens,  qui  n’est  autre  chose  (jue  ce  que 
pratûjucnt  communément  les  peuples  entre  eux,  peuthien 
se  recommander  comme  bon,  utile,  convenable,  aux  yeux 
de  tous,  et  dès-lors  servir  comme  d’argument  pour  le  faire 
adopter  universellement  ; mais  il  n’est  pas  la  véritable  source 
des  pratiques  constantes  entre  les  {>eu])les , et  no  saurait  par 
conséquent  servir  de  fondement  à leurs  relations  normales 
et  naturelles,  en  d’autres  termes,  au  droit  international, 
si  tels  ne  sont  ni  leur  intérêt , ni  leiu'  volonté  politiques  , 
d’accord  en  cela  avec  la  raison.  — Si  donc  claupie  jieiqde 
s’inspire,  comme  le  veulent  les  principes,  de  son  droit  pu- 
blic [iropre,  runiformité  e.st  impossible  à ét:d)lir  dans  les 
rapports  du  Français  à rextérieur  avec  chacun  d’eux,  puis- 
(ju’ello ne  .saurait  exister  (‘litre  les  divers  Ftats  et  la  France 
comme  corps  politique  ; et  c’est  de  cette  diversité  (jue  nais- 
sent, si  l’on  y prend  garde,  l’importance  des  fonctions  di- 
ploinaliipies,  la  nécessité  de  l’exterritorialité  elle-même , 
afin  de  jiréparer,  ajiri's  une  exacte  appréciation  des  faits 
extérieurs,  et  à la  suite  d’un  examen  contradictoire  et  ap- 
profondi des  intérêts  réeii>ro((uesdes  nations,  les  éléments 
des  traités,  des  conventions  les  mieux  assorties  aux  besoins 
de  tous. 

178.  En  effet,  l’ambassadeur  français,  par  exenqile,  au 
boutde  la  terre  n’est  pas  seulement  la  parole  du  prince,  scion 
l’expression  de  Montesquieu,  il  est  aussi  le  droit  public  fra li- 
erais dans  la  plénitude  (le  son  acception.  Les  ymblûnstes  (pii 
traitent  de  ces  matières  s’occupent  luiaucoup  du  rang,  des 
dignités  de  l’ambassadeur  ou  ministre  public , de  ses  rap- 
ports avec  le  prince  qu’il  représente , de  la  spécialité  de  sa 
mission , des  privilèges  attachés  à sa  personne,  à ses  fonc- 
tions , des  exemptions  dont  jouissent  toutes  les  peisonnes 
(|ui  font  partie  de  sa  maison , enfin  de  scs  émoluments. 
Aucun  d’eux  no  s’est  avisé  de  définir  scs  véritables  fom»- 
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lions , c’est-à-dire  celles  qui  le  constituent,  dans  les  ternies 
exacts  du  droit  public,  le  représentant  du  pays  qui  l’envoie  : 
car  en  lui  se  résument  tous  les  droits,  toutes  les  garanties, 
tous  les  privilèges  attachés  à la  nationalité  française , pour 
être  déployés  au  besoin,  et  selon  l’opportunité  des  temps 
et  des  lieux,  dans  l’iiitérél  des  nationaux  qui  les  réclament, 
sous  les  auspices  cl  la  protection  actuelle  de  la  patrie  éloi- 
gnée. Les  relalions  individuelles,  l’exercice  des  droits  civils, 
les  li-ansactions  civiles,  industrielles,  commerciales,  etc. , 
trouveront  donc  dans  la  puissance  de  cette  fiction  le  prin- 
cipe des  solutions  graves  qui  peuvent  intéresser  les  natio- 
naux , dans  quelque  ordre  de  rapports  que  les  entraînent 
leurs  affaires  sur  le  sol  étranger.  Les  consulats,  les  chancel- 
leries et  autres  fonctions  spéciales  créées  pour  suppléer 
l’ordre  civil  absent,  ou  dans  des  vues  de  surveillance  et 
d’immédiate  protection  de  certains  intérêts  qu’il  importe 
d’arracher  aux  dangers  ou  aux  collisions  locales , ne  sont 
qu’une  émanation  même  de  cette  puissance  publique  char- 
gée de  transmettre  au  loin  le  principe  de  toutes  les  solutions 
qui  peuvent  atteindi-e  directement  ou  indirectement  l’hon- 
neur, la  puissance,  les  relations  de  la  France  avec  les  corps 
politiques  étrangers,  ses  intérêts  généraux  ou  particuliers  , 
ainsi  que  ceux  de  tous  ses  nationaux  : car  les  nationaux , 
quel  que  soit  l’ordre  de  leurs  rapports  ou  la  nature  des 
(îiscussions  qui  les  amènent  devant  l’autorité  publique 
étrangère,  sont  toujours  visiblement  placés,  par  la  seule 
force  de  leur  nationalité , sous  la  protection  immédiate  de 
la  France  ; et  leur  premier  devoir  est  de  se  réclamer  de 
l’autorité  qui  la  représente  à l’étranger,  afin  d’éclairer 
d’une  lumière  sûre  toute  l’étendue  de  leurs  droits. 

Comme  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  c’est  dans 
la  haute  fonction  à laquelle  il  a été  dévolu,  comme  il  vient 
d’être  dit,  de  représenter  la  Franee  à l’extérieur,  dans  sa 
puissanee,  dans  ses  actes,  dans  ses  relations  générales,  ses 
obligations  écrites  ou  non  écrites  envers  les  autres  peuples, 
que  réside  aussi  le  droit  de  faire  prévaloir  sur  la  terre  étran- 
gère la  législation  nationale , toutes  les  fois  qu’il  importe 
de  le  faire , soit  dans  l’intérêt  public , soit  dans  l’intérêt 
individuel  des  nationaux  qui  en  réclament  l’appui. 

179.  Faisons  ressortir  ces  doctrines  par  ae  nouveaux 
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développements.  Si  c’est  son  droit  public  qui  dicte  à la 
France,  comme  nous  venons  de  le  dire,  sa  législation  spé- 
ciale , ses  pratiques  générales  vis-à-vis  des  étitingers , ce 
sera  incontestablement  aussi  le  di*oit  public  de  chaque 
peuple  qui  lui  dictera  à son  tour,  envers  les  autres  nations, 
ouvertement  ou  secrètement , sa  législation  propre , ses 
pratiques  envers  elles  ; et  de  là  l’uniformité  d’une  part , la 
diversité  de  l’autre.  Telle  est  l’essence  des  rapports  inter- 
nationaux; et  les  applications,  comme  nous  allons  le  voir, 
loin  de  démentir  ce  principe , ne  feront  que  lui  donner  un 
nouveau  degré  de  force  et  de  clarté.  En  effet , leur  objet 
direct  sera  précisément  de  faire  ressortir  le  principe  poli- 
tique du  pays,  en  se  rapprochant  de  lui.  Donnons  des 
exemples  : 

La  loi  sur  le  droit  d’aubaine,  du  14  juillet  1819,  adopte, 
comme  base  uniforme  pour  tous  les  peuples,  leur  admission 
au  partage  des  successions  ouvertes  en  F rance  dans  lesquelles 
leurs  sujets  se  trouveraient  intéressés.  C’est  le  droit  public 
français,  les  antiques  maximes  du  pays , quels  qu’aient  été 
les  efforts  passageis  tentés  pour  en  altérer  la  vigueur,  qui 
ont  dicté  ces  dispositions;  mais  l’application  s’en  fera  tou- 
jours dans  le  sens  du  principe  politique  français , c’est-à- 
dire  du  principe  civilisateur.  Ainsi  les  partages  se  feront 
sur  le  pied  de  l’égalité , en  présence  des  lois  qui  fondent  en 
France  le  véritable  esprit  de  famille,  dans  des  proportions, 
des  limites  équitables , en  l’absence  d’injustes  préiérences, 
de  privilèges  de  naissance,  de  rangs  ou  de  titres.  Ainsi,  les 
biens , conservant  leur  nature  propre , n’iront  pas , scin- 
dant en  divers  lots  la  plus  grande  partie  du  territoire , 
s’éteindi-e  loin  des  transactions  civiles , des  améliorations , 
des  mouvements  de  la  vie  politique , pour  soutenir  dans 
des  vues  intéressées  une  certaine  classe  d’hommes  étran- 
gère aux  besoins,  aux  mœurs  intimes  du  peuple. 

C’est  le  droit  public  français  qui  appelle  ,comme  nous  l’avons 
vu,  les  étrangers  à la  jouissance  des  droits  civils  sur  le  terri- 
toire : c’est  une  conséquence  de  l’ancienne  maxime  du  pays , 
« que  le  royaume  étant  dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs, 
» k chose  en  vérité  devait  être  accordante  au  nom  (*).  » 

(1)  Préambule  de  l’ordonnance  de  Louis  X,  du  2 juillet  <315,  sur  l'esclavage. 
Voyez  ausei  Rodin,  d»  la  Républiqu».  I,  i. 
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Or,  de  cette  maxime  sort  la  véritable  liberté,  la  liberté  de 
la  loi , l’élément  politique  ; et  comme  la  liberté  est  na- 
turelle à l’homme , comme  elle  est  un  bienfait  dont  il  lui 
importe  de  jouir  au  plus  tôt , celui  qui  le  dispense  n’en  éprou- 
vant d’ailleurs  aucun  dommage , car,  selon  la  belle  expres- 
sion d’Ennius,  t Celui  qui  communique  la  lumière  à autrui 
» n’en  reste  pas  moins  éclairé  lui-mème,  Nihilominùs  ip- 
» ii  lucet , cùni  illi  accenderit , » la  jouissance  des  droits 
civils  est  due , comme  un  bienfait  de  la  part  de  celui  qui 
l’exerce , à tous  les  étrangers  qui  la  réclament.  Mais  les  ap- 
plications en  auront  toujoura  lieu  conformément  au  prin- 
cijie  politique  du  pays.  Ainsi  le  Russe,  l’Anglais,  l’Allemand, 
l’Espagnol,  etc. , admis  h l’exercice  des  droits  civils  fran- 
çais, entrera,  quant  à cet  exercice,  dans  toutes  les  cattî- 
gories  des  droits  civils  étabbcs  par  les  lois  françaises,  d’après 
leur  distinction  respective  et  leur  nature , relativement  aux 
régnicoles. 

180.  Des  distinctions  analogues  fondées  sur  les  mêmes 
principes  se  retrouveront  donc  aussi  dans  les  rapports  in- 
ternationaux des  Français  avec  les  autres  peuples  sur  le  sol 
étranger.  Pour  circonscrire  mes  idées  et  les  tenir  le  plus 
rapprochées  possible  de;  la  matière  que  j’ai  en  vue,  c’est-à- 
dire  des  rapports  individuels  entre  Français  et  étrangers 
à l’extérieur,  je  les  diviserai  en  cinq  catégories  : 

1 Les  transactions  civiles,  commerciales,  maritimes,  etc.  ; 

2’  L’exercice  des  droits  civils  ; 

3“  1 a dénationalisation  ou  la  déchéance  de  la  qualité  de 
Français,  forcée; 

4°  La  dénationalisation  ou  la  déchéance  de  la  quaUté  de 
Français,  volontaire; 

5"  Les  divers  faits  qui  peuvent  motiver  sur  le  sol  étran- 
ger, soit  de  la  part  du  Français , soit  de  la  part  de  l’étran- 
ger, des  demandes,  réclamations,  revendications,  pour- 
suites , la  répression , l’extradition. 

Tel  est  le  tableau  des  faits  au  sein  desquels  se  déroule 
la  vie  sociale  du  Français  à l’extérieur  et  qui  constituent 
proprement  les  rapports  internationaux,  c’est-à-dire  ces 
rapports  qui , bien  que  d’un  ordre  privé , ne  se  réalisent 
toutefois  que  sous  l’empire  de  la  nationalité  et  toujoura 
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en  présence  de  la  puissance  publique  à laquelle  appartient 
l’individu. 

181 . Des  détails  sortiraient  des  bornes  de  mon  travail  ; 
néanmoins , je  m’expliquerai  brièvement  sur  une  question 
qui  rentre  dans  l’application  de  mes  principes , et  sur  la- 
quelle je  diffère  de  sentiment  avec  un  judicieux  juriscon- 
sulte (')  qui  pense  que,  d’après  notre  législation  actuelle, 
le  Français  a droit,  le  cas  échéant,  d’actionner  en  France 
un  gouvernement  étranger.  — En  prenant  le  mot  (fouver- 
nement  dans  son  sens  propre,  c’est-à-dire  comme  formant 
une  unité  morale,  organe  vivant  d’un  corjts  politique  , je 
ne  connais  pas  de  disposition  dans  nos  lois  qui  autorise 
une  pareille  action.  Les  ai‘t.  13, 15,  16  du  Code  civil  sont 
complètement  étrangers  aux  matières  politiques.  — J’ai  éta- 
bli { »uprà,  p.  168)  que,  dans  les  termes  rigoureux  du  droit 
public  dos  peuples , il  n’existait  aucune  homogénéité  pos- 
sible entre  l’individu  et  un  corps  de  nation  ; que,  dès-lois  , 
ne  pouvait  s’établir  régulièrement  entre  eux  la  matière 
d’une  action.  Les  actions , pour  arriver  à un  résultat  utile 
entre  les  parties,  supposent  une  sanction  ; sans  quoi,  elles  de- 
meureront dans  le  champ  des  illusions.  Or,  quel  est  le  tri- 
bunal qui  se  chargerait  de  juger  souverainement  une  telle 
contestation , et  quelle  est  la  force  publique  à laquelle  on 
pourrait  régulièrement  recoui'ir  pour  faire  respecter  sa  dé- 
cision et  la  mettre  à exécution  i L’auteur  cite  un  aiTÔt  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  du  29  juin  1811 , dans  lequel  ne  se 
trouvaient  pas  en  cause  un  Français  et  un  gouvernement 
étranger,  ou  son  représentant,  comme  il  le  pense,  mais  bien 
un  Français  et  un  étranger  attaché , en  qualité  de  secré- 
taire , à une  légation  étrangère  (ottomane)  ; et  la  Cour 
royale,  se  déterminant  par  le  principe  connu  de  l’cxterri- 
torialité,  en  matière  de  privilège  d’ambassadeurs  et  de  leur 
suite , a admis  l’exception  d’incompétence  proposée  par  le 
defendeur. 

En  rétablissant  donc  les  principes , on  doit  dire  que 
l’action  individuelle , dans  l’espèce  , se  perd  dans  les  rap- 
ports généraux  dos  nations  entre  elles,  mais  que,  fort  de  sa 
nationalité,  l’individu  cherchera  son  droit,  et  la  justice  qui 


(I)  M.  Lcgat.  Code  des  étrangers,  p.  306  et  suiv. 
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lui  est  due  , dans  l’exercice  même  de  l’autorité  souveraine 
des  puissances,  qui  se  chaîneront  de  ramener  à l’expression 
de  la  justice  individuelle  le  litige  soulevé  entre  l’une 
d’elles  et  l’un  des  nationaux  de  l’autre  : ce  sera  donc  dans 
les  voira  diplomatiques,  et  en  s’appuyant  toujoure  du  con- 
cours des  oi^anes  naturels  de  ces  mêmes  puissances , pour 
faire  prévaloir  sur  leura  territoires  respectifs , lorsqu’il  y a 
lieu  , les  réparations  qui  sont  dues  à leurs  sujets  , d’une 
puissance  à Vautre,  qu’il  cherchera  les  solutions  qui  l’inté- 
ressent. 


TITKX  IX. 

Applicatiom  diverses , dans  les  deux  sens  ^ des  principes 
précédents. 


CH.4PITRE  PREMIER. 


DE  l’absence. 


SOMMAIBB — 182.  Caractères  propres  de  l’absence.  Elle  forme  une  unité  morale 
et  civile 183.  Espèce.  En  suivant  les  doctrines  statutaires,  l'unité  précé- 

dente est  rompue.  Diversité  des  mesures  et  des  procédures  selon  les  localités. 
— 181.  En  suivant,  au  contraire,  le  système  des  nationalités,  l’unité  précé- 
dente est  maintenue.  — C’est  la  loi  nationale  qui  seule  domine  la  matière 
partout.  — 185.  Conciliation  de  la  loi  nationale  avec  la  loi  territoriale  par  les 
principes  généraus.  — Preuves.  — 186.  Le  second  et  le  troisième  principe  ne 
sont  que  l’application  virtuelle  du  premier.  Développements.  — 187.  Système 
des  réciprocités  réalisé  entre  divers  États  de  l’Europe. — 188.  Conséquence» 
de  la  doctrine  des  nationalités  appliquée  à l’espèce  soumise. — 189.  Conclu- 
sion jirée  des  mêmes  principes , relativement  aux  pays  qui  n’admettent  pas  le 
système  des  réciprocités.  — 190.  Inutilité  de  l’cxarnêq  de  la  question  de  savoir 
si  les  lois  sur  l’airsence  sont  de  droit  personnel  ou  de  droit  réel,  ayant  plutôt 
la  personne  que  les  bienS  pour  objet,  et  réciproquement. 


i82.  Je  considère  l’ahsence  comme  l’une  des  matières 
les  plus  propres  à fixer  les  idées  sur  le  néant  des  doctrines 
statutaires  et  la  nécessité  de  s’appuyer  toujours  sur  les  na- 
tionalités. 

L’absence  n’est  pas,  comme  la  mort  civile,  le  mariage , 
le  divorce,  l’adoption , la  légitimation,  le  contrat , ou  tout 
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autre  acte  de  la  vie  civile,  distinct,  présentant  sur-le-champ 
par  lui-même,  ou  par  l’effet  de  considérations  plus  ou  moins 
plausibles,  le  caractère  de  la  personnalité  ou  de  la  réalité, 
et  ayant  au  moins  le  bizarre  mérite  de  partager  les  esprits 
sur  l’espèce  de  loi  qu’il  convient  de  lui  appliquer.  L’absence 
est  un  ensemble  de  faits,  de  présomptions,  une  série  d’actes 
de  natures  diverses, liés  entre  eux  néanmoins  par  une  même 
cause.  L’alisencc  peut  se  compliquer  de  droits  , d’obliga- 
tions, de  dispositions  à titre  gratuit  ou  onéreux  , de  trans- 
missions de  biens  par  succession  ou  autrement , de  ques- 
tions de  prescription , etc.  — Elle  est  subordonnée  h la 
pi-ogrcssion  suivante  : présomption  d’absence , déclaration 
d’absence , effets  de  l’absence  relativement  1"  aux  biens 
que  possédait  l’absent  au  jour  de  sa  disparition  ; 2"  aux 
droits  éventuels  qui  peuvent  lui  compéter  ; 5“  au  second 
mariage  de  l’époux  de  l’absent  ; 4 ’ aux  enfants  mineurs  du 
père  absent;  5”  au  dernier  terme  de  présomption  d’existence 
de  l’absent.  — Elle  est  donc  tout  à la  fois  une  unité  mo- 
rale et  civile  ; elle  est  la  vie  tout  entière  de  l’homme  sou- 
mis au  régime  de  la  loi.  C’est  donc  sous  l’empire  de  cette 
unité  , par  l’esprit  du  système  général  dont  dépend  politi- 
quement cette  vie , que  devront  être  appréciés  tous  les 
actes , tous  les  faits  qui  la  composent.  L’absent  n’est  ni 
naort  ni  vivant  jusqu’à  l’époque  déterminée  par  la  loi  na- 
tionale , pour  le  considérer  comme  mort  : voilà  le  principe 
qui  domine  la  matière.  Comment  donc  concevoir,  jusqu’à 
l’arrivée  de  ce  terme , quel  que  soit  le  territoire  sur  lequel 
s’élève  la  question , la  division  d’un  être  moral , dont  l’af- 
firmation ou  la  négation  a pour  base  nécessaire  l’incer- 
titude ? Démontrons  par  l’application  la  vérité  de  ces  prin- 
cipes. 

183.  Un  Français  conservant  toujours  sa  quqlité  de 
Français,  sa  nationaJité,  se  trouve  domicilé  à Vienne.  Il  est 
possesseur  d’immeubles  à Vienne  , en  Hongrie  , dans  la 
Croatie,  l’Esclavonie  et  la  Transri vanie  , pays  soumis  à la 
domination  autrichienne , et  en  France.  — Il  disparaît  de 
son  domicile,  ne  se  représente  plus  et  donne  lieu  à l’appli- 
cation des  lois  sur  l’absence.  Mais  de  quelles  lois?  Des  lois 
nationales  ou  des  lois  du  domicile  ? Si  nous  nous  attachons 
aux  doctrines  statutaires,  doctrines  qui  paraissent  prévaloir 
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encore  , c’est  par  la  loi  pei-sonnelle  de  l’absent  qu’il  faudra 
décider  de  sa  vie  ou  de  sa  mort  ; or,  comment  atteindre  ce 
but , si  toutes  les  mesures , toutes  les  procédures  intermé- 
diaires ne  sont  pas  accomplies  selon  les  prescriptions  de 
cette  loi  ? Indépendamment  des  questions  de  personnalité 
dont  la  souveraineté  étrangère  peut  revendiquer  rigou- 
reusement la  solution,  comment  éviter  que  l’absent,  ayant 
(les  immeubles  sur  divei’ses  parties  du  territoire  autrichien, 
les  mesures  , les  |)rocédures  commandées  par  la  loi  terri- 
toriale ne  soient  suivies  ? Ce  n’est  pas  tout  : les  divei-ses 
parties  du  territoire  autrichien  ne  sont  pas  régies  par  les 
mêmes  lois  , runiforrailé  législative  n’existant  pas  en  Au- 
triche comme  en  France  (')  ; voilà  donc  des  questions  de 
réalité  mêlées  à des  questions  de  personnalité  sur  divei’ses 
parties  du  sol  étranger  ; que  feront  les  héritiers  présomp- 
tifs français  , même  la  femme  et  les  enfants , appuyés  des 
seules  distinctions  existant  entre  la  pereonnalité  et  la 
réalité  ? Évidemment  tout  tombera  dans  la  réalité.  Les 
intérêts  des  tiers  , les  actes  faits  par  l’absent , les  disposi- 
tions à titre  gi-atuitou  onéreux , son  actif,  son  passif,  les 
questions  de  prescription  , en  un  mot  la  force  (les  choses 
entraîneront , tout  aussi  bien  que  la  considération  des 
immeubles,  l’emploi  des  mesures  , des  procédures  des  lois 
locales,  pour  caïuclériser  l’absence , ses  effets  , quant  à la 
personne,  quant  aux  biens,  fixer  les  délais , régir  les  ques- 
tions (le  prescription  et  dès-lors  échappera  Tapplication  du 
principe  unitaire  adopte  par  la  loi  française,  etc.  D’un 
autre  côté,  les  successibles  ou  ayants  droit  français,  s’atta- 
chant à la  double  considération  de  la  pci*sonnalité  et  de  la 
réalité,  se  seront  conformés  en  Franco  aux  dispositions  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile.  quel  résultat 
aboutiront  ces  procédures  diverses  suivies  sur  le  sol  élran- 
ger  et  en  France  ’?  A un  véritable  conflit  sans  issue  possi- 
ble , aucun  principe  de  droit  international  n’ayant  servi 
de  guide  dans  la  solution  des  questions  diverses  qu’ont  of- 
fertes à tout  instant , de  part  et  d’autre  , les  phases  des 
affaires  engagées  (*). 


(I)  M.  Fœlix,  Droit  international  privé,  p.  9,  noie,  et  Winivarter,  vol.  I,  S 15. 
(î)  M.  Fœlix,  p.  491,  et  Merlin,  cité. 
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Ainsi , les  biens  do  l’absent  se  trouvant  disséminés  à 
Vienne , en  Hongrie , dans  la  Croatie  , rEsclavonie , la 
Transylvanie  et  en  France , on  verra  cinq  à six  sortes 
de  mesures,  de  procédures,  d’actes,  sans  unité  entre  eux, 
ne  se  rattachant  à aucun  principe  dominant , mais  por- 
tant tous,  à des  degrés  divers  , les  traces  de  la  réalité , 
mélées  de  quelques  concessions  faites  à la  personnalité  , 
d’après  les  lois  , les  usages  et  la  jurisprudence  de  chaque 
localité. 

184.  Que  si  l’on  s’appuie , au  contraire , sur  le  système 
des  nationalités,  tout  change. 

Dans  le  premier  système,  les  intérêts  dcl’ahsent  se  suh- 
di visent  en  une  foule  de  faits  isolés,  dont  il  faut  absolument 
déterminer  le  caractère  par  les  appréciations  toujoin  s plus  ou 
moins  incertaines  on  arbitraires  de  la  pei-sonnalité  et  de  la 
réalité  ; dans  le  second , les  intérêts  de  l’absent  ne  sont  qu’un 
long  dévelopjiement  de  sa  nationalité  considérée  dans  la  dou- 
ble hypothèse  de  la  vie  ou  de  la  mort.  Dès-lors,  l’initiative  de 
toutes  les  mesures , des  actes , des  procédures , ayant  pour 
but  piincipal  la  nationalité , appartient  de  droit  à la  loi 
nationale.  C’est  cette  loi  ipii  déterminera  l’envoi  en  pos- 
session provisoire  des  héritiei-s  présomjitifs , leur  respon- 
sabilité , les  cautions , les  délais , les  redditions  de  compte  ; 
(pii  statuera  sur  les  questions  d’ouverture  de  testament , 
sur  les  contestations  entre  l’héritier  présomptif  et  l’héritier 
institué  , sur  les  droits  de  la  femme  , la  condition  des  en- 
fants, l’envoi  en  possession  définitif  (Art.  129).  En  un 
mot , c’est  cette  loi  qui , conçue  dans  un  même  esprit , sa- 
voir : la  conservation  de  l’unité  de  principe  applicable  aux 
intérêts  de  l’absent , aux  droits  qui  se  rattachent  à sa  per- 
sonne , comme  faisant  partie  de  sa  nationalité , doit  être 
suivie  jusqu’au  dernier  terme. 

185.  D’un  autre  côté,  l’application  de  la  loi  nationale 
sur  le  sol  étranger,  dans  le  but  que  je  viens  d’indiquer , sc 
concilie  par  h's  principes  généraux  avec  la  loi  territoriale 
étrangère,  envisagée  à son  tour  comme  loi  nationale.  L’in- 
dépendance territoriale  exige  que  les  transmissions  de  biens 
]»ar  succession , testaments  , donations,  les  affectations  di- 
verses du  sol,  les  questions  de  prescription,  et  dès-lm-s  le 
sort  de  ces  biens,  comme  biens  d’un  absent , soient  régis 
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par  la  loi  du  territoire  , indépeiidamineut  de  la  nationalité 
du  possesseur , non  en  vertu  de  la  réalité  féodale,  mais  en 
vertu  du  principe  politique  qui  veut  que  le  souverain  des 
lieux  où  sont  situés  les  biens,  ayant  le  domaine  éminent 
du  sol  sur  lequel  se  développe  son  action  souveraine  , ait 
aussi  le  droit  de  veiller  à la  stricte  observation  des  lois  qui 
règlent  les  modes  divers  et  les  conditions  auxquelles  seules 
ce  sol  peut  être  transmis  ou  affecté.  Lui  refuser  cet  effet 
de  sa  puissance  serait  porter  une  atteinte  directe  à son 
indépendance.  Il  faut  en  dire  autant  des  intérêts  que  ses 
sujets  régnicoles  auraient  liés  avec  l’absent  : ils  sont  né- 
cessairement régis  par  la  loi  du  régnicole.  Mais  quel  est  le 
sens  dans  lequel  s’opérera  cette  conciliation  ? Par  les  piin- 
cipes  généraux , avons-nous  dit. 

Ainsi , la  souveraineté  politique , fondée  sur  l’esprit 
d’association,  d’égalité,  de  concession , de  fusion,  fera 
prévaloir  son  principe  dans  toutes  les  localités;  il  écartera 
par-là  le  principe  d’exclusion  , d’isolement , d’égoisme , la 
réalité  féodale.  La  nationalité  française , ou  pour  mieux 
dire  la  nationalité  étrangère , conservera  sur  le  sol  d’une 
autre  souveraineté  la  plénitude  de  son  être , l’action  qui 
lui  est  propre , son  libre  développement  ; la  souveraineté 
du  sol  conservera  son  empire  absolu  sur  tous  les  faits  qui  s’y 
réalisent.— Lepremierprincipe  reposant  sur  l’égalité,  comme 
sa  base  naturelle,  donnera  pour  résultat  nécessaire  le  besoin 
de  recourir  à tous  les  moyens  propres  à procurer  et  à maintenir 
cette  égalité . C’est,  par  une  analogie  évidente,  le  même  prin- 
cipe qui  entraîne  les  hommes  vers  l’association , l’élément 
politique , cherchant  ses  résultats  dans  le  même  ordre  de 
faits.  Mais  comme  les  conditions  de  l’égalité  absolue  d’Ëtat 
à État  sont  plus  difficiles  à atteindre  que  celles  d’individu 
à individu , ce  sera  par  le  lien  des  réciprocités , ben  pob- 
tique  de  prévoyance , de  raison  et  d’équité , que  l’on  y arri- 
vera. D’un  autre  côté , l’intérêt  des  localités  de  sortir  de 
l’isolement , d’entrer  dans  l’unité  nationale , de  se  fortifier 
des  rapports  généraux , de  toutes  les  garanties  qui  naissent 
de  l’énergique  développement  du  principe  pobtique , ne  les 

[)orte  pas  moins  à faire  l’abandon  de  leura  lois  privées , de 
eurs  usages,  de  leura  privilèges,  à se  prêter,  en  un  mot , 
aux  sacrifices  qu’impose  la  vie  commune , pour  se  lier  à la 
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vie  uationale  et  se  prévaloir  des  lois , des  principes , de  la 
considération , eu  un  mot , de  la  grande  patrie , au  sein  des 
puissances  étrangères. 

180.  Le  deuxième  et  le  troisième  principe  ne  sont  que  l’ap- 
plication virtuelle  du  premier.  Chaque  puissance  se  fondant 
sur  l’égalité  pour  faire  reconnaître  chez  les  autres  et  faire 
prévaloir  chez  elle  son  principe  politique  , sa  souveraineté 
territoriale,  son  indépendance,  lespratiques  de  la  justice  ne 
pourront  être  que  la  conséquence  même  de  ces  principes 
concliateurs  qu’inspire  à chacune  d’eUes  son  propre  intérêt. 

Ajoutons  que  chaque  puissance  , agissant  dans  les  limites 
de  sa  souveraineté , est  présumée  avoir  adopté  les  pra- 
tiques judiciaires,  les  plus  conformes  aux  mœura,  aux 
besoins  des  populations  qu’elle  régit , et  par-là  même  les 
plus  conformes  à la  vérité  morale  sur  laquelle  repose  toute 
justice  humaine;  — que  dès-lors  les  principes  généraux, 
sur  lesquels  se  fondent  les  réciprocités  autorisent  les 
puissances  étrangères  à considérer  de  telles  procédures, 
accomplies  hora  de  leur  territoire  , comme  le  résultat 
d’une  commission  rogatoire  implicite  émanée  d’elles , au- 
quel elles  attachent  toutes  la  même  valeur  que  si  ces  pro- 
cédures eussent  été  accomplies  sur  leur  propre  territoire  , 
et  qu’elles  adoptent , par  équivalent , comme  œuvre  propre 
de  leur  justice. 

187.  Ce  système  de  réciprocité  existe  comme  principe 
réalisé  entre  divere  états  de  l’Europe , par  exemple , entre 
la  France  et  l’Autriche  (*),  la  France  et  la  Belgique  (’)  ; et 
on  peut  dès-lors  affirmer  que,  quelque  différente  que  soit 
la  constitution  intérieure  de  ces  divers  États , c’est  néan- 
moins par  une  application  exacte  du  principe  politique 
qu’ils  ont  adopté  le  système  des  réciprocités. 

188.  Revenant  à notre  espèce , on  devra  donc  dire  que 
si,  fidèle  aux  principes  que  je  viens  d’énoncer,  la  loi  natio- 
nale française  relative  à l’absence  reçoit  tout  son  dévelop- 

{tement  dans  la  localité  autrichienne  soumise  à u’ autres 
ois,  sauf  l’application  des  lois  locales  relatives  aux 
immeubles  situ^  sur  le  territoire  qu’elles  régissent , ou  aux 

C 


(I)  M.  Fœlix  , p.  9,  texte  et  note,  Vit. 
ri)  et  poisim. 
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intérêts  des  tiers  éti-angere , la  réciprocité  veut  que  , dans 
un  sens  inverse , la  loi  nationale  autrichienne  reçoive  son 
application  en  France,  en  cas  d’absence  de  l’un  de  ses 
nationaux  domicilié  sur  le  territoire  français , sauf  l’appli- 
cation des  lois  locales  relatives  aux  immeubles  et  aux  inté- 
rêts des  tiera.  — Quant  à la  diversité  des  procédures  sur 
quelques-uns  des  intérêts  de  l’absent , elle  est  le  résultat 
forcé  de  la  nature  des  choses  : car,  tout  effet  supposant  une 
cause , cet  effet  ne  peut  qu’être  homogène  avec  elle.  Si 
donc  la  loi  autrichienne  doit  être  appliquée  pour  régler , 
par  exemple , le  sort  des  immeubles  de  l’absent  français 
situés  sur  son  tenitoire , il  est  indispensable  qu’elle  pro- 
nonce sur  l’absence  elle-même.  C’est  même  une  consé- 
quence immédiate  du  troisième  principe , qui  veut  que  la 
loi  territoriale  seule  statue  sur  un  fait  réalisé  dans  ses 
limites;  et  on  pourra  dès-lora  voir  s’élever  des  solutions 
contradictoires  entre  des  souverainetés  diveraes,  comme  il 
est  arrivé  dans  l’affaire  de  Guillaume-Adolphe  , prince  de 
Nassau(arr.du51  janv.  175()).  Mais  cette  décision  ne  détruit 
pas  le  principe  de  l’unité  d’action,  se  développant  au  nom  de 
la  loi  nationale  de  l’absent  sur  le  territoire  étranger.  Les  solu- 
tions particulières  découleront  sans  peine  de  ce  qui  pré- 
cède. Ainsi , l’ouvertnre  du  testament  ne  pourra  se  faire 
que  dans  les  cas  et  les  conditions  prescrites  par  la  loi  natio- 
nale ; ainsi , les  légataires  ne  seront  saisis  ou  envoyés  en 
posvsession  que  d’après  les  dispositions  de  cette  loi. 

189.  Nous  conclurons  donc,  en  raisonnant  dans  un  sens 
contraire , que  les  pays  qui  n’admettent  pas  le  système  des 
réciprocités,  comme  la  Russie,  l’Angleterre,  les  États- 
Unis,  etc. , repoussent  par-là  même  le  principe  politique , 
pour  s’appuyer  toujours  sur  l’élément  féodal,  principe  d’iso- 
lement et  de  privilège.  Remarquez,  en  outre,  que  de  même 
qu’en  réalité  on  ne  saurait  appliquer  à ces  derniers  États 
l’idée  exacte  de  la  loi , c’est-à-dire  du  régime  pur  de  la 
volonté  publique,  fondée  sur  la  souveraineté  iiolitiquc, 
dont  la  base  nécessaire  est  l’égalité  civile , de  même  on  ne 
saurait  reconnaître  en  eux,  dans  son  exacte  acception, 
l’indépendance  territoriale.  Leur  indéfiendancc  n’étant 
qu’un  véritable  état  d’isolement  que  protège  seule  la  force  ; 
et  si,  dans  les  relations  internationales,  le  mot  d’indépen- 
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dance  leur  est  parfois  appliqué , c’est  qu’il  est  pris  alors 
dans  un  sens  impropre. 

190.  Inutile  d’  examiner  la  question  théorique  de  savoir 
si , en  principe  , les  lois  sur  l’absence  ayant  plutôt  en  vue 
la  conservation,  la  transmission  des  biens,  le  mouvement 
des  propriétés,  indépendamment  de  la  personne,  que  la  per- 
sonne elle-même , ses  intérêts,  comme  plus  dignes,  ou  réci- 
proquement , elles  sont  plutôt  de  statut  réel  que  de  statut 
personnel.  Cette  question , dis-je,  envisagée  dans  le  sens 
des  nationalités,  se  trouvant  dépourvue  d’intérêt  et  de 
but,  n’est  susceptible  d’aucune  solution. 


CHAPITRE  II. 

DU  MARIAGE. 


Sommaire.  — 191.  Le  mariage  est  une  mndiflcation  de  la  nationalité.  La 
nationalité,  ainsi  modifiée,  est  une  et  indivisible  dans  sa  cause  comme  dans  scs 
effets.  — Définition  du  mariage , considéré  comme  nationalité  modifiée.  Il  est 
d’ordre  public.  — Du  moment  où  il  est  accompli,  il  est  fait  consommé,  non- 
seulement  quant  au  mariage,  mais  encore  quant  à tous  ses  effets  nécessaires  , 
détcrininés  par  la  loi  française.  — Espèces  servant  de  preuves.  — 192.  Mais,  en 
cas  de  naturalisation,  adoption  ou  tout  autre  acte  ayant  pour  effet  de  faire 
perdre  la  nationalité,  les  faits  nouveaux  se  réalisant  sons  l’empire  des  lois  de 
la  nouvelle  patrie  seront  régis  par  elles.  — Conséquences  i iverses  de  ces 
principes.  — 193.  La  femme  française,  dont  le  mari  a perdu  volontairement 
la  qualité  de  Français,  suit  la  condition  de  son  mari.  — 191.  En  est-il  de 
même  du  cas  où  le  mari  a perdu  cette  qualité,  par  suite  de  condamnations 
judiciaires , ou  par  l'effet  des  dispositions  de  la  loi  ? Il  faut  répondre  que  non. 
— 195.  Il  n’est  pas  certain,  d’après  le  droit  international  européen,  que  la 
femme  étrangère,  dont  le  mari  est  naturalisé  Français,  puisse  être  contrainte 
par  lui  à perdre  sa  qualité  d’étrangère  pour  devenir  Française.  — 196.  Quant 
à la  perte  de  la  qualité  d'etranger,  de  la  part  du  mari,  par  suite  des  condam- 
nations judiciaires  ou  par  l’effet  des  lois  étrangères,  le  raisonnement  précé- 
demment fait  (n.  194),  à l’égard  de  la  femme  ^ançaise,  est  applicable  à la 
femme  étrangère. 


I9I.  Le  mariage  est  un  état,  une  condition  spéciale  des 
personnes  ; il  est  une  autre  modification  grave  de  la  na- 
tionalité ; et  la  nationalité  ainsi  modifiée  est , de  même  que 
la  nationalité  modifiée  par  la  mort  civile  résultant  des  vœux 
religieux , indivisible  dans  sa  cause  comme  dans  ses  effets 
nécessaires  : d’où  sort  la  conséquence  qu’attachée  à la 
personne , dans  cet  état  d’indivisibilité , elle  la  suit  partout 
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OÙ  elle  se  transporte.  Mais  ce  principe  ne  se  justifie  pas  de 
lui-même. 

Pour  concevoir  l’indivisibilité  dont  il  s’agit,  c’est-à-dire 
l’unité , la  plénitude  de  la  qualité  de  Français , par  exemple, 
modifiée  par  l’état  de  mariage  au  sein  d’une  puissance  étran- 
gère , il  faut  concevoir  le  mariage  comme  une  institution 
d’ordre  public  , constituée , déterminée  par  les  lois  na- 
tionales, dont  il  n’est  pas  plus  au  pouvoir  du  régnicole  de 
s’affranchir  qu’il  n’est  en  son  pouvoir  d’al)jui-er  sa  qualité 
de  Français  pour  tous  les  actes  consommés  en  vertu  de  cette 
qualité,  conformément  aux  lois  de  sa  patrie.  Lors  donc  qu’il 
a accompli  sous  l’empire  de  cesloisl’acte  civil  du  mariage,  ila 
accompli  un  fait,  devenu  fait  consommé  non-seulement  quant 
au  mariage  lui-même,  mais  encore  quant  à tous  les  effets, 
à toutes  les  conséquences  nécessaires  qui  découlent  de  cet 
acte,  aux  termes  des  lois  françaises,  comme  éléments  con- 
stitutifs, conditions  actuelles  et  réalisées,  bien  que  souvent 
éventuelles,  de  l’institution  civile  du  mariage.  Ainsi,  par 
le  fait  de  son  mariage  même  à l’étranger,  le  Français  est 
soumis  actuellement  h la  disposition  éventuelle  de  la  loi  de 
son  pays  qui  prononce  la  légitimation  de  l’enfant  dont 
est  enceinte  la  femme  qu’il  épouse  (art.  531 — 532  du  Code 
civ.),  tandis  que  l’Anglais,  alors  même  qu’il  se  marierait 
en  France,  n’est  pas  soumis  à une  semblable  disposition, 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  lois  de  sa  patrie.  Ainsi 
encore  le  Français,  par  le  seul  fait  de  son  mariage  même 
à l’étranger,  est  soumis  à la  disposition  de  l’art.  147  du 
Code  civil , qui  porte  : « (ju’on  ne  peut  contracter  un  se- 
> cond  mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  > et  à la 
loi  du  8 mai  1816  abolitive  du  divorce , tandis  que  le  Russe 
marié,  même  en  France,  sous  l’empire  des  lois  françaises 
pourrait , à son  retour  en  Russie , faire  prononcer  son 
mvorce  et  contracter  un  second  ou  subséquent  maiiage , 
conformément  aux  lois  russes.  Ces  principes  ont  été  con- 
sacrés , 1®  le  11  février  1808,  par  la  Cour  royale  de  Paris 
(affaire  Champeau-Grammont) , et  2®  le  25  mai  1815,  par 
la  Cour  royale  de  Rouen , statuant  dans  la  môme  affaire 
j)ar  suite  d’un  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  la  Cour  de 
cassation  (*).  Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  principe  : 

(1)  Répfrtoirt  de  MerUu,  I.  XVI,  v»  Loi,  p.  C9Î  , et  t.  XV,  v"  JuyemenI,  J 7. 
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que  le  régnicole  emportant  avec  lui,  au  sein  de  la  puissance 
étrangère  où  il  va  résider,  sa  qualité  d’origine,  ou  pour 
mieux  dire,  sa  nationalité,  modifiée  ou  non  modifiée, 
l’emporte  dans  son  état  d’indivisibilité  entre  la  cause  et  les 
effets,  c’est-à-dire  que  par  cela  même  qu’il  est  toujoure 
investi  de  sa  nationalité,  il  reste , en  même  temps,  soumis 
aux  lois  de  son  pays  qui  définissent,  caractérisent  cette 
nationalité , dans  sa  cause  comme  dans  ses  effets,  aussi 
bien  que  les  modifications  qu’elle  a pu  subir , et  qui , 
tenant  à l’ordre  public  ou  aux  institutions  générales  de 
son  pays,  par  l’objet  qu’elles  règlent,  sont  toujours 
restées  hors  des  atteintes  de  l’individu. 

192.  Il  est  évident  que  , du  moment  que , par  l’effet 
de  la  naturalisation,  de  l’adoption,  de  l’expatriation,  ou 
de  tout  autre  acte  qui  serait  de  nature  à faire  perdre 
la  qualité  d’origine  ou  la  nationalité,  l’étranger,  au  sein 
d’une  autre  puissance  que  la  sienne,  s’est  dépouillé  de 
sa  qualité  d’origine , il  vit , cpiant  aux  faits  non  con- 
sommés, sous  l’empire  des  lois  de  sa  nouvelle  patrie. 
Aussi,  les  deux  arrêts  que  je  viens  de  rapporter  ont- 
ils  eu  soin  d’énoncer  expressément  que  les  Français  dont 
il  s’agissait  (Millet  et  sa  femme) , bien  qu’établis  depuis 
longtemps  en  Russie,  avaient  conservé  l’esprit  de  retour 
dans  leur  patrie,  et  dès-lors  la  qualité  de  Français. 

Remarquez  néanmoins  que  si  le  Français  qui  a conservé 
sa  qualité  d’origine  contractait  à l’étranger  un  mariage 
nul  selon  nos  lois,  mais  valable  selon  les  lois  étrangères, 
la  nullité  de  ce  mariage , prononcée  en  France , n’aurait 
pas  pour  effet  d’en  faire  consacrer  la  nullité  sur  la  terre 
étrangère.  Ce  serait  par-là  imposer  sans  fondement  nos 
lois  à une  autre  puissance  et  violer  son  indépendance. 
Cette  restriction  se  trouve  encore  exprimée  par  les  mêmes 
arrêts. 

n résulte  de  ce  qui  précède  que  l’étranger , légalement 
divorcé  dans  son  pays  où  les  lois  permettent  le  divorce , 
pourra  valablement  contracter  mariage  en  France , où  les 
lois  le  prohibent;  et  réciproquement,  qu’un  Français 
marié  en  France,  emportant  à l’étranger,  par  la  force  de 
sa  qualité , l’indis^lubilité  de  son  mariage , ne  contracterait 
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dans  un  pays  où  le  divorce  est  permis,  qu’un  mariage 
nul  aux  yeux  de  la  loi  française. 

193.  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit 
la  condition  de  son  mari  ; elle  abdique  sa  patrie  et  devient 
étrangère  (art.  19,  Cod.  civ.  ) : c’est  la  force  du  lien  con- 
jugal qui  entraîne  cette  conséquence.  Mais  en  est-il  de 
même  de  la  femme  française  dont  le  mari  a perdu  volontai- 
rement par  la  naturalisation,  ou  forcément,  par  l’une  des 
voies  que  déterminent  nos  lois,  la  qualité  de  Français?  La 
question  fut  vivement  discutée  au  conseil  d’État , dans  la 
première  hypothèse  ; et  ce  fut  sur  l’observation  réitérée  du 
premier  consul  : « que  l’obligation  de  la  femme  de  suivre 
* son  mari , toutes  les  fois  qu’il  l’exige , ne  saurait  recevoir 
» de  modification  ; qu’elle  devait  le  suivre , môme  lorsqu’il 
i s’éloignait  pour  jamais  et  dans  la  vue  de  s’établir  chez 
» l’étranger  ('),  » que  fut  adopté  le  principe. — C’était  évi- 
demment déroger  à l’ancien  principe  du  droit  français  d’a- 
près lequel  « la  femme  est  obligée  de  suivre  son  mari 
» partout  où  il  juge  à propos  d’aller  demeurer,  pourvu, 

» néanvwins , que  ce  ?ie  soit  pas  hors  du  royaume  et  en 
j>  pays  étranger  (*).  » C’était  môme  heurter  de  front  l’uii 
de  nos  plus  précieux  principes  de  droit  public,  rapporté  par 
Pothier  lui-méme , savoir:  « Que  1a  femme,  qui  doit  encore 
» plus  à sa  patrie  qu’à  son  mari,  n’est  pas  obligée,  dans 
» ce  cas , de  suivre  son  mari  à l’étranger  et  d’imiter  l’ab- 
» juration  qu’il  fait  de  sa  patrie.  » — L’objection  faite  au 
conseil  d’État , et  qui  put  entraîner  quelques  esprits  dans 
le  sens  du  nouveau  principe , résultant  de  l’espèce  de  di- 
vorce de  fait  dans  lequel  se  trouverait  placée  la  femme , 
affranchie  ainsi  de  l’obligation  de  suivre  son  mari , n’est  pas 
aussi  grave  qu’on  le  suppose.  En  effet,  la  femme  aurait 
du  moins , dans  le  premier  sens , l’alternative , ou  d’aban- 
donner sa  patrie  en  partageant  la  résolution  de  son  mari , 
ou  de  préférer  la  patrie  à toute  autre  affection  ; ayant  par- 
la son  libre  arbitre , elle  conserverait  son  indépendance  na- 
turelle et  sa  dignité  personnelle.  Aussi  quelques  juriscon- 


(1}  Locré.  EtprU  du  Code  Sapol.,  t.  lll,  p.  498,  et  Procét-verbaur,  t.  I,  p.  ts8 . 
(2)  Pothier.  Puissanre  mariiaU.  n.  I . 
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suites , même  aujourd’hui , contestent-ils  l’application  du 
nouveau  principe  (*). 

194.  Quant  à la  seconde  hypothèse , savoir  : celle  de  la 
}»ertc  delà  qualité  de  Français  par  l’elTet  de  condamnations 
judiciaires  ou  de  dispositions  pénales  de  la  loi,  attachées  à 
l’accomplissement  de  certains  faits  entraînant  l’extranéité, 
les auteui-sadmettentdesexceptions.Prudhon,  entre  autres, 
excepte  le  cas  ori  l’émigration  semit  défendue  par  les  lois 
politiques , les  intérêts  du  corps  social  devant  l’emporter 
sur  ceux  du  mari , et  la  loi  ne  pouvant  imposer  à la  femme 
l’obligation  de  se  rendre  complice  d’un  acte  qu’elle  réprouve. 
Je  m’exprime,  moi , d’une  manière  plus  générale , et  je  dis 
que  dans  aucun  cas  la  perte  de  la  qualité  de  Français , de 
la  part  du  mari , résultant  de  condamnations  judiciaires  ou 
de  dispositions  de  lois  attachant,  à titre  de  peine,  à de 
certains  faits , la  perte  de  cette  qualité , ne  saurait  entraî- 
ner pour  la  femme , l’obligation  de  suivre  sen  mari , et  la 
perte  de  sa  nationalité.  Un  tel  résultat,  qui  supposerait,  en 
quelque  sorte , une  solidarité  entre  le  mari  et  la  femme  , 
quant  aux  faits  reprochés  au  mari , me  parait  répugner 
essentiellement  à nos  lois,  qui  ne  veulent  atteindre  dans 
l’application  des  peines  qu’elles  infligent  que  l’auteur  même 
du  fait  incriminé. 

195.  Relativement  à la  femme  étrangère  qui  épouse  un 
Français,  il  est  à peu  près  généralement  admis  en  Europe 
qu’elle  devient  Française.  L’article  12  du  Code  civil  expri- 
merait donc  un  principe  de  droit  commun  fondé  sur  la  ré- 
ciprocité. Mais  il  n’est  pas  aussi  généralement  admis  que 
l’étrangère  dont  le  mari  est  naturalisé  Français  puisse  être 
contrainte  par  lui  à perdre  sa  qualité  d’étrangère  pour  de- 
venir Française.  Cet  effet,  cette  puissance  du  lien  conjugal, 
ne  seraient  peut-être  pas  eux-mêmes  indistinctement  admis 
en  France , comme  nouvelle  patrie  de  l’étrangère  , ni  parmi 
ceux  des  peuples  de  l’Europe  qui  ont  adopté  plus  ou  moins 
notre  législation.  — Le  système  des  nationalités  qui  tend  à 
rapprocher  chaque  jour  davantage  les  hommes  vers  la  pa- 
trie commune , à nourrir  en  eux  le  sentiment  individuel 
des  affections,  des  devoirs  quelle  impose  distinctement  à 
chacun  d’eux , et  qui  les  rend  peraonnellement  garants  de 

(1)  Voy.  Code  d«i  etrangers  de  M l.ogat,  p 63. 
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tous  leurs  actes  vis-h-vis  d’elle , indépendamment  des  liens 
de  famille,  pourrait  autoriser  la  résistance  que  feraitlafêmme 
étrangéi*e  de  suivre  son  mari  en  France , en  abdiquant  son 
ancienne  patrie.  Peut-être  aussi,  motiverait-il  en  France  , 
certaines  conditions  d’admission  dont  j’ai  indiqué  précé- 
demment les  causes  [Suprà...,  chap....  Contrat). 

Au  reste , c’est  ici  qu’il  est  permis  de  rechercher  dans  les 
principes  généraux  propres  a fonder  les  réciprocités,  les 
bases  réelles  du  droit  international,  respectivement  admis- 
sibles d’un  peuple  à l’autre. 

190.  Quant  à la  perte  de  la  qualité  d’étranger  résultant 
de  condamnations  judiciaires  ou  de  dispositions  de  lois 
étrangères  attachées  h de  ceitains  faits  (mi  auraient  motivé 
l’application  de  ces  lois  ou  de  ces  condamnations  ; si  les 
circonstances' étaient  telles  qu’elles  dussent  attribuer  à l’é- 
tranger la  qualité  de  Français,  le  raisonnement  précédem- 
ment fait  pour  laisser  à l’épouse  du  Français  (pii  se  trouve- 
rait dans  ua  cas  pareil  sur  le  sol  étranger  sa  qualité  de 
Française,  s’appliquerait  aussi  à la  femme  étrangère  sur  le 
sol  français.  Elle  ne  saurait,  en  effet,  être  considérée  comme 
complice  ou  solidaire  des  faits  de  son  mari.  D’ailleurs,  la 
législation  française,  s’attachant,  comme  il  a été  dit,  aux 
nationalités  distinctement,  n’accorde  la  qualité  de  Français 
ou  de  Française,  (pie  dans  les  conditions  spéciales  et  indivi- 
duelles qu’elle  détermine. 

Relativement  aux  effets  du  mariage , voy.  in  frà , chap. 
Contrat  de  mariage. 
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Sommaire.  — 197.  Caractère  du  dirorce.  L’étranger  divorcé  dans  sa  patrie,  et 
autorisé  à se  remarier,  d’après  les  lois  qui  la  régissent,  ne  pourrait  pas  se 
remarier  en  France , où  la  loi  prohibe  le  divorce.  — 198.  Conformément  aux 
mêmes  principes,  mais  par  induction,  deux  étrangers,  mariés  sons  l’empire  des 
lois  canoniques  qui  prohibaient  le  divorce,  en  justifiant  d’un  divorce  légale- 
ment prononcé,  à une  époiine  où  leur  patrie  était  régie  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre I79Î , ont  pu  valablement  convoler  à un  second  mariage.  — (99.  Un 
étranger,  dont  le  pays  n’admet  pas  le  divorce,  et  qui  a épousé  une  Française  à 
une  époque  où  l'un  et  l'autre  étaient  domiciliés  en  France,  a.t-il  pu  faire  pro.< 
noncer  son  divorce,  aux  termes  de  la  loi  du  SO  septembre  1793 

197.  Le  divorce  n’est  pas  seulement  une  atteinte  grave 


Digitized  by  Google 


DU  DIVORCE. 


263 

portée  au  mariage,  il  est  encore  une  modification  plus 
ou  moins  profonde  de  l’état  des  personnes  dans  tous  les 
pays  civilisés.  Mais  chez  nous,  il  intéresse  au  plus  haut 
degi’é  les  mœurs,  l’ordre  public , le  bonheur,  la  dignité 
des  familles  : il  tient  môme , par  le  lien  religieux , à 
notre  di’oit  public  : car,  dans  le  silence  de  la  loi  civile, 
l’indissolubilité  du  lien  conjugal  resterait  encore  en  vigueur 
chez  nous,  comme  l’une  des  maximes  fondamentales  du 
royaume.  Cette  dernière  considération  doit  être  la  môme 
pour  tous  les  pays  chez  lesquels  vivent  efficacement  encore 
les  dogmes  du  catholicisme , le  respect  pour  les  règles  de 
la  foi  et  de  l’antique  discipline,  l’attachement  à la  pureté 
des  mœurs.  C’est  dans  cet  esprit  général,  et  d’après  ces  con- 
sidérations, que  doivent  être  résolues  les  questions  sui- 
vantes : 

L’étranger , époux  divorcé  dans  sa  patrie , mais  autorisé 
à se  remarier  par  les  lois  qui  la  régissent , peut-il  se  re- 
marier en  France,  contmirement  à la  loi  du 8 mai  1816, 
qui  abolit  le  divorce  ? Cette  question  se  résout  par  les  prin- 
cipes précédents.  Le  juge  français  reconnaît  dans  l’étran- 
ger sa  qualité  de  national  de  tel  pays,  époux  divorcé, 
c’est-à-dire  la  nationalité  môme  de  cet  étranger , modifiée 
par  l’état  d’époux  divorcé , comme  elle  pourrait  l’être  par 
l’état  de  mort  civilement , de  faillite , d’interdiction  ou  tout 
autre  ; et  s’il  est  appelé  à statuer  sur  cette  nationalité , ainsi 
modifiée,  il  aura  recours  à la  loi  de  l’étranger  qui  définit  et 
sa  nationalité  et  la  modification  qu’elle  a subie , pour  en 
faire  l’application  ; mais  il  refusera  à cette  nationalité  ainsi 
reconnue  et  constante  en  France  les  effets  ou  les  consé- 
quences , même  formellement  consacrés  par  la  loi  étran- 
gère , qui  peuvent  blesser  la  législation , les  mœurs,  l’opi- 
nion, l’ordre  public  français,  ou  les  droits  des  tiers  : cai-, 
magistrat  français,  son  premier  devoir  est  de  faire  respecter 
et  d’appliquer  les  lois  de  son  pays,  lorequ’on  se  prévaut 
devant  lui  d’une  législation  étrangère  pour  accomplir  un 
fait  qu’elle  réprouve.  Il  refusera  donc,  dans  l’espèce,  de 
consacrer  la  disposition  de  la  loi  étrangère  qui  autorise  l’é- 

{)oux  divorcé  à se  remarier,  comme  contraire  à la  loi 
rançaise.  La  Cour  royale  de  Paris  a jugé  dans  ce  sens  le 
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30  août  1824  (*) , mais  par  des  motifs  dont  je  ne  saurais 
approuver  r exactitude. 

198.  La  môme  Cour  a décidé,  le  11  août  1817,  non 
comme  l’ont  pensé  quelques  arrêtistcs,  que  deux  étran- 
gers mariés  dans  leur  patrie,  sous  l’empire  des  loiseanoni- 
ques  qui  prohibaient  le  divorce,  n’avaient  pas  été  rece- 
vables à le  faire  prononcer  en  France  à une  époque  où  la 
loi  française  l’autorisait , ce  qui , trés-moral  en  soi,  serait 
néanmoins  contraire  à la  rigueur  des  principes  que  je  viens 
d’exposer  ; mais  bien , qu’un  étranger  marié  dans  sa  patrie , 
sous  l’empire  des  lois  canoniques  qui  prohibaient  le  divorce, 
ne  justifiant  pas  d’un  acte  de  divorce  régulier,  prononcé 
non  en  France,  mais  dans  sa  patrie  (Milan) , à une  époque 
(Sfructidor  an  vin),  où  la  Lombardie,  soumiseàla  Fi-ance, 
se  trouvait  h la  vérité  sous  l’empire  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  le  divorce  ne  pouvait  être  prononcé.  Le  véritable 
motif  qui  a déterminé  l’arrêt  est  textuellement  : c Que  le 
» divorce  n’a  pu  être  prononcé  entre  deux  étrangers  par 
» un  agent  diplomatique  français  (*) , qui  n’avait  à leur 
» égard  ni  caractèi-e  ni  juridiction  ; que  le  premier  mariage 
» subsistant , le  second  mariage  fait  par  le  même  agent , 
» le  20  fructidor  suivant , était  nul  et  de  nul  effet.  »■ — A 
ce  motif  qui  appartient  au  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  adopté  par  la  Cour  royale  de  Paris , celle-ci  a ajouté 
le  suivant , qui  lui  est  propre , savoir  : c Que  la  copie  in- 
» IbiTne  qu’elle  s’est  fait  expressément  représenter,  l’ori- 
» ginal  n’avant  pu  l’être,  de  l’acte  de  divorce  prononcé 
* comme  il  vient  d’être  dit , ne  mentionne  ni  la  signa- 
» ture  ni  même  la  présence  de  Vautre  époux  étranger 
» qui  aurait  donné  son  consentement  au  divorce..,.  » — 
Les  inductions  de  cet  arrêt  seraient  donc  plutôt  confinna- 
tives  qu’infirmatives  de  mes  principes  ; car,  si  l’étranger 
demandeur  eût  produit  un  acte  régulier  constatant  son 
divorce,  et  émané  d’un  officier  ou  d’une  autorité  ayant 
caractère  et  juridiction  pour  le  prononcer,  la  conséquence 
inévitable  était  la  validité  du  second  mariage. 

199.  Un  étranger  dont  le  pays  n’admet  pas  le  divorce  et  qui 


fl)  Dalloz.  Recueil  périodique,  1826,  2.  67. 

(2)  M.  Petict , ministre  rxtraordiiiaire  du  Gourcmement  français  i Uilan 
(Sirey , 1818,  8.  30). 
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s’ost  marié  en  France  avec  une  Française  à une  époque 
où  l’un  et  l’autre  étaient  domicilies  en  France  , a-t-il  pu 
faire  prononcer  sou  divorce,  aux  termes  de  la  loi  française 
qui  l’autorisait? 

Cette  question,  divei-sement  appréciée  par  les  cours 
royales  de  Paris  , d’Orléans,  de  Dijon,  et  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  une  affaire  célèbre  Q,  examinée  avec  attention, 
l'cnfre  facilement  dans  l’application  des  principes  qui 
précèdent.  La  Cour  royale  de  Paris,  appelée  la  première  à 
statuer  sur  cette  question  , s’est  prononcée  pour  l’affirma- 
tive le  9 ventôse  an  xn  ; toutefois  ce  n’est  pas  en  A’ertu 
d’un  pnneipe  puisé  dans  le  droit  des  gens  , dans  le  droit 
civil  ou  dans  toute  autre  source.  * Attendu  , porte  l’arrêt , 
» que  quoique  Mac-Mahon  soit  étranger,  il  a contracté 
» mariage  avec  une  Française  sur  le  territoire  français; 
» que  dans  sa  position  en  1789 , époque  de  son  mariage, 
» la  volonté  des  contractants  et  de  la  famille  de  la  Tour 
» a été  nécessairement  que  le  pacte  nuptial  et  les  con- 
» Tentions  matrimoniales  des  époux , fussent  également 

* régis  par  les  lois  françaises.  » — La  Cour  de  cassation, 
par  son  premier  arrêt  du  30  pluviôse  an  xiii,  qui  casse  celui 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  s’exprime  ainsi  sur  la  question: 
» Attendu  que  le  sieur  Mac-Mahon , s'étant  soumis  aux 
» lois  et  aux  tribunaux  français,  pour  ce  qui  concerne 
» son  mariage  , doit  être  considéré  comme  un  absent  de 
» France  rentré  , par  rapport  à sa  femme  : d’où  résulte 
» une  contravention  à la  loi  du  20  septembre  1792  , qui 

• déclare  non  recevable,  dans  ce  cas , le  demandeur  en 

» nullité  du  divorce  prononcé.  > — Mais  la  Cour  royale 
d’Orléans,  à laquelle  fut  renvoyée  l’affaire,  statuant  sur  ce 
même  chef  le  11  thermidor  an  xiii,  s’exprime  ainsi,  con- 
trairement à la  Cour  royale  de  Paiis  et  à la  Cour  de  cassa- 
tion : « Attendu  que lors  dudit  mariage , il  ( Mac- 

» Mahon)  n’était  point  naturalisé  Français,  et  par  une  con- 
» séquence  néeessaire , qu’il  était  encore  étranger  ; que 
» c’est  dans  cet  état  que  le  mariage  a été  contracté  ; que 
» dès-lora,  et  par  le  seul  fait  du  mariage  , la  femme  qu’il  a 
» épousée  est  devenue  étrangère  ; qu’elle  s’est  associée  ù 


(1)  Affaire  Mac-Mahon.  — Voy.  Rrperloire  de  Merlin,  to  Divorcf,  sert,  i,  S lO- 
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» toutes  les  chances  que  son  état  politique  pouvait  subir  ; 

» qu’elle  eût  pu  redevenir  Française  , s’il  eût  postérieure- 
» ment  obtenu  des  lettres  de  naturalité,  mais  toujours  sans 
» préjudice  du  pacte  matiimonial.  qui , par  la  force  du 
» droit,  s’est  trouvé  régi  par  la  loi  de  la  patrie  du  mari , et 
» qui  n’a  pu  changer  par  aucune  circonstance  étmiigère  à 
» ces  mêmes  lois  ; que  cette  conséquence  nécessaire  et 
» inattamiable  résulte  de  tous  les  principes  reconnus  par 
» les  puulicistes  sur  la  matière  , principes  aussi  retracés 
» par  notre  Code  civil  ; — Que  ces  principes  sont,  que  les 
» lois  du  pays  régissent  les  régni  colés , même  en  pays 
» étranger,  en  ce  qui  concerne  l’état  et  la  capacité  des 
» personnes  ; que  la  femme  régnicole  , qui  épouse  un 
» étranger  suit  la  condition  de  son  mari  : d’où  il  suit  que 
» les  lois  ii'landaises  ont  régi  le  contrat  de  mariage  dans  ce 
» qui  concerne  l’état  et  la  capacité  des  personnes , ou  le 
» pacte  matrimoniaT,  et  que  les  intérêts  civils  seuls , ainsi 
» que  les  formalités  du  mariage  , ont  pu  être  régis  par  les 
» lois  et  les  coutumes  du  pays  , d’après  la  maxime  : locu» 
» régit  actum.  — Qu’il  faut  donc  distinguer  entre  le  lien 
» du  mariage , suite  nécessaire  de  l’état  politique  des  pei'- 
» sonnes,  et  indépendant  de  leur  volonté,  et  les  conditions 
» du  contrat  qu’elles  peuvent  modifier  à leur  gré  (').  » 
Enfin,  la  Cour  de  cassation , appelée  à prononcer  de 
nouveau  dans  le  même  procès , statuant  sections  réunies , 
le  22  mais  1806  (*) , s’exprime  ainsi  : « Attendu  que  le 
j>  sieur  Mac-Malion  ne  peut  pas  se  soustraire  à l’applica- 
» tion  de  cette  loi  (du  26  germinal  an  vi),  sous  le  prétexte 
. qu’il  est  étranger,  non  soumis  à la  législation  française , 
» parce  qu’en  se  pénétrant  des  considérations  à la  fois 
» politiques  et  morales  qui  ont  dicté  la  loi  du  26  germinal, 
* ainsi  que  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a été 
» rendue , il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  une  dis- 
» position  d’or(h-e  public,  ayant  pour  but , ainsi  que  l’at- 
» teste  l’avis  du  conseil  d’Ètal  ci-dessus  cité  du 
» de  proscrire  des  recherches  tendantes  à perpétuer  des 


(1)  Affaire  Mac-Mahon.  — %'ov.  Rèpenoirt  de  Merlin,  Divorce , icet.  4. 
« 10,  p.  786. 

(î)  Ibid  , p.  801. 
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» Rotations  et  des  souvenirs  qu’il  importe  essentiellement 
j>  d’éteindre  ; — Que , sous  ce  rapport,  elle  doit  être  con- 
i>  sidérée  comme  une  véritable  loi  de  police  générale,  qui 
» assujettit  indistinctement  à son  empire  tous  les  individus, 
» soit  Français  soit  étrangers,  l’ésidant  sur  le  territoire 
» français , et  qui  frappe  par  conséquent  tous  les  divorces 
» prononcés  ayant  le  Code  Napoléon,  dans  toute  l’étendue 
» de  ce  territoire,  soit  entre  des  Français,  soit  même  entre 
» des  Français  et  des  étrangers  ; — (^’il  suit  delà  que  la 

• Cour  d Orléans  a violé  etc...; — Casse  et  annulle  l’arrêt 
» de  ladite  Cour  du  11  thermidor  an  xiii  etc.  » 

Quant  à la  Cour  royale  de  Dijon  , prononçant  sur  le 
second  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  , elle  cumule  deux 
motifs  pour  considérer  le  demandeur,  même  étranger , 
comme  soumis  aux  lois  françaises,  quant  au  pacte  nuptial. 

« Attendu  porte  son  arrêt  ('),  que  soit  comme  Français 
» naturalisé  en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  1790 , soit 
» même  comme  étranger  domicilié  en  France,  marié  sous 
» 1 empire  des  lois  françaises,  et  ayant  môme  reconnu  so- 
» lennellement  ces  lois,  comme  devant  régir  le  pacte  nup- 
» tial,  le  sieur  Mac-Mahon  est  indispensablement  tenu  de 

* l’exécution  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  etc.  » 

Merlin  , qui  a porté  deux  fois  la  parole  dans  cette  importante 
affaire,  distingue,^  dans  son  réquisitoire  du  22  mars 1806  (*), 
entre  le  lien  matrimonial  et  la  capacité  même  de  contracter 
mariage.  Sans  doute,  selon  lui,  la  capacité  pour  contracter 
mariage  est  régie  par  la  loi  de  l’étranger  ; mais  le  pacte 
nuptial,  le  lien  matrimonial,  est  un  contrat  du  droit  des 
gens  régi  par  la  loi  française.  Et  pour  étayer  sa  distinction , 
cet  auteur  argumente  du  contrat  de  vente,  affirmant  qu’en 
ce  qui  concerne  la  capacité  de  faire  ce  contrat , on  s’en 
référera  toujours  à la  loi  de  l’étranger,  mais  qu’on  suivra 
la  loi  du  pays  où  s’exécute  le  contrat  pour  juger  les  actions 
rescisoires  ou  autres  qui  en  découlent,  etc. 

Comme  on  le  voit,  la  Cour  royale  d’Orléans  a seule  net- 
tement posé  le  principe  que  l’état  de  mari  dans  la  personne 


(!)  Affaire  Mac-Mahon.  — Voy.  Képtrtairt  de  Merlin  , hivorct  , sect.  4 , 

10  , p.  803.  ^ r . 

(Ü  thîà, , p.  7Cï  et  suiv. 
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de  l’étranger  marié  en  France  se  trouvant  réglé  par  la  loi 
de  son  pays,  c’était  cette  loi  qui  devait  régir  non-seulement 
les  effets  prochains  de  ce  mariage,  tels  que  la  puissance 
maritale , la  puissance  paternelle,  etc.,  mais  encore  l’évè- 
nement qui  lui  était  le  plus  contraire  : sa  dissolution.  Les 
autres  Cours  ont  admis  le  principe  bien  différent,  que 
l’étranger  qui  se  marie  en  France  reconnaît  par-là  et  admet, 
comme  devant  régir  son  lien  matrimonial,  la  loi  ftnnçaise  : 
d’où  il  suit  qu’elles  rattachent  au  consentement  exprès  et 
formel  de  l’étranger  la  nécessité  de  le  considérer  comme 
soumis  à la  loi  française.  Quant  à Merlin,  il  se  fonde  sur  ce 
que,  le  lien  matrimonial  étant  un  contrat  du  droit  des  gens, 
ce  contrat  se  trouve  naturellement  régi  par  la  loi  du  pays 
où  s’accomplit  le  mariage  ; mais  la  capacité  de  l’étranger 
demeure  toujoura,  selon  lui,  régie  par  les  lois  de  sa 
patrie. 

D’après  mes  principes,  sans  exclure  la  force  de  l’argu- 
mentation tirée  du  consentement  implicite  de  l’étranger  qui 
se  marie  en  France  de  se  soumettre  à la  loi  française,  je 
lais  résulter  la  nécessité  qu’il  y soit  soumis  de  la  concession 
ou  faveur  même  que  fait  l’autorité  française  de  l’admettre 
en  France  à l’exercice  d’un  droit  civil,  et  de  garantir  en  lui 
tous  les  effets  qui  dérivent  de  l’exercice  de  ce  droit  ; du 
principe  qui  veut  que  nul  en  France  ne  puisse  se  prévaloir 
d’une  législation  étrangère  pour  introduire  dans  le  pays 
des  solutions,  des  usages,  des  formes,  des  prétentions,  qui 
heurteraient  non-seulement  le  corps  et  l’ensemble  de  la 
législation  française,  et  par-là  môme  la  souveraineté  du 
l>ays,  blesseraient  les  convenances,  les  mœurs,  l’ordre 
public,  etc.,  mais  encore  léseraient,  sans  compensation, 
les  droits  des  tiers.  L’étranger  conserve  entière  sa  nationalité 
en  France  ; mais,  du  moment  où  il  réclame  l’exercice  d’un 
droit  civil , il  demande  à être  assimilé  en  ce  point  au  régni- 
eole  ; et  si  ses  antécédents,  sa  moralité,  l’état  civil  dont  il 
jouit  dans  son  pays,  les  convenances  enfin  du  coiqjs  poli- 
tique français,  sont  tels  que  sa  demande  doive  être  accueillie, 
le  droit  des  gens  ou  international , soutenu  de  la  loi  poli- 
tique , reçoit  à son  égard  son  application  directe.  Il  par- 
ticipe ainsi,  par  l’un  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie, 
le  mariage,  à la  communauté  française.  C’est  sous  ce  point 
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de  vue  que  doit  être  envisagée  la  question  par  des  magistrats 
français. 

II  est  bien  facile  maintenant  de  conclure  que  le  divorce, 
intéressant  au  plus  haut  degré  l’ordre  public  et  les  mœurs’ 
n’est  plus  une  conséquence  de  l’état  personnel  de  l’étranger,’ 
dont  la  loi  ni  moins  encore  le  magistrat  français  n’ont  à 
s’occuper , mais  bien  une  conséquence  de  la  loi  française 
elle-même,  appliquée,  comme  il  vient  d’être  dit,  à un 
étranger  accidentellement  assimilé  au  national  français. 

Quant  à la  distinction  que  fait  Merlin  ('),  entre  le  lien 
matrimonial  et  la  capacité  de  contracter  le  mariage,  elle  ne 
saurait  se  soutenir  d’après  mes  principes  (Voy.  infrà, 
chap Minorité,  Majorité). 


CHAPITRE  IV. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 


Sommaire.  — SOO.  La  séparation  de  corps,  bien  que  modificative  de  la  natio- 
nalité , ayant  pour  hase  des  faits  nouveaux , réalisés  au  sein  de  la  puissanoe 
aransérc , doit  être  jugée  par  les  lois  de  cette  puissance  et  non  par  la  loi 
nationale.  — 201.  Diversité  d’opinions  des  anciens  auteurs  sur  cette  matière 
tlle  s’explique  par  la  théorie  dominante  des  statuts. 


200.  Je  ne  m’occupe  ici  de  la  séparation  de  corps  que 
comme  affectatien  individuelle,  comme  modification  de  la 
nationalité  dans  la  personne  d’époux  étrangers  qui  introdui- 
sent cette  demande  devant  nos  tribunaux.  On  trouvera  tous 
les  développements  que  commande  la  matière,  infrà, 
chap.  Contrat  de  mariage.  — Il  s’agit  de  savoir  si  la  na- 
tionalité des  époux  étrangers  entraîne , comme  consé- 
tpience  forcée,  que  la  demande  en  séparation  de  corps  ne 
puisse  être  jugée  par  nos  tribunaux  ; qu’elle  doive  être 
renvoyée  à leurs  tribunaux  personnels  , attendu  que  cette 
demande  touche  à une  question  d’état , rentre  dans  l’unité 
mêm®  de  cette  question  d’état , que  je  caractérise  du  mot 
de  nationalité,  et  reste  ainsi  tellement  indivisible  avec 

(1)  Affaire  Mac-Mahon.  — Voy.  Rtperloirâ  île  Merlin,  v’  Divorce,  sect  4 
5 10. 
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elle , (^ue , statuant  sur  une  pareille  demande , un  tribunal 
û’ançais  statuerait  nécessairement  sur  la  nationalité  môme 
de  l’étranger.  Or,  dans  cet  ordre  d’idées,  ce  serait  le  sta- 
tut personnel  qui  suivrait  les  époux  et  dominerait  leur 
demande  sur  le  sol  français.  La  jurisprudence  française 
me  paraît  incliner  vei-s  ce  principe  ; Voy.  toutefois  les 
arrôLs  de  la  Cour  de  cassation  des  27  novembre  1822  et 
50  juin  1825  (affaire  Zaffirof).  — ■ J’ai  établi,  à l’endroit 
cité,  qu’une  telle  incertitude  dans  la  jurisprudence 
accusait  une  absence  complète  de  doctrine  sur  cette  partie 
du  droit  international. 

Il  faut  absolument  écarter  ici  les  doctrines  statutaires  et 
chercher  la  solution  dans  l’internationalité.  Il  n’est  pas 
exact  de  dire  que  la  demande  en  séparation  de  corps  ren- 
tre  dans  l’unité  civile  du  mariage  pour  rester  indivisible 
avec  lui , suivre  une  destinée  commune  , rester  soumise 
aux  mômes  lois  que  lui.  Il  n’en  est  pas  de  cette  demande 
comme  de  la  légitimité  du  mariage , de  la  capacité  des 
époux  pour  cet  acte,  de  leur  identité , de  la  légitimité  des 
enfants,  et  autres  faits  consommés,  ayant  conféré  des 
droits  acquis  en  vertu  de  la  loi  étrangère,  ou  subordonnés 
à des  conditions  qui  remontent  à ces  faits , à ces  droits , et 
que  les  lois  françaises  , comme  toutes  les  lois  de  la  terre , 
doivent  respecter.  Cette  demande  a pour  base  des  faits 
nouveaux , étrangère  au  mariage  en  lui-même , accomplis 
sur  le  sol  français , sous  les  yeux  de  la  loi  française  , inté- 
ressant les  mœurs , l’ordre  public , le  régime  intérieur  des 
familles,  touchant  par  là  autant  que  par  l’éclat  et  la 
notoriété  habituelle  de  ces  faits  aux  lois  de  police  du  pays , 
et  rentrant  môme  expressément , à ce  titre  , dans  les  dis- 
positions de  l’art,  o , no  1 , du  Code  civil.  Ces  faits  tombent 
donc  naturellement  sous  l’action  de  la  loi  qui  régit  le  sol 
où  ils  s’accomplissent  ; et  c’est  aussi  ce  qui  entraîne  l’ei-- 
reur  habituelle  des  tribunaux  : car  leur  premier  soin  est 
d’ordonner  que  l’ètre  faible  sera  soustrait  aux  mauvais 
traitements  de  l’être  fort,  pour  qu’il  puisse  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  de  son  pays , et  on  lui  assigne  un 
domicile  séparé  de  celui  du  mari  (*).  — Mais  puisqu’on 


(1)  Arrêts  divers.  — Dalloz.  Juritprudence  gi-néraU.  \°  Loi . p.  888. 
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veut  s’occuper  de  l’un  des  effets  de  la  puissance  maritale , 
sans  en  régler  le  principe,  pourquoi  se  rendre  injuste,  par 
une  espèce  de  voie  de  fait,  envers  l’une  des  parties?  Pour- 
quoi enlever  au  mari  sa  compagne , lui  assigner  arbitraire- 
ment un  domicile , sa  durée , et  s’inteiposer  ainsi  arbitrai- 
rement et  sans  jugement,  puisqu’on  se  refuse  à juger,  entre 
la  loi  étrangère  qui  définit  la  puissance  du  mari  sur  sa 
femme , en  détermine  l’étendue  et  les  effets,  et  la  loi  fran- 
çaise qui  prohibe  certains  faits?  — Les  actes  de  la  justice 
doivent  toujours  émaner  de  la  loi.  Si  vous  admettez  la  loi 
étrangère  comme  statut  de  suite  des  époux , il  faut  la 
laisser  agir  pleinement  dans  toutes  ses  voies , car  elle  seule 
peut  expliquer  meme  ses  irrégularités  apparentes.  Si  la  loi 
étrangère  blesse  vos  mœui-s , est  en  contradiction  avec  vos 
propres  lois,  repoussez-la  entièrement , n’en  divisez  pas 
l’effet,  puisc^ue  vous  ne  pourriez  que  tomber  ainsi  dans  un 
arbitraire  odieux  pour  l’une  ou  pour  l’autre  des  parties.  Les 
véritables  principes  du  droit  international , fondé  sur  la 
distinction  des  souverainetés  et  le  caractère  propre  des 
nationalités,  commandent  donc  ici  la  compétence  des  tri- 
bunaux français. , 

201.  Sous  l’ancienne  jurisprudence,  deux  auteurs  gra- 
ves se  sont  trouvés  divisés  sur  la  question.  Boubier  (‘)  fait 
régir  la  demande  en  séparation  de  corps  par  la  loi  du  do- 
micile des  époux , au  moment  de  la  demande  ; et  sa  raison 
est  que  : * C’est  l’instant  de  la  séparation  jugée  qui  dégagi* 

» la  femme  de  la  puissance  de  son  mari  pour  l’aibninistra- 
» tion  de  ses  biens,  et  qui  fixe  l’étendue  des  droits  que  la 
» séparation  lui  donne.  * — Poullain-Duparc  (*)  n'est  pas 
de  cet  avis  ; selon  lui  : « Le  statut  qui  règle  au  moment 
» du  mariage  la  capacité  ou  l’incapacité  de  la  femme  pour 
» contracter  avec  ou  sans  l’autorité  de  son  mari  n’est 
» point  une  loi  passagère  : elle  est  pour  tout  le  temps  du 
* mariage , quelques  revers  ou  quelques  succès  que  la  for- 
» tune  donne  à l’un  ou  à l’autre  conjoint.  Si  ce  statut  pro- 
» nonce  l’incapacité  contre  la  femme  en  général,  soit 
» communière , soit  séparée  , il  résulte  que  la  loi  a envi- 
» sagé  la  femme  dans  tous  les  cas , et  qu’elle  lui  imprime 

(1)  Bourgogne,  chap.  12,  n.  46. 

(2)  T.  vm , p.  l.ss. 
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» cette  incapacité  générale  non-seulement  dans  le  cas  de 
» la  communauté  qu’elle  contracte  avec  son  mari , mais 
» encore  conditionnellement  dans  le  cas  de  la  séparation 
» qui  surviendrait  pendant  le  couradu  mariage.  Ce  statut 
» étant  pour  le  Intur  comme  jtour  le  présent,  il  semble 
» qu'il  doit  rendre  inutiles  les  changements  de  domicile.  » 
Les  doctrines  statutaires,  sous  rancienne  monarchie, 
n’étaient  pas  les  docti  ines  nationales  de  nos  jours.  J’en  ai 
fait  sentir  plusieura  fois  la  différence.  Des  provinces  qui  se 
trouvaient  placées  sous  l’empire  de  la  même  loi  politique 
pouvaient  sans  inconvénient  rattacher  au  statut  du  domicile 
matrimonial,  l’idée  de  l’exécution  uniforme  générale  de  cei’- 
taines  clauses,  exprimées  ou  implicites,  dont  l’unité  avec 
le  mariage  pouvait  paraître  utile , et  surtout  prévenir  les 
fraudes  nombreuses  résultant  des  changements  calculés  de 
domicile  , attendu  la  proximité  et  les  relations  fréquentes 
de  provinces  formant  le  même  royaume.  — 11  ne  saurait 
en  être  ainsi  aujourd’hui  des  souverainetés  : leur  diver- 
sité , celle  de  leur  puissance,  de  leura  institutions,  de  leurs 
lois,  leur  éloignement,  etc.,  résistent  absolument  à cette 
idée. 


C1L\P1TRE  V. 

RE  LA  Pl'ISSAXCE  ET  RE  l’aLTORISATION  MARITALES  ; RE 
LEURS  EFIETS,  TAST  A l’ÉGARD  RE  LA  FEMME  QU’a 
l’égard  RE  SES  BIENS. 

§ I. 


Sommaire.  — Î02.  Quels  sont  la  nature  et  le  earaetère  rie  la  puissance  et  de 
l'autorisation  maritales?  — Incertitude  îles  prineipes  et  de  la  jurisprudenee 
sur  cette  matière,  sous  l’ancien  droit.  — Sens  dans  lequel  l’a  entendue  le  Code 
civil.  — îOj.  Routes  {lènéraux  qui  siilisistent  encore  sur  cette  matière,  malgré 
les  ilispositioiisdu  (.ode  eivil,  — Conjectures  de  l'auteur  sur  sa  véritable  source. 
— 204.  Kxamen  de  1.)  qiic.stipn  relative  aux  effets  de  la  puissance  et  de  l’auto- 
risation maritales  d État  à État.  — Réfutation  des  anciennes  doctrines  aban- 
données récemment  par  Merlin.  — 20S.  Résumé  général  de  la  matière  et  solu- 
tion de  la  question  précédente.  — 200.  Examen  de  la  même  question  appliquée, 
le  aux  biens  de  la  femme  situés  en  jiays  étrangers;  î è ses  obligations.  — 
207.  Réfutations  des  anciennes  doctrines  sur  la  matière,  et  exposition  des 
principes  de  l’auteur.  — Î98.  Nouveaux  développements.  — De  l’autorisation 
et  de  la  puis.sance  maritales  considérées  dans  leurs  applications  aux  ina- 
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tièrcs  rétroactives.  Affinité  de  CCS  matières  aux  matières  relati\cs  au  clian- 
Ceiiient  de  lui , par  l'effet  du  clian^cment  de  lien.  Néanniuin.s , leur 
diversité  coniplètc  résulte  de  la  diversité  des  souverainetés  , de  leur  orga- 
nisation distincte,  du  but  politique  propre  à chacune  d’elles.  — 209.  Toutes 
ces  collisions  se  résumaient  en  un  petit  nombre  de  questions  générales.  — Or, 
SC  trouvant  conccntrcTS  dans  une  même  souveraineté  , elles  recevaient  une 
solution  uniforme,  sous  Tempircdcla  raéinc  loi  politique.  Inipussiliilité,  par 
cette  raison  même , d'argumenter  du  cliangcnient  de  loi  par  l'effet  du  chan- 
gement de  temps,  au  changement  de  loi  par  l'effet  du  cliangenient  de 
lieu.  — 210.  La  distinction  précédente  est  démontrée  par  le  rapprochement 
même  des  matières,  savoir,  l’application  de  l’autorisation  marilale,  quant  à la 
personne  (le  la  femme,  sur  le  sol  étranger.  — 211.  Application  de  cette  autori- 
sation, quant  à la  disponibilité  des  biens,  de  la  part  de  la  femme,  dans  le  même 
cas.  — 212.  Les  conventions  privées  des  époux  ne  sauraient  avoir  pour 
effet,  sur  le  sol  étranger,  de  faire  taire  les  lois  <iui  régissent  ce  sol. 

202.  La  loi  française  reconnaît  dans  la  personne  de 
l’étranger  son  étal  civil,  toutes  les  modifications  fondamen- 
tales ajiportées  à cet  état , dès-lore , la  qualité  d’époux , s’il 
est  marié  , confoi'mément  à la  loi  étrangère , puisque  c’est 
là  proprement  sa  nationalité.  Elle  admet , comme  consé- 
quence de  ce  principe,  la  légitimité  des  cniànts  issus  de  son 
mariage.  Nous  avons  dit  que  la  preuve  de  cet  état , de  ces 
modifications,  de  la  légitimité,  de  l’illégitimité  de  ces  enfants, 
devra  se  faire  confoi'mément  à la  loi  étrangère.  La  loi  fran- 
çaise n’a  aucun  motif  de  faire  jirévaloir  en  France  ces  dis- 
positions sur  colles  de  la  loi  étrangère , puisqu’elle  ii'ait 
ainsi  jusqu’à  contester  directement  à l’étranger  son  état 
civil  et  pai'-là  même  sa  nationalité.  31ais  il  n’en  est  pas  de 
môme  des  effets  de  cet  état  considérés  d’apri^s  la  distinction 
précédente.  — Or,  l’un  de  ces  principaux  elfets  est  la  puis- 
sance du  mari  sur  la  femme. 

§ I. 

Quels  sont  la  nature , le  caractère  propre  de  cette  puis- 
sance, d’après  la  législation  française  ? De  cette  appréciation 
exactement  faite  sortira  peut-être  , dans  ses  termes  géné- 
raux , la  véritable  solution  de  la  question.  Que  de  tâtonne- 
ments, d’hésitations  dans  les  opinions,  d'instabilité  dans  la 
jurisprudence,  avant  la  législation  nouvelle,  surlcsefléts 
et  rétendue  de  cette  puissance  ! Précisément  jiarce  que  la 
matière  manquait  de  princi[)cs  universellement  avoués  ; que 
la  législation  purement  coutumière , subtile  , étroite,  mais 
tranchante  et  jalouse  dans  ses  dispositions , n’admettait 
aucun  accès  au  raisonnemer/.  C’est  dans  l’intérêt  du  mari 
qu’existe  cette  puissance,  disaient  les  uns;  il  est  maître  et 

is 
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seigneur  de  la  communauté,  tout  aboutit  à lui.  C’est  dans 
l’intérêt  delà  femme,  disaient  les  autres,  être  faible,  acces- 
sible aux  séductions , c’est  pour  la  préserver  des  dangers 
sans  nombre  dont  elle  est  incessamment  entourée  que  le 
mari  absorbe  en  lui  tous  les  droits , tous  les  pouvoirs. 
Coquille  avait  découvert  (*)  c que  l’interdiction  de  contrac- 
» ter  durant  le  mariage  a son  respect  à ce  qu’une  femme 
» mariée,  par  bienséance,  ne  doit  avoir  communication 
» d’affaires  avec  autres,  sans  le  su  et  sans  le  congé  de  son 
» mari,  pour  éviter  la  suspicion.»  — Enfin,  d’après 
Pothier  (‘),  elle  avait  pour  base  l’intérêt  commun  des  époux  ; 
et  tels  sont  aujourd’hui  les  motifs  que  l’on  prête  en  géné- 
ral aux  art.  213  , 214  et  suiv.  du  Code  civil  (’).  Que  si 
l’étranger  réclame  la  juridiction  de  sa  patrie,  aloiï  le  juge 
français  renvoie  l’affaire , sauf  l’exécution  des  dispositions 
du  Code  civil  (‘). 

Suivant  la  coutume  de  Paris,  l’autorisation  pour  contrac- 
ter donnée  à la  femme  ,par  le  mari  doit  être  expresse.  Le 
mot  autorise  est  sacramentel  ; il  n’admet  pas  d’équivalent  (‘) . 
— n en  est  de  même  dans  la  coutume  de  Vermandois.  Les 
autres  coutumes  admettent  des  équipollents,  même  le  con- 
sentement implicite,  par  exemple,  celui  qui  résulte  du  con- 
coui-s  du  mari  dans  l’acte  ; et  tel  est  le  sens  dans  lequel  l’a 
entendu  le  Code  civil.  — Ajoutez,  que  comme  il  fidlait 
tout  ramener,  de  gré  ou  de  force , à l’éternelle  théorie  des 
statuts , l’autorisation  maritale  était  considérée  comme  un 
statut  personnel,  attendu  qu’elle  n’avait  que  la  personne 
pour  objet  : Persona  magis,  quam  res  respicitur ; immb 
persona  tantum,  nulle  modo  res  respicitur,  disaient 
d’Aguesseau  et  les  docteurs  de  son  école  (®). 

203.  Quelle  est  donc,  encore  une  fois,  cette  bizarre  dis- 
position qui  fait  passer , sous  le  rapport  civil,  l’existence 
tout  entière  de  la  femme  dans  la  dépendance  absolue  du 

(1)  Coutume  de  Nivernais,  chap.  23,  art.  1.  — Voycï  aussi  Bonhicr,  Coutume  de 
Bourgogne,  chap.  19. 

(2)  Puissance  maritale,  n.  3. 

(3)  Voy.  Merlin.  Bépertoire,  y Autorisation  maritale  ; Locré,  Esprit  du  Code  civil, 
art.  215  et  suiv.;  Dalloz,  Recueil  alphabétique , v»  Mariage,  sect.  12;  Restriction 
générale  sur  la  matière , etc. 

(4)  Voy.  affaire  Ozerof'f,  et  art.  Étranger,  Questions  de  droit  de  Merlin,  plaidoyer 
d’Elie  de  tU^aumunt. 

[h)  Art . 223  ; Pothier,  Ibid,  , sect.  4,^1. 

(•)  Voy.  le  Répertoire  de  Merlin,  V"  .Autorisation  maritale,  sect.  10,  p.  531. 
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mari,  dont  les  fondements  paraissent  être  tantôt  l’intérêt  de 
1 union  conjugale , expressément  remis  aux  mains  du  mari  ; 
Umtôt  l’intérêt  propre  du  mari , comme  chef  et  administra- 
teur des  biens  de  la  communauté  ; tantôt  le  besoin  de  pour- 
voir  aux  graves  dangers  qu’entraînerait  l’indépendance 
civile  de  la  femme , soit  pour  le  mari,  soit  pour  les  enfants 
soit  pour  elle-même;  tantôt  l’intérêt  des  bonnes  mœurs’ 
des  bienséances,  les  considérations  d’ordre  public , etc.  ; et 
qui , cependant , admet  une  foule  d’exceptions  dont  on  ne 
saurait  rattacher  la  cause  à aucun  principe  connu,  à aucune 
théorie  avouée , mais  qui  se  déduisent  directement  de  la 
volonté  expresse  de  la  loi?  Quel  est  enfin  le  but,  quel  est 
le  sens  d’une  disposition  qui,  pour  l’une  des  raisons  que  je 
viens  d indiquer,  ou  même  pour  toutes  ensemble,  considère 
la  femme  comme  anéantie  dans  la  personne  civile  du  mari 
soumet  tous  ses  actes  civils , attendu  qu’ils  émanent  d’un 
être  incapable , à l’autorisation  du  mari , restreint  néan- 
moins les  effets  de  cette  nullité  dans  trois  hypothèses  capi- 
tales : « La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d’autorisation  ne 
» peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou 
» par  leurs  héritiers  (art.  223,  G.  civ.)  ; » qui  la  rendent 
facultative  de  la  part  des  intéressés,  en  telle  sorte  qu’abso- 
lue eu  principe , elle  n’est  plus  que  relative  dans  l’applica- 
tion, ce  qui  offre  ce  résultat  bizaiTe , qu’une  obligation  ou 
tout  autre  acte  émané  de  la  femme  non-autorisée,  renfer- 
mant une  atteinte  plus  ou  moins  expresse  aux’  bonnes 
mœurs , à la  justice , aux  principes  généraux  d’ordi-e  qui 
régissent  la  société , peut , par  des  considérations  person- 
nelles ou  de  famille , se  soutenir  au  sein  des  transactions 
civiles,  devenir  vis-à-vis  des  tiers  la  source  de  droits,  d’ac- 
tions, d’exceptions,  de  fins  de  non-recevoir,  que  devra  res- 
cepter  la  justice , comme  s il  était  aupouvoir  des  particuliers 
de  disposer  de  la  morale , de  sacrifier  selon  leur  intérêt  ou 
leurs  caprices  les  principes  d’honneur,  de  probité  ou  de 
vertu , quelque  intérieure  qu’en  soit  la  manifestation , par 
lesquels  vivent  et  se  conservent  les  sociétés!  Quel  est  le 
sens  enfin  d’une  disposition  qui,  pour  les  causes  précé- 
dentes, refuse  en  principe  à la  femme  toute  initiative  des 
actes  de  la  vie  civile,  lui  enlève  ainsi  son  état  civil,  et  le  lui 
rend  bientôt  après  pour  une  foule  d’actes  soustraits  par  la  loi 
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aux  youx,  à la  puissanco  du  mari,  et  devenus 
par-là  mémo  le  vaste  chani[»  sur  lequel  la  fraude  déploie 
librement  ses  pratapies , ouvre  la  porte  aux  séductions,  aux 
périls  î'éels  de  la  femme,  prépare  ou  consomme  dans 
l'ombre,  sous  les  apparences  de  la  légalité , sa  ruine , sou- 
vent celle  de  son  mai  i,  couvre  le  scandale  de  scs  mreui-s, 
cl  lui  rend  ainsi , mais  bien  plus  redoutable  pour  elle,  une 
initiative  d’actes  qu’elle  a semblé  lui  refuser  d’abord? 

11  S(’!‘ait  (lillicile  de  se  rendi'c  exactement  compte  de  ces 
déterminations  de  la  loi.  Toutefois,  cette  disjiosition  anor- 
male, inex{)lical)le  par  elle-ménu^  et  ;i  l’aide  des  lumières  de 
la  simple  raison  ou  des  principes  du  droit,  avait  un  sens 
clair  et  déterminé  sous  l’em])ire  d(!S  coutumes.  L’autorisa- 
tion maritale  était  dans  ce  système  décidément  un  statut 
pei-sonnel.  Or,  ce  principe  une  fois  posé,  qu’importaient  les 
bizaires  conséapiences  qu’entraînait  son  applicjition  sous 
des  coutumes  dont  la  diversité  et  quelipiefois  même  l’ab- 
sunle  était  précisément  l’expression  la  ])lus  authentiipjc  de 
la  souveraineté?  — Quelques-unes,  telles  que  la  coutume 
de  llourgogne,  de  ISiviu  nais,  de  Hretagnc  , etc. , interdi- 
saient à la  femme,  même  la  faculté  de  tester  sans  l’autorisa- 
1 ion  du  mari;  d’autres,  telles  que  la  coutume  de  Norman- 
die, ])laçaient  la  femme  dans  une  dépendance  servile  du 
mari.  — 11  serait  assurément  difficile  d’assigner  aucun  motif 
j)lausible  à ces  dispositions,  si  ce  n’est  peut-être  une  défé- 
rence poussée  jusqu’à  ses  dernières  limites,  de  la  femme 
j)Our  son  seigneur  et  maître,  et  participant  dès-lore  plu- 
tôt des  m(eu!’s  (jue  de  la  loi , comme  on  l’a  vu  précédem- 
ment (p.  21). 

Toutefois,  ((uellesque  soient  les  conjectures  historiques 
sur  l’autorisation  maritale  (‘),  je  n’hésite  ]>as  à lui  assigner 
])oui*  source  véritable  la  féodalité . Ce  sont , à mon  avis , 
l’émulation,  les  analogies  féodales  qui,  lui  ayant  donné  la 
vie,  l’on  conduite  jusqu’à  nous,  et,  des  premici'S  rangs, 
l’ont  fait  successivement  descendre  à toutes  les  classes  de  la 
société.  Elle  est  donc  de  droit  ou  d’ordre  public;  et  c’est  à 
«‘.e  titre  t|u’cllc  subsiste,  en  effet , dans  le  Code  civil , même 
après  la  siq)prcssion  de  la  féodalité. 

(I)  Voy.  infrà.  Contrat  de  mariage,  où  l’on  trouver.!  des  d(^vcloppcments  à cc 
sujet. 
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§ 2. 


20-4.  Après  avoir  tracé  les  caractères  généraux  do  l’aulo- 
risation  et  de  la  puissance  maritales,  tels  qn’ils  me  paraissent 
résulter  du  Code  civil , ses  vicissitudes  nées  de  riiieertitude 


de  sa  cause,  et  les  doutes  subsistant  encore,  etc.,  ra[»pro- 
chons-iious  des  applications  qui  louchent  directement  à mon 
sujet. 

Comment  doit-(»n  considérer  les  effets  de  la  puissance  et 
de  l’autorisation  maritales  d’Etat  à Etat  ? En  d’autres  termes, 
j>ar  quelles  lois  seront  régis  les  effets  de  la  puissance  et  de 
l’autorisation  maritales,  lorsque  les  époux , sans  cesser  de 
conserver  leur  nationalité,  résideront  sur  le  territoire  d'une 
puissance  étrangère? 

Le  mariage  est  un  fait  consommé,  ai-je  dit,  un  droit 
acquis,  une  modification  de  la  nationalité,  que  respecte  la 
loi  étrangère.  Nous  avons  vu  qu’il  en  est  de  même  des 
cflèts  immédiats,  qui  rentrent  tellement  dans  l’imité  du 
fait  principal,  le  mariage,  qu’ils  font  partie , au  même  titre 
([lie  lui,  de  la  nationalité,  et  que  la  puissance  étrangère 
laisse,  aussi  bien  que  le  mariage  lui-même,  sous  l’empire 
do  la  loi  nationale  des  époux.  D’un  autre  ci'ité,  habiter  le 
territoire,  c’est  se  soumettre  à la  souveraineté  (su/n,  ]).21ô). 
Si  l’on  voulait  donc  s’attacher  encore  aux  anciennes  doc- 


trines statutaires,  si  l’on  voulait,  n’ayant  aucun  (*gard  aux 
rajiports  des  corps  politiques  entre  eux , faire  toujours  pré- 
valoir cet  individualisme  que  j’ai  si  souvent  combattu  (Jans 
mon  livre,  s’établissant  au  sein  d’une  puissance  étrangère, 
sans  autre  ajipui  que  scs  jirétendus  droits  ou  si's  besoins 
naturels,  il  faudrait  dire  avec  Boubier  (‘)  et  tous  eeux  de 
son  école  : « Que  la  loi  du  domicile  matrimonial  détermine 
» l’étal  de  la  femme,  et  par  conséquent  l’étendue  du  [louvoir 
» qu’a  le  mari  sur  elle  ; que  l’on  ne  voit  pas  comment  cet 
» état,  une  fois  déterminé,  pourrait  changer  par  une  simple 
» translation  de  domicile  faite  parle  mari.  Une  femme  qui 
» ne  peut  rien  faire  sans  l’autorité  de  son  mari  deviendrait 
» tout  d’un  cou[),  [lar  un  changement  di^  domicile,  libre  de 
» cette  sujétion,  et  ensuite  y retomberait,  si  son  mari 


(1)  CoHiume  de  liourgoguc,  rit.ip.  2:1^  n,  C9  et  suiv. 
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» retournait  dans  sa  première  demeure.  L’état  des  femmes 

> dépendrait  du  caprice  du  mari . » — Il  faudrait  avec  Merlin , 
mii , après  avoir  partagé  cette  opinion  pendant  quarante  ans. 
Ta  cependant  abandonnée,  l’élever  jusqu’à  la  hauteur  d’une 
doctrine  et  établir  (*)  : « Que  les  dispositions  de  nos  lois  ne  sont 
» ni  toutes  réelles  ni  toutes  personnelles  ; qu’elles  prennent 

> toujours  la  nature  et  le  caractère  du  sujet  sur  lequel  elles 
» statuent  ; que  quand  elles  prononcent  sur  l’état  des  per- 
» sonnes,  sur  leur  capacité  ou  incapacité,  elles  forment  des 

> statuts  personnels  ; que  quand  elles  règlent  la  qualité , la 
» transmission,  la  disposition  des  biens,  elles  forment  des 
» statuts  réels  ; que  cela  est  admis  depuis  longtemps  par 
» tout  le  monde  ; que  si  tant  de  divisions,  tant  de  disputes 

> Se  sont  élevées  parmi  les  docteure , c’est  précisément  à 
» cause  de  la  grande  difficulté  qu’ils  éprouvaient  à tracer 

> les  marques  caractéristiques  auxquelles  on  devait  recon- 
» naître  les  statuts  réels  et  les  statuts  personnels.  » — Et 
comme  de  la  réalisation  d’un  pareil  fait,  quelque  pénible 
ou  bizarre  qu’en  fut  le  mode  dans  une  puissance,  à sa  réa- 
lisation dans  une  autre  puissance,  par  l’effet  de  la  volonté 
individuelle,  il  y a encore  loin,  il  faudrait  dire  avec  le 
même  auteur  (*)  : t Que  la  loi  dernière  au  Digeste,  de  Ju- 
» ritdict.  Extra  territorium  jus  dicenti  impunè  non 
» pareturj  ne  comprend  pas  moins  les  statuts  personnels 
» que  les  statuts  réels  ; mais  que  toutes  les  nations  semblent 

> s'être  accordées  entre  elles  à donner  plus  d’étendue 
» aux  premiers.  Les  inconvénients  qui  résulteraient  des 

> changements  qu’un  homme  éprouverait  dans  son  état 
» toutes  les  fois  qu’il  serait  obligé  de  passer  d’un  lieu  à l’autre 
» ont  fait  admettre  partout  que  la  loi  du  domicile  règle- 
» rait  seule  l’état  des  personnes,  en  quelque  endroit 
» qu’elles  se  transportassent.  On  a été  plus  loin  encore  : 
» on  a considéré  que  l’état  d’un  homme  influe  nécessaire- 
» ment  sur  sa  fortune  ; que  c’est  de  l’état  que  dépend  la 
» capacité  ou  l’incapacité  de  faire  les  actes  relatifs  aux 
» biens  ; et  l’on  a senti  que  les  mômes  inconvénients  obli- 


1 f Merlin.  Rf^erioire,  v<>  Auiorhation  martiale,  sect.  10,  n.  2,  — Voy.  M.  Fœlix  , 
P I J8  et  suivantes. 

Picpcrioire.  v»  Puixsancc  paf^nelle,  sert.  7,  p.  425. 
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» geaient  les  différentes  coutumes  de  déférer  les  unes 
» aux  autres,  par  rapport  à la  capacité  et  à l’incapacité  qui 
» est  la  suite  de  l’état.  C’est  ainsi  qu’un  homme  capable 
» par  état,  dans  son  domicile,  de  faire,  relativement  à ses 
» biens,  quelque  acte  de  la  société  civile,  a été  regardé 
> comme  tel , en  quelque  lieu  que  ses  biens  fussent  situés. . . . 

» Lors  donc  qu’on  a donné  aux  statuts  personnels,  qui 
» règlent  ce  que  l’homme  peut  ou  ne  peut  pas  faire , en 
» conséquence  de  son  état,  un  empire  précaire  sur  les 
» biens  situés  hors  de  leur  territoire , on  n’a  cherché  qu’à 
» éviter  une  confusion  qui  aurait  troublé  l’ordre  public 
» et  dérangé  le  commerce.  » — • Mais  il  faudrait  aussi, 
après  avoir  fait  une  étude  plus  sérieuse , plus  approfondie 
des  causes,  se  rétracter,  comme  l’a  fait  définitivement 
Merlin  (*),  et  abandonner  une  opinion,  qui  ne  reposait 
évidemment  sur  aucune  base  solide.  — 11  faudrait  donc  dire 
avec  lui,  par  suite  de  cette  rétractation  : « Qu’il  n’a  eu  besoin, 
» pour  abandonner  son  ancienne  opinion,  cpie  de  se  repor- 
» ter  au  motif  sur  lequel  le  président  Bouhier  lui-même  (*) 
» fondait  la  maxime  générale  reçue  dans  notre  droit  coutu- 
» mier  avant  le  Code  civil,  que  la  femme  ne  pouvait  ni 
» s’obliger,  ni  ester  en  jugement,  sans  l’autorisation  de  son 
* mari.  » Or,  ce  motif  n’est  autre  que  le  motif  donné  par 
» Coquille,  et  précédemment  rapporté.  » 

§ 3.  Béfumé. 

205.  Résumons  tout  ce  qui  précède. 

Le  droit  comporte  aussi  sa  philosophie.  La  discus- 
sion, le  raisonnement,  l’argumentation  ne  sont  que 
des  moyens  plus  ou  moins  propres  à dévoiler  les  causes, 
à les  faire  sentir  par  le  développement,  à les  lier  à leurs 
effets.  Ils  ne  sauraient  les  suppléer;  ils  ne  sauraient 
d’ailleurs  tenir  lieu  de  principes,  lorsque  les  principes 
manquent.  Les  rapports  individuels,  leurs  intérêts  ne  se 
présentent  qu’accessoirement  dans  la  question.  Les  rap- 
poils  d’État  à État,  les  principes  qui  doivent  les  régir 

(I)  Reperloire.  t.  XVI.  De  l'effet  rrlroartif,  scct.  3,  5 1,  art.  i,  n.  3. 

{r)  Sur  Bourgognt,  chap.  19,  n.  <8. 
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forment  les  grandes  considérations  de  la  matière,  dans 
lesquelles  viennent  se  placer  ensuite,  comme  conséquence, 
les  rapports  individuels.  Or,  dans  cet  ordre  de  considé^ 
rations , le  mariage , la  famille , ses  lois , sa  discipline  , 
ses  mœurs,  etc. , sont  comme  des  institutions  publiques, 
placées  sous  la  direction  générale  des  lois  de  l’Etat , dont 
le  sens,  l’esprit  et  la  forme , tenant  par  leurs  racines  au 
droit  public  même,  restent  pei-pétuellement  subordonnés 
au  principe,  conmie  aux  vues  propres  à chaque  gouver- 
nement. La  puissance,  l’autorité  maritales,  le  rang  de 
l’épouse , son  autorité , ses  droits  dans  la  famille , la 
puissance  paternelle,  son  étendue,  ses  bornes  légitimes, 
touchent,  en  tout  sens,  aux  intérêts  généraux.  Comment 
admettre  dès-lors,  sans  faire  violence  à la  justice  autant 
qu’à  la  raison  humaine , qu’il  puisse  dépendre  des  indi- 
vidus de  faire  prévaloir  sur  un  sol  étranger  les  lois  orga- 
niques des  institutions  de  leur  patrie  ? Comment  admettre 
qu’à  l’occasion  de  l’exercice  de  certains  droits  civils  dont 
ils  jouissent  en  commun  avec  les  régnicoles,  ils  puissent 
invoquer  les  lois  qui  règlent  dans  leur  patrie  les  i-appoils 
du  mari  et  de  la  femme,  du  père  et  des  enfants ^ leur 
état , leur  capacité  respective , le  mode , les  conditions, 
et  par-là  même,  l’Age  requis  pour  l’exercice  de  ces  droits’? 
Comment  ne  pas  sentir  que  ces  lois,  tenant  à l’oigani- 
sation  spéciale  des  institutions  d’un  pays,  à sa  constitu- 
tion intérieure,  vouloir  imposer  arbitrairement  ces  lois 
à un  autre  pays,  serait  vouloir  changer  ou  altérer,  en 
l’une  de  ses  plus  importantes  parties,  sa  constitution 
elle-même  ? — Je  viens  de  démontrer  qu’en  France,  par 
exemple,  bien  que  l’autorisation  maritale  soit  reconnue 
tenir  à l’ordre  public , aux  mœurs , aux  bienséances , 
et  sortir,  par-là  même,  du  domaine  des  conventions  pri- 
vées, de  l’ordre  des  résolutions  individuelles,  elle  peut 
néanmoins,  dans  plusieurs  cas,  n’être  qu’une  pure  illu- 
sion pour  l’objet  qu’elle  se  propose.  Pourquoi  imposer 
cette  erreur  législative  à l’Aulriche,  à la  Prusse,  à l’An- 
gleterre, à la  Russie,  si  leur  législation  la  repousse?  Et 
n’est-ce  pas  la  leur  imposer  que  d’en  réclamer  la  réali- 
sation sur  leur  territoire , parce  que  le  statut  pei-sonnel 
français  suit  le  Français  sur  la  terre  étrangère  ? 
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D’un  autre  côté , l’unité  morale  sous  laquelle  se  place 
la  nationalité  française  n’est  nullement  rompue  par  le 
fait  du  changement  de  législation , quant  à la  puissance 
du  mari,  à la  dépendance  de  la  femme,  soit  relativement 
à la  personne,  soit  relativement  aux  biens.  Ces  rapports 
sont  expressément  déterminés,  d’après  les  vues  propres 
aux  lois  de  chaque  souveraineté,  à leura  appréciations 
générales  des  mœurs , des  bienséances , des  besoins  mo- 
raux et  physiques  des  peuples  sur  lesquels  s’étend  leur 
action;  et  l’étranger,  accidentellement  soumis  à l’appli- 
cation de  ces  lois,  qui  sont  comme  des  lois  de  police  ou  de 
discipline  intérieure  pourlafamille,  n’en  conserve  pas  moins 
intacte  sa  nationalité  ; comme  le  Français , dans  un  sens 
inverse,  n’en  conserve  pas  moins  intacte  la  sienne  sur 
le  sol  étranger. 

206.  Je  viens  de  m’expliquer  sur  les  effets  généraux 
de  la  puissance  et  de  l’autorisation  maritales,  comme 
expression  des  rapports  pei’sonnels  des  époux  entre  eux. 
Examinons  maintenant  les  effets  de  cette  puissance,  do 
cette  autorisation , quant  aux  biens  de  la  femme  situés 
en  pays  étranger , quant  à ses  obligations. 

La  puissance  maritale  étend-elle  ses  effets,  relative- 
ment aux  biens  de  la  femme , d’une  puissance  à l’autre  ? 
En  d’autres  termes,  les  autorisations  nécessaires  à la  femme, 
de  la  part  du  mari,  pour  l’aliénation  de  ses  biens  situés 
dans  sa  patrie,  ou  pour  les  obligations  qu’elle  y con- 
tracte, sont-elles  également  nécessaires  pour  l’aliénation 
de  ses  biens  situés  en  pays  étranger,  ou  pour  les  obli- 
gations quelle  y contracte.  Le  défaut  de  ces  autorisations 
entraînerait-il  la  nullité  de  ces  aliénations,  de  ces  obli- 
gations? Si  l’on  voulait  s’attacher  encore  aux  anciennes 
doctrines  statutaires,  il  faudrait  rechercher  d’abord  quelle 
est  la  nature  du  statut  de  la  puissance  et  de  l’autorisii- 
tion  maritales.  Est-il  personnel,  est-il  réel  ? Comme,  dans 
l’examen  de  la  question  qui  nous  occupe , on  a moins 
égard  aux  nationalités  proprement  dites,  aux  distinctions 
qu’elles  comportent,  aux  principes  sur  l’extranéité,  qu’aux 
changements  de  domiciles  des  individus , sans  changer 
expressément  de  nationalité  ; comme  on  a plutôt  égard  à 
la  variété  des  statuts , aux  différences  qu’entraîne  cette 
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variété , quant  aux  biens , aux  intentions  secrètes  des 
hommes  pour  changer  de  domicile,  on  arrive  alors  à 
ces  vulgaires  considérations  tirées  de  l’accord  tacite  des 
nations , du  bien  général  du  commerce,  des  relations  de 
bienveillance , de  services,  de  courtoisie,  des  peuples 
entre  eux,  dont  Merlin  vient  de  parler , d’après  d’Agues- 
seau et  Bouhier , pour  affirmer  que  ce  statut  étant  per- 
sonnel , car  il  est  général , s’étend  partout , môme  aux 
biens  situés  dans  les  États  divers.  Or,  comment  ce  statut 
est-il  personnel , plutôt  que  réel  ? Parce  que  la  coutume 
de  Paris,  par  exemple,  dit  (art.  225)  : « Si  elle  (la 
» femme)  mit  aucun  contrat  sans  l’autorité  et  consente- 

* ment  de  son  mari,  tel  contrat  est  nul;  » et  la  coutume 
de  Vermandois  (art.  16)  : « Femme  mariée  ne  se  peut 
» obliger  sans  l’autorité  de  son  mari.  » — Vous  voyez 
donc  bien,  dit-on,  que  cette  prohibition  s’adresse  plutôt 
à la  femme  (ju’aux  biens;  que  ceux-ci  deviennent  son 
objet  qu’indirectement  ; que  c’est  plutôt  la  personne  de 
la  femme  qu’elle  a en  vue  que  les  biens  ; qu’elle  l’affecte 
même  pleinement , entièrement,  pour  toute  sorte  d’actes, 
pour  toute  sorte  de  biens  : Persona  magis  quàm  res 
respicitur  ; immà  persona  tantûm , nullo  modo  res 
respicitur.  Or,  cette  prohibition  se  trouvant  reproduite, 
à quelques  nuances  près,  pai‘  l’art.  217  du  Code  chnl, 
on  dira,  comme  on  disait,  alors  et  par  les  mômes  motifs, 
que  l’effet  du  statut  de  la  puissance  et  de  l’autorisation 
maritales  s’étend  à tous  les  biens  de  la  femme , quel  que 
soit  le  lieu  de  leur  situation. 

L’ancienne  école  ira  même  plus  loin  : elle  vous  prou- 
vera sa  thèse  par  l’absurde,  t Les  statuts,  vous  dira- 
> t-elle  (^),  n’ont  d'effet  que  sur  les  biens  qui  sont  situés 
» dans  leur  territoire;  ils  n’en  ont  aucun  au  dehors. 
» Supposez  maintenant  le  statut  de  l’autorisation  réel  ? 
» Une  femme,  mariée  à Paris,  domiciliée  à Paris,  ne 
» pourra , sans  l’autorité  de  son  mari,  vendre,  aliéner, 

• hypothéquer , engager  les  immeubles  qu’elle  possède 
» à Paris  ; mais , pour  les  immeubles  qu’elle  possède 
» dans  le  pays  de  droit  écrit,  où  le  statut  de  l’autorisa- 


(T)  Merlin,  A«ÿerMiVe,  v’  Aulorisalwn  mariiale,  jcct.  10,  p.  531. 
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B lion  est  inconnu , qui  l’empêchera  de  les  vendre , de 
B les  engager,  de  les  hypothéquer,  sans  l’autorité  de 
» son  mari  ? Sera-ce  le  statut  parisien  qui,  dans  ses  dis- 
» positions  réelles , ne  peut  avoir  aucune  autorité  sur  des 
» immeubles  de  droit  écrit?  « Les  contrats  que  fera  la 
» femme,  sans  l’autorité  de  son  mari,  ne  seront  donc 
» pas  nuis  ; ils  seront  tout  à la  fois  nuis  et  valables , effî- 
B caces  et  inefficaces  : efficaces  pour  les  biens  qui  sont 
j>  en  pays  de  droit  écrit,  inefficaces  pour  les  biens  de 
> Paris.  La  femme  sera  en  partie  capable  et  en  partie 
» incapable.  Et  ce  n’est  point  là  ce  que  veut  la  coutume 
» de  Paris  ; elle  veut  absolument , impérieusement , que 
» si  la  femme  fait  aucun  contrat  sans  l’autorité  et 
» consentement  de  son  ma/ri,  tel  contrat  soit  nul.  Donc, 
» soutenir  le  statut  de  l’autorisation  réel,  c’est  aller  di- 

* rectement  contre  le  texte  de  la  coutume  ; donc  , ce 

* statut  est  essentiellement  personnel.  — Dira-ton  qu’il 
» est  tout  à la  fois  réel  et  pei-sonnel?  » — Et  l’auteur  que 
je  cite  s’évertue  à prouver  que  cela  est  impossible,  ce 
statut  ayant  nécessairement  en  vue  ou  la  personne  ou 
la  chose. 

207,  Raisonner  ainsi,  c’est  raisonner  indépendamment 
de  tout  principe.  — Une  distinction  fondamentale  entre 
les  souverainetés,  une  limite  exacte  dans  l’exercice  res- 
pectif de  leur  puissance , résoudront  facilement,  pleine- 
ment, la  question. 

Si,  d’après  les  principes  que  j’ai  précédemment  déve- 
loppés , les  nationalités  doivent  toutes , au  même  titre, 
prévaloir  au  sein  d’une  souveraineté  étrangère,  pour  le 
déploiement  naturel  de  leur  action  et  la  garantie  de  leurs 
effets  nécessaires,  c’est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  rentrant 
dans  la  plénitude  de  ces  nationalités,  n’en  sont  que  la 
justification  perpétuelle,  c’est  à la  condition  expresse  que 
de  ce  libre  développement  ne  résultera,  pour  la  souverai- 
neté étrangère,  ni  trouble  dans  sa  propre  action  pobtique, 
ni  atteinte  portée  à l’exercice  de  sa  puissance  souveraine  ; 
par  conséquent,  que  ses  lois,  ses  institutions,  ses  mœurs, 
seront  respectées  ; car,  c’est  dans  l’observation  rigoureuse 
de  cette  condition  que  réside  pour  elle  son  unité,  sa  puis- 
sance , son  indépendance  ; et  quelle  que  soit  sa  forme  , 
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Sjolque  éti’angère  qu’elle  soit  à celles  de  toutes  les  autres, 
l(î  doit  toujoui’s  rester  l’objet  du  respect  profond  de 
celles-ci.  Or,  la  puissance,  l’autorisation  maritales  ren- 
trent-elles dansl’unilé,  dans  la  plénitude  des  nationalités? 
La  Prusse , l’Autriche,  l’Angleterre  accueilleront  le  natio- 
nal français  avee  toutes  les  lois  de  sa  patrie,  justificatives 
de  sa  nationalité;  il  sera  né  Françîiis,  légitime,  légitimé, 
enfant  naturel,  marié,  majeur,  interdit,  noble,  etc., 
conformément  aux  lois  de  sa  patrie.  Sera-t-il  de  même 
accueilli  comme  exerçant  en  qualité  de  mari  une  autorité, 
une  puissance  quelconque  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  sa  femme,  en  veilu  de  ces  mômes  lois  ? On  ne  saurait 
l’afiirmer.  Que  le  Français  interdit  emporte  son  état  d’in- 
terdiction partout,  cela  se  conçoit  ; sa  nationalité,  modifiée 
par  son  état  d’interdiction,  reste  toujoui*s  sa  nationalité 
sur  le  sol  élimiger,  état  simjde,  un , homogène,  se  résu- 
mant tout  entier  dans  l’individu  que  couvrent  de  leur 
haute  protection  les  lois  de  sa  patrie,  mais  qui,  n’offnuil 
aucune  collision  avec  les  lois  étrangères  , ne  porte  aucuin* 
atteinte  à l’indépendance  de  la  puissance  qui  l’accueille.  11 
n’en  est  pas  de  môme  des  rajtports  qui  unissent  le  mari  et 
la  femme,  ni,  en  général,  des  effets  du  mariage.  Ces 
rapports  s’étendent  à divers  objets  étrangers  à la  nationa- 
lité, et  sont  spécialement  réglés  par  les  lois  de  chaque 
pays.  La  jurisprudence  française,  par  exemple,  est  plus  ou 
moins  partagée  sur  l’application  des  ait.  2l5,  21T,  220, 
1125,  1421  et  autres  du  Code  civil , relatifs  à l’autorisa- 
tion et  à la  puissance  maritales , faudra-t-il  imposer  à la 
souveraineté  étrangère  où  se  trouvera  le  Français,  en 
môme  temps  que  ces  articles , l’incertitude  de  jurisjuai- 
dence  qui  en  forme  comme  le  cortège  obligé  ? Ces  rapports, 
reeevant  leur  développement  sur  le  sol  étranger , se  com^ 
plitjuent  nécessairement  de  l’action  des  lois  étrangères, 
naturellement  appelées  ,à  régir , ainsi  que  tout  acte  qui 
s’accomplit  sur  leur  territoire  , les  effets  de  l’union  conju- 
gale , réalisés  sous  leur  empire,  des  considérations  d’ordre 
public,  de  police  générale  et  de  bienséance  propres  à 
<‘haque  Ktat.  Vouloir  raisonner  de  l’état  simple  de  national, 
libre,  légitime,  mineur,  interdit,  etc.,  à l’état  conijilexc 
de  mari  exerçant,  au  nom  des  lois  de  sa  patrie,  la  puis- 
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saneo,  l’autorité  maritales  envers  sa  femme , serait  vouloir 
raisonner  du  simple  au  composé , altérer  les  véritables  no- 
tions de  la  nationalité  , et  porter  ainsi  une  atteinte  à l’indé- 
pemlancc  de  la  souveraineté  étrangère.  Il  faudra  donc  dire 
que  la  puissance  et  l’autorité  maritales  ne  sauraient  s’ap- 
jmyer  avec  effet  des  lois  françaises  pour  rendre  la  femme 
IVançaise  capable  ou  incapable  des  aliénations  de  biens  si- 
tués .à  l’étiangcr,  et  des  obligations  qu’elle  y aurait  con- 
tractées, à moins  que,  de  l’application  de  ces  lois  ne  résultât 
aucun  froissement,  aucune  atteinte  portée  à l’indépendance 
(le  la  puissance  étrangère,  ou  qu’elle  n’y  donnât  elle- 
même  une  volontaire  adhésion,  ou  que  tel  fût  enfin  le 
résultat  de  conventions  expresses  ; comme  aussi,  récipro- 
(juement,  (pic  la  femme  étrangère  ne  saurait  s’appuyer 
avec  effet  (les  lois  de  sa  patrie,  relatives  à l’autorisation  et 
à la  puissance  maritales,  pour  régler  sa  capacité  quant  aux 
aliénations  de  biens  ou  aux  obligations  par  elle  contractées 
sur  le  sol  français. 

Ces  principes  ont  reçu  leur  exacte  application,  entre 
autres  le  17  juillet  1855  (cassation,  affaire  d’ilervas). 

208.  Mais  ici  se  présente  une  occasion  naturelle  d’agran- 
dii‘  par  de  nouveaux  développements  l’intéressante  ques- 
tion dont  je  m’occupe., On  ne  saurait  d’ailleura,  tant  à 
cause  de  son  inipoi-tance , (pi’à  cause  des  nombreuses 
applications  dont  elle  est  journellement  l’objet  dans  tous 
les  pays,  l’entourer  de  trop  de  lumières. 

C’est  par  un  rapprochement,  né  des  analogies,  dos 
affinités  secrètes  , ou  môme  des  contraires  de  la  matière, 
(pie  je  compte  y parvenir. 

Il  résulte  de  l’examen  (jue  je  faisais  de  l’autorisation  et 
de  la  puissance  |maritalcs  ou  de  l’état  des  époux,  dans  le 
sens  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi  (‘),  qu’on  pouvait 
considérer,  sous  trois  rapports,  les  effets  de  cette  puis- 
sance : 

l"Sous  le  rapport  de  l’autorisation  en  elle-même,  indé- 
pendamment de  la  considération  des  biens  ; 

2"  Sous  le  rapport  de  la  disponibilité  des  biens,  de  la 


(1)  Cmiimenlaire  t.  I,  p.  il5  et  siiiv. 
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part  des  époux  et  particulièrement  de  la  femme,  pendant 
le  mariage  ; 

5*  Sous  le  rapport  des  droits  acquis , en  vertu  du  mariage 
même,  que  ces  droits  acquis  résultent  des  conventions 
expresses , insérées  dans  le  contrat , ou  qu’ils  résultent  du 
statut  même,  sous  l’empire  duquel  s’est  réalisé  le  mariage  , 
et  qui  a revêtu , par  l’effet  de  la  volonté  des  parties , le 
caractère  de  convention  privée. 

Dans  le  premier  cas , l’autorisation  maritale  étant  toute 
de  droit  public  , par  la  source  même  d’où  elle  dérive,  la 
loi  nouvelle,  disais-je,  pouvait,  sans  rétroagir,  détruire  , 
modifier,  à son  gré,  la  loi  précédente,  relative  à cette  auto- 
risation , la  puissance  du  législateur  ne  se  trouvant  jamais 
liée,  dans  le  système  des  améliorations  générales,  même 
par  la  loi,  qu’il  corrige,  abroge  ou  remplace,  à son  gré, 
dans  l’ordre  de  ces  améliorations , pourvir  qu’il  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  acquis , en  vertu  de  cette  même 
loi. 

Sous  le  second  rapport,  la  disponibilité  des  biens , 
l’autoiTsation  maritale  ayant  tout  à la  fois  pour  objet  la 
puissance  même  du  mari  sur  sa  femme,  non-seulement 
dans  l’intérêt  de  cette  puissance,  mais  encore  pour  relever 
la  femme  de  son  incapacité  personnelle , et  aussi,  dans  de 
certaines  vues  restrictives,  modificatives  ou  prohibitives  de 
la  dis[)onibilité  ; et  tels  étaient  autrefois,  par  exemple  , le 
séiiatus-consulte  Velléien,  la  prohibition  absolue  de  tout 
engagement  de  la  femme  sans  le  consentement  exprès  de 
son  mari;  par  exemple  encore,  art.  1 , tit.  18  de  la  cou- 
tume d’Auvergne  {*) , et  art.  127,  coutume  de  Normandie 
(Placités)  (’) , tenant  à l’organisation  de  la  famille , à son 
régime  propre,  et  rentrant  dès-lors  dans  le  système  de  poli- 
tique intérieure , admis  pour  chaque  État  ; et  telles  étaient, 
sous  ce  dernier  rapport,  les  prohibitions  des  dons  et  avan- 
tages entre  époux,  soit  avant,  soit  au  jour  du  mariage,  soit 
pour  les  cas  de  survie.  La  loi  nouvelle  pouvait,  ajoutais-je, 
sans  rétroagir , anéantir  , modifier  , étendre  ou  remplacer 
ces  prohibitions  anciennes,  par  d’autres  prohibitions,  recti- 


0)  Affaire-  Ro(i;ier  d’Usscl.  — Arrêt  du  2j  mars  1840.  — Riom, 
fî'  Arrêt  du  ?7  février  1817.  Cassat.,  affaire  f.rolat. 
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fications  ou  modifications , nées  de  ses  vues  nouvelles,  la 
matière  étant  restée  toute  entière  dans  son  domaine  inalié- 
nable , comme  le  sont  toujours,  et  par  la  nature  des  choses, 
les  divers  éléments  de  la  félicité  publique , pourvu  qu’elle 
respectât  les  droits  acquis  en  vertu  de  la  loi  précédente. 

Sous  le  troisième  rapport,  les  droits  acquis  en  vertu  du 
inariage  même  y ou  résultant  de  la  loi  ou  de  la  volonté  for- 
melle des  époux.  Mais  comme  le  mariage  est  un  contrat 
mixte , dans  lequel , à côté  des  grandes  considérations  d’or- 
dre public , qui  élèvent  ce  contrat  au  niveau  des  transactions 
générales  touchant  au  bien  de  l’État , viennent  se  placer 

Earfois  des  considérations  d’un  ordresecondaire,  n’ayantpour 
ut  que  la  capacité  personnelle  de  la  femme,  ou  les  intérêts 
pécuniaires  des  époux , des  familles , indépendamment  des 
vues  générales  de  la  loi  sur  le  mariage  ; de  là  naissaient 
si  fréquemment  autrefois  des  collisions  entre  le  vœu  de  la 
loi,  intervenant  dans  le  mariage,  statuant  souverainement 
au  nom  de  l’ordre,  du  bien  public,  et  la  volonté  indivi- 
duelle, demandant  à prévaloir  sur  la  loi,  lui  contestant 
son  privilège  de  souveraineté , et  dès-lors  lui  accordant  ou 
lui  refusant  à son  gré  le  pouvoir  de  conférer  des  droits  acquis 
le  jour  du  mariage  ; la  difficulté  de  marquer  exactement  les 
limites  natuielles  du  domaine  de  la  loi , et  celles  dans  les- 
quelles doit  rester  toujours  renfermée  la  volonté  individuelle, 
étant  la  cause  permanente  de  ces  collisions.  On  trouvera 
celte  matière  amplement  traitée  dans  le  Commentaire  ap- 
profondi du  Code  civil,  t.  I,  p.  162,  176  et  suiv.  et  22a. 

209.  Néanmoins,  toutes  ces  collisions  se  résumaient , en 
définitive,  en  un  petit  nombre  de  questions  générales  : jus- 
qu’où s’étend  le  pouvoir  de  la  loi  dans  les  concessions  nées 
de  scs  dispositions  actuelles  et  qui  sont  devenues  des  droits 
acquis  pour  les  individus?  Jusqu’où  va  la  puissance  indivi- 
duelle sur  les  matières  qui  ne  touchent  pas  à l’ordre  public, 
ou  qui,  tenant  à l’ordre  privé , ne  lui  sont  pas  refusées  par 
(les  dispositions  prévefitives,  ou,  dans  tous  les  cas,  facul- 
tatives pour  les  individus?  Jus(pi’où  la  volonté  privée  peut- 
elle  s’étendre  sur  les  matières  qui  lui  sont  concédées?  S’in- 
corporant à la  loi , la  transformant  en  volonté  individuelle, 
sera-t-elle  plus  puissante  que  la  loi  elle-même , et  pourra-t- 
elle  aller  jusqu’àlier  par  ses  dispositions  actuelles  l’avenir  des 


uigitized  by  Google 


UVKB  1.  TITRE  II.  (Ul.VHTRE  V. 


-288 

contractants,  de  manière  h survivre  à toute  loi  postérieure  qui 
retiremit  la  matière  du  cercle  des  concessions  précédentes 
et  du  domaine  de  la  volonté  privée  ? 

C’est  là , il  faut  le  dire , le  vaste  champ  des  difficultés  sur 
lesi^uelles  s’épuisaient  tant  d’érudits  aussi  bien  que  la  sa- 
gacité supérieure  des  parlements,  à une  époque  où  les  in- 
térêts généiaux , le  domaine  de  la  loi , se  faisaient  plutôt 
sentir  des  hommes  de  science  ou  d’application,  qu’ils  ne 
ressortaient  des  institutions  jiubliques.  Toutefois,  ces  diffi- 
cultés concentrées  ainsi  dans  une  même  souveraineté,  trou- 
vaient généralement  une  solution  conforme  aux  besoins  du 
temps,  sous  l’empire  de  la  même  loi  politique.  La  puissance 
de  la  loi  appliquée  aux  diveraes  matières  de  son  domaine, 
selon  les  temps , les  besoins  publics , le  progi’ès  des  idées 
et  des  mœura  d’une  môme  nation,  recevait  des  appréciations 
uniformes  des  mêmes  pouvoh-s  politiques,  ce  qui,  malgré 
l’affinité  profonde  des  matières,  rendrait  impossible  au- 
jourd’hui l’argumentation  du  changement  de  loi  par  l’effet 
du  changement  de  lieu.  Faisons  ressortir  l’exactitude  de  cette 
pensée. 

210.  Envisagée  dans  le  premier  sens,  la  question  n’a 
qu’un  objet  : démêler  exactement  la  natui  e des  di-oits  acquis, 
et,  dans  ce  but , déterminer  le  domaine  propre  de  la  loi , 
c’est-à-dire  le  domaine  dont  elle  ne  jieut  faire , en  aucun 
temps,  ni  l’aliénation  ni  la  concession  aux  particuliera, 
alora  qu’elle  semblerait  l’avoir  abandonné  aux  transactions 
privées;  marquer  par  des  limites  précises , à l’aide  des  con- 
sidérations générales  qui  se  rattacbent  toujouis  à l’essence 
indépendante  des  lois,  l’instant  où  commence  avec  effet 
l’action  de  la  volonté  privée  : car,  bien  qu’en  définitive 
toute  l’action  sociale  émane  éminemment  de  la  loi , la  vo- 
lonté privée,  néanmoins,  cherche  toujours  à faire  prévaloir 
son  action  sur  celle  des  lois,  comme  exprimant  plus  exac- 
tement ses  vues,  ses  espérances,  comme  offrant  ou  pro- 
mettant une  plus  efficace  garantie  contre  ses  craintes  ou 
ses  dangers;  et  delà,  cette  lutte  intérieure  entre  ces  deux 
éléments  rivaux,  cette  question,  si  vivement  débattue  au- 
trefois, de  savoir  si  la  loi  elle-même,  transformée  en  vo- 
lonté privée  le  jour  du  mariage,  n’a  pas  acquis  une  force 
supérieure  à celle  qu’elle  avait  précédemment  connue  siin- 
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pic  loi , en  telle  sorte  (ju’une  loi  nouvelle  ahrognloire  de 
l’ancienne  restât  impuissante  devant  cette  ancienne  loi 
tmisformée  en  volonté  privée  ('). 

Mais  envisagée  dans  l’autre  sens,  c’est-à-dire  dans  le  sens 
du  changement  de  loi  par  l’effet  du  changement  de  lieu , 
la  question  présente  un  tout  autre  objet.  Ce  n’est  plus  d’une 
collision  de  lois  proprement  dite  qu’il  s’agit  0101*8,  c’est 
d’une  collision  de  souverainetés  mêmes,  dans  l’exercice  de 
leur  puissance  respective.  Ce  n’est  plus  la  volonté  privée 
ou  la  convention,  c’est-à-dire  le  statut  per so7mel , l’em- 
portant sur  la  loi,  c’est-à-dire  le  statut  réel , et  étendant 
à ce  titre  son  action  sur  le  sol  étranger  : ce  sont  deux  sou- 
verainetés égales,  limitées  par  leui*s  propres  droits,  forcées 
de  rester  dans  leui*s  limites.  Conservant  toujoui-sla  division 
précédente,  nous  dirons  donc  que  la  puissance  et  l’auto- 
risation maritales,  quant  à la  personne  de  la  femme , et 
indépendamment  de  la  considération  des  biens,  seront 
admises  d’une  souveraineté  àl’autre,  comme  caractère  d’ori- 
gine ou  nationalité  modifiée  des  époux,  avec  les  droits  acquis 
en  vertu  de  cette  nationalité  ; mais  les  effets  de  cette  natio- 
nalité , leur  développement  sur  le  sol  étranger , les  droits 
qui  en  naissent , seront  nécessairement  déterminés  et  régis 
par  la  loi  qui  régit  ce  sol.  Concevrait-on,  en  effet,  que  l’ha- 
bitant d’un  pays  dont  la  législation  tolérerait,  par  exemple, 
des  traitements  barbares  de  la  part  du  mari  envers  sa 
femme , lui  laisserait  la  faculté  de  l’aliéner , de  la  jeter  dans 
des  lieux  de  détention  ou  de  correction , ou  même  de  la 
tenir  dans  un  état  habituel  de  servitude , serait  admis  à se 
prévaloir  de  ses  lois  en  France,  où,  loin  que  la  dépendance 
de  la  femme  soit  dégradante , servile , le  mari  et  la  femme 
sont  proclamés  égaux  par  la  loi  elle-même  (art.  1 Charte 
const. , et  tout  le  système  de  nos  lois,)  ? où  cette  dépendance, 
expressément  définie  par  elle  (art.  213  et  suiv.  Code  civ.), 
n’a  d’autre  objet  que  de  l’aider , de  l’*dssister  dans  les  divers 
actes  de  la  vie  où  se  ferait  sentir,  à son  grand  détriment, 
son  insuffisance , ou  même  de  fortifier  le  mari  dans  son  ac- 
tion , comme  chef  de  l’union  conjugale , afin  qu’il  puisse 
mieux  remplir  les  vues  que  la  loi  se  propose  par  le  mariage? 

(I)  VoT.  Commentaire  approfondi,  t.  I,  p.  222,  et  p.  420.  Append. 
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211.  Relativement  à la  disponibilité  des  biens,  elle 
est  réglée  distinctement  par  chaque  législation,  selon  le 
système  de  politi(|ue  intérieure,  les  besoins  généraux,  les 
vues  d’ordre  ou  d’amélioration  propres  à chaque  pays.  Les 
uns  donnent  plus  d'extension  aux  donations  entre  époux, 
les  autres  les  renferment  dans  de  plus  étroites  limites.  Les 
uns  ont  [dus  ou  moins  en  vue  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  tendent  à en  favoriser,  à en  augmenter 
la  concentration;  d’autres,  pour  obéir  à un  système  d’é- 
galité mathématique,  subvci-sif  quelquefois  des  combinaisons 
jolitiques,  préfèrent  de  les  voir  se  subdiviser  à l’infini  entre 
es  individus,  et  les  livrent  dans  tous  les  sens  à la  circu- 
ation.  Comment  admettre  que  des  époux  mariés  sous  l’un 
de  ces  deux  systèmes  contraires,  aient  la  prétention  de 
faire  prévaloir  leur  loi  nationale,  comme  1 un  des  effets 
de  leur  état  d’époux,  dans  un  pays  régi  par  le  système  con- 
traire , sous  le  prétexte  que  c’est  là  l’un  des  effets  de  leur 
mariage , de  leur  état  d’époux?  Comment  penser  qu’ils  y 
soient  reçus  à dire  qu’ils  ont  des  droits  acquis,  du  jour  du 
mariage,  pour  tel  ou  tel  effet  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de 
leurs  conventions  matrimoniales,  alors  qu’il  se  réalise  pour 
la  première  fois  sur  le  sol  étranger?  Ce  serait  évidemment 
vouloir  imposer  leurs  lois  propres  à une  souvendneté  étran- 
gère et  violer  ainsi  son  indépendance. 

212.  Enfin , les  conventions  privées  des  épo\ix  auraient- 
elles  plus  d’autorité  que  leurs  propres  lois  sur  le  sol  étranger? 
aui  aientrelles  pour  effet  de  faire  taire  la  loi  qui  régit  le  ma- 
riage et  ses  effets  sur  ce  sol , parce  qu’elles  émanent  de  leur 
volonté  privée?  On  doit  répondre  que  non.  Lorsque  la  volonté 
privée , développant  son  action  sur  les  matières  qui  lui  sont 
concédées  par  les  lois , ne  se  réfère  pas  à l’ordre  public  ou 
politique,  à l’organisation  intérieure  des  États;  lorsqu’elle 
n’a  que  de  purs  intérêts  privés  pour  objet , on  conçoit  que 
bien  qu’elle  ne  soit  soutenue  dans  sa  mauifcstation  que  par 
sa  loi  nationale , ne  se  trouvant  nullement  en  collision  avec 
la  loi  étrangère,  elle  soit  écoutée  et  suivie  sur  le  sol  étranger; 
mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  des  lois  qui  réglant  une  ma- 
tière d’ordre  public , comme  celle  du  mariage  et  de  ses 
effets,  touchent  à l’organisation  même  de  l’un  des  sjrstêmes 
intérieurs  des  Étals,  et  par-là  même  à ses  lois  prohibitives. 
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Ce  ne  serait  donc  qu’en  violant  l’indépendance  de  la  sou- 
veraineté étrangère  qu’elles  y feraient  prévaloir  leurs  dis- 
positions. 


CHAPITRF  VJ. 

QUESTIONS  d’état.  PATERNITÉ,  FILIATION. 


SBCTIOn  PRSISIÉBB 


Bu  détaveu  de  ia  paternité 


SOMMAinE.  — Î13,  La  demande  en  désaTcu  de  paternité  fornnie  par  un  étranger 
en  France  où  sa  femme  est  accouchée,  doit  être  jugée  par  la  iSi  franS®" 
Examen  de  quelques  arrêts  contraires  k cette  doctrine.  — SU  Prln^rl^  „r 
néraiixsurla  matière,  servant  de  réfutation  de  ces  arrêts  — SIS 


213.  La  demande  en  désaveu  de  la  paternité,  formée  en 
France  par  un  étranger  dont  la  femme  y est  accouchée 
sera-t-elle  jugée  par  la  loi  de  cet  étranger  ou  par  la  loi 
française?  Une  telle  demande  n’intéressant  pas  la  qualité 
du  mari , dans  la  personne  de  l’étranger,  son  état  civil 
modifié  par  le  mariage,  par  conséquent  sa  nationalité’ 
n’étant  que  l’un  des  effets  de  son  état  de  mari  étranger’ 
c’est,  d’après  mes  principes , par  la  loi  française  que  devra 
rigoureusement  être  jugée  la  question  de  désaveu.  Je  ne 
m’occupe  que  de  la  question  du  fond  ; je  suppose  que  par 
l’effet  de  l’acquiescement  des  parties  ou  par  le  résultat  des 
procédures,  les  tribunaux  fiançais  se  trouvent  compétem- 
ment  saisis.  Dans  ce  c^,  le  juge  fiançais,  respectant  dans 
l’étranger  son  état  civil,  c’est-à-dire,  sa  nationalité  pleine 
et  entière,  en  ramène  néanmoins  l’un  des  effets  les  plus 
importants  aux  prescriptions  de  la  loi  française  qu’il  est 
chargé  d’appliquer  à tous  ceux  qui  s’adressent  à^lui.  Si 
l’on  eût  régulièrement  décliné  sa  compétence,  il  se  serait 
abstenu.  On  admet  volontairement  sa  juridiction  ou  on 
saisit  légalement  la  justice  du  pays;  il  ne  peut  la  rendre 
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que  selon  la  loi  du  pays.  — Ici  ne  se  présentent  pas , 
comme  loi’squ’il  s’agit  d’apprécier  la  nationalité  même, 
des  motifs  tirés  de  l’équité , du  droit  international  et  sur- 
tout de  la  loi  politique , pour  appliquer  excentriquement 
la  loi  étrangère.  Indépendamment  de  ce  que  les  effets  du 
désaveu  de  paternité  en  France  tiennent  par  les  principes, 
les  preuves , les  procédures  à l’ordre  publie  et  aux  bonnes 
mœurs , les  tiers,  les  héritiers  peuvent  se  trouvent  intéres- 
sés à la  pouisuite  d’une  telle  action.  Or,  il  serait  souverai- 
nement injuste  , en  opposition  formelle  avec  les  principes 
de  l’égalité  civile  et  du  droit  des  gens , que  les  régnicoles  , 
qui  ne  sont  soumis  qu’aux  lois  de  leur  pays , dussent  éprou- 
ver un  dommage  quelconque  de  l’application  exception- 
nelle d’une  loi  étrangère  à un  fait  propre  à l’étranger  sans 
doute,  mais  jugé  par  un  tribunal  français  qui  doit  rendre 
ses  jugements  selon  les  lois  du  pays.  — Je  sais  que  la  cour 
royale  de  Douai,  sans  discussion  sérieuse,  ni  examen 
approfondi  de  la  matière , a reconnu,  par  ses  arrêts  des 
28  novembre  1806  et  8 août  1810  (*),  que,  dans  un  tel  cas, 
la  loi  étrangère  était  seule  applicable  ; que,  sur  le  pourvoi. 
Merlin,  qui  portait  la  parole,  et  la  cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  du  4 septembre  1811,  ont  implicitement  reconnu  et 
consacré , par  leur  silence  absolu  sur  la  question , le  môme 
principe.  Mais  je  tiens,  jusqu’à  une  nouvelle  et  sérieuse 
épreuve  devant  les  coui-s  supérieures  des  principes  de  la 
matière,  que  cette  décision,  fruit  d’une  simple  induction 
dans  une  affaire  où  les  parties  avaient  omis  de  prendre  des 
conclusions  expresses  relativement  à l’application  de  la  loi , 
doit  être  attribuée  à cette  absence  de  règles  positives  et 
certaines  ou  de  principes  lumineux , suffisamment  mis  à la 
portée  des  esprits , d’où  puisse  résulter  pour  les  juges  fran- 
çais , comme  une  espèce  d’obligation  imposée  par  leur 
équité  ou  même  par  la  simple  justice , de  faire  l’application 
de  la  loi  étrangère  plutôt  que  de  la  loi  française  dans  une 
matière  que  l’on  croit  mal  à propos  régie  par  les  prineipes 
du  droit  des  gens  ; que,  par  conséquent,  cette  décision  doit 
être  rejetée. 

214.  Ainsi,  pour  entrer  dans  des  appréciations  exactes 

(I)  Diiliox  Recueil  alphabétique,  Filiation,  p,  5C3. 


Digitized  by  GoogI 


QtESTlOKS  d’état,  paternité.  FILIATION.  293 

(lu  sujet,  il  faudra  dire  (]ue  toutes  les  conditions,  toutes  les 
restrictions  caractéristiques  de  la  paternité  légitime  pen- 
dant le  mariage,  et  par-là  même  les  conditions  caractéris- 
tiques du  désaveu , déterminées  par  les  art.  512,  313,  314, 
315  et  suiv.  du  Code  civil,  les  fictions  admises  par  ces 
articles  pour  réputer  nés  dans  le  mariage  des  enfants  nés 
réellement  avant  son  accomplissement  ou  après  sa  dissolu- 
tion , mais  dont  la  légitimité  est  soutenue  par  les  présomp- 
tions de  la  loi,  seront  applicables,  comme  statuts  personnels 
de  toutes  les  parties,  aux  enfants  nés  d’étrangers  mariés 
en  France.  Cette  solution  repose,  comme  nous  l’avons  dit , 
sur  ce  principe  : que  la  nationalité  de  l’étranger  modifiée 
par  l’état  de  mariage,  doit  cette  modification  à l’acte  d’une 
puissance  autre  que  la  sienne , à la  concession  d’un  droit 
dont  les  conséquences  l’enchaînent,  à l’égal  du  régnicole , 
et  que  dès-lors  cette  modification  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  fait  remontant  à sa  nationalité  pour  s’identifier 
avec  elle  et  être  régi  par  les  mêmes  lois  ; car  les  actes  de 
(leux  puissances  distinctes  ne  sauraient  avoir  entre  eux  des 
affinités  telles,  qu’ils  puissent  atteindre  simultanément  deux 
buts  différents. 

215.  Que  si  les  étrangers  se  trouvaient  mariés  antérieu- 
rcinent  dans  leur  patrie,  les  termes  de  la  solution  ne  chan- 
geraient pas  pour  cela.  Le  désaveu  de  la  paternité  est  un 
acte,  un  fait  nouveau,  étranger  au  mariage  eu  lui-même, 
comme  fait  précédent,  ne  remontant  pas  au-delà  de  la  nais- 
sance. Mais  comme  la  question  consiste  précisément  à sa- 
voir si  ce  fait  se  i-attache  au  mariage,  à l’état  civil  des 
époux,  c’est  conformément  à la  loi  sous  les  yeux  de 
laquelle  sc  réalise  ce  fait,  que  devront  être  déterminées  les 
conditions  civiles,  que  devront  s’accomplir  les  preuves,  les 
procédures,  propres  à établir  sa  légitimité , sa  régulière 
affinité  avec  le  mariage. 


BBCTIOII  n. 


De  la  légitimation. 

SuMMAlRB.  — 216.  La  légitimation  étant  une  Action  qui  rentre  dans  l’unité  du 
mariage,  elle  conscrTcra  tous  se?  effet.? , afflrnutiTeinent  ou  négativement  sur 
le  loi  étranger,  d’aprè-s  la  loi  nationale.  — 2'7.  La  solution  précédente  ne 
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changera  pas  par  la  circonstance  , que  les  époux  , après  la  naissance  de  leur 
enfant  Daturel,  seront  xenus  se  marier  en  France.  Réfutation  des  opinions 
contraires. — 218.  A plus  forte  raison,  faudra-t-il  appliquer  la  même  solution 
au  cas,  oit  l’enfant  naturel  de  parents  étrangers  serait  iië  sur  le  sol  françai.s. 
Raisons  de  ce  principe.  — 219.  Quant  aux  légitimations  résultant  de  pri- 
xilèges  , ou  de  concessions  des  souverains  n’atteignant  nullement  la  natio- 
nalité, elles  n’auraient  d’effet  que  dans  l’étendue  même  de  la  domination  de 
ces  souverains. 

216.  La  légitimation  est  une  fietion  admise  par  certaines 
législations , dans  l’intérêt  de  l’enfant.  Elle  repose  sur  cette 
présomption  que  l’enfant  naturel  reconnu  avant  le  mariage 
a été  conçu  dans  la  pensée  du  mariage.  C’est  done  entrer 
pleinement  dans  les  vues  de  cette  fiction  que  de  rattacher 
la  naissance  de  l’enfant  au  mariage , en  faisant  rétroagir 
celui-ci  jusqu’à  elle,  pour  former  unité  avec  lui.  On  conçoit 
toutefois  que  cette  fiction  soit  repoussée  par  certains  peuples. 
Mais  qu’on  la  repousse  ou  qu’on  l’admette , elle  n’en  con- 
serve pas  moins  sa  nature  propre.  Ainsi,  dire,  comme  le 
font  Boullenois  (‘)  et  Blackstone  (*) , qu’un  Français  enfant 
naturel  légitimé  par  mariage  subséquent,  selon  la  loi  fran- 
çaise, sera  enfant  légitimé  en  Angleterre,  où  cette  légitima- 
tion est  inconnue  ; qu’unbâtard  anglais,  même  né  en  France, 
ne  sera  pas  légitimé  par  mariage  subséquent  en  France,  où 
cette  législation  est  admise , c’est  dire , conformément  à 
mes  piincipes,  que  la  nationalité  dans  les  deux  cas,  mo- 
difiée lors  de  la  naissance  de  l’enfant  par  la  légitimation, 
soit  affirmativement,  soit  négativement,  mais  définitive- 
ment fixée  dans  cet  état , ne  saurait  être  altérée  plus  tard 
par  une  législation  étrangère.  Cette  solution  est  fondée  , 
comme  je  le  disais,  sur  ce  que  la  légitimation,  dans  les  deux 
sens,  est  comme  une  condition  môme  du  mariage,  co-exis- 
tautc  avec  lui  et  se  rattachant  à lui  lorsqu’il  se  réalise 
(L.  11,  ff.  quipotior,  art.  1108  C.  civ.). 

217. Maisquepcnserdu  cas  où  le  père  et  la  mère  étrangers 
sont  venus  demeurer  en  Fi-ance,  sans  se  faire  naturaliser, 
emmenant  avec  eux  leur  enfant  naturel , et  s’y  sont  ensuite 
mariés  ? Cet  enfant  scra-t-il  légitimé  par  mariage  subséquent, 
selon  la  loi  française?  Boullenois  (’),  M.  üalloz  (*),  se  pro- 

(1)  De  ta  réalité  cl  rie  la  perîomialilé  des  statuts,  t.  1,  p.  02. 

(2)  T.  I,  rhap.  10,  ii.  2. 

(3)  T.  I,  p.  02. 

(4)  Iteiucil  alphabétique,  v>  Lois,  p.  879. 
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noncent  pour  la  négative.  Ces  auteurs  se  décident  surtout 
par  la  considération  que  les  père  et  mère  ont  le  caractère 
d’étrangers  en  France,  et  ils  attachent  îx  ce  caractère  ainsi 
fixé  les  effets  immuables  que  leur  enfant  naturel  né  en 
Angleterre,  par  exemple,  où  n’a  pas  lieu  la  légitimation 

Ear  mariage  subséquent , conserve  toujours  sa  qualité  de 
âtard  ; que  le  mariage  contracté  en  France,  aux  termes  de 
la  loi  fi-ançalse , est  impuissant  pour  effacer  cette  tache  ori- 
ginelle imprimée  à l’enfant  ; qu’il  serait  absurde  d’admettre 
que  cet  enfant  fût  tout  à la  fois  légitimé  en  France  et  bâ- 
tard en  Angleterre,  etc. 

Je  ne  saurais  partager  cette  opinion.  Outre  les  consi- 
dérations de  morale  et  de  justice  de  la  part  des  parents, 
de  bien-être  et  d’avantages  sociaux  pour  l’enfant,  qui 
viennent  soutenir  le  principe  de  la  légitimation  en  France  ; 
outre  que  la  loi  française  ne  saurait  souffrir  ni  division 
ni  altération  dans  ses  effets , qu’elle  doit  être  appliquée  dans 
toute  sa  plénitude;  l’exercice  des  dieits  civils  en  France 
accordés  à l’enfant  étranger  ne  pouvant  avoir  d’autre  base 
que  la  loi  française , les  régnicoles  avec  lesquels  peut  avoii* 
affaire  à tout  instant  l’enfant  naturel  étranger  ne  sauraient 
être  abusés  par  la  distinction  que  l’on  voudrait  introduire 
sur  les  effets  de  la  loi  nationale  relative  à un  acte  aussi 
important,  aussi  solennel , aussi  social  que  le  mariage , en- 
tre eux  et  les  étrangei-s  exerçant  parmi  nous  les  droits  civils 
français.  J’applique  donc  ici  mes  principes,  et  je  dis  que 
l’enfant  naturel , sans  perdre  sa  qualité  d’étranger , sci  a 
légitimé  en  France  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
et  mère , accompli  dans  les  ternies  de  la  loi  française  , celte 
solution  étant  une  conséquence  même  de  la  concession  faite 
à l’étranger  de  l’exercice  de  certains  droits  civils.  ( V. , en 
outre,  les  arguments  employés  dans  la  section  précédente  , 

N»  214). 

218.  A plus  forte  raison,  faudra-t-il  décider  querenfant  na- 
turel né  de  parents  étrangers  sur  le  sol  français,  sera  légiti- 
mé par  le  mariage  subséquent  de  ses  jière  et  mère. 

Ces  solutions,  que  les  anciens  auteurs  auraient  fait  reposci’ 
avec  l'oison  sur  \a.réalüé,  selon  l’ancien  langage  statutaire, 
reposent  aujourd’hui,  en  reproduisant  la  même  idée,  sous 
d’autres  formes  nées  des  institutions  modernes,  dtxns  la 
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souveraineté  exerçant  régulièrement  sa  puissance  sur  le  sol 
qu’elle  régit. 

I.A  loi  française  respecte  la  nationalité  étrangère , tous  les 
effets,  toutes  les  modifications  de  cette  nationalité  consti- 
tuant, comme  faits  consommés  ou  réputés  tels,  des  droits 
acquis  aux  parties  en  vertu  de  leure  propres  lois,  à l’égal 
de  la  nationalité  elle-même.  Mais  du  moment  où  la  loi  fi-an^ 
çaisc  a conféré  la  qualité  d’époux  aux  étrangers,  elle  a consti- 
tué dans  leur  }iersonno  la  causcou  la  source  d’effets,  de  droits, 
qui  ne  peuvent  prendre  naissance  ni  être  consacrés  sur  le 
territoire  de  sa  domination,  que  confonnément  à ses  propres 

1)rcscriptions  : car  il  serait  absurde , autant  que  contraire  à 
a dignité  et  à la  puissance  territoriale  française , d’admettre 
que  scs  lois  pussent  consacrer  un  principe,  conférer  un 
droit,  un  état  civil,  dont  les  conséquences  ne  lui  appartien- 
draient pas.  — Que  la  force  de  la  nationalité  étrangère  , la 
qualité  d’indigène,  subsistant  toujours,  aient  pour  effet  d’en- 
t raî lier  toutes  les  conséquences  imposées  par  la  loi  étrangère , 
môme  d’un  principe , d’un  état  nouveau  créé  par  la  loi  fran- 
çaise ; que  ces  conséquences  se  réalisent  sur  le  territoire 
étranger , la  loi  française  n’a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
l’empêcher  ; mais  elle  n’est  pas  moins  obligée  de  maintenir 
sur  son  territoire , à l’égard  des  étrangers  comme  à l’égard  des 
régnicoles , sa  règle  politique  relative  à l’institution  du  ma- 
riage et  aux  effets  civils  qu’entraîne  cette  institution. 

219. Quant  aux  légitimations  émanantàtitrc  de  privilège, 
de  concession  ou  de  faveur  de  la  volonté  du  prince , elles 
ne  seraient  pas  de  nature  sans  doute  h porter  atteinte  à la 
nationalité  de  celui  qui  en  serait  l’objet,  ni  par  conséquent 
de  la  modifier.  Elles  auraient  néanmoins  leurs  effets  dans 
toute  l’étendue  de  la  domination  du  jirince  de  qui  elles 
émaneraient. 

EECTICM  III. 


Rpcberche  de  la  paternité. 


SOMMViiii:.  — 220,  Dans  riiypollié'C  d'un  enfant  naturel  né,  en  France,  d’une 
Française  et  d’un  etranger  qui  ne  l’a  pas  reconnu,  c’est  par  la  loi  franoiisc 
que  devra  être  jugée  la  qui:.stion  relative  à la  recherclie  de  la  paternité.  Ce 
principe  résulte  des  dtndrincs  internationales  régulièrement  appliquées.  — 
221.  Réfutation  de  l’olijection  prise  de  ce  qu’il  s’agit  d'appliquer  ü l’étranger 


Digitized  by  Googl 


QUESTIONS  d’état.  PATERNITÉ.  FILIATION.  297 

la  loi  de  son  pays,  relative  à l’une  des  modifications  de  sa  nationalité.  — 
22J.  Si  l'action  est  intentée  dans  la  patrie  du  père  étranger,  et  s’il  est  con- 
damné, l'enfant  aura  la  double  qualité  de  national  étranger,  en  vertu  du  juge- 
ment, et  de  national  français,  par  son  acte  de  naissance.  — 2S3.  Si  l’enfant 
était  né  d’une  mère  étrangère  et  d’un  Français,  et  qu’il  portAt  son  action  de- 
vant le  tribunal  étranger  dont  la  loi  autoriserait  la  recherche  de  la  paternité, 
le  jugement,  en  cas  de  condamnation,  ne  serait  susceptibie  d’aucune  exécution 
en  France. 

220.  Supposons  un  enfant  naturel  né  en  France  d’une 
Française  et  d’un  étranger.  Il  est  inscrit  sur  les  registres  de 
l’état  civil  sous  le  nom  de  sa  mère,  son  père  ne  l’ayant  pas 
reconnu.  La  loi  française  lui  refuse  la  recherche  de  la 
paternité , la  loi  de  son  père  la  lui  accorde  ; nous  supposons 
l’action  intentée  en  France  : quelle  est  celle  des  deux  lois  qui 
devra  l’emporter?  S’il  fallait  s’attacher  encore  aux  anciennes 
règles  statutaires , c’est-à-dire  aux  doctrines  de  l’individua- 
lisme, s’appuyant  des  seuls  rapports  personnels,  on  dirait  : 
Quelle  est  la  nature  du  statut  qui  domine  la  question? 
C’est  évidemment  la  personnalité , et  dès-lors  le  statut  per- 
sonnel du  père , qui  doit  la  régir  : car  le  fait  qui  lui  est 
imputé,  étant  un  fait  de  paternité,  doit  être  régulièrement 
jugé  d’après  la  loi  de  celui  auquel  on  l’impute.  C’est  la 
conséquence  même  du  principe  qui  définit  son  état , sa 
condition,  les  modifications  qu’elle  peut  suhir.  Or,  la 
justice  à laquelle  il  a droit,  paraît  exiger  que  les  apprécia- 
tions de  ce  genre  soient  faites  confoi’mémcnt  à la  loi  de  son 
pays.  D’un  autre  côté , c’est  en  France  que  s’est  réalisé  le 
fait  : le  statut  personnel  de  l’enfant  sera  donc  suffisant  pour 
rendre  compétents  les  tribunaux  français,  sauf  à eux  à 
appliquer  la  loi  étrangère.  Mais  ce  raisonnement  tombe  si 
l’on  s’attache  aux  doctrines  des  nationalités , et  la  solution 
devra  nécessairement  changer.  La  recherche  de  la  paternité 
est  interdite  par  la  loi  française  (art.  540  C.  civ.)  ; elle  est 
autorisée  parla  loi  étrangère,  qui  est  celle  du  père.  Or, 
trois  raisons  s’opposent  à ce  que  l’on  suive  en  France  la  loi 
étrangère,  et  rendent  l’enfant  non  recevable  dans  son 
action. 

1®  La  collision  existe  entre  deux  souverainetés  politiques 
dont  l’une  autorise  la  recherche  de  la  paternité  et  l’autre 
la  rejette.  Les  lois  qui  servent  à exprimer  ce  fait  sont 
absolues  dans  leurs  limites  : car  elles  touchent  à l’ordre 
public , aux  bonnes  mœurs,  dans  tous  les  pays.  Comment 
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donc  admettre  que  des  juges  français , dont  le  jiremier  soin 
est  la  moralité  de  lema  jugements,  indépendamment  de 
toute  coiisidéiation  des  personnes , conj»acrent  la  violation 
d’une  loi  nationale  qui  intéresse  les  mœurs  et  l’ordre 
public , pour  faire  l’application  d’une  loi  étrangère  qui  les 
viole  ? 

2*  La  paternité , dans  l’espèce , est  attributive  de  natio- 
nalité ; c’est  la  conséquence  môme  de  l’action  intentée  : 
elle  aurait  donc  pour  résultat  de  conférer  une  nationalité 
étrangère  à l’enfant.  Or,  l’état,  la  condition,  en  d’autres 
termes,  la  nationalité  d’un  Français,  n’est  pas  toujours  à 
sa  disposition.  Origine  propriâ  nemincm  passe  voluntate 
suâ  eximi,  manifestum  est,  di.sent  les  lois  romaines  ('), 
pour  exprimer  que  la  nationalité  est  d’un  tel  prix , que  la 
volonté  môme  de  celui  qui  la  possède  ne  saurait  suffire 
pour  l’cn  dépouiller.  Et  ({uelle  force  ne  prend  pas  cette 
règle , toujoui-s  vivante  dans  nos  mœurs  et  nos  traditions 
nationales , loi-sque  son  application  a pour  but  d’empôcher 
la  violation  directe  d’une  loi  tenant  à l’ordre  public  ! 

11  répugne  à l’esprit  de  nos  lois,  autant  qu’à  la  géné- 
rosité de  nos  mœurs , de  faire  taire  leur  voix , loi-squ’elles 
l’ont  fait  expressément  entendre,  pour  appliquer  à l’étranger 
traduit  devant  nos  tiibunaux  sa  loi  propre  sans  doute , 
mais  loin  de  son  pays,  sous  des  formes  judiciaires  qui  ne 
sont  pas  les  siennes , avec  un  genre  de  preuves , un  mode 
d’attaque , de  défense , une  ignorance  probable  du  véritable 
esju'it  de  cette  loi , peut-être  aussi  avec  des  préventions  nées 
précisément  d’un  esprit  contraire , contre  lesquelles  il  ne 
saurait  être  suffisamment  en  garde. 

221.  Quant  à l’objection  prise  de  ce  qu’il  s’agit  d’appli- 
quer à l’étranger  la  loi  de  son  pays  qui  définit  l’une  des 
modificalions  de  sa  nationalité,  par  conséquent  sa  nationalié 
elle-même , ce  qui , d’après  mes  principes , est  commandé 
parla  nature  même  de  la  matière  [infrà,  p.  517  eipa8sim),\e 
réponds  ; que  l’exacte  application  de  ces  principes  ne  doit 
s’entendre  que  des  foits  consommes  et  des  droits  acquis 
en  vertu  de  ces  faits,  sous  l’empire  de  la  loi  étrangère, 
encore  bien  que  ces  droits  acquis  soient  subordonnés  à iiiu' 


(1)  L.  4.  Cod.  De  et  orvjinar,  L.  r>,  ff.  Àd  muuicip  eiincol. 
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condition  qui  n’est  pas  encore  arrivée  ; car , venant  à se 
réaliser , elle  rentre  dans  le  droit  principal  pour  coexister 
avec  lui,  au  même  instant  que  lui,  n’étant  que  l’un  de  ses 
modes  d’existence  (*). — Dans  toute  autre  hypothèse , le 
droit  n’étant  pas  encore  acquis , et  le  fait  se  réalisant  en 
France,  c’est  la  loi  française  qui  reçoit  son  application 
naturelle (Yoy.  infrà,  p.  517  etpassim').  C(mtrà,M.  Fœlix 
et  les  auteurs  cités,  Droit  international  privé , p.  55. 

222.  Il  est  évident,  d’apres  ce  qui  précède,  que  si 
l’action  est  intentée  dans  la  patrie  du  père  étranger , et  que 
celui-ci  soit  condamné , en  vertu  de  la  loi  qui  autoiise  la 
recherche  de  la  paternité  dans  ce  pays , l’enfant  aura  la 
double  qualité  de  national  étranger , par  le  jugement  q[ui 
lui  donne  pour  père  l’étranger,  et  de  national  français, 
par  son  acte  de  naissance,  qui  lui  donne  pour  mère  une 
Fi-auçaise.  On  a vu  se  réaliser  ce  singulier  résultat  sous 
l’ancien  droit  (affaire  du  prince  Maximilien  de  Nassau)  (*);  et 
de  pareils  résultats  doivent  se  renouveler  encore , sauf  l’ap- 
plication des  principes  sur  les  réciprocités , les  compensa- 
tions , les  équivalents  législatifs , que  j’ai  exposés  en  divers 
endroits. 

225.  Mais  quid , si  le  demandeur  est  né  d’une  mère 
étrangère  et  d’un  Français?  pourra-t-il  porter  son  action 
contre  le  Français  devant  le  tribunal  étranger  dont  la  loi 
autorise  la  recherche  de  la  paternité?  Il  est  difficile  de  le 
penser , si  l’on  admet  une  réciprocité  de  principes  établie 
sur  les  bases  du  droit  international. 

Toutefois,  l’indépendance  des  puissances  étant  respecti- 
vement absolue,  la  puissance  étrangère  peut  très-bien 
déroger  par  ses  lois  et  ses  jugements  au  caractère  précis 
que  nous  avons  donné  à la  nationalité  et  aux  inductions 
que  nous  en  avons  tirées.  — Mais  le  jugement  ainsi  rendu  h 
l’étranger  qui  proclamerait  la  paternité  du  Français  ne  serait 
susceptible  d’aucune  exécution  en  France. 


(I)  L.  11,  ff.  Qui  polior.  in  pipnor. , et  art.  1108  ilii  Code  eivll. 
tï)  Merlin.  Questions  de  droit,  v Jugement,  5 lA,  p.  28. 
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•acTioïc  IV. 

ReconnaîiMnce  de  l'enfant  naturel. 


Sommaire.  — S3t.  Examen  des  deux  questions  suirantes  : L'enfant  naturel 
d'une  Française,  reconnu  par'Vin  étranger,  cst-il  étranger?  — L'enfant  naturel 
d’uiie  étrangère,  reconnu  par  un  Français,  est-il  Français  ? — Dans  le  premier 
cas , l'enfant  reste  Français  ; dans  le  second,  la  reconnaissance  ne  saurait  lier 
irrévocablement  l'enfant. 

224.  Les  auteurs  discutent  les  deux  questions  suivantes , 
qui  rentrent  dans  mon  sujet  : 

L’enfant  naturel  d’une  Française  reconnu  par  un  étran- 
ger est-il  étranger? 

L’enfant  naturel  d’une  étrangère  reconnu  par  un  Fran- 
çais est-il  Français? 

M.M.  Duraiiton  et  Sappey  pensent  que , dans  le  premier 
cas,  l’enfant  suit  la  condition  de  sa  mère  et  reste  Français; 

3 UC,  dans  le  second,  l’enfant  est  aussi  Français.  Seulement, 
ans  le  premier  cas,  il  reste  Français  de  plein  droit,  la 
reconnaissance  du  père  n’ayant  produit  aucun  effet;  et 
dans  le  second,  bien  que  revêtu  de  la  qualité  de  Français 
par  l’effet  de  la  reconnaissance,  il  jieut  la  contester. 

M.  Légat  n’approuve  pas  ces  décisions  (‘)  : selon  lui 
^ans  la  supposition  que  la  reconnaissance  ait  eu  lieu  en 
France),  c’est  le  père  qui  attribue  sa  qualité  à l’enfant. 
Mais , dans  le  premier  cas , l’enfant  étranger  pourra  devenir 
Français  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’art.  9 du 
Code  civil,  tandis  que,  dans  le  second,  l’enfant  est  Fran- 
çais par  la  raison  qu’à  la  qualité  de  son  père  se  trouve 
jointe  la  circonstance  qu’il  est  né  sur  le  sol  français.  — 11 
tire  ensuite  un  argument  <i  fortiori  de  la  seconde  dis|)0- 
sition  de  l’art.  10  du  Code  civil,  portant  que  : l’enfant  né 
en  pays  étranger  d’un  Français  qui  aurait  perdu  sa 
qualité  de  Français  pou/i'ra  toujours  recouvrer  cette 
qualité,  en  remplissant  les  formalités  jyrescrites  par 
l'art.  9.  L’enfant  né  en  France,  ajoute-t-il,  mérite  plus 
de  faveur  que  l’enfant  né  à l’étranger. 

Je  n’hésite  pas  à me  prononcer  pour  la  première  opinion. 


(I)  Code  de}  Éiranyeis,  p.  8 et  suiv. 
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M.  Legal  s’est  attaché  surtout  aux  doctrines  statutaii-es  ; il 
ii’a  vu  ((lie  le  père,  la  mère,  l’eufant,  pris  isolément, 
comme  individus  liés  entre  eux  par  un  fait  personnel.  Mais 
les  dispositions  du  Code  civil , nien  qu’assez  incohérentes 
sur  cette  matière , ne  sauraient  être  détachées  de  l’esprit 
général  qui  les  a dictées.  Or , il  est  imjwssible  de  ne  pas 
apercevoir  sous  le  mot  de  qualité , qu’il  emploie  fréquem- 
ment, la  nationalité  elle-même,  que  la  loi  protège  partout 
d’une  manière  expresse , dans  l’intérêt  de  l’enfant.  Com- 
ment concevoir  donc  qu’elle  ait  laissé  à la  disposition 
capricieuse  ou  intéressée  d’un  simple  étranger  de  fixer , 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre , la  nationalité  de  celui  qu’elle 
déclare  Français  (art.  9),  bien  qu’enfant  légitime  de  l’étran- 
ger , par  le  seul  fait  de  sa  naissance  sur  le  sol  français , aux 
conditions  qu’elle  prescrit?  Avant  d’être  reconnu  par  l’étran- 
ger , l’enfant  tient  sa  qualité  ou  de  sa  mère , dont  il  suit  la 
condition  , ou  de  la  patrie  commune  qui  l’a  vu  naître  , si  sa 
mère  n’est  pas  connue.  Or,  dans  le  sens  régulier  de  nos 
institutions , tous  les  enfants  appartiennent  à la  patrie 
avant  d’appartenir  à leurs  parents , non  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  réalité  féodale,  qui  est  banni  de  nos  institutions, 
mais  par  la  force  du  principe  politicpie  romain,  qui  nous 
constitue  dès  notre  naissance  enfants  d’une  commune 
patrie.  La  faculté  de  reconnaître  un  enfant  naturel , c’est- 
à-dire,  de  lui  donner  une  nationalité,  de  l’aiipelcr  au  sein 
d’une  famille  française,  soit  comme  enfant  légitime  par 
reCfet  de  la  légitimation , soit  pour  entrer  en  partage , 
comme  enfant  naturel , avec  l’enfant  légitime , dans  une 
certaine  proportion , des  biens  du  père  commun , soit  pour 
recueillir  des  dispositions  rémunéi-atoires , pour  porter  un 
nom,  partager  l’éclat  du  rang,  des  services  rendus  au  pays  ; 
cette  faculté,  disons-nous,  est  un  privilège  du  citoyen. 
C’est  un  droit  à l’exercice  duquel  le  simple  étranger  ne 
saurait  aspirer.  J’en  ai  expliqué  aillcui's  les  causes  ( Voy.  in- 
frày  chap.  suiv.). 

J’ajoute  (lue  c’est  précisément,  comme  je  le  disais  tout 
à l’heure,  la  considération  de  ces  principes,  savoir:  le 
haut  prix  de  la  nationalité , l’impossibilité  d’admettre  jamais 
qu’elle  soit  à la  disposition  des  individus,  le  sentiment 
profond  de  l’indépendance  des  souverainetés  entie  elles , 
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qui  a dicté  cos  dispositions  bienveillantes,  faciles,  mais 
purement  facuUatives,  résultant  des  art.  9 et  10  du  Code 
civil,  en  faveur  d’enfants  nés  sur  le  sol  français  ou  sur  le 
sol  étranger  d’un  Fi-ançais  qui  aurait  perdu  sa  qualité.  Car, 
môme  avec  l’exercice  du  droit  qu’elles  leur  accordent  de 
pouvoir  appartenir  à la  France  par  la  nationalité , ils  jouis- 
sent déjà  pleinement  de  leur  état  civil. 

L’enfant  naturel  étranger  doit-il,  pour  prendre  part  à 
une  succession  ouverte  en  France,  rapporter  une  recon- 
naissance conforme  à celle  que  prescrit  le  Code  civil? 
Voy.  infrà,  chap.  Des  successions. 

Quant  à la  seconde  question , les  raisons  précédentes  me 
portent  à adopter  l’opinion  de  M.  Duranton.  Si  la  recon- 
naissance faite  par  un  étranger  ne  saurait  enlever  à l’enfant 
sa  qualité  de  national  français , une  juste  réciprocité  veut 
que  la  reconnaissance  d’un  Français  ne  puisse  lier  irrévoca- 
blement l’enfant  né  d’une  étrangère. 


CHAPITRE  VII. 

DE  l’aDOPTIOX. 


SoHMAiBB.  — 3S5.  Quelle  que  «oit  l'hypotlièse  de  l'adoption,  l’étranger  en 
est  incapable  eu  France,  manquaut  d'idouéité  active  et  passive  pour  un 
tel  acte. 


225.  Sur  les  questions  d’adoption  entre  régnicoles  et 
étrangers,  la  jurisprudence  ne  fournit  de  solution  que  dans 
un  seul  cas  : c’est  celui  où  un  régnicole  adopterait  un 
étranger  (')  ; et  elle  se  prononce  pour  la  nullité  de  l’adop- 
tion. La  cour  de  cassation,  qui  consacre  cette  doctrine , se 
fonde  particulièrement  sur  ce  que  l’étranger  ne  jouissant  pas 
en  France  des  droits  civils  proprement  dits,  c’est-à-dire  des 
droits  autres  que  ceux  qui  dérivent  du  droit  des  gens , et 
qui,  touchant  à l’état  des  personnes,  appartiennent  à notre 


11)  Arrêts  Sander,  des  5 aoiU  18î3  — 22  novembre  1823,  et  Solima,  du 
7 juin  1826. 
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droit  public  interne  , s’ils  ne  rentrent  pas  dans  les  termes 
mêmes  de  l’art.  11  du  Code  civil , qui,  saufles  dispositions 
de  la  loi  du  14  juillet  1819  sur  le  droit  d’aubaine  , exige  la 
réciprocité  entre  le  pays  de  l’étranger  et  la  France  , ou  à 
moins  de  stipulations  expresses  sur  l’exercice  des  droits 
civils  ; cette  cour  prononce,  disons-nous,  que  l’étranger  n’a 
en  France  ni  l’idonéité  active  , ni  l’idonéité  passive  , j)Our 
adopt(U'  ou  pour  être  adopté. 

Mais  la  matière  offre  plus  d’étendue  et  les  hypothèses 
sont  plus  variées.  Un  étranger,  un  Russe,  par  exemple, 
peut-il  adopter  à Paris  un  autre  Russe  ? peut-il  adopter  un 
Français,  un  Anglais,  un  Allemand?  Réciproquement, 
peut-il  être  adopté  par  eux? — Nous  transportant  à l’étran- 
ger, un  Français  pourra-t-il  à Pétcrsboui^  adopter  un 
Français,  un  Russe , un  Anglais,  un  Allemand?  Pourra-t-il 
en  être  adopté?  Toutes  ces  questions  sont  dominées  par  le 
même  principe.  Il  s’agit  d’asseoir  une  véritable  définition 
des  droits  civils , de  les  soumettre  à une  distinction  plau- 
sible et  qui  soit  éminemment  dans  la  loi.  La  cour  dt  cassa- 
tion s’est  arrêtée  à la  distinction  commune  entre  les  droits 
civils  qui  dérivent  du  droit  des  gens  , c’est-à-dire  ceux  qui 
ne  sont  que  réglés  par  la  loi  civile  et  ceux  qui  sont  propre- 
ment le  produit  de  la  loi  civile  ; or,  relativement  à ces  der- 
niers , l’art.  11  du  Code  civil  exige  une  réciprocité  posi- 
tive entre  le  pays  de  l’étranger  et  la  France.  Elle  ajoute 
encore  , comme  caractère  particulier  de  l’adoption , que , 
touchant  à l’état  des  familles,  elle  appartient  à notre  droit 
public  interne.  .Assurément,  ces  motifs  sont  graves,  élevés; 
mais  ils  nous  laissent  toujours  sous  l’interprétation  si  con- 
trovei-sée  de  l’art.  11  du  Code  civil.  Ils  s’en  tiennent , d’ail- 
leurs, à une  distinction  que  repoussent  les  doctrines  nou- 
velles entre  les  droits  civils  dérivés  du  droit  des  gens  et  les 
droits  civils  qui  sont  le  produit  éminent  de  la  loi. 

Le  coi|)s  social  étant  tout  entier  sous  l’empire  général  de 
la  loi,  attendu  que  tout  ce  qui  n’est  pas  expressément  réglé 
par  elle  est  nécessairement  une  concession  de  l’ordre  poli- 
tique, et  dès-loi-s  une  émanation  tacite  de  la  loi  générale  , il 
faut  (lire  que  tous  les  droits  civils,  sans  distinction  , sont 
l’oeuvre  propre  de  la  loi  ; la  seule  distinction  admissible  on 
cette  matière  est  celle  des  sources  mêmes  de  ces  droits.  Les 
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uns  émanent  du  droit  politique,  dans  le  but  de  l’expliquer , 
de  le  développer,  de  le  mettre  en  action  : ce  sont  ceux  du 
régnicolc  ; les  autres  sont  des  droits  de  concession  , dont  la 
source  est  le  droit  public  français , et  à l’appui  desquels 
vient  comme  par  argument,  et  pour  en  justifier  l’exercice, 
ce  que  l’on  désigne  du  nom  de  droit  des  gens,  c’est-à-dire  le 
droit  pratiqué  par  tous  les  peuples  : ce  sont  les  droits  civils  des 
étrangers  (V.  suprà,  p.  197).  Or,  l’adoption  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  droit  de  concession  cnfaveur  del’étran- 
ger  ; c’est,  si  l’on  veut , un  des  modes  propres  d’existence 
d’un  peuple,  dans  l’une  des  branches  de  son  droit  public 
intérieur,  savoir  : l’état  des  personnes,  certaines  modifica- 
tions de  la  condition  des  familles,  qui  ont  été  jugées  propi-cs 
à concourir  au  développement  du  principe  politique  du  pays, 
et  qui  dès-loi-s  sont  sans  objet  comme  sans  but  pour  l’étran- 
ger , qui  reste  soumis  aux  lois  de  son  pays  pour  tout  ce 
qui  tient  à son  régime  intérieur,  à son  droit  public,  comme 
au  développement  de  son  principe  politique. 

Il  faudra  donc  dire  : que,  quelle  que  soitl’hj'pothèse,  rigou- 
reusement parlant , l’étranger  est  incapable , c’est-à-^ire 
manque  d’idonéité  active  et  passive  pour  l’exercice  d’un 
droit  tel  que  l’adoption,  qui  suppose  une  capacité  et  un  inté- 
rêt politiques  dans  son  exercice  même.  — Quant  aux  résul- 
tats , ils  dépasseraient  de  beaucoup  la  puissance  du  régni- 
colc : car , en  cas  d’adoption  de  l’étranger  par  lui , il 
conférerait  de  sa  pleine  autorité,  contre  le  vœu  des  lois  de 
son  pays  et  sans  l’assentiment  de  l’État , la  nationalité  à un 
étranger , et  en  cas  d’adoption  du  régnicole  par  l’étranger, 
le  premier  perdrait  sa  qualité  de  Français,  par  une  abdica- 
tion de  cette  qualité  dans  un  acte  français  qui  n’est  pas 
chargé  de  la  recevoir,  ce  qui  suffirait , même  indépendam- 
ment des  raisons  précédentes , pour  refuser  à l’étranger 
adoptant  l’assistance  de  la  loi  française. 

Relativement  à l’adoption  entre  étrangers  en  France, 
soit  qu’ils  appartiennent  à un  pays  qui  ne  connaît  pas 
l’adoption , comme  l’Angleterre  et  les  États-Unis  (*) , soit 
qu’ils  appartiennent  à un  pays  qui  la  reconnaît , sur  (juel 
fondement  réclameraient-ils  l’application  des  lois  françaises 

(I  M.  Firlix,  Droit  huenwtiomi  privé,  p.  53,  noir  5. 
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pour  leur  conférer  les  titres  de  père  ou  mère  adoptant  et 
îils  adoptifs.  L’adoption  est  une  modification  profonde*,  de  la 
nationalité  pour  tous  les  pays  epii  la  reconnais.sent , car  elle 
a pour  objet,  sinon  un  changement  d’état  complet,  du  moins 
un  nouvel  état  auquel  sont  attachés  des  effets  nombreux , 
soit  sous  le  rapport  des  pei«onncs , soit  sous  le  rapport  des 
biens  : or,  les  modifications  de  cet  ordre  ont  pour  base  ou 
principe  un  privilège,  une  exclusion,  une  dignité,  en  un 
mot,  une  extension  ou  une  conséquence  de  la  qualité  poli- 
tique de  national , dont  le  seul  régnicole  est  capable.  La 
qualité  pi'ojire  d’étrangersen  France  laisserait  donc  à crain- 
dre, dans  l’espèce,  que  les  demandeurs  manquant  j)récisé- 
ment  de  la  qualité  sans  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  l’adop- 
tion, qui  se  rattache  en  France  à un  ordre  polititpie  et  à des 
institutions  différents  des  leurs  (or,  l’on  vient  de  voir  que 
l’état  des  familles  tient  parmi  nous  à l’ordre  public  inté- 
rieur) , cet  acte  ne  pût  leur  être  concédé. 


CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  PUSSAINCE  PATERNELLE  ET  DE  SES  EFFETS. 


Sommaihe.  — 33r>.  Incertitude  sur  la  nature  du  statut  de  la  puissanee  pater- 
nelle .snns  l’ancien  droit.  Examen  et  discussion  des  opinions  des  auteurs.  — 
227.  C’est  par  la  doctrine  des  nationalités,  non  par  le  droit  statutaire,  que 
doit  être  régUie  la  puissance  paternelle.  Ce  sera  donc  par  les  lois  <ie  cha(|ue  sou- 
Tcraineté  que  seront  régis,  sur  son  sol,  cette  pui.ssanec  et  scs  effets,  de  la  part 
des  étrangers.  — 228.  Le  changement  de  nalionalité  du  père  n’entraîne  pas  le 
changement  de  nationalité  de  scs  enf.mts.  Mais  les  enfants  qn’ila.aprÂs  son 
changement  de  n.ationalité,  ont  la  nouvelle  nationalité  du  père.  — 229.  Relati- 
vement aux  droits  réels,  con.st''<|nence  de  ctdte  puissance , ils  sont  réglés  par  la 
loi  de  la  situation  des  biens.  — Raisons  de  ce  principe. 


22G,  La  puissance  paternelle,  ses  effets,  sont  subordon- 
nés aux  mêmes  considérations,  aux  mêmes  distinctions  que 
celles  qui  précèdent.  — Placés  sous  l’empire  du  régime 
statutaire  pur,  tout  tombe  dans  la  subtilité,  l’arbitraire,  la 
confusion. 

Donnons  un  tableau  abrégé  des  efforts  intellectuels  des 
anciens  docteurs  sur  la  matière. 

20 
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Quelle  e.st  la  nature  du  statut  de  la  puissance  paternelle  ? 
Uouhier  alïu  inc  qu’il  est  personnel , non-seulement  quant 
aux  rapports  existants  entre  le  père  etreril'ant,  mais  encore 
quant  aux  effets  relatifs  aux  biens , les  biens  n’étant  que 
l’accessoire  de  la  personne  (‘).  — lîoullenois  soutient,  au 
contraire,  qu’il  est  réel  (*),  et  Duplessis  {*)  partage  son  opi- 
nion. — Merlin  propose  un  troisième  avis  qui  tiendrait  le 
milieu  entre  les  deux  précédents  [*).  — Puis,  se  sentant 
tout-à-coup  comme  illuminé  par  une  idée  d’un  certain 
auteur  hollandais  , nommé  Biirgimdus  (*) , qui  a eu  le  sin- 
gulier privilège  de  mettre  à la  torture  plus  d’une  intelli- 
gence, il  distingue,  d’après  cet  auteur,  les  statuts  pour 
l’exécution  desquels  le  ministère  de  l’homme  est  utile, 
d’avec  ceux  qui  règlent  ce  que  l’homme  peut  ou  ne  peut 
|ras  faire.  Relativement  aux  premiers,  il  faut  uniquement 
s’arrêter  à la  nature  de  la  chose  comprise  dans  la  disjKisi- 
tion  ; en  sorte  que,  si  le  statut  ne  dispose  que  de  l’état  de  la 
personne,  sans  parler  de  c(î  qu’elle  peut  ou  ne  peut  pas 
taire , le  statut  est  personnel  ; que  s’il  ne  tombe  que  sur  les 
biens , on  doit  le  juger  réel.  Quant  aux  seconds,  il  faut  faire 
une  distinction  entre  le  cas  où  le  statut  qui  permet  quelque 
acte  de  la  société  civile  détermine  l’état  de  la  personne,  et 
celui  où  il  no  le  détermine  pas. 

Dans  le  premier  cas,  le  statut  est  indistinctement  per- 
sonnel ; dans  le  second,  il  est  personnel  ou  réel , suivant  la 
qualité  de  son  objet. 

Ce  lucide  développement  renferme,  aux  yeux  de  Merlin, 
la  solution  précise  et  absolue  de  toutes  les  difficultés  de  la 
matière , et  amène  directement  aux  trois  conclusions  sui- 
vantes : 

1“  La  loi  qui  soumet  un  fils  à la  puissance  de  son  père 
n’a  pas  besoin  du  ministère  de  l’homme  pour  son  exécu- 
tion ; elle  est  donc  personnelle  par  la  nature  de  son  objet  ; 

2“  La  loi  qui  déclare  un  fils  de  famille  incapable  d’alié- 
ner ses  immeubles  sans  l’autorité  de  son  père  est  person- 


(n  Cnutuniede  Boiir^ojnie,  cliap.  2t,  n.  38  et  39. 
ï)  Qncfl.  misl.  20e,  p.  440. 

(3)  15  ooiisiilUtion. 

(4)  Répertoire,  ï°  Puissance  paternelle,  p.  425  et  suiv. 
js)  De  jure  cioijuÿiini. 
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nello , quoique  son  objet  soit  réel , parce  qu’elle  détermine 
l’état  de  la  personne  par  rapport  à ce  qu’elle  peut  ou  ne 
peut  pas  faire  ; 

5°  La  loi  qui  donne  h un  père  l’usufruit  des  biens  de  son 
fils  doit  être  réelle,  parce  que  sou  objet  est  réel  et  qu’elle 
ne  règle  rien  concernant  la  capacité  ou  l’incapacité  du 
fils  de  famille  de  faire  quelque  chose. 

Pour  faire  l’application  de  ces  principes.  Merlin  donne 
l’analyse  suivante  de  la  puissance  pateimelle  et  de  ses 
effets.  On  trouve  dans  cette  puissance , selon  lui , trois 
choses  : 

1“  Elle  détermine  l’état  des  enfants,  et,  à cet  égard, 
elle  forme  un  statut  pcreonnel  qui  suit  les  enfants  [)artout  ; 

2®  La  puissance  paternelle  inij)rime  dans  les  enfants  qui 
y sont  assujettis  une  incapacité  de  faire  certains  actes, 
tomme  cette  incapacité  est  la  suite  de  leur  état , elle 
les  suit  également  partout  et  influe  sur  tous  leurs  biens , 
quelle  qu’en  soit  la  situation  ; 

5*  La  puissance  paternelle  donne  au  père , du  moins 
dans  quelques  coutumes,  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfants.  Cette  jouissance  est,  à la  vérité,  un  accessoire 
de  la  puissance  paternelle  ; mais  elle  ne  forme , dans  les 
enfants,  ni  capacité,  ni  incapacité.  Le  statut  qui  le  défère 
n’a  pas  besoin , pour  son  exécution  , du  ministère  de 
l’homme;  il  agit  seul;  l’homme  n’a  rien  à faire.  On  ne 
peut  donc  pas  appliquer  ici  les  raisons  qui  ont  déloi  miné 
l'espèce  de  concordat  tacite  dont  nous  avons  parlé.  Quel 
inconvénient  y a-t-]l  à restreindre  cette  jouissance  au  tei-- 
ritoire  des  coutumes  qui  l’accordent  ? 

Mais  voici  une  difficulté  d’un  auti-e  ordre.  C’est  la  loi  du 
domicile  du  père  qui  confère  la  puissance  paternelle , qui 
en  règle  l’exercice,  les  droits , en  détermine  la  (hirée.  Tel 
est  l’avis  général  des  autciu’s:  c’est,  dit  Merlin,  par  appli- 
cation de  la  règle  de  droit  : Nihil  tàm  naturnle  est,  quant 
CO  genere  quidquid  dissolvi,  quo  colligntum  est  ^ 
Supi)Osons  maintenant  un  père  qui  a changé  plusieui  s fois 
de  domicile  ; il  aura  eu  des  enfants  dans  chacun  de  ces 
domiciles.  Les  uns  se  trouveront  sous  la  puissance  pater- 


(1)  L.  33,  ff-  Dcregul.  jur. 
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nellc  , môme  jusqu’à  la  fin  de  leurs  joui-s,  comme  à Tou- 
louse'; les  autres  n’y  seront  pas,  comme  à Senlis,  dont  la 
coutume  repousse  cette  puissance.  Les  uns  en  sortiront  à 
tel  àce  ; les  autres,  à tel  autre.  « Quel  aftreux  mélange  et 
» quel  embarras  ! s’écrie  Boullenois  (‘).  Il  faudra,  quand 
. on  voudra  contracter  ou  assigner  quelqu’un  en  justice  , 

» lui  demander  son  extrait  baptistaire,  pour  savoir  où  il 

> est  né;  il  faudra  étudier  les  coutumes  des  différents 
. domiciles  ipi’avait  le  père  à la  naissance  de  chacun  de 
. ses  enfants.  » — « Voilà  des  inconvénients  graves, 

» disait  alors  Merlin  (*),  en  rapportant  toute  cotte  bizarre 
. controverse  ; mais,  où  ne  s’en  trouve-t-il  pas  ''  Y reme- 
» diera-t-on  eu  se  fixant  à la  loi  du  domicile  matrimonial  t 
» Non,  répond  Boullenois  lui-môme.  Serait-on  plus  heu- 
» reux  en  s’attachant  à chaque  domicile  actuel  du  père  ? 

> Non  encore.  L’état  des  enfants  serait  dans  une  vaeilla- 
» tion  perpétuelle;  capables  aujourd’hui,  demain  inca- 
» pables;  aujourd’hui  émancipés,  demain  soumis  à la 
» puissance  paternelle.  Pour  fairii  cesser  toutes  cf's  dilïi- 
» cultés,  il  faudrait  une  loi  uniforme,  non-seulement  dans 
« toute  ia  France,  mais  dans  l’univei-s  entier  ; car  l’éta- 
ï blissement  d’un  étranger  en  France,  ou  d’un  Français 
» hora  du  territoire  français,  les  ferait  toujoura  renaître.  » 

Tel  était  alors  l’état  de  la  discussion  sur  ces  matières , 
formellement  aliandonné  depuis  par  Merlin  (’). 

227.  Quittons  ces  arides  théories  qui  ne  devaient  leur 
existence  qu’à  l’insuffisance , à l’incohérence  de  quelques 
dispositions  législatives  ou  statutaires  plus  propres  à en- 
tretenir les  ténèbres  qu’à  les  dissiper  ; qu’à  l’absence  com- 
plète des  institutions  politiques  à l’abri  desquelles  s’élèvent 
et  se  développentlcs  nationalités.  C’est  du  droit  international 
qu’il  s’agit  aujourd’hui.  La  puissance  paternelle , au^i  bien 
que  la  puissance  maritale , se  lie , comme  émanation  du 
mariage,  aux  institutions  politiques  des  États.  Son  régime, 
sa  discipline,  ses  lois,  sont  placés  dans  le  domaine  public. 
Elle  tient  dès-lors  au  droit  public  môme,  c’est-à-dire  à 
la  spécialité,  à la  nature  propre  de  chaque  État,  à son 


(I)  Be  la  Réalité  et  de  la  Personnalité,  t.  II,  p.  35. 

lî)  Répertoire,  ibid.  -,  « o a 

(3)  Répertoire,  t.  XVI,  .irlditions  Effet  rétroactif,  sect.  3,  5 S,  art.  S,  n.  2. 
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droit  naturel  (V.  Droit  public).  Quda  sont  donc  les  prin- 
cipes en  cette  matière  ? L’étranger  résidant  en  France 
avec  sa  lamille  pourra-t-il  s’autoriser  des  lois  de  sa  patrie 
pour  exercer  sur  le  sol  français  les  droits  nés  de  la  puissance 
paternelle  sur  son  enfant , soit  sous  le  rapport  de  la  per- 
sonne , soit  sous  le  rapport  des  biens  ? Les  effets  de  la  na- 
tionalité s’étendent-ils  jusque-là  ? Peut-on  dire  que  la 
puissance  paternelle  rentre  tellement  dans  l’état  de  j)ère 
de  famille , qu’elle  fasse  nécessairement  unité  avec  lui , à 
titre  d’effet  indivisible  de  sa  cause,  et  comme  formant 
partie  homogène  de  la  nationalité  ainsi  modifiée,  en  telle 
sorte  que  le  père  soit  fondé  à invoquer  les  lois  de  sa  patrie 
en  France  pour  faire  respecter  l’exercice  de  cette  puissance, 
comme  sa  nationalité  clle-nicmc  ? Il  faut  répondre  que  non. 
Il  y a évidemment  ici  lieu  à distinguer , par  les  motifs  que 
j’ai  donnés  plus  haut,  entre  la  cause  et  les  effets  dont  la 
connexité  est  intime  pour  exprimer  pleinement , nûment, 
la  nationalité,  et  ceux  dont  la  connexité  n’étant  pas  la 
même , attendu  la  divereité  des  causes , n’offrent  ni  la  même 
homogénéité  ni  le  meme  but. — Sans  doute,  la  loi  étrangère, 
comme  la  loi  française,  dans  son  territoire,  peut  déterminer 
la  puissance  paternelle,  sa  forme,  ses  effets,  son  exercice, 
quant  à la  pci'sonnc  et  quant  aux  biens , elle  peut  imposer 
telle  capacité,  telle  condition,  tel  espace  de  temps  ipiant 
à sa  durée , telle  extension , telle  restriction  qu’il  lui  [daira, 
à l’objet  de  sa  disposition  ; mais  ces  modifications  n’auront 
proprement  d’effet  que  sin*  son  territoire  envers  les  ré- 
gnieoles  ou  ceux  qu’elle  leur  assimile  ; elles  ne  sauraient 
être  imposées  aux  souverainetés  étrangères:  car, rentrant 
par*  essence  dans  le  droit  public  de  chacune  d’elles,  clics  ne 
pourraient  que  former  une  collision  per[)étuclle  avec  les  lois 
étrangères  sur  la  même  matière,  et  porter  ainsi  atteinte  à 
l’indépendance  de  ces  souverainetés. 

Il  faudra  donc  dire  que  chaque  souveraineté , indépen- 
dante dans  ses  actes , ne  connaissant  aucun  intérêt,  aucune 
autorité  supérieur  à sa  volonté , dans  les  limites  de  son 
territoire,  aura  seule  droit  et  raison,  sauf  les  stipulations 
contraires  écrites  dans  les  traités  ou  résultant  d’usages 
constants,  d’y  régler,  à l’exclusion  de  toute  autre,  les  effets 
personnels  de  la  puissance  paternelle  des  étrangei’s  sur 
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leure  enfants  ; et  ce  sera , quant  à la  France , par  une  ap- 
plication directe  de  la  première  disposition  de  l’art.  3 du 
Code  civil  : « Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
» ceux  qui  habitent  le  territoire.  » Le  mot  de  police  em- 
ployé dans  cet  article,  compranant  virtuellement  les  mœui-s, 
la  décence , l’ordre  public , dans  tout  leur  développement, 
par  conséquent  les  lois  disciplinaires  des  familles  : car  le 
mot  de  police,  dérivé  de  politia,  se  confond,  dans  son 
acception  intime  et  propre,  avec  la  société  môme,  ou  le 
régime  jiolitique  (‘). 

!228. 0'’!'Tit  à la  (piestion  de  savoir  si  le  changement  de 
nationalité  du  père  entraînerait  le  changement  de  nationalité 
de  ses  enfants , elle  se  résout  par  le  principe  que  la  natio- 
nalité, étant  un  état  peraonnel,  ne  se  perd  ou  ne  s’aliène  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminés  par  les  lois  de 
chaque  jiays  pour  les  régnicoles.  Or,  dans  le  sens  exact 
des  gouvciTicmcnts  politiques  dont  la  base  est  la  libellé, 
l’enfant  naît  membre  du  corjis  politique  avant  de  prendre 
rang  dans  la  famille.  La  règle  invei-se  supposerait  un  état 
d’infériorité  ou  de  dépendance  qui,  même  en  écailant  les 
idéi's  absolues  et  excentriques  de  propriété  du  droit  romain, 
ou  le  servage  féodal , blesserait  le  principe  d’égalité,  et 
dès-lors  l’élément  politique  dans  sa  plus  précieuse  préro- 
gative. — La  détermination  du  père , quant  au  changement 
<le  domicile , ne  saurait  donc  avoir  aucune  influence  sur 
la  condition  de  ses  enfants;  elle  ne  saurait  leur  faire  perdi’c 
leur  nationalité.  — Mais  les  enfants  qu’il  aurait  eus  depuis 
son  changement  de  nationalité  suivraient  incontestable- 
ment la  condition  du  père , alors  même  que  la  mère  aurait 
conservé  la  sienne , sauf  dans  quelques  États , comme 
r.\nglcterre  et  les  États-Unis  (*). 

229.  Relativement  aux  droits  réels,  conséquence  de 
cotte  puissance , ils  sont  réglés,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière , par  la  loi  do  la  situation  des  biens.  Ainsi , un  Anglais 
l ésidant  en  France  avec  ses  enfants  mineura  sera  sou- 
mis à la  loi  française  pour  les  effets  personnels  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  comme  conséquence , pour  les  effets 


(1  Aristote.  Cfi/ifu.  lih.  t . 

V, , .M  . Fiidix.  Droit  hilvrmlwiwl  prive,  p.  iO, 


Digitized  by  Googl 


DE  I..V  rtlSSAACE  PAlERSELLE  ET  DE  EES  EEFETS.  511 

réels  de  celte  puissance , ([uant  aux  biens  situes  en  France  ; 
mais  il  sera  soumis  à la  loi  anglaise , ))Our  ces  eliets  réels, 
quant  aux  biens  situés  en  Angleterre , et  il  devra  même 
rester  soumis  et  s’astreindi  e aux  diverses  conditions  im- 
posées par  la  loi  anglaise  }X)ur  la  jouissance  et  l’exercice 
des  droits  réels  dont  il  s’agit.  Quant  aux  biens  qu’auraient 
ces  enfants , soit  en  Allemagne , soit  en  Italie , soit  dans 
toute  autre  contrée  du  monde  civilisé  dépendant  d’une 
puLssauce  étrangère , je  pense  que,  pour  régulariser  la  de- 
mande de  l’Anglais  tendant  à avoir  la  jouissance  et  le  libre 
exercice  des  droits  réels  attachés  à sa  qualité  de  père  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs,  il  devra  justifier  préala- 
blement des  droits  constituliis  de  la  puissance  paternelle, 
non  d’après  la  loi  de  sa  résidence  actuelle , mais  bien  d'ajirès 
la  loi  de  son  domicile,  puisque,  étranger  en  France,  il 
n’a  cessé  de  conserver  sa  qualité  de  sujet  ou  de  national 
anglais. 

La  décision  précédente,  relative  aux  droits  réels  résultant 
de  la  puissance  pateiaielle , sur  laquelle  les  auteurs  se  sont 
dispensés  en  tout  temps  de  donner  aucune  bonne  raison , 
rejK)se  sur  les  considérations  suivantes  : 

En  principe , c’est  la  souveraineté  sur  le  sol  qui  motive 
la  solution  par  laquelle  la  loi  de  la  situation  des  biens  règle, 
exclusivement  à toute  autre,  les  droits  réels  applicables  à 
ces  biens.  Or,  la  souveraineté  entiaîue  comme  conséquences 
inmiédiates  et  nécessaires  ; 

1°  Le  domaine  éminent  ; 2°  Le  droit  de  le  coordonner 
au  principe  politique  du  pays  ; 5“  Le  di’oit  de  jui  idiclion, 
d’où  découlent  les  formes  légitimes  par  lesquelles  seules  se 
réalisent  tous  les  droits. 

Du  domaine  éminent  résulte  le  droit  incontestable  pour 
le  souverain  de  veiller  non-seulement  à la  police  du  ter- 
ritoire, mais  encore  aux  mouvements  de  la  propriété,  soit 
dans  les  stipulations  politiques,  soit  dans  les  stipulations 
privées  ; aux  établissements , aux  entreprises  de  tout  geni'e 
par  lesquels  le  sol  peut  être  diversement  affecté,  soit  tlansses 
richesses  intérieures , soit  dans  ses  productions  extérieures, 
carie  domaine  éminent  renferme  dans  sasignificationpropiT! 
le  droit  attribué  au  souverain  de  régler,  de  modifier,  dans 
le  sens  du  bien  commun  cl  dans  l'intérêt  de  tous  , l’cxcr- 
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cice  ml^mc  du  droit  de  proprii^té  sur  lo  sol  ; et  il  pourrait 
aller  à la  rifrueur , sans  excéder  sa  puissance , jusqu’à  la 
résolution  absurde  d’interdire  à tout  étranger  une  dispo- 
sition quelconque  qui  aurait  pour  effet  de  réfléchir  sur 
le  sol.  Le  commnnlarr,  en  Aniiieterre  et  aux  États-Unis, 
impose  lui-même,  comme  condition  de  toute  aliénation  du  sol 
au  profit  d’un  étranger,  diverses  formalités  locales  (*)  qui 
sont  proprement  des  actes  de  souverainté. 

2®  De  la  souveraineté  résulte,  en  second  lieu , le  droit 
de  coordonner  l’emploi  et  la  disposition  du  sol  avec  le  prin- 
cipe politique  sous  lequel  vit  le  corps  social  qui  l’habite , et 
de  créer  toutes  les  lois  qui  servent  comme  de  conséquences 
ou  de  dévclojipement  à ce  principe  ; de  se  refuser,  par  suite, 
à l’application  de  toute  loi  étrangère  qui  serait  contraire  à ce 
principe  : car  c’est  h ce  prix  qu’il  jouit  de  la  liberté  poli- 
tique et  la  garantit  h tous  ses  membres.  Ainsi,  par  exemple, 
le  corps  social  français  peut  et  doit  se  refuser  à l’application 
sur  son  sol  de  toute  disposition  qui  supposerait  des  distinc- 
tions de  naissance,  ou  dont  le  principe  se  rattacherait  à l’an- 
cienne féodalité , des  privilè.ges  non  reconnus  par  ses  lois  , 
d(;s  dispositions  abrogées , telles  que  les  substitutions  gra- 
duelles , les  fîdéicommis,  les  renonciations  aux  successions 
futures,  le  retrait  lignager,  etc.  : car  il  a jusqu’au  droit 
d’armer  tous  ses  citoyens  pour  repousser  toute  innovation  , 
toute  entreprise,  sous  quchpie  forme  qu’elle  se  produise,  qui 
aurait  pour  but  de  troulilcr  le  libre  développement  de  son 
principe  politique  ; et  toute  solution  contraire  émanée  des 
pouvoirs  publics,  des  corps  administratifs  ou  judiciaires, 
encourrait  ou  l’annulation  ou  la  cassation , comme  violant 
directement  la  loi  du  pays. 

3°  Le  droit  de  juridiidion  étant  inhérent  à la  souveraineté, 
comment  une  disposition  quelconque  d’une  législation  étran- 
gère, pouvant  réfléchir  directement  sur  le  sol  français, 
parviendrait-elle  à y réaliser  ses  effets  sans  le  concours  et 
l’agrément  formel  du  souverain  qui  régit  c;e  sol?  Les  droits 
réels  attribués  au  père , comme  conséquence  de  sa  puis- 
sance sur  ses  enfants  mineurs , ne  peuvent  donc  émaner 
que  de  la  loi  qui  régit  souverainement  le  sol  politique  sur 


(1)M.  yixXii.  ür»it  inlcrmliuiiul  )>rivé,\l'‘-  l,  lit  2,  il.  33,  (>1  le.' .lu  leur»  cités . 
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lequel  s’exercent  ces  mt'mes  droits.  Relativement  à la  vente, 
à l’échange , à l’hypothèque  et  à quelques  autres  contrats 
<lu  droit  des  gens  qui  s’accomplissent  tous  les  jours  sur  le 
territoire,  de  la  part  des  étrangère,  V.,  au  chap.  des  Dma- 
tionsy  la  raison  que  je  donne  de  ce  principe. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  CURATELLE. 

Sommaire.  — 230,  Les  «Orangers  sont  incapables  de  la  tutelle,  de  la  curatelle 
en  France.  Ils  ne  peuvent  voter  dans  nn  conseil  de  famille.  — Mais  ils  peuvent 
être  tuteurs  ou  curateurs  d’un  autre  étranger. 

230.  Les  étrangers  sont-ils  capables  de  la  tutelle , de  la 
curatelle , en  France  ? peuvent-ils  voter  dans  un  conseil  de 
famille  ? Il  faut  répondre  négativement  à ces  questions  par 
les  considérations  précédentes.  M.  Ztichariæ  (‘)  pense  que 
l’étranger  ne  peut  être  tuteur,  alors  même  qu’il  serait  admis 
à l’exercice  des  droits  civils  : il  considère  la  tutelle  comme 
une  dépendance  de  l’état  politique,  dont  les  régnicoles  seuls 
sont  capables.  Je  suis  de  l’avis  de  ce  jurisconsulte.  Selon 
l’esprit  de  nos  institutions,  la  tutelle  est  une  véritable  dignité. 
Les  fonctions  de  la  tutelle  embrassent  les  actes  les  plus 
importants  de  la  vie  du  citoyen  ; sa  gestion  s’étend  depuis 
les  discussions  relatives  au  rang , au  nom , à la  (pialité  des 
personnes,  au  mariage , jusqu’aux  transmissions  de  biens 
par  donation , contrat  de  mariage , institution , substitution, 
partages,  etc.  : elles  entraînent  dès-lors  une  responsabilité, 
des  garanties,  des  soins,  des  sollicitudes  de  famille  dont 
l’étranger  est  radicalement  incapable.  Le  tuteur  est  même 
investi  d’une  puissance  ou  d’une  autorité  vis-à-vis  du  mi- 
neur, qui  suppose  forcément  égalité  de  condition,  la  même 
nationalité  ; cai‘  il  y a communauté  entre  eux  de  droits  et 
de  devoirs , par  cela  même  que  l’un  représente  l’autre  aux 
yeux  de  la  loi,  dans  les  fonctions  dont  il  est  investi.  ■ — Mais 
l’étranger  pourrait  être  tuteur , curateur  d’un  autre  étran- 


(1)  Conmemtiire  tur  If.  Code  rhil.  t.  I,  p.  MIO. 
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ger  en  France , mineur  ou  interdit.  Le  mineur , l’interdit 
étranger,  n’offre  rien  dans  sa  qualité  d’etranger  qui  exclue 
en  France  l’assistance,  en  qualité  de  tuteur,  de  curateur  ou 
de  conseil,  d’un  autre  étranger  ; la  loi  française,  de  son  côté, 
n’a  aucune  raison  de  ne  pas  intervenir  pour  aider  l’étran- 
ger dans  l’exercice  des  droits  civils  qu’elle  lui  concède,  avec 
l’assistance  et  les  secoui’s  qui  lui  sont  nécessaires  ; et,  à la 
dilicrence  de  l’adoption,  qui,  se  rattachant  expressément  à 
un  certain  ordre  politique,  suppose  une  qualité  émanée  de 
cettc‘  source , la  tutelle  entre  étrangers  ne  suppose  que  l’ap- 
titude et  la  capacité  nécessaires  pour  l’exercice  des  droits 
civils. 


CH.\PITRR  X.  , 

•-■J- 

DE  L ÉM\NCII*\TION.  ^ ; [ C 

t ■ 

Sommaire.  — 231.  L'émaucipation  était  autrefois  une  dépendance  de  la  puis- 
sance paternelle.  Elle  toiunait  dés-lors  sons  le  régime  statutaire. — Doutes 
sur  son  véritable  caractère.  — 233.  D'après  le  droit  nouveau,  elle  est  moins 
une  dépendance  de  la  puissance  paternelle  qu’une  modiitcation  d’état,  un 
développement  de  la  capacité  individuelle.  — Preuves.  — 233.  Les  raisons  qni, 
sous  l’ancien  droit  statutaire,  portaient  à décider  que,  d’une  coutume  à 
l’autre , l'émancipation  par  mariage  se  réglait  par  le  statut  du  domicile,  sont 
inapplicables  sous  le  droit  nouveau,  (|ui  ne  connaît  que  les  nationalités,  nulle- 
nicnt  les  individus.  , 


251.  L’émancipation  exactement  appréciée  procède  des 
memes  vues.  Je  suis  d’autant  plus  autorisé  à poser  ce  prin- 
cipe, (jue  la  place  qu’elle  occupe  dans  le  système  de  la  loi 
me  paraît  être  l’abandon  certain  des  doctrines  statutaires.  En 
elfet,  c’est  dans  les  divisions  mêmes  des  matières  du  Code 
civil,  dans  l’ordre  toujoui-s  logique  qu’ont  suivi  ses  rédac- 
teurs , qu’il  faut  chercher  leur  pensée  intime.  — Sous  le 
droit  ancien,  l’émancipation  était  une  dépendance,  une 
niodihcalion  de  la  [missance  paternelle  ; et  selon  le  degré 
d’intensité  ou  la  modération  de  cette  puissance , en  vertu 
des  lois  qui  régissaient  les  diverses  parties  du  territoire  , 
l’émancipation  était  permise,  prohibée  ou  modérée  au  gré 
du  chef  do  famille,  tou  jours  jaloux  d’accorder  ou  de  refuser 
personnellement,  et  d’après  ses  vues,  une  concciisiou  à 
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latjuoUü  se  rattachait  souvent  pour  lui  l'exercice  ou  la  jouis- 
sance de  droits  trcs-iiuportants.  Tout  tombait  alors  sous  le  ré- 
gime du  statut  : car , la  puissance  paternelle  étant  bien  évidem- 
ment statutaire  par  essence  , l’émancipation , l’une  de  ses 
niodilications , était  naturellement  de  l’ordre  des  disposi- 
tions statutaires  ; et  de  là  ces  questions  singulières  que  se 
faisaient  les  auteui-s  : si  le  mariage,  qui  dans  ccitaines  cou- 
tumt's  émancipait  de  plein  droit,  devait  être  considéré 
comme  une  forme  purement  extrinsèque,  par  rappoit  à 
l’émancipation,  ou  comme  une  condition  personnelle  aux 
enfants,  et  comme  relatif  à l’émancipation  en  elle-même. 
Dans  le  premier  cas,  on  suivait  la  loi  du  domicile  actuel  ; 
dans  le  second,  la  loi  du  domicile  d’origine  (*).  En  faisant 
l’application  pure  et  simple  de  cette  doctrine  aujourd’hui, 
on  dirait  que,  dans  le  premier  cas,  l’étranger  mineur,  dont 
la  loi  ne  reconnaît  pas  l’émancipation  de  plein  droit , se 
mariant  en  France,  sera  émancipé  de  plein  dioit,  en  vertu 
de  la  loi  fi’ançaise  ; que,  dans  le  second,  au  contraire,  dont 
l’hypothèse  est  plus  exacte  , le  mariage  étant  une  condition 
d’état  et  pei-sonnelle  de  l’enfant,  la  loi  de  son  pays  le  suivra 
en  France  pour  empêcher  son  émancipation  (> 

252.  Ces  distinctions  subtiles,  sur  lesquelles  les  anciens 
auteure  étaient  loin  de  s’entendre  (*) , sont  condamnées 
aujourd’hui  par  les  vues  générales  du  Code  civil  et  ses  divi- 
sions de  la  matière.  Dans  le  véritable  sens  de  la  loi  nouvelle, 
l’émancipation  n’est  plus  une  dépendance , une  altération 
de  la  puissance  paternelle  ; elle  est  une  modification  d’état , 
un  développement  de  la  capacité  individuelle  dans  des  cir- 
constances qu’elle  a expressément  déterminées,  pour  attri- 
buer extraordinairement  au  mineur  l’exercice  de  certains 
droits  , dont  le  majeur  seul,  dans  la  règle  commune,  est 
capable  ; et  de  là  la  progi'ession  de  la  loi  dans  ses  dispositions 
relatives  à la  capacité  personnelle , à l’exercice  des  droits 
civils , de  la  part  du  citoyen  mineur,  premier  objet  de  ses 
soins.  1”  Après  avoir  réglé  son  état,  c’est-à-dire  tout  ce  qui 


(1)  Boullcnois.  Traii(,t.  II,  p.  48;  Merlin,  Répertoire,  y'  Puissance  paternelle, 
sert.  1,  II.  5. 

(2)  l),i1Io7.i  Recueil  alphabétique,  y>  Lais.  sert.  4,  n.  Î3. 

(3)  Vovez  eiitic  autres  FrolamI  , Mémoires,  p.  8l9,  et  Poullain-Duparr, 
t.  VIII,  p".  228 
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le  constitue  membre  légitime  du  corps  politique  (‘) , U règle 
les  droits  et  l’étendue  de  la  puissance  paternelle , moins 
encore  dans  l’inlérêt  de  cette  puissance  que  dans  l’intéi^êt 
de  l’enfant  (®).  — Elle  organise  bientôt  la  minorité  et  la 
tutelle  (’),  toujoure  dans  les  mêmes  vues.  — Sa  sollicitude  la 
porte  ensuite  à rechercher  si  l’intérêt  de  l’enfant  mineur 
ne  réclame  pas , loi’sque  ses  facultés  se  trouvent  suffisam- 
ment développées , de  le  faire  sortir  de  l’état  de  minorité  et 
de  le  rendre  responsable  à l’égal  du  majeur,  vis-à-vis 
des  tiere,  de  certains  actes,  dont  elle  définit  la  portée  ; elle 
oiganise  aloi«  l’émancipation , non  comme  dépendance  de 
la  puissance  paternelle , mais  comme  état  accidentel  du 
mineur,  réglé  dans  son  pro{>re  intérêt.  Ainsi  il  est  émancipé 
de  pkiin  droit  par  le  mariage  ; l’émancipation  peut  être  pro- 
voquée dans  son  intérêt , loi*squ’il  a jrerdu  son  père  et  sa 
mère  et  qu’il  a atteint  dix-huit  ans , même  à la  réquisition 
d’un  simple  parent  en  cas  de  négligence  du  tuteur  (*)  ; la 
loi  détermine  expressément  ensuite  les  actes  dont  sera 
capable  le  mineur  émancipé,  ceux  qui  excéderont  sa  capa- 
cité et  pourront  donner  lieu  à révoquer  l’émancipation. 
C’est  là  que  la  loi  termine  sa  tâche.  Evidemment,  dans  ce 
système,  elle  délaisse  les  doctrines  statutaires,  se  détache  de 
l’esprit  de  famille,  pour  rcgulai  iser  dans  le  sens  des  nationa- 
lités l’existence  individuelle.  La  puissance  paternelle  n’est 
plus  dans  scs  vues  nouvelles,  qu’un  moyen  secondaire 
employé  par  elle  pour  garantir , améliorer  le  sort  de  l’en- 
fant, (jui  reste  toujoui’s  le  premier  objet  de  sa  sollicitude. 

25d.  Les  raisons  qui,  dans  l’ancien  droit  statutaire,  por- 
taient à décider  que,  pour  régler  l’état  de  l’enfiuit  qui,  né 
sous  une  coutume  où  l’émancipation  par  mariage  n’avait 
pas  lieu,  allait  se  marier  dans  une  coutume  où  l’émancijw- 
tion  par  mariage  avait  lieu,  il  fallait  consulter  la  loi  du  domi- 
cile d’oiigine  , comme  étant  celle  qui  réglait  d’une  manière 
complète  et  définitive  son  état  ; ces  raisons,  qui , comme  je 
l’ai  dit  souvent,  pouvaient  avoir  quelque  poids  dans  une 
seule  souveraineté  dont  les  diverses  parties  du  territoire 


(t)  Tit.  7,  ch»p.  1,  3 et  suiv. 
m Tit.  9. 

«.init.  lü. 

(»)  Art.  «78  et  479. 
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Ôtaient  soumises  h la  môme  domination  ou  loi  politique,  ont 
aujourd’hui  perdu  leur  exacte  application.  — Les  législa- 
tions modernes,  du  moins  pour  la  plupart,  ne  connaissent 
que  les  nationalités , nnlleinent  les  individus. — Or,  il  ne 
peut  entrer  dans  la  définition  correcte  des  nationalités 
(ju’elles  (îmbrassent  tout  à la  fois  les  qualités  actives  dont  le 
principe  a opéré  ses  effets  sui’  les  étrangers , aux  terrnt*  de 
la  loi  étrangère , avec  les  qualités  négatives  qui  n’ont  rien 
opéré , et  contenues  encore  dans  les  prohibitions  de  la 
môme  loi.  — Ainsi,  l’Anglais  légitime,  illégitime,  interdit, 
marié,  etc.,  dans  les  conditions  des  lois  de  S!i  patrie,  restera 
tel  en  France  , attendu  que  c’est  là  sa  nationalité,  dont  ou 
ne  saurait  le  dépouiller  ; mais  il  n’en  saurait  être  de  môni(> 
des  effets  non  accomplis  de  cette  nationalité  sur  le  sol  étran- 
ger. fl  n’existe,  à cet  égard,  aucun  fait  consommé,  aucun 
droit  acquis  dont  on  puisse  le  priver.  — La  prohibition  de 
l’émancipation  par  mariage  de  la  loi  étrangère  ne  saurait 
donc  obtenir  ses  effets  eu  France,  quant  aux  mariages  qui 
y sont  contractes  par  des  étraugc'i's  ; or,  la  loi  du  sol,  éma- 
nation de  la  souveraineté  qui  régit  ce  sol , doit  conserver 
la  plénitude  do  son  action  sur  tous  les  faits  qui  s’accom- 
plissent dans  ses  limites  et  sous  ses  yeux. 


CHAPITRE  XL 


DE  LA  MAJORITÉ,  DE  LA  MINORITÉ,  DE  l’iXTERDICTION,  ET,  EN 
GÉNÉRAL,  DE  LA  CAPACITÉ,  DE  l’iNCAPACITÉ  DE  l’ÉTIUNGER 
EN  FRANCE  ('). 

Sommaire.  — 234.  V.irii'lé des  opinions,  dans  l'ancion  droit  .statutaire,  sur  la 
(incstion  de  saroir  quelle  loi  doit  r^gir  la  ni.ijoritc,  la  ininoriK'. — 235.  Le 
régime  statutaire  ne  considérant  que  les  individus,  tout  l'intérét  des  questions 
relatives  à l’état,  à la  capacité  des  personnes,  était  constamnicnt  concentre 
dans  la  connaissance  exacte  du  domicile.  — Résumé  des  opinions  des  auteurs 
sur  ces  questions  de  domicile.  — Les  lois  nouvelles  ont  substitué  à ce  régime , 
fondé  sur  le  domicile,  le  principe  delà  nationalité. — 236. 1.’art.  .3  du  Code  civil 
doit  être  entendu  dans  le  sens  des  rel.ations  intcm.itionales,  appliquées  aux 
capacités  individuelles  ; — par  conséqucni,  comme  ne  pouvant  être  iinpo.si'es  , 
dans  le  sens  du  statut  personnel,  sur  le  sol  étranger.  — 237.  On  dira  donc, 

(1)  I.a  majorité  et  la  minorité  étant  deux  corrélatifs  nécessaires  qui  rentrent 
dans  la  capacité  et  forment  même  comme  une  uniié.  quant  aux  questions  statu- 
taires, j’ai  cru  devoir  les  placer  sou»  le  même  chapitre. 
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comme  consi«|iicnpe  encore,  <|uo  1®  nationalité  de  Tétranjjer  *era  détlnie  par 
Ic^  lois  de  sa  patrie  sur  nn  antre  sol  que  le  sien.  — Mais  que,  pour  l’cier- 
cice  des  droits  cirils  sur  ce  sol,  sa  c-apacilé  .sera  fléterminéc  par  les  lois  qui 
le  réj;is.scnt.  Ï38.  Si  le  dcTeloppemciit  delà  nationalité  sur  le  sol  étran^r 
comporte  les  restrictions  précédentes,  à pins  forte  raison  comporte-t-il  qu’il 
ne  puisse  jamais  prévaloir  sur  les  lois  de  police,  d'ordre  publics,  les  nitnirs  , 
iiiéiiie  les  maximes  tenant  lieu  de  loi  sur  le  sol  étranger.  — 239.  Lue  dernière 
restriction  aci'ompagnera  le  développement  libre  de  la  nationalité  étrangère 
en  France.  — C'e.st  <iue  le  juge  français  ne  sera  jamais  dans  robligatiou 
expresse  d’appliquer  la  loi  étrangcje,  sauf  tout  ce  fpi’embrasse  la  natio- 
nalité, et  A moins  qn’il  n’y  .soit  contraint  par  la  loi  française  elle-même. — 
240.  bien  que  le  juge  français,  hors  les  cas  précédents,  ne  soit  p.i.'  tenu 
d’appliquer  la  loi  étrangère , il  i>eut  cependant  en  faire  une  application  Inhié- 
vole,  dans  différents  cas,  sans  s'écarter  des  ilevoirs  juridictionnels  que  lui 
impose  la  loi  qui  l'institue. — Énumération  de  ces  eas.  — 241.  Développe- 
ment des  principes  précérlents  appliqués  h la  minorité  de  l’étranger  en  France, 
comme  ii  toute  antre  circonstance  modiUcative  de  sa  nationalité.  — 242.  Appli- 
cation des  luénies  principes  à une  ancienne  question  fortement  controversée 
parmi  les  jurisconsultes.  — 243.  Par  application  des  mêmes  principes,  l’inter, 
diction  pour  canse  de  démence,  de  prodig.-ilité,  l'état  de  mort  civilement  par 
suite  de  condamnations  judiciaires  ; la  privation  ou  la  sti.spension  des  droits 
civils,  prononcée  contre  l’étranger  dans  sa  patrie , subiront  toutes  les  con- 
ditions que  la  loi  française  impose  an  rcf^icole  lui-niémc  pour  l’exercice  des 
droits  civils,  quant  à la  durée  et  aux  elt'ets  de  ces  iiiudiflcations  de  la  natio- 
nalité en  France.  — 244.  Application  des  principes  qui  précèdent  à une 
espèce  diversement  appréciée  par  les  auteurs,  et  dont  la  infliculté  repose 
sur  le  véritable  sens  de  l’art.  1I2S  du  (’avde  civil.  Difficulté  qui  subsiste 
toujours,  si  l'on  s’attache  aux  doctrines  statutaires,  mais  qui  disp.iralt,  si 
l'on  se  détcrniine  par  les  nationalités.  — 246.  Rapprocbeiuciit  détaille  et 
distinct  entre  les  anciennes  doctrines  statutaires  et  les  doctrines  des  natio- 
nalité.s,  relativement  aux  capacités  individuelles,  pour  l’exercice  des  droits 
civ  ils  sur  le  sol  étranger.  Préférence  duc  à ces  dernières.  — 246.  I.es  capacités 
individuelles  n’étant  ilans  chaque  souveraineté  qu’une  émanation  même  de  la 
nationalité,  elles  n’ont  dès-lors  un  sens  absolu  que  dans  le  territoire  rcs|)ectif 
de  chacune  d'elles.  Hors  de  ce  territoire,  les  ((iicstious  de  capacité  ne  sont 
plus  que  des  ipiestions  de  nationalité.  — 247.  Examen,  en  vertu  des  mêmes 
principes,  de  la  question  de  savoir  tpielle  loi  doit  régler  la  majorité,  la  mi- 
norité ou  toute  autre  capacité,  pour  la  disposition  des  biens  d’une  souverai- 
neté à l’autre.  — 248.  baisons  capitales  pour  que  la  capacité  de  l'étranger 
ne  puisse  ni  prévaloir,  ni  s’établir  en  concurrence  avec  la  cap.icité  dn  régni-- 
colc,  pour  la  disposition  du  sol.  — 249.  baisons  du  siKond  ordre,  venant  à l'appui 
de  ce  principe.  — 260.  Toutefois,  le  principe  politiipie,  l'invincible  tendance  delà 
nature  humaine  pour  l'association  et  toutes  les  communications  qu’elle  en- 
traîne, commandent,  une  dérogation  au  principe  prv’cévlcnt.  — 251.  L’étranger, 
fondé  sur  sa  nationalité,  exercera  donc  sur  un  autre  sol  que  le  sien  , comme 
concession  dérogatoire  aux  principes  généraux,  les  droits  vulgairement  connus 
sous  le  nom  de  Droit  des  gent,  la  vente,  l'iîcliangc,  l'hypothèque,  etc.,  il’apres 
sa  rapacité  nationale,  — 262.  Apiilication  des  mêmes  principes  à la  <|UCstion  de 
savoir  si  le  mariage  célébré,  en  pays  étranger,  entre  Français,  sans  publica- 
tions faites  en  France,  est  nul.  — Solnliou  dans  le  sens  de  la  validité.— 
263  Fàivisagée  d’après  les  mêmes  principes , la  capacité  est  donc  iiiuins  une 
affectation  personnelle  i|u'uii  caractère  ou  une  modification  de  la  nationalité. 

— 254.  Définition  de  la  m.ajorlté  féodale.  F.llc  est  de  tlatiil  réel.  Poiir<|uoi  ? — 
Elle  entre  comme  partie  intégrante  dans  l'institution.  — 266.  I.a  capacité  de 
succéder  est  un  élément  du  même  ordre.  Il  n’a  pas  trait  6 la  personne  ; il  a 
trait  à la  cho.se;  il  a été.  créé  pour  le  .soutien  de  l'institution,  et  il  fait,  à ce 
titi-i',  partie  intégrante  de  l'ordrclégal  de  dévolution  de  biens  par  successioa. 

— 2SC.  Il  faut  en  diri;  autant  de  l'iudignité,  de  l'infamie  ou  de  toutes  autres 
exclusions  au  droit  de  succéder. 


23i.  Quelle  est  la  loi  tfiii  doit  régir  la  majorité , la  iiii- 
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norité,  et  eu  général  la  capacité  de  rétranger  résidant 
en  France?  — Les  anciens  auteurs,  forcés  de  rechercher 
les  applications  les  plus  plausibles  du  droit  coutumier , 
étaient  partagés  sur  cette  qtiestion,  et  la  jurispiaidence  ne 
l’était  pas  moins.  Les  uns  inclinaient  pour  la  loi  de  la 
naissance,  les  autres  pour  la  loi  du  domicile  actuel  ; et  les  par- 
tisans de  ces  deux  opinions  ne  manquaient  pas  de  raisons  so- 
lides pour  les  défendre.  Userait  complètement oiseuxaujoui'- 
d’hui  de  rapporter  les  longs  motifs  dont  ils  les  appuyaient, 
car,  les  institutions  et  les  formes  sociales  étant  changées, 
les  raisons  de  décider  ne  sont  plus  les  mêmes.  Lorsque  les 
provinces,  régies  par  des  coutumes  diverses,  vivaient  sous 
la  même  loi  politique,  il  pouvait  être  intér(îssant  de  savoir 
si  l’indi  v idu âgé  de  vingt  ans  et  domicilié  à Scnlis,  par  exemple , 
où  l’on  n’était  majeur  qu’à  vingt-cinq , devenait  de  plein 
droit  majeur  en  transférant  son  domicile  sous  la  coutume 
d’Anjou , où  l’on  était  majeur  à vingt  ans  ; si  le  majeur  de 
vingt  ans  en  Nonnandie  était,  conformement  à la  disposition 
de  cette  coutume,  capable  de  disposer  de  ses  biens  et 
d’ester  dans  tout  le  royaume  sous  l’assistance  d’un  tuteur 
ou  d’un  curateur.  Le  Normand  qui  changeait  de  domicile , 
disaient  les  uns , et  s’établissait  soit  à Paris , soit  sur  tout 
autre  point  du  royaume , ne  cessait  pas  pour  cela  d’être 
Normand.  « Sa  coutume,  cette  loi  qui,  avait  présidé  à sa 
» naissance,  avait  acquis  le  droit , dit  expressément  Boulle- 
» nois  (^),  de  veiller  sur  lui,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  capable 
» de  veiller  pour  lui-même.  Ce  droit  de  protection  la 
B mettait  en  mesure  de  suivre  l’enfant  partout  où  il 
B pouvait  aller , jusqu’au  temps  marqué  par  elle  pour  dis- 
B poser  de  lui-même,  b Mais  s’il  faut  consulter  la  loi  de 
la  naissance,  répondaient  les  partisans  de  l’opinion  con- 
traire , les  relations  civiles  et  commerciales  n’offriront  plus 
aucune  sécurité  entre  les  citoyens  ; on  ne  verra  plus  par- 
tout que  des  pièges  ou  des  entraves.  Comment  s’assurer, 
on  effet , du  lieu  de  la  naissance  de  chaque  contractant, 
des  dispositions  de  la  coutume  qui  détermine  l’époque  de 
sa  majorité,  des  formalités  qu’elle  impose  pour  la  con- 
stafer,  pour  les  comptes  à rendre,  de  l’état  de  la  juris- 


(l)  Traiir  de  la  perxommlUé  et  de  la  réalité,  t.  I,  p.  53. 
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piTidence  interprétative  de  ces  dispositions,  etc.? — Les 
Coui's  souveraines  devaient  apprécier  et  balancer  dans 
leur  sajïcsse  les  raisons  de  droit  civil  qui  militaient  pour 
rime  ou  ])our  l’autre  de  ces  opinions  ; et  selon  qu’elles  pen- 
chaient pour  la  réalité  ou  pour  la  personnalité , l’imbvidu 
restait  soumis  à la  loi  du  lieu  de  la  naissance  ou  du  do- 
micile actuel. 

!253.  D’ailleui’s , le  régime  statutaire,  ne  connaissant 
que  les  individualités,  était  forcé  de  ramener  toutes  les 
questions  relatives  à l’état  et  à la  capacité  des  pci-sonnes, 
à la  loi  du  domicile.  Il  fallait  distinguer  entre  le  domicile 
d’origine  ou  de  naissance  et  le  domicile  nouveau , dé- 
ti'rmiiier  les  effets  du  statut  de  ce  domicile , les  concilier 
avec  ceux  du  statut  de  la  situation  des  biens  ; et  comme 
tout  était  ai-bitraire  dans  ces  ajijjréciations , il  fallait  forger 
ces  bizarres  distinctions  dont  Burgundus  est  le  principal 
auteur  et  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  La  loi  qui  donne  à une  peraonne  un  certain  état  et 
une  certaine  condition  est  peisonnelle.  2°  La  loi  qui  permet 
à un  homme  capable  par  état , ou  défend  à un  homme 
incapable  par  état , quelque  acte  que  ce  soit  de  la  vie  civile, 
comme  de  contracter,  d’aliéner,  est  une  loi  personnelle. 
3®  La  loi  qui , en  laissant  une  personne  dans  son  état,  lui 
défend  un  acte  particulier  que  son  état  lui  permet  est 
une  loi  peraonnelle , si  son  objet  est  pei'sonnel;  elle  est 
réelle,  si  son  objet  est  réel.  4®  Si  une  loi  laisse  une  per- 
sonne dans  son  état,  et  lui  permet  quelque  acte  partieulier 
que  son  état  lui  défend , il  faut  encore  considérer  la  na- 
ture de  son  objet:  s’il  est  peraonnel,  la  loi  l’est  également: 
s’il  est  réel,  la  loi  doit  aus.si  l’étre  (’).  — Il  fallait  altérer 
les  notions  du  langage  pour  arriver  aux  plus  étranges  so- 
lutions sur  la  matière.  Ainsi , le  statut  de  la  majorité  pleine 
et  entière,  savoir,  le  statut  du  domicile  étant  personnel, 
il  fallait  étendre  les  effets  de  ce  statut  aux  biens  situés 
hora  de  son  territoire  ; or,  par  quel  moyen  y pai'vcnir? 
Voici  l’expédient  : « Cette  extension  n’a  rien  qui  doive 
surprendre,  dit  Merlin  (*) . « Quand  on  dit  qu’une  coutume 


(t)  Mprlin.  R<^cnnirc,  t"  p.  72j. 

(2)  Ibid.,  p.  726. 
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» qui  fixe  à un  certain  âge  la  niajorilé  pleine  et  entière, 
> s’étend  aux  immeubles  régis  par  d’autres  coutumes,  dont 
» les  dispositions  sont  différent(*s,  on  n’cnto7ul pas  que  ce 
» soit  pat'  sa  propre  force  : car  toute  loi  ré<‘lle  ou  per- 
» sonnelle  est  d’elle-mêmc  bornée  par  sou  territoire  ; mais 
J'  on  veut  db'C  que  cette  extension  s’opère  en  vertu  d’une 
» espèce  de  concordat  tacite  entre  les  différents  peuples.  > 

Il  fallait  dire  avec  Boullcnois  (')  « que , dans  ce  cas  la 
» loi  de  la  situation  ne  fait  que  déférer  à l’état  de  la  per- 
» sonne  réglé  par  la  loi  domiciliaire,  et  que,  par  cette  défé- 
» rence , elle  ne  relâche  rien  de  ses  droits  sur  les  biens 
» situés  dans  son  territoire.  En  effet,  quand  un  homme  est 
» majeur  à vingt  ans  dans  la  coutume  de  son  domicile 
» et  (jue  la  coutume  de  la  situation  des  biens  où  il  en  faut 
» vingt-cinq  souffre  néanmoins  qu’il  en  dispose , cela  ne 
B change  rien  à cette  loi,  puisqu’elle  veut  elle-même  que  le 
B majeur  en  puisse  disposer:  elle  défère  seulement  à la 
B qualité  de  majeur  que  la  loi  du  domicile  donne  à la 
B pcrsoimc.  b 

Enfin , il  fallait  ajouter , dans  le  langage  bizarre  du 
parlement  de  Flandre  : « que  c’est  en  considérant  l’état  de 
» la  personne  , et  en  le  faisant  influer  sur  les  biens  situés 
» hors  de  la  coutume  qui  le  détermiiie , qu’une  femme 
» incapable  de  faire  un  testament , suivant  la  loi  de  son 
B domicile , conservait  cette  incapacité  même  à l’égard 
B des  biens  situés  dans  une  coutume  où  n’existait  pas  cette 
B incapacité  , b ce  qui  présentait  tous  les  caractères  d’une 
véritable  pétition  de  principe. 

On  a vu  plus-haut  par  quels  efforts  la  loi  politique  a fini 
par  dégager  le  principe  de  la  personnalité  des  entraves 
dont  la  féodalité , sous  le  nom  de  réalité , l’avait  entouré 
pour  étayer  et  couvrir  ses  usurpations , scs  artifices , scs 
violences.  A ces  notions  nées  de  la  condition,  de  l’état  de 
la  capacité  des  personnes , considérées  indépendamment 
des  souverainetés,  se  rattachant  au  domicile,  non  pour 
faire  ressortir  une  nationalité  réelle , mais  pour  fonder 
d’une  manière  plus  ou  moins  plausible  le  sens  des  statuts 
en  déterminer  le  caractère  et  les  effets,  y attaclier  la  volonté 

(1)  Traité,  cliap.  ï,  oIiserT.  <. 
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(les  parties , éviter  l('s  fraudes  ou  tel  autre  danger  résultant 
du  ehangement  de  domicile,  ont  succédé  des  notions  claires 
sur  les  nationalités,  fixées  désormais  par  l('s  lois  générales 
de  chaque  pays , d’où  résultent  une  classification  certaine 
des  pei-sonncs  et  des  choses , dans  leurs  rapports  avec  les 
souverainetés,  et  la  solution  naturelle  dos  questions  diverses 
qui  peuvent  s’élever  sur  le  droit  international. 

2ÔG.  En  nous  attachant  donc  aux  considérations  précé- 
dentes, quel  sens  donnerons-nous  à ces  termes  de  l’art.  3 
du  Code  civil  : « Les  lois  concernant  l’étal  et  la  capacité 
» des  personnes  régissent  les  Français  même  résidant  en 
ï pays  étranger?  » Dirons-nous,  comme  on  aurait  pu  le 
dire  sous  le  régime  statutaire  (‘) , que  les  lois  du  domicile 
d’origine  ou  de  naissance  , réglant  la  capacité  ou  l’incapa- 
cité des  personnes,  les  suivent  partout  à titre  de  lois  per- 
nelles  pour  avoir  leur  effet  en  tout  lieu?  Et  comment  en 
serait-il  ainsi?  Les  lois,  symboles  politiques  des  souverai- 
netés, sont  renfermées , comme  celles-ci , dansleui-s  limites 
respectives;  c’est  désormais  sous  le  point  de  vue  généi-al 
des  nationalités  que  se  préstmtent  toutes  les  questions 
individuelles  d’état , de  condition,  de  capacité.  Le  cercle 
de  la  nationalité,  du  développement  d’action  (ju’elle  com- 
porte , une  fois  ti‘acé , rendu  commun  et  mutuellement  appli- 
cable d’une  nation  à l’autre,  la  pcreonnalité  disparaît  ; et 
l’étranger,  sur  un  autre  sol  que  celui  de  sa  patrie,  ne  peut 
plus , sauf  les  stijiulations  écrites  dans  les  lois  politiques,  les 
traités , ou , sauf  les  usages  constants , se  jirévaloir  que 
des  règles  précédentes , sur  l’étendue  de  puissance  respec- 
tive des  souverainetés  entre  (dles , et  des  principes  sur  les- 
quels repose  le  droit  international , ramenés  à l’application 
expresse  et  partielle  qui  le  concerne , comme  individu,  pour 
l’exercice  de  ses  droits  personnels.  C’est  évidemment  dans 
cet  esprit,  et  comme  conséquence  de  la  transformation  poli- 
tique dont  j’ai  parlé,  que  la  loi  du  20  sej)tcmbre  1791 
porte  (titrer,  scct.  1 , art.  2),  d’une  manière  générale  et 
sans  distinction  entre  étrangei-s  et  regnicoles , « que  toute 
» personne  sera  majeure  à vingt-et-un  ans  accomplis  ; » 


(t)  Voy.  M.  Fœlii.  Droit  international  privé,  p.  39ct  siiiv.,  pour  rémimération 
dea  auteurs  qui  professent  encore  cette  doctrine. 
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Que  l’art.  9 de  la  constitution  de  l’an  vin, adoptant  franche" 
ment  cette  interprétation,  n’exige  de  l’étranger  qui  veut 
devenir  Français  que  l’àgc  de  vingt-et-un  ans  fixé  pour  la 
majorité  française  et  établir  sa  capacité  ; — et  l’art.  488  du 
Code  civil  : « Que  la  majorité  est  fixée  à vingt-et-un  ans 
» accomplis  ; qu’à  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes 
» de  la  vie  civile , sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  ma- 
» riage  ; » sans  distinction  entre  le  régnicole  et  l’éti-anger 
exerçant  ces  actes  de  la  vie  civile  : car  l’étranger  admis  à 
l’exercice  des  droits  civil  sfrançaissur  le  sol  fi-ançais  ne  peut 
les  exercer  qu’aux  mêmes  conditions  que  le  régnicole  ( v.  «m- 
prà,  p.  196,  l’exposition  de  ma  doctrine  sur  l’art.  3 du  G.  c.). 

25  / . Quel  sera  donc  le  raisonnement  plausible  qui  for- 
mera notre  meilleur  résumé  sur  cette  matière  ? Dirons-nous 
que  la  nationalité  dont  tout  individu  appartenant  à un  corps 
politique  peut  se  prévaloir  sur  le  sol  étranger,  embrasse, 
dans  la  plénitude  de  son  acception , jusqu’au  droit  de  faire 
prévaloir  sur  ce  sol  l’âge  auquel  se  termine  sa  minorité , 
auquel  commence  sa  majorité  ; qu’il  peut  imposer  ainsi , au 
sein  d’une  population  étrangère , dont  les  lois  règlent  diffé- 
remment l’état,  l’âge , la  capacité  des  personnes,  pour  dis- 
poser , contracter , agir , leur  condition  d’étendue  ou  de 
durée , et  par-là  même  l’im  de  leurs  modes  d’exercice  ; et 
admis , en  vertu  des  principes  que  j’ai  développés , à l’exer- 
• cice  de  certains  droits  civils  sur  ce  sol  étranger , faire  vio- 
lence au  régnicole  avec  lequel  il  contracte , en  l’obligeant  à 
accepter  les  lois  de  sa  patrie , souvent  éloignée , qui  règlent 
spécialement  son  âge , son  état , sa  capacité , leur  durée , et, 
comme  eonséquence  nécessaire,  les  lois  relatives  aux  actions 
en  restitution , en  rescision , en  nullité , à toutes  les  excep- 
tions, en  un  mot,  attachées  au  défaut  d’accomplissement  de 
ces  lois  ? On  ne  saurait  évidemment  aller  jusque-là.  La  natio- 
nalité , prise  dans  son  sens  le  plus  étendu,  ne  saurait  embras- 
ser l’acte  nouveau,  l’exercice  quelconque  d’un  droit  qui 
prend  naissance  sur  le  sol  étranger.  Du  mom  ent  où  l’homme 
contracte , dispose , agit  sur  ce  sol , c’est  sous  l’empive  et 
et  selon  les  prescriptions  de  la  loi  qui  régit  ce  sol.  « Si  la 
» capacité  d’état  se  porte  partout , dît  Boullenois  lui-même 
» (t.  II,  p.  97) , c’est , on  l’ose  dire  , plutôt  par  un  concert 
» de  toutes  les  nations,  nécessaire  pour  le  bien  général , 
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> que  p.ir  m.c  raison  de  droit  et  do  pi  iiioipe/puj'sçu’du  con- 
» traire  les  jirincipes  veuhn  t que  les  lois  n’aient  de  force, 

> de  vertu  et  d’cfficatité  que  dans  l’étendue  de  leur  terri- 
» toire.  » Le  Russe,  l’Anglais,  le  Prussien,  admis  sur  le  sol 
français  à l’exercice  de  certains  droits  civils  à côté  du  régiii- 
cole , devra  donc  justifier,  comme  lui , de  sa  capacité , con- 
formément à la  loi  française.  S’il  est  majeur  à vingt  ans  dans 
sa  patrie  ; il  sera  mineur  en  France , et  les  dispositions  des 
articles 588,  488,  1108,  1125  et  autres  du  Code  civil,  lui 
seront  applicables,  réciproquement , s’il  est  mineur  dans  sa 
patrie,  où  la  majoiité  est  fixée  à vingt-cinq  ans,  et  qu’il 
agisse  ou  contracte  comme  majeur  en  Fimice  ayant  atteint 
vingt-et-un  ans.  Usera  non  recevable  à faire  annuler  ses 
obligations  devant  les  tribunaux  français , pour  défaut  de 
capacité  Mugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris  du 
50  décembre  1855).  Nul  ne  peut  exercer  dans  un  pays  qui 
n’est  pas  le  sien  un  acte,  un  droit,  que  conformément  aux 
lois  (le  ce  pays.  Vivre  dans  un  pays , c’est  se  soumettre  en  tout 
sensàsa  souveraineté  Ou/jrà,p.  I02et  suiv.);  c’est,  par  con- 
séquent, agir  d’après  le  mode  d’action  déterminé  par  les  lois 
de  cette  souveraineté.  Ce  princi[)e  ne  souffre  d’exception  , 
comme  nous  l’avons  dit,  qu’en  ce  (jui  concerne  la  natio- 
nalité même , son  libre  développement,  .\joutons-y  les  effets 
acquis  à l’état,  à la  capacité,  à la  condition  del’étrangei* , 
en  vertu  des  lois  de  sa  patrie.  Car  ces  effets  acquis  sont 
comme  des  conséquences  consommées  de  l’état,  de  la  capa- 
cité de  l’étranger,  et  dè.s-lors  des  droits  acquis,  que  la  loi  de  la 
souveraineté  où  il  se  trouve  doit  respecter,  conmie  sa  natio- 
nalité elle-même.  .Ainsi,  un  étranger  mineur  qui  aurait 
acheté,  vendu,  disposé  valablement  dans  cet  état,  même 
de  biens  situés  en  France  selon  les  lois  de  sa  patrie , sera 
réputé  majeur  en  France,  pour  tous  ces  actes,  bien  qu’ils 
fussent  nuis  aux  yeux  de  la  loi  française , par  défaut  de 
capacité , s’ils  eussent  été  accomplis  sur  son  territoire.  Ainsi, 
les  actions  en  rescision,  en  restitution,  en  nullité,  qui  lui 
seraient  acquises  dans  sa  patrie,  pour  cause  de  minorité, 
d’interdiction,  etc. , alois  même  que  la  loi  française  ne  recon- 
naîtrait ni  cette  minorité , ni  cette  interdiction,  ni  ces  causes 
de  restitution  ou  de  rescision , lui  seront  conservées , sauf  à 
en  poursuivre  le  bénéfice  en  France , conformément  à la  loi 
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française  ; — tandis  que  tons  ces  actes,  valables  à rétrangor 
et  exécutés  comme  tels  en  France , seront  mils  en  France , 
s’ils  y ont  vu  le  jour  (voy.  suprà,  délinition  delà  natio- 
nalité). 

2Ô8.  Si  le  développement  libre  de  la  nationalité  sur  un 
sol  étranger  comporte  les  restrictions  précédentes,  à jilus 
forte  raison  dirons-nous  que,  dans  aucun  cas,  ni  la  (pialité 
do  l’étranger,  ni  les  droits  qu’elle  entraîne,  comme  consé- 
quences spéciales  de  sa  nationalité,  ne  pourront,  soit  dans 
leui's  principes,  soit  dans  leurs  elVets,  prévaloir  sur  les  lois 
de  police  et  d’ordre  public , ni  même , à défaut  de  lois  expi  es 
ses,  sur  les  mœuis , les  usages  et  les  maximes  tenant  lieu  de 
loi  en  Fnince.  Car  l’art,  ô du  Code  civil , qui  soumet  l’étra;i- 
ger  habitant  le  teriâtoire  aux  lois  de  police  cl  de  sûreté. 
est  loin  d’exclure  par  son  texte  ou  par  son  esprit  aucune  des 
sources  légitimes  d’où  dérive  la  loi,  aucun  des  modes  par 
lesipiels  elle  accomplit  son  but  politique  sur  les  peuples  civi- 
lisés, par  conséquent  un  long  usage  auquel,  par  la  fré- 
quence des  actes,  une  adbé.sion  tacite  non  contestée  et 
libi-e , le  peuple  a donné  force  de  loi  {‘)  ; aucune  des  maximes 
réputées  d’ordre  ]mblic  ou  iutéi  essant  les  bonnes  mœurs, 
admises  et  suivies  comme  telles  en  Fiance.  — • Par  récipro- 
cité , il  en  sera  de  meme  du  Français  à l’étranger. 

2ô9.  Enfin,  une  dernière  restriction  accompagnera  b' 
déploiement  libre  de  la  nationalité  étrangère  en  France: 
c’est  que  le  juge  français  ne  sera  jamais  dans  l’obligalion 
expresse  d’appliipier  la  loi  étrangèie,  autre  louti'fois  que 
celle  qui  constitue  la  nationalité,  ses  effets  accpiis  et  consom- 
més, comme  il  vient  d’être  dit , s’il  ii’y  est  contraint  toutefois 
par  la  loi  française  elle-même.  Tel  était  le  cas  jirévu  par  les 
art.  72(î  et  912  du  Code  civil,  avant  leur  abrogation  par  la 
loi  du  14  juillet  1819.  « I .lorsqu’une  loi  française  se  réfère 
* pour  son  application  à des  lois  étrangères,  disait  Meilin, 
» portant  la  pai  olc  dans  l’affaire  Magnocavalli  il  faut 
» bien  que  les  tribunaux  français  se  conforment  aux  lois 
» étrangères  qu’elle  leur  indique  pour  règle  de  leurs  juge- 
» ments.  » — Il  faudra  en  dire  autant  de  quelques  autres 

(Il  !..  îî,  ff.  De  legihus 

(2)  Répertoire,  y°  Renoruiation  i siiccctfion  future,  p.  fiS.  — Arrêl  du  1 f frt- 
.-icr  t«II. 
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cas  relatifs  aux  instances  et  jugements,  que  l’on  trou- 
vera exprimés  plus  bas , v°  Questions  de  droit  interna- 
tional ^ etc. 

2-40.  La  loi  française  fait  au  juge  français , sans  doute, 
un  devoir  de  rendre  le  droit,  même  entre  étrangers,  lors- 
qu’ils le  lui  demandent  ; et  ce  devoir , il  le  puise  dans  le 
droit  public  de  son  pays  (Voy.  infrà,  v'  Actes  et  Juge- 
ments ; voy.  aussi  chap.  Droit  public).  Mais  il  n’est  pas 
tenu  d’anpiiqucr  la  loi  étrangère  qu’il  ne  connaît  pas,  de 
laquelle  il  netientpassajuridietion(V.swjo.,p.  Iô5  ctsuiv.et 
214).  Celle  loi  se  présente  à lui  uniquement  comme  règle  du 
juste  et  de  l’injuste  : or,  il  l’appli(pie  si,  n’offrant  aucune 
collision  avec  la  loi  française,  dont  le  texte  se  trouve  vague, 
trop  dur,  ou  non  rigoureusement  approprié  aux  faits,  il 
convient  à la  nature  de  ces  faits  et  à son  équité  naturelle 
d’en  faire  l’application  ; et  son  jugement,  dans  ce  cas,  se 
ti-ouvera  soutenu  par  l’esprit  général  de  l’art.  1159  du 
Code  civil,  d’après  lequel  : « Ce  (jui  est  ambigu  s’inteiprète 
» par  ce  qui  est  d’usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est 
» passé.  » — Ce  principe  remonte  môme  à un  csipitulaire 
de  Charles-le-Chauve , tit.  56,  § 54  (‘)  ; sinon , il  applique 
un  tout  autre  droit,  et  il  puise  les  éléments  de  sa  déci- 
sion : 

1°  Dans  les  analogies  des  tiaités  ou  actes  diplomatiques 
existant  entre  la  France  et  la  nation  de  l’étranger; 

^ Dans  le  droit  naturel  et  des  gens  (*)  ; 

3’  Dans  les  relations  commerciales,  industrielles,  civiles, 
religieuses  , maritimes , etc. , constantes  entre  les  deux 
nations  ; 

4“  Dans  les  égards  ou  convenances  (*)  ; 

3“  Dans  les  analogies  de  législation  ou  de  principes  judi- 
ciaires ; 

6°  Enfin,  dans  la  jurisprudence  du  pays  de  l’étranger, 
régulièrement  constatée  (*). 

241.  Ainsi  donc , la  minorité  de  l’étranger  en  France 

(I)  Hertius.  T.  I,  De  hom.  proprio,  p.  161.  — Voy.  aussi  Rcraiilt-Godefrov 
T’  Franc-alleu,  et  Dumoulin,  Coutume  de  Parif,  t.  1,  p.  060,  col.  2.  ' ’ 

(2>  Voy.  H(il:eo,  cite  par  Boulicnois,  t.  I,  p.  lôà.  — Bouliicr,  t.  I , p.  C64  . 
rcgle  3.  • I > 

(3  Voy.  Boulicnois.  1.  II,  p.  ht,  et  Bouliicr.  p.  457. 

pl)  Voy.  l'opinion  conforme  de  M.  Slory  dans  M.  Ecclix,  p.  13  et  14. 
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sera  , aux  yeux  de  la  loi  IVançaise  , modificative  de  son 
état , de  sîx  capacité  , quant  aux  efïets  consommés , c’est- 
à-dire,  (piaiit  aux  droits  exercés  ou  accomplis , qui  pren- 
nent leur  source  dans  cet  état , dans  cotte  capacité , ainsi 
modifiée  par  la  loi  étrangère , et  qui  ne  blessent  ni  les 
lois  d’ordre  public , ni  les  inæurs,  les  maximes , les  usages 
ayant  force  de  loi  en  France;  mais  c’est  la  loi  fmnçaise 
qui , au  moment  de  l’exercice  des  droits  civils  en  France  , 
décidera  non-seulement  de  la  durée , de  l’étendue  et  des 
elfels  do  cette  minorité  , mais  même  si,  en  piincipe,  la 
nationalité  étrangère  ainsi  modifiée,  soit  sous  le  rapport  de 
la  capacité , soit  sous  tout  autre  rapport  intéressant  l’état 
civil  des  personnes , n’est  pas,  à l’occasion  de  l’exercice  de 
ces  droits  en  France,  en  collision  évidente  avec  l’une 
de  nos  lois , relatives  à la  disposition  du  sol , ou  à tel 
autre  princi])e  d’ordre  public  qui  n’admet  l’exercice  de 
ces  droits  qu’à  la  condition  de  remplir  les  exigences  préa- 
lables d’aptitude,  de  capacité,  d’habileté  nécessaires  ])Our 
les  exercer  ; et,  à cet  égard,  la  souveraineté  nationale  en- 
traîne avec  elle  le  droit  de  soumettre  à ses  distinctions,  en 
lois  principales,  d’ordre  publie,  d’ordre  privé  ou  civil, 
commercial  ou  autres,  etc. , même  dans  toutes  leui's  subdi- 
visions, les  nationalités  étrangères  ; car  c’est  parlà  que 
pourront  facilement  ressortir  les  principes  précédemment 
développés  (p.  199^,  pour  fixer  , dans  toutes  ses  consé- 
quences, le  droit  international. 

2-i2.  C’est  par  le  même  principe  que  je  résoudrai  la 
question  suivante,  dont  se  sont  si  fortement  préoccupés 
autrefois  de  giaves  jurisconsultes  ; et  il  jiourra  servir  :i 
résoudre  encore  toutes  les  questions  de  ce  genre;  car 
elle  est  non  une  question  de  droit  coutumier,  mais  une 
véritable  question  d’extranéité  ou  d’internationalité. 

Un  Savoyard  mineur,  se  disant  majeur,  avait  cautionné 
à Rome,  où  il  se  trouvait,  un  autre  Savoyard  , au  profit 
d’un  troisième  Savoyard  établi  à Rome.  Poui-stiivi  par 
ce  dernier  à Chambéry , lieu  du  domicile  du  mineur  , 
celui-ci  voulut  se  pourvoir  en  i-escision  de  son  engage- 
ment, attendu  sa  minorité  ; or,  le  délai  pour  se  pourvoir 
était  de  dix  ans  à Chambéry  , et  de  ipiatre  ans  à Rome. 
On  agita  la  question  de  savoir  si  c’élail  le  délai  de  Rome 


Digitized  by  Googl 


MTHB  I.  ’IITIIK  II.  C0A.P1THB  XI. 


328 

ou  le  délai  de  Chambéry  qui  devait  être  suivi , et  l’on 
décida  que  c’était  le  délai  de  quatre  ans,  fixé  parla  loi  de 
Rome.  On  peut  voir  dans  Boullenois(')  et  dans  Bouhicr  (*) 
une  discussion  étendue  sur  cotte  tpiestion  , qui  trouve  sa 
solution  naturelle  dans  les  principes  que  je  viens  de  poser. 
— I>a  capacité  du  Savoyard,  obligé  comme  caution,  était 
expressianeut  modifiée  par  la  minorité  que  déterminait  la 
loi  de  son  pays.  Cette  modification  faisait  partie  de  sa 
qualité  même,  de  sa  nationalité  ; et  dès-loi«  elle  lui  con- 
férait le  délai  de  dix  ans,  comme  à tous  les  nationaux  de 
Savoie , pour  se  faii-e  restituer  contre  son  engagement. 
C’était  à Chambéry , par  conséipient , sous  les  yeux  de  la 
loi  de  Savoie , que  l’on  procédait  ; rien  de  plus  naturel 
aloi'sque  d’appliquer,  dans  tous  ses  effets,  la  loi  de  Savoie. 
On  appliqua  néanmoins,  à ce  que  rapporte  le  présidentFaber, 
la  loi  de  Rome  ; et  le  mineur  ne  pouvant  pas  faire  usage 
de  sou  exception,  attendu  que  le  délai  était  expiré,  perdit 
sa  cause. 

Le  ])résideiit  Bouhicr  et  Boullenois  s’élèvent  fortement 
et  avec  raison,  contre  cette  décision. 

245.  Ainsi,  l’interdiction  pour  cause  de  démence , de 
prodigalité;  l’état  de  mort  civilement  par  suite  de  con- 
damnations judiciaires  ; la  privation  ou  la  suspension  de 
tout  ou  ])artie  d<'s  droits  civils  ou  politiques  pour  un 
temps , prononcée  contre  l’étranger  dans  sa  patrie,  alfcc- 
teni  sans  doute  l’état  et  la  condition  de  eet  étranger  en 
France,  sont  temporairement  identifiés  à s:i  qualité,  à sa 
nationalité  ; et  la  loi  française  ne  saurait  méconnaître  cette 
affectation,  cette  modifieationde  la  qualité  defétranger.  Mais 
elle  lui  fait  subir  en  France  les  conditions  qu’elle  impose  au 
régnicole  lui-même  pour  l’exercice  de  ses  droits  civils  ; car 
s’il  est  dans  les  intentions  secrètes  de  cette  loi  d’appeler 
à la  laveur  et  à la  jouissance  de  certains  droits  civils , 
même  l’étranger  qui  conserve,  au  sein  de  la  France  sa 
qualité  d'étranger  , il  est  aussi  dans  .son  esprit  de  ne 
l'ompre , sous  aucun  rapport , l’égalité  politique  qui  doit 
toujours  i-égner  dans  l’application  d(>  ses  dispositions  rela- 

1)  /Vi-îo/ijiii/i.'i  ctri'alilédct  xtaluls  t 11,  p.  iTO 

2)  Coutume  de  ilwirÿogne,  cUap.  2j,  il  02. 
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tivos  à l’excrcicc  des  droits  civils,  qu’il  s’agisse  d’etran- 
gers ou  de  régnicoles,  étant  meme  avant  tout  la  loi  des 
régnicoles.  Or,  cette  égalité  se  trouverait  rompue  , du 
moment  où  l’étranger  mineur,  par  exemple,  interdit  pour 
une  cause  quelconque , non  encore  réhabilité  dans  l’exer- 
cice de  scs  droits  civils  dans  sa  patrie,  etc. , pouvait  se  pré- 
valoir dans  ses  transactions  avec  le  régnicole  des  disposi- 
tions de  sa  loi  nationale  pour  déterminer  les  effets  et  la 
durée  de  sa  minorité,  de  son  état  d’interdiction,  de  sa  non- 
réhabilitation,  etc.  Ces  effets,  cette  durée  s’accomplissant 
en  France,  il  appartient  à la  loi  française  seule  de  déter- 
miner ces  effets,  cette  durée , afin  de  maintenir  dans  les 
limites  d’une  stricte  égalité  toutes  les  parties.  Français  et 
étrangers,  se  livrant  à des  opérations  civiles  ou  commer- 
ciales sous  ses  yeux,  et  de  préserver  surtout  la  bonne  foi 
du  régnicole.  La  loi  française  ne  reconnaît  pas  l’interdic- 
tion pour  cause  de  prodigalité  ; néanmoins  elle  admettra, 
en  vertu  des  mêmes  principes , comme  fait  accompli  et 
consommé , et  comme  nationalité  modifiée,  l’interdiction 
de  l’étranger  pour  cette  cause , sauf  à régler,  comme  il 
vient  d’être  dit,  les  effets  et  la  durée  de  cette  interdic- 
tion. Ainsi  donc,  cette  interdiction  n’aura  d’autre  terme 
en  France  que  celui  que  fixe  la  loi  française. 

244.  Les  mêmes  piincipcs  rendront  bien  facile  la  solu- 
tion de  la  question  suivante  : 

La  loi  qui  règle  la  capacité  des  contractants  est  une  loi 
poraonnelle  , dit-on  (^)  ; je  crois  avoir  été  [dus  exact  en 
caractérisant  la  capacité  individuelle  , comme  l’une  des 
conditions  mêmes  de  l’état , de  la  qualité  de  l’étranger  , 
dt;  sa  nationalité  ; et  c’est  à l’aide  de  ce  nouveau  caractère 
que  je  résoudrai  la  question.  On  suppose  qu’en  Allemagne 
une  obligation  synallagmatique , contractée  par  un  mineur 
ou  un  interdit,  est  nulle , tant  au  profit  du  mineur  ou  de 
l’interdit,  que  contre  lui.  En  France,  au  contraire,  l’ar- 
ticle 1125  du  Code  civil  dispose  que  l’obligation  est  va- 
lable , dans  l’intéi  êt  du  mineur  on  de  l’interdit , contre 
le  majcui’.  11  faudra  décider,  dit-on,  dans  l’hypothèse, 
que  si  l’obligation  est  contraire  à l’Allemand  mineur,  eou- 


(1)  Dallor..  r>.  C’ieil  alphabciique . t.  IX,  p.  S8i  ; M-  Duranton,  t.  I,  n !I3. 
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tractant  avec  un  Français  majeur , elle  sera  nulle  aux 
termes  de  la  loi  du  pays  de  l’Allemand  ; qu’elle  sera  va- 
lable, au  contraire , si  elle  lui  est  favorable,  aux  termes 
de  la  loi  française.  Et  sur  quel  principe  fait-on  reposer 
cette  solution  ? Sur  ce  que  c’est  une  loi  peisonnelle  qui 
règle  la  capacité,  et  que,  dans  ce  cas,  on  doit  consulter  la  loi 
de  l’une  et  de  l’autre  pailic.  Mais  c’est  là  une  solution  arbi- 
traire suivant  moi.  Si  le  contrat  est  ramené  à exécution  en 
France , et  c’est  là  notre  supposition,  nous  pensons  que, 
dans  tous  les  cas , la  loi  française  doit  prévaloir  et  être 
suivie.  Si  l’Allemand  mineur  ou  interdit  a intérêt  à poui'- 
suivre,  contre  son  débiteur  fiançais,  l’exécution  de  l’obli- 
gation , comment  imaginer  qu’il  puisse  le  pounsuivre  on 
France,  autrement  qu’en  vertu  de  la  loi  française  ? S'il 
a intérêt,  au  conti-aire,  à faire  prononcer  la  nullité  de 
son  obligation , attendu  sa  minorité  ou  son  interdiction, 
comment  voudrait-on  que  les  tribunaux  français  négligeas- 
sent les  dispositions  précises  de  l’art.  112.^  du  Code  civil,  de 
la  seule  loi  dont  ils  sont  les  ministres  et  légalement  insti- 
tués les  inteiprètes , pour  appliquer  une  loi  étrangère  à 
la  France,  qu’ils  ignorent  et  qu’ils  n’ont  ni  mission  d’appli- 
quer, ni  caractère  pour  en  suivre  l’exécution.  — Que  si 
c’est  le  mineur  français  qui  veut  |)Oursuivre  en  France , 
contre  le  mineur  allemand  , l’exécution  de  l’obligation  , 
il  pourra,  l’obligation  fût-elle  même  contractée  à l’étran- 
ger, poursuivre,  aux  termes  de  l’art.  14  du  Code  civil,  le 
mineur  ou  l’interdit  allemand,  et  il  conclura  régulièrement 
contre  lui  à rexécution  de  son  obligation,  dans  les  teimes 
de  l’art.  1125  du  même  Code. 

2-45.  Dans  le  système  de  l’ancienne  législation  coutu- 
mière peut-être  eût-on  pu  se  livrer  à la  distinction  admise 
par  les  auteurs  que  je  cite  et  s’attacher,  d’après  les  jjrin- 
cipes  de  Boullenois  ('),  à la  loi  étrangère  qui  détermine, 
comme  loi  personnelle,  l’état  et  la  condition  du  mineur, 
de  l’interdit , etc.  ; car,  d’après  ce  système , ou  la  loi  po- 
litique venait  couvrir  riuconvénienl  de  làirc  prévaloir  dans 
un  lieu  la  loi  pereonnolle  d’un  autre  lieu,  ou  de  vagues  con- 
sidérations , tirées  de  la  réciprocité,  pouvaient  autoriser  à 


(1)  Héalitc  ei persomaliK  dcsiialul^,  t.  Il,  p.  469  in/me. 
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faire , dans  ce  cas,  sans  lumières  suffisantes,  comme  sans 
caractère,  ni  mission  , l’application  d’une  loi  étrangère  , 
il  fallait  régler,  dans  le  sens  statutaire,  l’univei'salité  d’état 
et  de  condition  dos  individus  sur  le  sol  étranger  ; et  c'est 
encore  là  ruiiiquc  considération  qui  a déterminé , en 
dernier  lieu,  l’opinion  de  M.  Merlin  t‘).  — Mais  aujoui*- 
d’hui  que  les  collisions  de  lois  d’État  a État  se  résolvent 
essentiellement  en  collisions  de  souverainetés,  manifestées 
par  un  acte  exprès  de  leur  puissance  (suprà,  p.  86,  n.  52),  il 
faut  absolument  placer  les  éléments  de  solution  de  ces 
questions  dans  les  droits  mêmes  des  États  et  les  préroga- 
tives attachées  à la  souveraineté  de  chacun  d’eux,  expri- 
més dans  les  actes  diplomatiques,  ou  constants  par  les 
usages  et  constituant  la  riationa/ité  proprement  dite  pour 
chaque  sujet;  car,  je  le  répète , le  droit  civil  des  citoyens 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  run  des  modes  in- 
térieui-s,  admis  par  les  États  pour  régulariser,  dans  l’intérêt 
individuel,  les  rapports  généraux  et  plus  élevés  des  nationa- 
lités entre  elles.  — Ainsi  donc  cessent  aujourd’hui,  comme 
dépourvues  de  sens  et  se  trouvant  même  en  contradiction 
évidente  avec  nos  institutions,  ces  considérations  de  l’an- 
cienne école  : Que  si  le  statut  de  la  majorité  s’étend  aux 
immeubles  régis  par  un  autre  statut  dont  les  dispositions 
sont  différentes , on  n’entend  pas  que  ce  soit  par  sa 
propre  force , mais  par  une  espèce  de  concordat  entre 
les  nations;  (jue  la  loi  de  la  situation  des  biens  défère  à 
la  loi  du  domicile,  sans  rien  relâcher  de  ses  droits;  que 
seulement  elle  défère  à la  qualité  de  majeur  que  la 
loi  du  domicile  donne  à la  personne  ; enfin , que  c’est 
l’étatde  lapersonne  quiin  fluesur  les  biens  situés  hors  de  la 
coutume  qui  le  détermine  (sMp.jp.44  etsuiv.),  etc.  Toutes 
ces  erreurs  de  doctrine,  nées  de  la  confusion  perpétuelle 
que  l’on  faisait  entre  les  relations  individuelles  et  les  rela- 
tions générales  des  États  entre  eux  cessent  aujourd’hui. 
Vouloir  affirmer  que  le  statut  pei-sonnel  et  la  capacité  ([u’il 
donne  suivent  la  pei’sonne  sur  la  terre  étrangère  ; qu’inca- 
pable , d’api-ès  la  loi  de  son  pays , de  faire  un  testament , 
une  donation,  même  de  contracter  avant  vingt-cinq  ans , 


(1)  Répertoire,  Loi , S 6,  n.  ft. 
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clic  emporte  cette  incapacité  dans  un  autre  pays  qui 
permet  de  faire  tous  ces  actes  avant  cet  âge,  et  récipro- 
quement , qu'elle  emporte  sa  capacité  nationale  hoi-s  de 
son  territoire,  serait  vouloir  lui  créer  arbitrairement  un 
état  dans  un  pays  qui  n’est  pas  le  sien,  lui  prêter  une 
action  propre  dans  un  pays  qui  la  lui  refuse.  On  ne  voit  1:\, 
en  effet,  que  l’individu  , considéré  indépendamment  des 
lappoHs  généraux  de  son  pays  avec  les  autres  États,  qui 
vient  imjiosca-  sur  la  terre  étrangère  sa  capacité  ou  son 
incapacité  pei-sonnelle,  pour  exercer  sur  cette  terre  et  y 
faire  consacrer  par  ses  tiâbnnaux,  l’exercice  d(‘ droits  ainsi 
délemiinés  oui-efusés  par  les  lois  d’une  autre  souveraineté, 
('e  serait  évidemment  vouloir  imposer  des  lois  étrangères  à 
la  France. 

246.  Les  lois  de  chaque  nation  peuvent  bien  définir , 
dans  leurs  limites  respectives,  la  capacité  de  leura  sujets, 
et  c’est  là  proprement  leur  office  ; car  c’est  d’elles  qu’é- 
nianent  les  caractères  généraux  de  la  nationalité  pour 
ebacun  d’eux;  mais  ces  caractères,  variés  selon  les  nations 
elles-mêmes  et  les  lois  particulières  qui  les  déterminent , 
n’ont  un  sens  absolu  que  dans  l’étendue  de  leur  propre 
t<‘rritoire.  Hors  de  ce  territoire,  les  questions  de  capa<-ité 
ne  sont  plus  des  questions  de  peraonnes,  de  statuts  ; elles 
sont  des  questions  de  nationalité.  Or,  les  nationalités, 
même  à l’oecasion  de  l’cxcreice  individuel  des  droits  civils 
sur  un  sol  étranger,  réfléchissent  avant  tout,  et  immédia- 
tement, les  rapports  des  deux  nations,  dont  les  lois  peu- 
vent se  trouver  en  collision.  Il  peut  très-bien  arriver  en 
effet  que , dans  l’examen  d’une  question  de  capacité  indi- 
viduelle , la  collision  qui  s’élèvera  entre  la  loi  franeaiso 
et  la  loi  anglaise , par  exemple , ne  subsiste  plus  ou  soit 
l(!vée  par  les  traités , les  actes  divers  ; en  un  mot , par 
les  usages  constants,  existant  avec  une  toute  autre  nation, 
indépendamment  des  considérations  de  peraonnes.  — Je 
j)ense  donc  avec  Grotius  et  Burge  (*)  que  tout  individu, 
même  mineur , est  soumis , dans  les  conditions  (jue  j’ai 
précédemment  développées , aux  lois  du  pays  où  il  eon- 
Iraete  avec  un  régnicole,  attendu  (pi’il  est  tenu  de  connaître 

(I)  Voy.  M Fœlix  , ji  U3.  n.  Üi. 
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les  lois  de  CO  dernier,  et  qu’il  soi  ait  déraisoiiuable  d’exi^u'r 
que  le  régnicole  s’informât,  avant  de  traiter,  du  statut 
personnel  de  son  contractant , « condition  qui  ferait  dé- 
» pendre  la  validité  du  contrat,  de  faits  ou  de  lois  en  vi- 
» gueur  dans  un  pays  étranger,  dont  celui  qui  contracte 
» avec  l’incapable  ne  jieut  avoir  connaissance.  » (Voyez 
iiifrà,  (les  ('auses  qui  s’opposent  à la  réforme  des  an- 
ciennes doctrines). 

247.  Il  est  bien  facile  maintenant  de  répondre  à la 
question  de  savoir  quelle  est  l’influence  de  la  loi  qui  règle 
la  majorité  ou  la  minorité,  ou  toute  autre  capacité,  d’une 
souveraineté  à l’autre  , quant  aux  biens  situés  sur  le  sol 
étranger. 

Le  majeur , en  vertu  de  cette  loi , pourra-t-il  disposer 
des  biens  situés  dans  un  autre  pavs  dont  la  loi  exige  un 
Age  plus  r('culé  pour  la  majoi-ité’?  El  rceiproquement,  le 
mineur  sera-t-il  lié  par  cette  loi,  de  manière  à ne  pouvoir 
disposer  des  biens  situés  dans  un  auti-e  pays , dont  la  loi , 
avançant  l’éjioque  de  la  majorité , lui  en  laisse  la  libre 
disposition  ? Rigoureusement , la  loi  française  pourrait  se 
refuser  à l’exécution  sur  son  sol,  non-seulement  de|  toute 
stipulation  qui  ne  serait  pas  le  résultat  de  la  capacité  qu’elle 
déleimine  pour  en  disposer  valablement,  mais  encore  de 
toute  stipulation  emportant  disposition  du  sol , émanée 
nûment  de  l’étranger,  capable  ou  non  cajiable,  par  cela 
.seul  qu’il  est  étranger;  et  deux  sortes  de  raisons  viennent 
il  l’appui  do  ce  principe  : les  unes  principales,  les  autres 
secondaires. 

2-48.  Être  constitué  par  n’importe  quel  fait,  quel  aide, 
succession,  donation,  testament,  stipulation,  etc.,  projirié- 
taire  d’une  portion  quelconque  du  sol  français,  c’est  être 
constitué  maître  de  cette  portion  du  sol  ; c’est  avoir  acquis 
le  droit  d’en  disposer , de  le  modifier,  de  l’alVccter.  Mais 
à quel  titre  et  dans  quelles  limites  ? Sera-ce  d’après  la  loi 
anglaise,  si  le  propriétaire  est  Anglais,  en  appliquant  les 
divei«es  règles  sorties  de  son  princi|te  politique,  pour  faire 
revivre  en  France  les  sulistitutions , les  fidéicommis,  les 
écbettes,  ou  toutes  autres  dispositions  prohibées  par  nos 
lois?  Sera-ce  d’après  la  loi  espagnole,  si  le  propriétaire 
est  Espagnol,  pour  transporter  en  France  les  majorats 
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espagnols , les  fidéicommis  ou  telle  autre  disposition  sta- 
tutaire de  cette  contrée  ? Et  que  deviendrait  la  souverai- 
neté française,  ainsi  blessée  dans  Tune  de  ses  plus  hautes 
prérogatives,  la  disposition  du  sol?  que  deviendrait  son 
principe  politique,  le  domaine  éminent,  l’un  des  premiers 
signes  caiactéristiques  de  sa  puissance  ? — ■ L’étranger , 
placé  à côte  du  régnicole  , faisant  prévaloir  ses  lois  ; le 
régnicole  faisant  prévaloir  les  siennes , offriraient  deux 
peuples  mêlés , soumis  à deux  souverainetés  distinctes  ! 
Telle  serait  la  conséquence  du  principe  qui  reconnaîtrait 
deux  sortes  de  capacités  actives  sur  le  sol  pour  la  dispo- 
sition partielle  du  sol , celle  de  l’étranger,  celle  du  régni- 
cole ; conséquence  absurde  comme  le  principe  lui-même, 

249.  Les  raisons  du  second  ordre  ne  sont  pas  moins 
fortes.  Admettez , par  exemple , que , par  le  résultat  d’un 
concert,  des  compagnies  étrangères,  de  riches  capitalistes 
d’une  nation  rivale  envahissent , dans  des  vues  secrètes, 
dangereuses  pour  la  pros])érité  publique,  sous  la  forme  de 
contrats  de  vente , d’association  ou  autres , une  portion 
du  territoire  ; admettez  simplement  que  des  étrangère  se 
livrent  à des  exploitations  contraires  à la  nature  et  aux 
conditions  propres  du  sol , aux  systèmes  d’économie  ou 
d’administration  intérieures , agiicoles , industriels  , com- 
merciaux , adoptés  et  fixés  par  les  règlements  généraux 
dans  l’intérêt  du  pays.  Le  souverain  politique  du  sol  aura 
certainement  le  droit  non-seulement  de  se  refuser  à l’exé- 
cution des  contrats  sur  lesquels  reposeront  ces  entreprises, 
mais  même  de  leur  dénier  la  force  de  conférer  aucun  droit 
dérivant  de  la  stipulation  qu’ils  renferment;  car,  rigoureu- 
semant , il  n’est  tenu  , comme  souverain , de  reconnaître 
et  de  garantir,  pour  être  exécutés  sur  son  territoire,  que 
les  contrats  des  membres  mêmes  du  corps  politique  qui 
l’habite.  — Ce  raisonnement  est  également  applicable  à 
toutes  les  souverainetés,  le  principe  sur  lequel  il  repose  leur 
étant  également  commun. 

250.  Mais  nous  dirons  que,  par  des  raisons  analogues 
à celles  c[ue  nous  avons  exprimées  pour  faire  prévaloir, 
en  tout  lieu , les  nationalités  étrangères , les  lois  qui  les 
constituent  et  en  déterminent  les  effets , par  celles  que 
nous  avons  employées  pour  accorder  aux  étrangers  rési- 
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(iaiit  en  France  rcxercice  des  droits  civils,  môme  sans  l’au- 
torisation du  Gouvernement  (sw/>rà,p.29Bet202),  nous  fai- 
sons flécliir  la  rigueur  de  cos  principes  qui  centraliseraient 
ainsi , dans  chaque  souveraineté  , au  grand  détriment  de 
toutes,  la  disposition  du  sol.  — L’invincible  disposition  de 
la  nature  humaine  pour  l’association , pour  se  procurer 
tout  ce  qui  peut  lui  assurer  son  bonheur,  cherchant  à se 
développer  partout,  dans  tous  les  sens,  ne  perdant  rien 
de  son  activité  ou  de  sa  force,  redoublant,  au  contraire, 
son  énergie  sous  la  divereité  des  formes  politiques,  récla- 
mant, sous  l’une  de  ees  formes,  le  développement  libre 
de  son  action  ; lui  en  faisant  même  une  loi  nécessaire , 
les  forceront  toutes  et  en  tout  temps  à admettre  aussi , 
comme  une  loi  commune , dérogatoire  aux  principes  gé- 
néraux et  inévitable  entre  elles,  tout  ce  que  comporte  ce 
dévclo])pement  naturel  sur  la  teri-e  étrangère;  car  c’est 
là  la  vie  réelle  de  l’homme  politiipie , selon  les  grandes 
données  de  la  philosophie  ; tout  autre  système  entraînant 
l’isolement , l’état  d’hostilité , le  désordre  et  dès-loi-s 
l’absurde. 

251.  L’étranger,  fondé  sur  sa  nationalité  et  le  vœu 
intime  de  l'humanité  qui  l’entraîne , réclamera  donc,  sur 
le  sol  éti-anger,  l’exercice  de  ces  droits  vulgairement 
connus  sous  le  nom  i\o  droit  des  (jens,  la  vente,  l’échange, 
l’hypothèque,  d’ajirès  sa  capacité  nationale,  etc.,  comme 
appartenant  au  développement  libre  et  prolongé  de  son 
action,  qui  n’est  autre  que  l’action  même  du  corps  poli- 
tique dont  il  fait  partie , se  faisant  sentir  dans  les  appli- 
cations individuelles  ('). 

Toutefois , ce  droit  n’étant  pas  absolu , n’étant  pas  le 
flroit  de  l'association  même  dont  fait  partie  le  régnicole  , 
n’étant  qu’une  pure  concession  dérogatoire  aux  principes 
généraux,  ne  pourra  se  développer  sur  ce  sol  (pie  : 1“  con- 
formément au  droit  public  qui  y règne  ; car  c’est  là  le 
droit  naturel  de  la  contrée , auquel  il  n’est  au  pouvoir 
d’aucun  corps  politique  étranger  de  porter  atteinte  ; 2„  qu'il 
ne  pourra  être  exercé  sur  ce  sol,  sauf  la  capacité,  comme 
il  vient  d’être  dit , que  conformément  aux  lois  qui  le  ré- 


1^1)  Voy.  aussi  ^uprà  Si/Uitne  dtx  réciprocités,  p.  îsr»,  rt  p 88,  n.  53. 
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pissoiif;  caria  souvcrainctc,  qui  pèse  également  sur  tous 
les  habitants , ne  pourrait , sans  injustice , en  afl'ranchir 
l’étranger 

252.  C’est  à l’aide  du  mémo  principe  que  je  résoudrai 
la  (piestion  grave  qui  divise,  depuis  si  longtemps,  les  tri- 
bunaux cl  les  jurisconsultes,  de  savoir  si  le  mariage,  célébré 
en  ]>ays  étranger,  entre  Français,  sans  publications  faites 
en  France,  est  nul.  L’:u-t.  170  du  Code  civil  s’exprime 
ainsi  : « Le  inai-iage  , contracté  en  pays  étranger , entre 
D Français,  et  entre  Français  et  étrangère,  sei*a  valable, 
ï s’il  a été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 

» pourvu  qu’il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites 
» par  l’art.  03  , au  titre  des  Actes  de  l’étnt  civil,  et  que 
» le  Fi-ançais  n’ait  point  contrevenu  aux  dispositions  con- 
B tenues  au  chapitre  précédent.  » — Cet  aiticle  n’est  qu’une 
conséquence  de  la  dernière  disposition  de  l’art.  3,  portant  : 
a Que  les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  per- 
» sonnes  régissent  les  Français  , même  résidant  en  pays 
» étranger.  » 

Voilà  un  statut  pcreonnel , dit-on  ; car  il  est  inhérent 
à la  personne  et  la  suit  partout  où  elle  se  transporte.  Mais 
(primporte  ce  statut  personnel  vis-à-vis  de  la  loi  étrangère? 
Si  cette  loi  exige  une  autre  capacité,  d’autres  formalités 
à remplir  pour  le  mariage  que  celles  que  prescrit  la  loi 
française  ; est-ce  que  le  mariage , célébré  selon  les  exi- 
gences d’àge  et  de  formalités  prescrites  par  la  loi  étran- 
gèi'C  qui  préside  à ce  mariage , ne  sera  pas  aussi  valable 
qu’il  puisse  l’être , indépendamment  des  formalités  pres- 
crites par  le  statut  personnel  des  époux  ou  de  l’un  d’eux? 
El  ne  voit-on  pas,  à l’occasion  de  cet  acte  purement  per- 
sonnel, la  collision  de  deux  souverainetés,  dans  l’exercice 
de  leur  puissance,  qu’il  convient  de  faire  cesser  avant  tout  ? 
car  cette  collision  s’élève  du  moment  où  il  s’agit  d’appré- 
cier le  moindre  acte  d’autorité  ou  de  pouvoir  de  l’ime 
d’elles  accompli  sur  le  territoire  de  l’autre.  On  examine 
ensuite  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  les 
personnes  de  cette  collision  prolongée.  Ainsi  le  mariage 
serait  valable  dans  un  endroit  et  nul  dans  l’autre  ; les 
enfants  seraient  légitimes  en  PiTisse  ou  en  Russie , et  bâ- 
tards en  France  on  en  Espagne.  Le  statut  pereonnel , si 
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on  veut  employer  ici  ce  mot , n’est  donc  qu’une  simple 
désignation,  propre  à distinguer  la  disposition  qu’elle  a pour 
objet , savoir , une  affectation  individuelle , de  celle  qui 
aurait  pour  objet  les  matières  réelles  ; mais  il  n’a  nulle- 
ment le  sens  qu’y  attachait  l’ancien  droit  coutumier.  La 
collision  existant  donc  entre  deux  souverainetés,  il  s’agit 
de  fiiire  prévaloir  et  d’appliquer  les  vrais  principes  de  la 
matière  ; or,  ces  principes  disent  qu’à  moins  de  stipulations 
internationales,  ou  d’usages  constants  qui  en  tiennent  lieu, 
le  mariage  célébré  à l’étranger  entre  Français , confor- 
mément aux  lois  de  ce  pa^s,  est  valable , indépendamment 
des  dispositions  des  art.  o et  170  du  Code  civil,  et  par 
l’application  naturelle  des  principes  généraux  de  la  matière; 
que  ces  dispositions  doivent  s’entendre  secundùm  mate- 
riam  subjectam , c’est-à-dire  que  le  mariage , l’un  des 
actes  les  plus  solennels  de  la  vie  , tenant  par  ses  racines  à 
la  police , aux  institutions  générales  et  d’ordre  public  des 
États , la  nationalité  individuelle  disparaît  ici , pour  ne 
laisser  entrevoir  que  la  souveraineté  étrangère , faisant , 
dans  toute  son  indépendance , acte  de  puissance  sur  son 
sol;  d’un  autre  côté,  que  les  plus  graves  résultats,  soit 
sous  le  rapport  des  personnes , soit  sous  le  rapport  des 
biens , étant  la  conséquence  naturelle  de  ce  même  acte , 
l’esprit  de  la  loi  française  n’est  pas  que  l’omission  des 
publications  qu’elle  impose  emporte , comme  clause  irri- 
tante , la  nullité  immédiate  du  mariage , puisqu’elle  n’en 
dit  rien,  et  là  commencerait  la  véritable  collision  avec  la 
loi  étrangère;  mais  bien  que  le  national  français  reste 
soumis,  même  à l’étranger,  et  pour  satisfaire  aux  devoirs 
d’ordre,  de  bonne  foi,  de  bienséance  et  d’honneur  que  lui 
impose  la  haute  qualité  qu’il  tient  de  son  origine,  sa  natio- 
nalité , comme  aussi  dans  l’intérêt  des  tiei-s , à la  loi  de 
son  pays.  — Que  si  cet  oubli  des  formalités  que  prescrit 
la  loi  n’ançaise  cache  un  but  coupable,  la  nullité  du  ma- 
riage en  sera  la  conséquence  inévitable  en  Franco;  dans 
tout  autre  cas , il  y aura  équivalent  politique  pour  la  loi 
française  dans  l’exact  accomplissement  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  étrangère,  et  le  mariage  sera  valable.  Cette 
disposition  ne  peut  avoir  d’autre  sens.  — Quant  aux  pro- 
hibitions qui  touchent  à l’ordre  public,  aux  bonnes  mœurs. 
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aux  maximes  de  droit  luiblic  et  aux  lois  générales  de  la 
France,  telle.s  que  la  bigamie,  l’ineesle,  l’eselavage  , etc.  , 
le  mariage  conclu  à de  pareilles  conditions  sur  la  terre 
étiangère,  s’il  est  valable  sur  cette  terre  , sera  i-adicale- 
ment  nul  en  France. 

235.  Envisagée  d’après  ces  principes , la  capacité  est 
donc  moins  une  affecUition  pci-sonnellc,  une  qualité  indi- 
viduelle, un  état  appelant  à lui  ou  entraînant  par  sa  jjropre 
vertu  l’application  d’une  loi  plutôt  que  d’une  autre  , qu’un 
caractère  ou  une  modification  de  la  nationalité  môme,  ayant 
le  droit  de  sc  faire  reconnaître  comme  telle  sur  le  sol 
étranger,  mais  soumise,  pour  le  développement  de  son 
action , aux  lois  propres  de  la  contrée  où  elle  deniaiide  à 
l’exercer.  Car,  placée  dans  la  sphère  d’action  politique  de 
cette  contrée,  les  lois  de  l’ordre,  la  justice,  la  raison,  con- 
courent également  pour  que  toutes  les  capacités  indivi- 
duelles ou  les  nationalités  modifiées  ou  non  modifiées  des 
étrangers  entrent  dans  le  mouvement  d’action  commun 
au  régnicole,  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  restent 
comme  lui  soumises  aux  lois,  aux  formes  propres  à cette 
contrée. 

254.  Je  proposerais  comme  une  énigme  aux  anciens  doc- 
teui-s  du  droit  statutaire  la  question  suivante  : La  majorité 
féodale  est-elle  de  statut  personnel  ou  de  statut  réel?  Le 
premier  sens  nous  paraît  plausible.  La  majorité,  la  mino- 
rité n’est-elle  pas , selon  toutes  les  hyqiothèses , un  état 
universel  de  la  personne,  dans  le  langage  du  statut  ? Néan- 
moins Froland('),  Poullain-Duparc  (*),  décident  mi’elle  est 
de  statut  réel.  Et  sur  quels  motifs  se  fondent-ils’/  Ils  n’en 
donnent  aucun.  Faut-il  faire  taire  sa  raison,  s’attacher  à 
la  pluralité  des  opinions , comme  le  voulait  Chalines,  ou 
se  décider  par  le  sentiment  intérieur  qui  a quelquefois 
entraîné  Boullenois  {supra,  p.  21)  ? Mais  ce  qui  soulevait 
alors  l’indignation  du  président  Bouhier  excitcrait-il  moins 
la  nôtre  aujourd’hui: 

Voici  la  raison  que  nous  pouvons  donner,  nous,  avec 
certitude.  La  majorité  féodale  n’a  nullement  trait  à la  pér- 


il) Chap.  dernier. 
(•J)  T.  VIII,  p.  tî8. 
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sonne.  Elle  est  l’époque  des  devoirs  de  fief  delà  part  des 
vassaux.  C’est  dès-lors  l’institution  elle-même  qui  déter- 
mine, selon  ses  vues  et  ses  propriétés  locales , cette  majo- 
rité. Chaque  coutume  aura  donc,  d’après  ses  vues  spé- 
ciales , son  organisation  féodale  intérieure , sa  majorité. 
Cette  majorité  sera  donc  de  statut  réel.  La  personne,  qui 
a une  si  haute  importance  dans  l’ordre  politique,  étant  nulle 
dans  la  hiérarchie  féodale,  c’est  le  principe  matériel  qui 
déteraiinera  le  caractère  du  statut. 

255.  Suivons  le  même  ordre  d’idées  : La  capacité  de 
succéder  est-elle  de  statut  personnel  ou  de  statut  réel? 
Si  nous  restons  dans  les  voies  statutaires , les  rigoureuses 
conditions  du  sujet  nous  forcent  à décider  qu’elle  est  do 
statut  personnel.  En  effet,  le  législateur  n’a  aucun  intérêt 
politique  à ce  qu’un  individu  affecté  d’une  incapacité  per- 
sonnelle dans  un  autre  pays  vienne  succéder  dans  le  sien, 
n faut,  en  principe,  que  la  loi  de  la  succession  choisisse  le 
successible  qu’elle  veut , mais  qu’elle  le  choisisse  habilité 
par  la  loi  de  son  domicile.  C’est  donc,  d’après  ce  raison- 
nement, le  caractère  de  la  personne,  modifiée  dans  le  sens 
des  lois  de  sa  patrie,  qui  imposera  à la  souveraineté  étran- 
gère l’application  de  l’une  de  ses  lois. 

Dans  les  voies  du  droit  international,  au  contraire,  l’indi- 
vidualité disparaît  ; la  nationalité  seule , modifiée  ou  non 
modifiée,  se  présente , non  pour  faire  prévaloir  sur  le  sol 
étranger  une  capacité  que  la  loi  de  ce  sol  repousse , ou 
pour  s'interdire  la  faculté  de  succéder  sur  ce  sol , en  se 
fondant  sur  un  genre  d’incapacité  que  les  lois  de  ce  sol 
ne  reconnaissent  pas  { car  ce  serait , dans  les  deux  sens , 
vouloir  agir,  participer  affirmativement  ou  négativement 
à l’exercice  des  droits  civils  sur  un  sol  étranger,  en  vertu 
de  lois  autres  que  les  siennes),  mais  pour  entrer  en  com- 
munauté avec  le  régnicole  dans  l’exercice  de  l’un  de  ces 
droits , et  en  réclamer  le  bénéfice , dans  les  mêmes  termes 
que  lui , au  nom  des  lois  nationales  qui  dispensent  et  sanc- 
tionnent seules  ces  mêmes  droits.  Ainsi , l'enfant  naturel 
reconnu  qui,  attendu  son  incapacité  dans  son  pays, 
l’Angleterre , par  exemple,  n’y  succéderait  pas,  succédera 
en  France  dans  les  proportions  déterminées  par  la  loi  fran- 
çaise. Ainsi , l’étranger  qui  dans  son  pays  ne  succéde- 
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rait  pas  au-delà  du  sixième  degré  succédera  au-delà  de 
ce  degré  en  France.  Mais,  réciproquement,  l’étranger,  en- 
fant adultérin  ou  incestueux , qui  succéderait  à ses  parents, 
en  vertu  des  lois  de  sa  patrie  , sera  exclu  de  leur  succession 
en  France.  L’étranger  qui,  selon  les  lois  de  sa  patrie,  vien- 
drait par  représentation  à la  succession  collatérale  de  ses 
parents  jusqu’au  degré  de  cousin  germain  serait  exclu 
de  cette  représentation  en  France.  Sa  capacité  sera  donc, 
dans  les  deux  sens,  toujours  déterminée  par  la  loi  française. 
Et  la  raison  en  est  simple,  si  l’on  s’attache  aux  véritables 
doctrines  de  l’internationalité.  En  effet,  les  capacités,  les 
incapacités  personnelles  ont  été  établies  en  raison  de  la 
chose,  pour  le  soutien  de  l’institution,  non  en  considéra- 
tion des  individus.  Elles  foiment  comme  une  paiiic  inté- 
grante de  l’ordre  légal  de  dévolution  de  biens  par  succession. 
C’est  là  qu’est  tout  l’intérêt  de  la  détermination.  Il  s’agit 
donc  de  soumetti-c  à une  disposition  d’ordre  public  toutes 
les  bidividualités  qui  ne  sont  plus  dcs-lors  que  les  éléments 
naturels  de  cette  disposition.  Cette  conclusion  rentre  donc, 
par  la  conformité  des  raisons  de  décider , dans  la  conclu- 
sion précédente  sur  la  majorité  féodale. 

256.  Il  faut  en  dire  autant  de  l’indignité , de  l’infamie, 
ou  de  toutes  autres  exclusions  au  droit  de  succéder.  Tenant 
aux  lois,  aux  mœuis , aux  usages  d’un  pays,  à son  organi- 
sation intérieure,  la  doctrine  des  nationalités  impose  comme 
obligation  à chaque  contrée  de  souffrir  que  scs  nationaux  , 
appelés  à exercer  certains  droits  civils  dans  une  autre 
contrée  que  la  leur , se  soumettent  aux  lois  de  cette  con- 
trée pour  l’exercice  de  ces  mêmes  droits. 


CHAPITRE  XII. 

CESSION  DE  BIENS,  DÉCONFITURE. 


Sommaire.  — 257.  Critique  des  articles  905  du  Code  de  procédure  civile  et  575 
duCodnde  commerce,  qui  eicluent  l’étranger,  par  sa  seule  qualité  d’étranger. 


Digitized  by  Googl 


CESSION  DE  BIENS,  DÉCONFITEBE.  541 

«lu  héiu^Occ  <lc  la  cession  de  biens.  — 258.  Examen  et  r<^futat1on  des  ar{>uiiients 
sur  lesquels  on  fait  reposer  cette  doctrine. 


257.  N’est-il  pas  déplorable  de  lire  encore  dans  nos  lois 
un  texte  ainsi  conçu  : 

« Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession , les 
» étrangers , les  stellionataires , les  banqueroutiers  fraudu- 
» leux,  les  pei-sonnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou 
» d’escroquerie,  etc.  » (Art.  1)05  duCode  de  procéd.  civ.)? 
— ■ L’art.  595  du  Code  de  commerce  reproduit  à peu  près 
la  même  disposition. 

Ainsi , un  étranger  qui  aura  toute  sa  foitune  mobilière  ou 
immobilière  en  France , son  domicile  de  fait,  des  établisse- 
ments, toutes  ses  relations  d’affaires,  même  tous  ses  parents 
régnicoles  en  France  , parce  qu’il  est  nominalement  étran- 
ger, c’est-à-dire  nationalement  .\utrichien , Russe , Prus- 
sien , etc.,  quelles  que  soient  d’ailleure  la  publicité , la  régu- 
lanlé , la  loyauté  de  ses  actes , tombé  dans  le  mallieur,  ne 
sera  pas  admis  au  bénéfice  de  cession  ; il  restera  sur  la  ligne 
des  hommes  flétris,  sur  lesquels  planent  avec  toute  justice 
les  plus  graves  préventions  de  la  loi  et  des  hommes.  Voilà  ce 
que  je  ne  crains  pas  d’appeler  une  base  fausse  en  législation, 
exhumée  de  ces  temps  barbares  on  régnait  le  droit  d’aubaine  ; 
où  Bacquet  écrivait  ces  paroles  : « Autrement,  il  (l’étranger) 

* pourrait  succer  le  sang  et  la  moelle  des  François , puis  les 

* payer  en  faillites  ; » où  un  écolier  étranger,  étudiant  à 
Orléans,  emprisonné  pour  une  dette  de  cin([  cents  francs,  fut 
impitoyablement  débouté  de  sa  demande  en  cession  de 
biens , par  arrêt  du  jiarlement  de  Paris  du  51  juillet  1606  (‘), 
attendu  sa  qualité  d'étranger. — Et  néanmoins,  d’un  autre 
côté,  des  arrêts  récents  (*)  reconnaissent  auxFrançaisle  droit 
de  faire  cession  vis-à-vis  des  étrangers , sans  réciprocité. 
C’est  vouloir  rester  en- dehoi*s  de  tout  principe  de  justice, 
autant  que  des  communications  naturelles  des  peuples  entre 
eux , des  relations  générales  du  commerce , du  véritable 
droit  international.  Ce  serait,  j’ose  le  dire,  si  l’on  restait 
dans  cette  voie  , abjurer  la  civilisation.  Que  l’étranger  en 


(1)  CctHrrit  csit  ra|>port('  par  Moin.n-.  Àd  kg.  Î8,  ff.  Ex  quib . coiij.  major. 

(ï)  Cour  lie  ra-isalion  «lu  1!»  f«Ti-iiT  1806;  Journal  du  Paiait.  t.  II  de  1806, 
P . 189,  et  Sirey,  I.  \ I,  1“  part.,  p 773. 


Digitized  by  GoogI 


54^  UTRE  I.  TITRE  11.  CHAPITRE  XII. 

France  soit,  dans  ses  relations  habituelles,  astreint  en  géné- 
ral à de  certaines  garanties , dans  l’intérêt  du  régnicole , 
sous  les  rapports  civils  et  commerciaux , la  raison  aussi  bien 
que  la  nature  des  choses  le  veut  ainsi.  Mais  c’est  à cela 
que  doit  s(^  bornei-  la  prévoyance  de  nos  lois.  Elles  cherchent 
ensuite  leui-s  bases  dans  les  principes  d’une  politique  géné- 
reuse, large,  conforme  au  caractère  national,  éloignée 
d’une  défiance  injuste  envers  l’étranger,  qui  ne  saurait  d’ail- 
leurs que  nous  attirer  des  mesures  de  rétorsion  de  sa  part. 

258.  Je  ne  veux  dire  ici  que  deux  mots , touchant  l’inter- 
nationalité, quant  à la  cession  judiciaire.  Je  donnerai  d’au- 
tres développements  plus  tard,  loreque  je  m’occuperai  des 
matières  commerciales. 

Quels  sont  donc  les  ai^uments  sur  lesquels  on  faisait  repo- 
ser l’ancienne  doctrine  : « La  cession  est  une  pure  institution 
» du  droit  civil  ; or  de  pareilles  institutions  ne  peuvent 
» profiter  qu’aux  membres  de  l’État  pour  qui  elles  sont 
» faites  (*)  y » Cet  ai^ment  rentre , par  l’identité  du  motif, 
dans  cette  disposition  célèbre  qui  constitue  la  justice  en 
France  le  patrimoine  exclusif  du  régnicole,  qui  interdit,  à ce 
qu’on  prétend , au  juge  français  de  rendre  la  justice  à l’étran- 
ger qui  la  lui  demande,  attendu  qu’il  ne  la  lui  doit  pas. 

Je  passe  à un  second  ai’gument.  On  le  rencontre  dans  un 
ancieuarrêt  du  parlement  de  Paris  de  1609 (*).  Selon  cet  arrêt; 
« Lorsqu’il  s’agit  de  communiquer  le  droit  civil  à l’étranger, 
» il  faut  considérer  non  pas  la  qualité  de  celui  à qui  l’on 
ï oppose  un*'  institution  civile , mais  celle  de  la  personne 
» qui  veut  en  faire  usage , pour  décider  la  capacité  de 
» celle-ci.  » Voilà  bien  le  régime  exclusif,  féodal , statu- 
taire! La  capacité  du  régnicole  déterminera  la  qualité  de 
l’étranger! — L’étranger  ne  participera  à la  jouissance  des 
droits  civils  que  par  les  appréciations  mêmes  de  la  capacité 
du  régnicole.  Or,  comme  le  régnicole  français,  par  exemple, 
est  tout  à la  fois  membre  et  sujet  du  souverain , l’étranger, 
«pii  n’est  évidemment  ni  l’un  ni  l’autre , se  trouvera  rigou- 
reusement exclu  de  la  participation  aux  droits  civils.  Il  est 
impossible  de  présenter  des  idées  plus  féodales , plus  étran- 


(1)  Nouveau  Denisart.  Benefict  de  ceisioit,  i î,  ii.  1. 
(3)  Denisart,  ibid. 
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gères  à nos  mœurs,  aux  pratiques  des  autres  peuples,  mais 
surtout  plus  opposées  aux  véritables  doctrines  de  Vinterna- 
lioiialité  ; et  je  ne  doute  pas  que  la  raison  éclaii-ée  dont  la 
France  a donné  tant  de  preuves  dans  les  divei-s  monuments 
de  sa  législation  ne  finisse  par  faire  disparaître  quelques 
taches  gi-aves , quoique  rares  , comme  celle-ci , qui  la  dé- 
parent encore. 


CHAPITRE  XIII. 

DE  LA  FAILLITE. 


SuMMAlAE. 159-  Réfutation  dea  tliéoriea  statutaires  tendant  à diviser  la  capa- 

rité  du  failli  selon  la  diversité  des  souverainetés.  — 260.  Préférenee  due  aux 
doctrines  internationales.  Preuves  et  développements.  — Î61.  Caractère  spécial 
des  iunemcnts  rendus  pour  la  nomination  des  sjndics  de  la  faillite  ; ils  sont 
de  jurmiction  volontaire.  — Ï62.  Qucliiue  différentes  que  soient  les  solutions 
rendues,  dans  chaque  pays,  sur  cette  luatière,  elles  se  rapprochent  en  défini- 
tive parles  compensations,  les  équivalents,  les  réciprocités.  —263.  I.or.squc 
la  même  maison  de  commerce  a deux  établissements  situés  dans  deux  lieux 
différents,  ils  sont  soumis  distinctement  aux  lois  de  ces  deux  pays.  — 264.  l a 
disparate  des  doctrines  précédentes  a déterminé  certains  auteurs  A aliandoii- 
ner  la  réalité  du  statut,  pour  tout  donner  k la  personnalité.  — 265.  Espèce  jugee 
par  la  Cour  de  cassation,  conBrmative  des  doctrines  internationales.  — Exposi- 
tion  du  véritable  sens  de  l’arrêt  de  cette  cour  par  Merlin. 

259.  Bien  que  la  faillite  appartienne  proprement  aux 
matières  commerciales,  elle  se  trouve  néanmoins  tellement 
lice  au  droit  statutaire , que  je  ne  saurais  ici  la  passer  sous 
silence. 

De  quel  genre  d’incapacité  est  atteint  le  commerçant 
déclaré  en  état  de  faillite?  D’une  incapacité  relative,  dit- 
on  (').  — Ainsi,  le  failli  étranger,  admis  à l’exercice  des 
droits  civils  en  France , s’en  verra  déchu  (*)  ; il  ne  sera  plus 
admis  à l’escompte  de  la  banque  de  France  (’)  ; l’entrée  de 
kl  bourse  lui  sera  interdite  (^)  ; mais  il  sera  capable  de  cer- 


(f)  Cette  doctrine  est  extraite  de  l’ouvrage  récent  de  M.  .Maîséjntitulé  : 
Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  tic.  , etc.,  t.  Il, 
n.  61  et  72.  J’aurai  souvent  occasion  de  citer  cet  auteur  plein  de  science. 

(2)  Constitution  du  22  frimaire  an  vin,  art.  8. 

(3)  Décret  du  16  janvier  1808. 

(t)  Code  de  commerce,  art.  614. 
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tains  actes  qui  lui  sont  interdits,  plutôt  relativement  h scs 
biens  et  aux  di  oits  des  liei-s  que  relativement  à sa  capacité 
personnelle.  L’état  du  failli  étranger  sera  donc , d’après 
ce  système,  de  pour  les  actes  de  la  pre- 

mière catégorie,  et  de  statut  réel  pour  les  actes  de  la 
seconde.  Il  en  devra  être  de  même,  dit-on,  h l’étranger,  du 
commerçant  dont  la  faillite  aura  été  déclarée  en  France.  « Il 
» suit  de-là  , ajoute  le  même  auteur  (p.  98),  que  le  com- 
» merçant  dont  la  faillite  a été  déclarée  en  France  peut 
» vcndi'C  les  biens  meubles  ou  immeubles  qu’il  possède  en 
» pays  étranger,  ou  réciproquement.  Parce  que  s’il  est  vrai 
» de  dire  que  la  loi  qui  adresse  une  prohibition  à une  per- 
® sonne , ou  la  frappe  d’incapaeité , atteint  par  cela  même 
» les  biens  placés  sous  sou  empire , alors  qu’ils  deviennent 
» l’objet  d’un  acte  défendu , cela  ne  peut  s’entendre  que  des 
» biens  que  la  loi  peut  atteindre  (*).  » 

Ainsi , d’après  ce  système,  la  capacité  pei’soimellc  se  trou- 
verait divisée  : il  y aurait  incapacité  dans  un  sens , capacité 
dans  l’autre.  Le  failli  serait  incapable  de  prendi’e  des  engage- 
ments, de  faire  une  vente,  des  remboursements  en  France  ; 
il  en  serait  capable  à l’étranger,  et  tout  cela  fondé  sur  ce  que, 
dans  le  premier  cas,  l’incapacité  se  règle  uniquement  sur  la 
considération  de  la  personne,  tandis  que,  dans  le  second,  elle 
se  règle  sur  la  considération  des  biens  et  l’intérêt  des  tiers. 
M(>rlin,  choqué  d’une  telle  disparate,  qui  ne  laissait  même  pas 
que  de  blesser  les  règles  de  la  moi-ale,  dans  ses  résultats,  sub- 
ordonnait la  solution  de  la  question  à la  circonstance  que  le 
créancier  qui  demandait  à se  prévaloir , dans  un  autre  pays 
que  celui  où  avait  été  déclarée  la  faillite,  d’un  acte  passé  avec 
son  débiteur  eût  connaissance  de  l’état  de  faillite  du  débiteur, 
ou  l’ignorât.  Dans  le  premier  cas,  il  devait  être  en  état  de 
prouver  qu’il  n’y  avait  yms  lieu  à prononcer  la  faillite;  dans  le 
second , l’acte  était  valablement  passé.  M.  Massé  [ibid.),  so 
rapprochant  des  doctiines  internationales,  pense  au  con- 
traire que  c’est  ici  une  question  de  cajiacité  plutôt  qu’une 
question  de  bonne  foi  ; et  je  partage  son  opinion. 

260.  Je  ne  saurais,  je  l’avoue , tolérer  une  telle  confusion 
dans  les  notions  juridiques  de  la  matière.  Le  même  individu 

1 Vo]r.  l’aoteur  cité  pour  les  autres  conscqueucca. 
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incapable  à Paris,  capable  à Londres  ou  à Pétersbourg; 
agissant  en  cette  double  qualité  ; dénaturant  à son  gré  sa 
fortune , ses  valeurs , pour  échapper  à ses  engagements , 
si  c’est  le  failli  qui  s’appuie  sur  cette  singulière  théorie  ; se 
faisant  payer  deux  fois  ou  imposant  de  fortes  réductions  à 
ses  cocréancieis  régnicoles,  si  c’est  le  créancier  étranger 
qui  demande  à s’en  prévaloir. 

Je  reproduis  ici  la  théorie  que  j’ai  exposée  souvent  dans 
cet  ouvrage  (voy.  entre  autres,  chap.  de  l’Absence,  p.  230, 
et  des  Successions,  infrà).  Je  n’envisage,  quant  àmoi,  que 
les  rapports  inteniationaux ; la  personne  suivra,  comme 
l’une  de  leurs  conditions  naturelles , les  solutions  de  la 
matière. 

L’état  de  failli  est  un  état  de  dépossession , comme  l’état 
de  la  personne  décédée , bien  que  les  résultats  ne  soient  pas 
identiquement  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Il  y a donc  lieu, 
de  la  part  de  chaque  État , à régler  le  sort  des  actes  et  des 
choses  du  dépossédé  qui  tombent  sous  l’action  de  ses  lois. 
Or,  chaque  État  règle  distinctement  et  selon  ses  vues 
propres  la  faillite  , ses  causes,  ses  effets  , par  rapport  aux 
biens , par  rapport  aux  personnes , aux  actes , aux  enga- 
gements, aux  procédures.  C’est  là  l’un  des  attributs  de 
la  souveraineté.  Ce  n’est  donc  pas  précisément  sur  l’éten- 
due de  la  capacité  personnelle  , considérée  sous  tel  ou  tel 
rapport,  en  vertu  des  lois  du  lieu  où  a été  déclarée  la  fail- 
lite, que  devront  être  jugées  les  questions  nées  des  récla- 
mations du  failli  ou  de  ses  créanciers , d’une  contrée  à 
l’autre , mais  sur  le  système  organisateur  de  la  faillite  dans 
chaque  pays;  car  telle  incapacité,  française  ou  espagnole, 
par  exemple,  pourra  cesser  de  l’ôtre  en  Prusse  ou  en 
Bavière.  Il  pourra  en  être  de  même  des  appréciations 
d’actes,  du  sort  des  privilèges  et  d’hypothèques,  des  divi- 
dendes ou  distributions  de  deniers , des  délais , des  procé- 
dures, des  prescriptions;  et  c’est  aussi  ce  qui  détermine 
Merlin , dont  l’expérience  était  immense  en  affaires , à 
subordonner  tout,  eu  cette  matière,  au  jugement  rendu, 
soit  sur  la  faillite , soit  sur  les  contestations  entre  le  failli  et 
les  créanciers , soit  entre  les  créanciers  entre  eux , dans 
un  pays  ou  dans  l’autre.  Parce  qu’en  effet  le  jugement, 
renau  sur  les  matières  contentieuses , est  le  terme  auquel 
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ex[)ire  régulièi'emeut  l’exercice  de  la  puissance  souveraine 
de  l’État  où  il  est  rendu.  Et  de  là  la  nécessité  de  provoquer 
un  nouveau  jugement  dans  le  pays  éti*anger. 

2G1 . Quant  à la  nomination  et  à l’étendue  des  fonctions 
des  syndics  de  la  faillite , il  est  admis  dans  la  plupart  des 
États  de  l’Europe  que  les  jugements  rendus  en  cette  ma- 
tière sont,  comme  ceux  rendus  pour  la  nomination  d’un 
cui-ateur  à l’absent , de  simples  jugements  de  jmidiction 
volontaire,  conférant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir 
partout , sans  qu’il  soit  besoin  de  nouveau  jugement  rendu 
à l’étranger  (‘). 

2()2.  Mais  quelque  différentes  que  soient,  en  principe  , 
les  solutions  rendues  dans  chaque  pays,  elles  doivent  néan- 
moins, en  définitive,  se  rapprocher,  comme  je  l’ai  éta- 
bli [ibid.) , par  les  compensations,  les  équivalents,  les  ré- 
ciprocités , et  ce  rapprochement  prend  sa  source , par 
analome,  quant  à nous,  dans  l’ait.  2 de  la  loi  du  1-4  juil- 
let 1819.  à donc  aucun  traité  spécial  ne  règle  les  condi- 
tions de  la  faillite,  d’un  pay's  à l’autre,  le  droit  international 
établit  comme  principes  certains  : 

1°  Que  les  règles  de  la  bonne  foi  dominent  la  matièi-e  ; 

2 Que , quoique  le  failli  ait  des  biens  ou  des  valeure 
situés  dans  différentes  contrées,  ses  engagements  sontsacrés 
au  môme  titre  ; qu’ils  donnent  lieu  dès-lors  à une  égale 
répartition  entre  tous  ses  créanciers,  et,  à cet  égard,  les 
lois  de  la  réciprocité  doivent  être  admises  par  tous  les 
Étals.  Si  donc,  dans  quelques  États  d’Allemagne,  par 
exemple , comme  l’affirme  M.  Légat  (*) , les  créanciei's 
fran^'ais  d’un  failli  éprouvent  certaines  réductions  dans  leur 
créance,  usant  de  représailles,  les  créancière  de  ce  pays 
ayant  à se  faire  payer  d’un  failli  en  France  éprouveront  de 
semblables  réductions  vis-à-vis  des  créanciers  français. 

20Ô.  Toutefois,  la  justice  exige  que  si  le  môme  négo- 
ciant ou  la  même  maison  de  commerce  exerce  son  com- 
merce eu  deux  établissements  et  sous  deux  raisons 
distinctes,  l’une  à Londres,  par  exemple,  et  l’autre  à Ham- 
bourg , il  y ait , à raison  de  la  nature  et  de  la  distinction 


(1)  M.  Fii'lix.  Droit  itilrrnalionol  jirivé,  p.  491. 

(2)  Code  df«  étrangers,  p 39ï. 
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des  opérations , comme  deux  maisons  de  commerce  sépa- 
rées, régies  distinctement  et  sans  confusion  entre  elles 
par  les  lois  du  pays  où  elles  sont  respectivement  éta- 
blies 

204.  La  doctrine  précédente  sur  la  distinction  des  capa- 
cités dans  un  même  individu  , à raison  de  la  considération, 
soit  de  la  pei'sonne,  soit  des  biens  séparément,  n’a  pas 
seulement  choqué  Merlin,  comme  on  l’a  vu.  D’anciens 
auteure,  cités  par  M.  Massé  ('),  ont  mieux  aimé  abandonner 
la  réalité  du  statut , donner  tout  à la  personnalité,  afin  de 
sauver,  par  l’uniformité  de  condition  des  créancière,  de 
quelque  pays  qu’ils  fussent,  les  règles  de  probité  qui 
veulent  que  les  engagements  du  débiteur,  étant  tous 
l’œuvre  de  la  même  conscience , formant  dès-lors , dans 
leur  ensemble,  un  tout  moral,  soumis  à une  loi  commune, 
restent  indivisibles  à l’égard  de  tous  les  créanciers.  Statu- 
tumjubens  patrimonium  decocti,  non  attentâ  prioritate 
vel  potioritate  creditorum  fiat  solutio  per  œs  et  libram, 
AFFiciT  PAKiTER  FORENSES.  Toutcfois , Casaregis  (’)  rentre, 
par  la  distinction  dont  je  viens  de  parler,  dans  les  théories 
statutaires  : Quia  dispositio  vel  effectua  principaliter 
versatur  circa  res  et  hona  decocti  creditoribus  distri- 
buenda.  Ce  qui  donnerait  jiour  résultat,  qu’attendu  la  dis- 
tinction des  souverainetés  et  des  juridictions  , le  débiteur 
ayant  deux  capacités,  ce  qui  se  trouvera  réglé  dans  un 
pays  se  trouvera  complètement  étranger  h l’autre.  Con- 
clusion que  je  ne  saurais  trop  repousser  comme  contraire 
aux  saines  doctrines  de  l’internationalité. 

263.  On  vient  de  voii‘  comment  les  théories  du  droit 
international  doivent  l’emporter  sur  les  anciennes  distinc- 
tions statutaires.  Une  eimèce  jugée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  1"  septemlire  1827  (*)  atteste,  sinon  d’une  manière 
très-explicite , du  moins  par  le  sens  et  le  résultat  de  la  dé- 
cision , les  progrès  de  la  jurisprudence  vers  ces  doctrines. 
Un  Français  commerçant  (Montigny)  avait  été  déclaré  en 


(1)  Voy.  Merlin.  Réperloire,  v»  Faillite,  t.  XVI,  p.  344,  elles  jugements  par  lui 
rapportés. 

(2)  Ibid. 

;3i  Diseurs.  1.30,  ii.  7î5  et  suis. 

(4)  Biilleliniriiiiiiiel,  t.  XWlï,  p.  7G3 
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étal  de  faillite  par  un  tribunal  belge  ^de  Tournay).  Il  se 
serait  rendu  coupable  en  France  de  uivei's  actes  consti- 
tuant la  banqueroute  frauduleuse.  Poursuivi  en  France 
par  le  ministère  public  à raison  de  cette  banqueroute  , et 
renvoyé  devant  la  Cour  d’assises  de  Douai,  il  soutenait  plus 
tard  devant  la  Cour  de  cassation  que  le  jugement  du  tribu- 
nal belge  qui  le  constituait  en  état  de  faillite  était  sans 
autorité  eu  France;  que  les  tribunaux  français  étaient 
incompétents  pour  juger  des  faits  de  faillite  accomplis  à 
l’étranger  ; que  dès-lors , et  comme  conséquence  de  cette 
incompétence,  les  tribunaux  français  ne  pouvaient  con- 
naître des  faits  de  banqueroute  accompbs  en  France , 
attendu  l’indispensable  condition  que,  pour  connaître  de 
ces  derniers  faits,  la  faillite  fût  préalablement  et  légalement 
constante,  ce  qui  ne  pouvait  résulter  d’un  jugement  étran- 
ger, sans  autorité  en  France.  Mais  la  Cour  de  cassation  a 
écaité  ce  système , par  le  motif,  entre  autres,  * que  la 
» faillite  est  un  fait  moral  qui  existe  indépendamment  de 
» tout  jugement  qui  la  déclare  ouverte;  que  ce  fait  moral 
» n’a  pas  de  lieu  déterminé  ; qu’il  se  reproduit  partout 
» où  le  failli  a contracté  des  engagements  qu’il  ne  tient 
» pas,  etc.,  rejette.  » 

Merlin  exprime  avec  une  grande  netteté  la  véritable 
doctrine  sur  laquelle  repose  cet  arrêt  (*).  Voici  ses  termes  : 

« Sans  contredit,  il  faut  qu’un  commerçant  soit  en  état  de 
» faillite  pour  qu’il  puisse  être  poumiivi  comme  banque- 
» routier  frauduleux  ; mais  le  jugement  qui  le  déclare 
» failli  n’est  pas  ce  qui  constitue  la  faillite,  il  n’en  forme  que 
» la  preuve  ; et  cette  preuve,  quoiqu’elle  n’ait  l’autorité  de 
» la  chose  jugée,  quoiqu’elle  ne  soit,  par  cette  raison, 
» irréfragable  que  dans  le  territoire  de  la  souveraineté 
» où  il  a été  rendu , ne  perd  pas  tout  son  effet  dans  les 
» pays  étrangeis  à cette  souveraineté  ; elle  y conserve 
» celui  de  faire  foi,  tant  qu’elle  n’est  pas  détruite  par 
» une  preuve  contraire.  > 

Cette  doctrine  me  paraît  la  seule  vraie.  En  faisant  cesser 
les  disparates , les  in^alités  choquantes , nées  de  la  diver- 
.silé  des  territoires  , par  l’application  des  prineqies  géné> 


<I)  Quetlions  de  droit,  v°  Faillite,  { 9,  n.  ï. 
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raux  qui  foiuleiit  les  réciprocités  , les  compensations  , etc. , 
elle  rappelle  toute  la  matière  aux  grandes  considérations  de 
la  justice  que  se  doivent  tous  les  peuples  entre  eux.  — 
On  trouvera  les  développements  necessaires  , ainsi  que  les 
raisons  qui  l’appuient,  suprà,  aux  mots  : La  loi  fran- 
çaise fait  au  juye  français j sans  doute,  etc. 


Rénimé. 


Sommaire.  — iC6.  Distinction  fondamentale  entre  les  effets  de  la  nationaliti', 
identifiiis  à elle,  coiniiic  la  cause  et  l'effet,  formant  dès-lort  unité,  et  les  effets 
procédant  du  faits  nouveaux,  réalisés  sur  le  sol  étranger.  Les  premiers  sont 
régis  par  la  loi  qui  régit  la  nationalité,  les  seconds  par  la  loi  qui  régit  le  snl 
étranger.  — Î67.  Preuves  et  développements.  — 208.  Suite  des  dévelop|)ements. 
— 2g'J.  Divers  cas  de  l'application  dus  lois  constitutives  de  la  nationalité  sur 
le  sol  étranger.  — 270.  Application  de  ces  méaies  lois  aux  enfants  incestueux 
ou  adultérins.  — Mais  les  effets  consacrés  par  ces  loisà  l'étranger  .sont  inappii' 
cailles  sur  le  sol  français.  — Raisons  de  ce  principe.  — 271.  Distinction  à faire, 
quant  à l'appliciation  de  ces  lois , entre  le  mariage  même,  comme  renti'ant  dans 
la  nationalité,  et  les  effets  du  mariage  se  réalisant  .sur  le  sol  étranger  et  sou- 
mis dés-lors  à la  lui  étrangère.  — Raisons  de  celte  distinction. 


2G().  Tel  osl  flonc  l’état  permanent  que  donne  la  natio- 
nalité au  sein  d’une  puissance  étrangère , quant  aux  princi- 
pales afTectations  individuelles , et  ce  sont  les  effets  de  cette 
nationalité,  considérés  comme  tellement  liés  à elle  qu’ils 
forment  un  tout , une  unité  nécessaire  , comme  tellement 
la  conséquence  et  le  principe  , qu’on  ne  puisse  sans  absur- 
dité les  détacher  l’un  del’autre,  que  l’étranger,  au  sein  d’une 
puissance  qui  n’est  pas  la  sienne,  est  autorisé  à faire  pré- 
valoir,ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  haut  (p.  163  et214),  sans  que 
cette  puissance  soit  fondée  à se  plaindre  C[u’on  poite  atteinte 
à son  indépendance.  — -Ainsi  l’individu  interdit,  déclaré  en 
état  de  faillite  , absent  dans  sa  patrie , emportera  partout 
cette  modification  de  son  état , ou  autrement  sa  nationalité 
ainsi  modifiée,  selon  les  lois  de  sa  patrie.  — Ainsi  l’on  dira, 
comme  conséquence  du  même  principe,  qu’un  individu  ne 
pourra  ratifier,  en  pays  étranger,  une  obligation  nulle  dans 
sa  patrie , autrement  que  conformément  aux  lois  de  sa 
patrie  (‘). 

Mais  c’est  à cela  que  se  borne  le  droit  de  l’étranger.  — 


(Il  M.  Fœlii,  p.  118. 
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Que  si  les  effets  dont  il  ri^clanie  l’appui  n’ont  pas  pour 
unique  but  d'établir,  de  justifier,  de  faire  consacrer  sa  na- 
tionalité, modifiée  ou  non,  s’ils  se  lattachont  plutôt  à un 
fait  étranger,  nouveau,  par  exemple,  à l’exercice  d’un 
droit  civil  quelconque  au  sein  de  cette  puissance , c’est  sous 
l’empire  et  aux  tenmes  de  ses  lois  que  devront  être  appré- 
ciés et  jugés  les  faits  nés,  les  droits  exercés;  car  n’étant 
plus,  comme  dans  le  premier  cas,  la  conséquence  même 
de  la  nationalité , dans  le  but  de  l’établir,  de  la  développer, 
se  rattachant  à une  toute  autre  cause , c’est  aux  lois  de  la 
puissance  étrangère  à régir  naturellement  tous  les  faits  qui 
se  réaUsent  sur  son  territoire,  comme  procédant  de  cette 
cause.  Si  donc  il  est  incontestable  que,  pour  déterminer  la 
qualité  permanente  de  national  de  tel  pays,  d’enfant  légi- 
time, légitimé  , naturel,  adoptif,  de  marié,  de  non  marié, 
de  divorcé,  de  non  divorcé,  etc.,  il  faut  recourir  aux  lois 
de  la  patrie  de  l’étranger  sous  l’empire  desquelles  ont  été 
consommés  ces  faits  , il  n’en  est  pas  de  même  des  effets 
qui,  paraissant  plus  ou  moins  dériver  de  ces  quabtés,  doi- 
vent néanmoins  plus  exactement  être  attribués , comme  à 
leurs  propres  causes , à des  faits  réalisés  sous  l’empire  des 
lois  de  la  puissance  étrangère. 

267.  Ainsi,  l’étranger  auquel  on  contestera  son  état 
d’enfant  légitime  en  France  défendra  son  état,  ai*mé  des 
lois  de  sa  patrie.  C’est  par  les  productions , les  justifica- 
tions, les  preuves  imposées  par  ces  lois  pour  établir  sa  légi- 
timité, son  état,  qu’il  repoussera  la  demande  tendant  à la  lui 
contester.  Mais  s’il  prétend  faire  résulter  de  cet  acte  pro- 
duit une  conséquence  réprouvée  par  la  loi  française, 
l’ordre  public,  les  bonnes  mœurs,  ou  même  apportant  une 
lésion  aux  droits  des  tiers  en  France,  il  ne  sera  pas  écouté: 
et  le  juge  français  refusera  régulièrement  de  faire  l’appli- 
cation d’une  telle  conséquence , bien  qu’il  en  ait  consacré 
la  cause  ou  le  principe,  c’est-à-dire  la  qualité  au  nom  dr 
laquelle  est  formée  la  demande.  Car  il  s’agit  alore  d’un  fait 
nouveau  réalisé  en  France,  savoir,  la  demande  d’un  droit 
<pie  la  loi  française  seule  peut  concéder  ou  refuser  et 
qu’elle  refuse.  Siqtposons,  par  exemple,  que  l’enfant  légi- 
time dans  le  ]>ays  de  l’étranger  exclue  de  tout  partage 
des  biens  du  jière  commun  dans  sa  patrie  l’enfant  naturel 
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It'galempiit  reconnu.  Le  juge  français  se  refusera  à faire 
l’application  de  cette  conséquence  en  France , la  loi  fran- 
çaise , dont  il  est  le  ministre , lui  faisant  un  devoir  d’ad- 
mettre au  partage,  dans  une  proportion  déterminée,  l’enfant 
naturel  légalement  reconnu.  Supposons  encore  que  l’étran- 
ger puisse,  aux  termes  des  lois  de  sa  patrie , succéder  au- 
dela  du  douzième  degré  ; il  ne  pourra  pas  succéder  en 
France  au-delà  de  ce  degré  ('). 

268.  La  qualité  de  national  étranger,  l’aptitude  à l’exer- 
cice des  droits  civils  qui  en  découlent , comme  aussi  la 
négation  de  cette  qualité,  de  cette  aptitude;  les  restrictions, 
les  altérations  ou  modifications  apportées  à cette  qualité  [ 
à cette  aptitude  ou  capacité  , seront  appréciées  et  jugées 
d après  les  lois  de  l’étranger;  mais  leurs  effets,  leur 
- exercice  en  France,  la  durée  de  cette  aptitude,  de  cette 
capacité,  si  elle  n’est  que  temporaire , seront  déterminés 
et  réglés  par  la  loi  française,  attendu  son  empire  et  son 
autorité  naturelle  sur  tous  les  actes  qui  s’accomplissent  sous 
ses  yeux. 

2(]9.  Ainsi,  s’agira-t-il  de  savoir  si  l’enfant  anglais  qui  - 
ii’est  encore  que  conçu  jouit  dans  le  sein  de  sa  mère  de  la 
nationalité  anglaise  ; s’il  est  né  dans  les  termes  précis  indi- 
qués par  la  loi  pour  constituer  sa  légitimité  ; si  ses  parents 
étaient  libres  ou  inariés,  s’ils  étaient  dans  l’un  des  cas  d’em- 
pêchements prohibitifs  ou  dirimants  du  mariage  ; enfin , si 
toutes  les  conditions  imposées  à sa  naissance  pour  constituer 
la  nationalité  anglaise  sont  accomplies,  c’est  à la  loi  an- 
glaise seule  qu’il  appartiendra  de  prononcer,  et  c’est  elle 
qui  devra  être  appliquée  par  le  juge  français.  Il  en  sera  de 
ineme  des  restrictions,  altérations  ou  modifications  appor- 
t ces  a cette  qualité,  à cette  aptitude,  qui  se  résument  et  se 
ile/iiiissent  toujours  par  la  nationalité  modifiée  ou  non 
modifiée. 

270.  Il  faut  en  dire  autant  des  enfants  incestueux , adul- 
térins. Nés  en  France,  ils  sont  rejetés  des  tables  de  l’état 
< i\  il  ; nés  à 1 étrangejp , leur  condition , leur  soit,  sont  réalés 
par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  vu  le  jour.  Mais,  la  source  adul- 
t(*rme  ou  incestueuse  constante  à leur  égard , les  offelsou 

(I)  Vny,  <lortrim;  conforme  de  P.  Voét.  D,-  sert.  9,  c.ip,  1,  n.  S. 
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les  conséquences  qui  en  résultent  ne  sei-ont  consacrés  par 
le  juge  français,  que  conformément  à la  loi  française.  Ainsi, 
de  tels  enfants  ne  sauraient  se  prÔA'aloir  de  la  législation  de 
leur  pays  pour  réckuner  en  France  des  droits  différents  de 
ceux  que  leur  attribue  expressément  la  loi  française  pour 
les  cas  qu’elle  détermine  ; et  la  raison  spéciale  de  ce  prin- 
cipe est  que  la  matière  sur  laquelle  la  loi  statue  tenant 
essentiellement  aux  bonnes  mœure,  et  par-là  même  à 
l’ordre  public,  ses  dispositions  sont  de  droit  étroit,  n’ad- 
mettent aucune  considération  tirée  du  droit  des  gens;  et 
que  le  juge  français  qui  s’écarterait  de  cette  règle  vio- 
lerait d’une  manière  générale  la  législation  nationale  dont 
il  est  l’interprète  et  le  propre  ministre,  et  d’une  manière 
expresse  : 1°  l’art.  5 du  Code  civil,  d’après  lequel  : c Les  lois 
de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire;  » — Et 2"  comme  conséquence,  l’art.  6,  d’après 
lequel  : e On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs.  » Car  ce  que  la  loi  repousse  comme  ne  pouvant 
faire  partie  des  conventions  privées,  elle  le  repousse,  à plus 
forte  raison , comme  ne  pouvant  être  consacré  par  les  dé- 
cisions judiciaires. 

271.  Enfin,  si  le  mariage  de  l’étranger  dans  son  pavs 
devra,  comme  nous  l’avons  vu  précédemment  (p.  ‘Èjil), 
être  apprécié  en  France,  selon  les  lois  étrangères,  non- 
seulement  quant  à ses  éléments  constitutifs  à l’époque  de 
son  accomplissement,  mais  encore  quant  à ses  effets  ou 
conditions  intérieures,  considérés  comme  conséquences 
immédiates  et  nécessaires  de  sa  qualité,  et  rentrant  par-là 
même  dans  sa  nationalité,  il  devra,  quant  à tous  scs  autres 
effets  qui  ne  sont  ni  intérieurs,  ni  rentrant  proprement  dans 
l’expression  de  la  nationalité,  et  dont  on  fera  l’application 
ou  l’exercice  en  France,  par  exemple,  l’autorisation  mari- 
tale, la  puissance  maritale,  la  puissance  paternelle,  la  tu- 
telle des  parents,  etc.,  être  apprécié  et  jugé  par  le  juge 
français,  confonnément  à la  loi  française.  La  principale 
raison , inaperçue  jusqu’ici , de  toutes  ces  solutions  est  que 
le  juge  français  ne  simrait,  sans  manquer  aux  lois  de  la 
raison  et  sans  méconnaître  les  principes  dont  j’ai  fait  l’ex- 
position {suprà,Tp.  214),  sur  la  nécessité  d’admettre  l’clran- 
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pei-  à se  prévaloir  en  France  des  lois  de  sa  pati-ie , pour 
régler  sa  nationalité,  s’empêcher  do  la  reconnaître  dans 
toutes  scs  niodilications , dans  tous  ses  effets  intérieui’s;  car 
il  cssayemit  par-là  de  détacher  de  leur  cause  des  effets  qui 
co-existent  avec  elle,  comme  sa  justification  periM'tuelle , 
et  rompant  ainsi  runité  de  laquelle  ressort  la  nationalité,  il 
détruirait  la  nationalité  elle-même , tandis  que , dans  le 
second  cas,  les  effets,  hicn  que  naturels,  du  maiiage  ne 
prennent  une  existence  politique  (pic  du  moment  même 
où  se  réalise  leur ajiplication  ou  leur  exercice  en  France; 
et,  devant  alors  toute  leur  force,  toute  leur  autorité,  à la 
puissance  môme  qui  seule  leur  donne  la  vie,  c’est  là  runicpic 
cause  à laquelle  ils  [missent  se  rattacher  ; et  voilà  pourquoi, 
à la  différence  des  premiers , les  lois  de  la  puissance  au  sein 
de  la([uelle  s’accomplissent  ces  effets  sont  seules  appelées  à 
les  cai-actériser,  à en  déterminer  la  cause  effici('nte , savoir 
la  capacité  de  ceux  qui  les  accomplissent , leur  force  et  leur 
étendue.  Cette  distinction  importante  repose  sur  cette 
règle  de  droit,  si  savamment  développée  par  Tiraqueau  ('), 
mutatâ  (ou  correctâ)  causâ,  mutatur  (ou  corriffitur) 
effectus  {\oy.  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  15  dé- 
(Mîinhre  18o6,  afl'aire  Saint-Auhin  C.  Brice ).  Relative- 

ment aux  effets  civils  du  mariage,  à la  communauté,  aux  sti- 
pulations, etc. , voy.  infrà,y'‘  Effets  du  contrat  de  mariaye. 

Je  sais,  toutefois,  que  la  plus  grande  variété  d’o|)inion  et 
de  jurisprudence  règne  sur  cette  grave  question  des  effets 
do  la  personnalité  en  général  (*). 

Exposons  en  peu  de  mots  les  causes  de  ce  mal  profond. 


CHAPITRE  XIV. 

DES  CAUSES  EXPRESSES  QUI  s’oPPOSENT  ENCORE  A LA  RÉFOR5IE 
DES  ANCIENNES  DOCTRINES  STATUTAIIIES|,  NOTAMMENT  EN 
MATIÈRE  DE  CAPACITÉ  (’). 

Sommaire.  — 27i.  Deux  causes  g(5néralcs  s’opposent  encore  à la  réfonne  des 

( I ) Voy.  son  traité  ex  profesxo  sur  cette  règle. 

(î)  Voy.  M.  Fœlix,  p.  40etsiiiv. 

(3)  Voy.  njprd,  cbap.  Souveraineté, 
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anfimtn'  s ilotM  ’ inrs  statulaires  en  Europe  ; l^l'imlividualisme  s’attachant  tou- 
jours par  essen.e  ces  dortriiies  ; 2"  le  d«‘faiit  (l’unité  de  vues  des  peuples  de 
l'Iairope.  — 273-  Dévclopircment  de  la  première  cause.  — Applications  diverses 
du  statut  personnel,  sur  le  sol  étranger,  coninie  consé(|uence  de  l’individiia- 
li.smc  prévalant  sur  la  loi  (jiii  régit  ce  sol,  et  par-l:l  nifine  sur  son  système  (le 
politi(|ue  intérieure.  — 274,  Réfutation  de  l’opinion  de  quelques  auteurs  mo- 
dernes (pii  adoptent  cette  doetrine.  — La  législation  prussienne  est  restée  con- 
forme aux  doctrines  internationales.  — Î7S.  Résumé  (les  id(es  générales  sur  ce 
sujet.  Développement  de  la  seconde  cause,  savoir  : le  défaut  d’unité  de  vues  des 
divers  peuples  de  l’Europe.  Préférence  duc  aux  doctrines  internationales. 


272.  Los  causes  rcclles  qui  s’opposent  encore  à la  réforme 
(les  aiiciciines  doctrines  statutaires  sont  : 

1°  L’individualisme  liuiuanitairo  chert’liant  toujoui’s  ses 
applications  dans  les  voies  erronées,  factices,  de  rancienne 
école , sous  les  (*ftbrts  des  jurisconsultes,  loin  du  système  des 
nationalités  ; 

2°  Le  défaut  d’unité  do  vues  des  divers  peuples  de  l’Europe 
sur  les  véritables  caractères  de  riiiternationalité. 

275.  Ainsi , vous  retrouverez  partout  encore  la  théorie 
banale  , quelque  douteuse  ou  inexacte  qu’en  soit  toujoui-s 
l’application,  de  d’ Aguesseau  et  de  Merlin  sur  la  distinc- 
tion des  statuts.  « Pour  juger  si  un  statut  est  réel  ou  per- 
» souiiel,  dit  Merlin  ('),  il  ne  faut  pas  en  considérer  les 
» effets  éloigné's  et  les  conséquences  ultérieures.  Il  faut 
B s’attacher  à l’objet  principal,  direct,  immédiat,  de  la  loi, 

» et  oublier  scs  effets.  Si  l’objet  principal,  direct,  immé- 
» diat,  de  la  loi  est  de  régler  l’état  de  la  pereonne,  le  statut 
» est  pei’sonnel;  les  effets  par  rapport  aux  biens  ne  sont 
» plus  (pie  les  conséipiences  éloignées  de  la  personnalité. 

» Au  contraire,  si  l’objet  principal,  direct,  immédiat,  de  la 
* loi  est  de  régler  la  qualité,  la  nature  des  biens,  la  manière 
» d’en  disposer,  le  statut  est  réel.  Les  effets,  par  rapport 
» aux  personnes,  ne  sont  plus  que  les  conséquences  éloi- 
B gnéos  de  la  réalité.  » — Je  ne  répète  pas  ici  la  réfutation 
que  j’ai  donnée  de  cette  théorie;  on  la  trouvera  su/jrà 
I n°2,  p.  7).  On  verra  aussi  ni /’rd  [Droit  statutaire  intérieur) 
qiielh*  (‘St  l’unique  application  qu’elle  comporte  aujourd’hui. 
— Mais  l’ime  de  ces  fausses  théories  qui  retient  d’une 
manière  plus  générale  encore  les  esprits,  et  qui  ne  cédera 
qu’aux  elîbrts  réitérés  du  temps  et  de  la  raison , car  l’erreur 


(1)  Ripert  aire,  y°  Autorisation  maritale,  § 10. 
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('onuiume  seule  fait  toute  sa  force , c’est  celle  par  laquelle 
Uodoniboiiig  définit  la  capacité.  Selon  lui,  l’homme  n’a 
qu’une  condition,  qu’une  capacité  : c’est  celle  de  son 
domicile  d’origine.  Qu’importe  qu’il  aille  vivre  dans  une 
autre  souveraineté,  qu’il  y agisse,  contracte,  dispose?  Par- 
tout il  a emporté  avec  lui  son  état , sa  capacité,  sa  condition. 
Il  serait  absurde  qu’il  changeât  d’état  et  de  condition  autant 
de  fois  qu’il  changendt  de  lieux  : majeur  dans  un  endroit, 
mineur  dans  un  autre  ; ici  en  puissance  de  mari,  ou  interdit 
comme  prodigue  ; là , hors  de  la  puissance  maritale  ou 
maître  de  ses  droits.  Quelle  choquante  dissonnance  ! Ab  uno 
certoque  loco  statum  hominis  legem  accipere  necesse  est, 
quod  absurdum,  earumque  rerum  inter  se  pugna  foret, 
ut  in  quot  loca  quisiter  faciens,  aut  navigans,  delatus 
fuerit,  totidem  illc  stntum  mutaret  aut  conditionem ; ut 
uno  eodemquo  tempore  hic  sui  juris,  ille  alieni  futuri 
sit  ; uxor  simul  in  potestate  viri  et  extra  eamdem  sit  ; 
alio  loco  habeatur  quis  prodigus,  alio  frugi. 

Ainsi,  un  mineur  étranger,  majeur  en  France,  (jui  y 
aura  contracté  avec  un  Français,  pourra  se  faire  restituer 
contre  son  engagement,  |X)ur  défaut  de  capacité,  car  son 
statut  pci-sonnel  l’a  suivi  en  France.  Le  Français  devait  s’in- 
former de  la  capacité  de  celui  avec  qui  il  contractait;  qui 
cum  alio  contrahit,  vel  est  vel  debet  esse  non  ignarus 
conditionis  ejus  ('^.  Seulement,  s’il  a dissimulé  par  dol  ou 
fraude  son  incapacité,  il  pourra  être  pourauivi  en  dommages 
et  intérêts  (*). 

Ainsi , une  femme  française,  en  pays  étranger,  ne  pourra 
être  marchande  publique,  s’obliger,  aliéner,  hypothéquer 
scs  biens , même  situés  en  pays  étranger,  sans  l’autorisation 
de  son  mari  (’),  alois  que  cette  autorisation  ne  serait  pas 
nécessaire  dans  le  pays  où  elle  contracte.  Il  en  sera  de 
même,  bien  entendu,  dans  le  cas  où  son  mariage  aura 
été  célébré  à l’étranger,  quelque  ancien  cpic  soit  son  domi- 
cile dans  ce  pays,  tant  que  son  mari  n’a  pas  perdu  sa  natio- 
nalité. Il  est  bien  vrai  que  scs  biens  sont  situés  à l’étranger, 
et  que  la  loi  française  ne  saurait  les  régir  non  plus  que  les 


(1)  M.  Ferlix.  Droit  inlermiional  privé,  p.  113  et  siiiv. 

(2)  Ihid. 

Al  t.  2,  Code  (le  remnierce  ; — Art.  217,  Code  civil. 
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formos  prcs'  iitos  pour  leurs  transniissions.  Mais  Merlin 
déride  [')  « (pie  le  statut  de  rautorisation  n’a  aucune  rela- 
tion dii  ecte  aux  biens  ; qu’il  ne  se  réft'rc  ipi’à  la  personne.  » 
(Voy.  infrà,  chap.  Autorisation  maritale.)  — II  faudra 
donc,  d’après  ce  système,  que  le  Prussien , par  exemple,  (pii 
aura  traité  valablement,  selon  sa  loi,  avec  une  Française, 
rnarcliancle  publique,  à Berlin,  sans  autorisation,  ou  attende 
l'aulorisation  du  mari  qui  se  trouvera  à Paris,  ou  se  voie  sou- 
mis à une  poureuite  en  nullité  de  son  marché,  pour  défaut 
d’autorisation  maritale. 

Ainsi,  un  mineur,  un  interdit,  un  prodigue  étranger, 
pourvus  de  leui's  conseils  judiciaires,  ne  pourront  ni  vendre, 
ni  disposer,  ni  s’engager  en  France,  relativement  h des 
biens  situés  en  France,  sans  le  concoui’s  ou  l’assista nce  de 
leurs  conseils  étrangei's  ; bien  qu’ils  soient  majeurs  ou  ca- 
pables en  France  pour  les  actes  dont  il  s’agit. 

.\insi,  enfin,  une  femme  étrangère,  une  Espagnole,  par 
exemple,  lésidant  en  France  où  elle  a cautionné  son  mari , 
ini'inc  hy|K)théqué  ses  biens,  aura  pu  attaquer  ce  cautionne- 
ment comme  nul,  aux  termes  du  sénatusconsulte  velléien , 
en  vigueur  en  Esjiagne,  attendu  que  son  statut  personnel 
i’a  suivie  en  France  (*).  — Il  est  vrai  que  la  Cour  royale 
de  Paris  et  la  Cour  (k-  cassation,  saisissant  cette  fois  le 
système  des  nationalités , ont  jugé  le  contraire  : la  pi’e- 
mière,  le  15  mars  1851;  la  seconde,  le  17  juillet  1855. 
— Mais  ces  ai’rèts  ont  violé,  dit-on , le  principe  du  droit  de 
suite  du  statut  pei'sonnel  (’). 

27-4.  De  graves  antcui-s,  un  petit  nombre  d’arrêts , ont 
vainement  essayé  de  fixer  les  idées  au  sein  de  cette  con- 
fusion. Ils  sont  restés  dans  l’arbitraire  pur  et  ont  laissé  la 
matièrii  dans  sa  confusion  accoutumée. 

« Toutes  les  nations  civilisées,  dit  M.  Pardessus  (*),  se 
B .sont  accordées  à ne  reconnaître  la  capacité  qu’ii  un 
» ci'rlain  âge;  » oui,  mais  avec  différence  d’âge;  « à 
B jtlaccr  les  femmes  dans  la  dépendance  de  leurs  maris.  » 


(I)  Bi^erloire,  \°  Àuloriialion  maritale,  scc\.  10,  n.  3. 

(il  M.  In'tix.  Broit  international  privé,  p.  43,  ii.  30,  et  p.  125,  n.  09  (.iff.iire 
(t  tienne,  — Sirey,  1833.  t.  1,  p.  M13. 

(3)  M.  l'a  lix  , il'id. 

lij  Cours  de  droit  commercial,  t.  V,  ii.  1483. 
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— Oui,  mais  avec  nue  fuulo  de  variétés  dans  les  con- 
ditions. 

< Quiconque  traite  avec  un  individu,  ajoute  cet  auteur, 
» i)eut  donc  lui  deniandor  la  preuve  qu’il  est  majeur;  et 
ï s'il  est  mineur,  s’éclairer  sur  les  conditions  d’api'ès  Ics- 
» quelles  il  peuts'engager  valablement  : quieonque  contracte 
» avec  une  personne  du  sexe  peut  s’assurer  si , ou  non , 
B elle  est  mariée.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  on  peut  pré- 
» venir  le  danger  des  fausses  allégations , en  demandant 
» des  garanties,  en  exigeant  que  la  pei'sonnc  se  fasse 
» certifier,  ce  qui  n’est  pas  plus  difficile  (pie  la  certifica- 
0 tion  d’identité  exigée  dans  un  grand  nombre  de  cir- 
» constances.  » 

J’en  demande  pardon  à cet  excellent  esprit;  mais  il  ne 
rendra  pas  praticable  dans  les  nombreuses  relations  indivi- 
duelles des  peuples  européens , (pielle  que  soit  la  nature 
de  Icius  affaires,  lors<[u’un  étranger,  habitiudlement  in- 
connu, SC  trouve  au  sein  d’une  autre  puissance  (pie  la 
sienne,  ce  qui  n’est  pas  jiraticable  en  soi,  ou  ne  l’est 
que  Irès-inqiarfaitemeut.  Où  est  la  possibilité  pour  le.  ré- 
gnieole  de  s’assurer  de  la  capacité  de  l’étranger,  (l’a]>r('s 
les  lois  de  sa  patrie?  Où  demander  des  garanties?  Que 
peuvent  valoir  des  certifications  d’identité,  si  on  ne  les 
lient  pas  des  autorités  mêmes  du  domicile  (b;  l’étraugi'i  ? 
Comment  la  loi  du  régnii^olc  serait-elle  assez  en  défaut 
pour  l’abandonner  ainsi  dans  ses  transactions  avec  l’étran- 
ger, exposé , sinon  à des  pièges  réels  qu’il  ne  saurait , 
dans  tous  les  cas , éviter,  du  moins  à des  erreurs  journa- 
lières, et  comment  ne  pas  voir  qu’une  telle  confusion 
dans  les  relations  internationales  des  individus  aurait  pour 
l'ésultat  immancpiable  de  détourner  les  régnicoles  de  sem- 
lilables  relations  et  d’interrompre  ou  même  de  faire  cessei- 
les  relations  civiles,  commerciales,  industrielles,  des  peuples 
entre  eux?  — Toutefois,  d’autres  auteurs,  dont  je  sais  ap- 
précier le  mérite,  MM.  Soloman  (‘)  et  Massé  ('),  yiartagent 
cette  opinion.  — La  législation  prussienne  elle-même, 
(fit-on,  semblerait  la  partager  aussi (“),  puisqu’elle  adopte, 

( I ) P.  8i  et  3(1. 

(î)  Droit  commercial,  t.  II. 

(3f  l>u  droit  itilernolloml.  p.  (7  et  117 
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comme  terme  moyen , pour  la  fixation  de  la  majorité  de 
l’individu,  quelle  que  soit  sa  nation,  vingt-cinq  ans, 
attendu  que  c’est  l’âge  le  plus  reculé  qu’aient  adopté  les 
législations  modernes.  Mais  la  législation  prussienne  accom- 
pagne de  tant  d’exceptions  cette  règle , qu’elle  perd  de 
son  autorité  comme  principe  consacré  par  elle , à titre 
de  loi.  — D’ailleui-s,  par  la  raison  même  qu’elle  détermine 
un  âge  pour  l’étranger  comme  pour  le  régnicole,  elle  fait 
acte  de  puissance  chez  elle.  Elle  reste  dès-lors  fidèle  aux 
vraies  doctrines  internationales. 

Essayons  de  résumer  les  idées  générales  sur  ce  sujet. 

275.  Quel  que  soit  le  résultat  alisurde  dont  se  plaint 
Rodembourg,  qu’un  même  individu  éprouve  de  conti- 
nuelles variations  dans  son  état,  sa  capacité,  en  raison 
de  la  divei-sité  des  législations  auxquelles  il  se  trouve  sou- 
mis par  le  changement  de  domicile , ce  résultat  n’en  est 
pas  moins  constant  dans  plusieurs  contrées  de  l’Europe , 
et  il  deviendra  sans  doute  le  principe  universel  des 
peuples  policés;  mais  ce  sera  lorsque  les  véritables  doc- 
trines du  ditiit  international  auront  jeté  Icuis  racines 
parmi  eux,  car  alors  l’absurdité  du  résultat  aura  dispani 
pour  ne  laisser  enti'evoir  que  l’empire  régulier  de  règles 
certaines  sur  des  matières  essentiellement  homogènes. 

En  attendant,  ce  qui  choque  Rodembourg,  dans  un 
pareil  résultat,  doit  choquer  également  tous  les  purs  par- 
tisans du  régime  statutaire.  Pour  eux,  l’individu,  la  per- 
sonne, sa  capacité,  son  état,  les  divers  modes  dont  elle 
est  affectée,  forment  toute  la  théorie  du  sujet.  Les  Etats 
étrangers,  leur  régime  public  ou  privé , leur  souveraineté, 
leurs  lois , leur  police , s’anéantissent , perdent  toute  au- 
torité devant  la  capacité  individuelle , qu’ils  accueillent  sur 
leur  sol.  Cet  état  est  indivisible,  dit  Rodembourg;  rien 
de  plus  choquant,  comme  on  l’a  vu,  que  de  l’altérer  par 
l’effet  du  changement  de  lieu.  Ainsi,  le  mineur  espagnol 
traitera  à Vienne,  à Berlin,  â Londres,  à Paris,  avec  les 
nationaux  de  ces  divei-ses  contrées  : bien  que  majeur  par- 
tout, ces  nationaux,  qui  croyaient  traiter  avec  un  majeur, 
auront  traité  avec  un  mineur.  C’était  à eux  de  prendre 
des  renseignements,  d’écrire  apparemment  à Madrid,  à 
Barcelone , à Cadix , ou  à tout  autre  jîoint  de  la  Pénin- 
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sulo,  pour  s’assurer  de  la  capacité  réelle  de  cet  Espagnol , 
à moins  qu’ils  n’aient  y»rél'éré  s’en  rapporter  à sa  décla- 
ration. Que  si  des  circonstances  particulières  ou  le  hasard 
font  découvrir  une  dissimulation,  une  fraude  de  la  part 
de  ce  mineur,  sur  sa  capacité,  on  aura  contre  lui  une  ac- 
tion en  dommages-intérôts(').  Les  auteure  n’indiquent  pas 
devant  quel  tribunal  devra  être  portée  l’action  ; ils  parlent 
encore  moins  de  l’inutilité  habituelle  d’un  pareil  recours 
vis-à-vis  d’un  étranger,  sans  domicile,  quelquefois  môme 
sans  résidence,  dans  le  lieu  où  il  traite. 

J’ai  dit  que  telles  étaient  les  pratiques  actuelles  de  plu- 
sieurs contrées  de  l’Europe.  Evidemment,  ces  contrées  sont 
dominées  sur  ce  point  par  les  doctiines  statutaires.  Toute- 
fois, quelques  auteurs  ont  secoué  ces  idées.  M.  Fœlix  (’) 
cite  entre  autres  Grotius,  MM.  Burge  et  Valette,  dont  il 
essaye  de  réfuter  les  opinions.  Il  cite  aussi  des  arrêts  de  Cour 
royale  qui  ont  prononcé  dans  le  môme  sens.  Mais  la  manière 
dont  il  réfute  Grotius  me  fait  craindre  qu’il  n’ait  pas  exac- 
tement saisi  la  pensée  de  ce  publiciste.  Que  dit  Grotius?  Qui 
in  loGO  aliquo  contrahit,  tanquam  suhditus  temporaiHus , 
leqibus  loci  subjicitur.  « On  voit,  dit  M.  Fœlix , que  l’opi- 
nion du  savant  publiciste  se  ressent  des  idées  féodales.  » 
— Sans  doute,  si  l’on  donne  pour  base  à cette  opinion  la 
réalité  pure, qui  règne  encore  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis 
et  dans  quelques  contrées  de  l’Europe , il  aura  énoncé  un 
principe  purement  féodal  ; mais  on  va  voir  qu’elle  peut  s’en- 
tendre autrement. 

Si  nous  résolvons  toutes  les  questions  de  cette  matière  par 
les  véritables  doctiines  de  l’internationalité , Grotius  n’aura 
nullement  parlé  le  langage  féodal.  Or,  que  veulent  ces 
doctrines?  Que  la  puissance  individuelle  le  cède  à la  puis- 
sance politique,  à la  souveraineté  des  Etals;  que  l’individu 
ne  vienne  pas  imposer  les  lois  de  sa  patrie  relatives  à sa  ca- 

Iiacité,  à son  état,  à une  puissance  étrangère  dont  les  lois 
es  définissent  différemment , en  se  mêlant , sous  l’auspice 
de  ces  mômes  lois  qui  le  protègent,  aux  transactions  de  scs 
sujets.  Or,  pourquoi  la  pensée  de  Grotius  ne  serait-elle  pas 


(1)  M.  Fœlii.  Droit  minmlionnt,  p.  Ufi,  «I  le,  auteurs  par  lui  cités. 
2)  r.  M3. 
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l’expression  naturelle  de  cette  doctrine  : qui  in  loco  aliquo 
contrahit,  tanquam  subditm  temporarius,  hqihus  looi 
fubjicitur?  Quant  aux  autres  auteui*s,  on  peut  voir 
dans  le  livre  si  savant  de  M.  Feelix  s’il  les  a sérieusement 
réfutés. 

Cette  diversité  d’opinion  parmi  les  auteui's  et  de  jurispru- 
dence parmi  les  tribunaux , que  l’on  remarque  encore  en 
Europe  comme  chez  nous,  n’est  donc  que  le  simple  résultat 
que  j’annonçais  en  commençant:  le  défaut  d’unité  de  vues 
de  la  plupart  des  peuples  qui  l’habitent,  sur  les  doctrines  du 
droit  public  relatives  aux  capacités  individuelles  ; les  uns 
s’abandonnant  toujoui's  aux  voies  statutaires,  au  risque  de 
perpétuer  partout,  cnblessant  les  lois  générales  et  les  hautes 
garanties  politiques  des  Etats , les  plus  graves  incertitudes 
dans  les  transactions  privées  des  étrangère  avec  les  régnico- 
les  ; — quelques-uns  se  déterminant  encore  par  le  pur  dogme 
de  la  réalité  ; — d’autres,  enfin,  essayant  dans  les  voies  nou- 
velles de  l’internationalité , de  réhabiliter  le  principe  poli- 
tique , principe  qui , lorsque  l’éducation  morale  des  hommes 
associés  sous  l’empire  de  la  loi , dans  ce  vieux  pays  civilisé, 
sera  plus  avancée,  doit  nécessairement  prévaloir  partout 
(Voy.  suprà,  chap.  Souveraineté).  Enfin,  les  mouvements 
tju’ont  faits  en  sens  divers  les  populations  européennes , les 
unes  dans  le  sens  du  progrès,  à la  suite  des  réformes  poli- 
tiijucs  et  prenant  pour  modèles  les  principales  parties  de  la 
législation  française  ; les  autres,'dans  le  sens  rétrograde  ou 
de  la  féodalité  attestent  encore  la  même  incohérence  (*). 

I)  Voy.  M.  Fœlix , Droit  intemalional . p.  44  et  soir.,  pour  le  tableau  de  ces 
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SOMi^lRE.  —^76.  Du  droit  des  étrangers  sur  les  successions  ouvertes  en  France. 
~ Opinion  de  Touiller.  • — 277.  Opinion  de  Montesquieu,  contraire  à celle  de 
Touiller.  Le  droit  de  succession  dérive  delà  loi  civile,  non  du  droit  naturel. 
Developpenicnt  de  œ principe.  — 278.  Le  droit  d’aulwine  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  une  émanation  ou  comme  une  exagération  de  ce  principe.— 279, 
Les  droits  civils  dont  Jouissent  en  Angleterre  les  étrangers  ne  sauraient,  dans 
aucun  cas,  réfléchir  sur  le  soi.  —280.  Des  principes  analogues,  reposant  sur  la 
J » régissent  les  transmissions  territoriales,  dans  la  plupart  des  contrées 
de  I Europe.  281.  Variations  qu’a  subies  la  législation  française  sur  le  droit 
d aul^iue,  jusqu  à la  loi  du  14  juillet  1819.  — Développement  des  motifs  et  du 
sens  de  cette  loi.  —-  282.  La  réciprocité  admise  par  le  Code  civil  était  une  base 
vicieuse.— 283.  La  disposition  consacrée  par  la  loi  du  14  juillet  1819  dérive  d’un 
ancien  principe  de  droit  public  français. —284.  Distinction  entre  lesdroitsdu 
i^nlcole  et  las  droits  de  l’étranger  quant  à la  disposition  du  .sol.  — 285.  C’est 
1 exacteappréciationdu  principe  ci-dessus  qui  explique  la  contradiction  frapp«*mte 
cotre  1 opinion  de  Merlin , dans  l’affaireWonthyssenjetropiniondurappoiv 
teur  delaloidu  14  juillet  1819,  à la  Chambre  des  pairs.— 286.  Le  droit  de  suc- 
œssionsque  d’Aguesseau,  Frolaud,  Boullenois  et  autres  faisaient  découler  du 
besoin  de  conserrer  les  biens  dans  les  ramilles,  dérire  doue  d’un  tout  autre 
prineipc,  savoir  le  principe  politique,  au  développement  duquel  sont  appelés 
le  ré^icole  et  l’étranger,  chacun  d’après  sa  qualité  propre.  — 287.  Toutefois, 
le  principe  ci-dessus  admet,  comme  base  indispensable,  l'élément  naturel.  — 
288.  Analyse  du  droit  de  succession , d’après  les  développements  qui  précèdent. 
— 289.  Comme  conclusion  des  principes  précédents,  on  doit  dire  que  l’étran- 
ger  domicilié  ou  non  domicilié  en  France  reste  soumis  à la  loi  française,  quant 
aux  immeubles  à la  succession  desquels  il  participe,  non-seulement  dans  le  cas 
ou  son  auteur  serait  décédé  en  France,  mais  encore  dans  le  cas  où  il  serait 
décédé  hors  de  France.  — 290.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  la  sm  ce.s- 
sion  ad  tn(esM  ou  les/amettiaire,  dans  l’universalité  de  la  fortune  d’un  individu 
est  régie,  quant  aux  iinmeublas  qui  en  font  partie,  par  le  statut  personnel  du 
défunt  ou  par  le  statut  de  la  situation.  —291.  Examen  de  la  (question  dans 
I hypothèse  où  les  biens  situés  dans  des  coutumes  diverses , comme  autrefois  en 
Fran<^,  dépendent  néanmoins  de  la  même  souveraineté.  — 292.  Examende  la 

auestion  dans  1 hypothèse  où  les  biens  sont  situés  dans  des  souverainetés 
iverscs.— 293.  Toutefois,  l’unité  de  succession  reste^  sinon  comme  principe 
absolu,  du  moins  comme  Vidée  dominante  de  la  matière.  — 294.  Solutions 
diverses  dérivant  de  ce  principe  général.  — 295.  Questions  spéciales  L’enfant 
naturel  étranger  doit-il,  pour  prendre  part  à une  succession  ouverte  en  France, 
rapporter  une  reconnaissance  conforme  à celle  que  prescrit  le  Code  civil  ? — 
Résolu  négativement.  — 296.  La  succession  de  l’étranger  décédé  en  France,  ou 
même  d’un  régnlcole,  à la  succession  immobilière  duquel  serait  îippelé  mi 
etranger  est  ouverte  au  lieu  du  domicile  du  défunt,  conformément  aux  art.  llO 
du  Code  civ.  ét  ü9  du  Code  de  procédure  civile.  — 297.  Questions  particulières 
sur  les  rapports . 


270.  Quels  sont  les  droits  des  étrangers  sur  les  succes- 
sions ouvertes  eu  France  dans  lesquelles  ils  sont  inlé- 
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rc8sés?  Toullicr,  qui  avait  sous  les  yeux  les  publicistes 
de  toutes  les  époques,  nous  expose  naïvement  les  idées 
suivantes  (*). 

« Avant  l’établissement  des  sociétés  civiles,  la  succes- 
* sion  n’était  que  la  continuation  de  l’occupation,  ott  du 
» droit  du  premier  occupant;  » et  il  fait  découler  de  ce 
principe  les  anciennes  lois  romaines  sur  les  successions  : 
ce  qui  l’amène  à combattre  l’hypothèse  de  Montesquieu 
qui  fait  dériver  ce  droit  du  partie  que  fit  Romulus  des 
terres  dont  se  composait  alore  l’Etat.  Il  donne  ensuite , 
sans  hésiter , pour  base  au  droit  de  succession , le  droit 
naturel  ouïe  droit  du  premier  occupant,  droit  antérieur 
à toute  société.  Aidé  bientôt  de  quelques  considérations 
tirées  des  liens  du  sang  et  de  l’esprit  de  famille,  il  fait 
sortir  du  seul  droit  naturel  la  nécessité  de  la  transmission 
des  biens,  par  décès,  du  père  aux  enfants,  et  même,  à 
défaut  d’enfants,  aux  collatéraux.  — Puis,  il  termine  ainsi  : 
< En  entrant  dans  l’état  civil,  les  individus  ni  les  familles 
» ne  perdent  point  les  droits  qu’ils  avaient  avant  d’y  entrer. 
» La  société  n’est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits  natu- 
» rels , mais  pour  en  régler  l’usage,  pour  en  assurer  l’exer- 
» cice  par  une  garantie  nouvelle.  Les  droits  de  succession 
» réciproque  entre  parents  attachés  à l’état  de  famille, 
» avant  l’établissement  de  la  société  , ne  doivent  donc  , en 
» y entrant,  recevoir  aucune  atteinte.  Ils  n’en  doivent 
» devenir  que  plus  Axes  et  plus  assurés  par  la  sanction 
» des  lois  civiles.  » 

277.  Montesquieu  se  garde  bien  de  parler  ce  langage 
confus,  puéril  et  sans  portée  ; d’imaginer  un  droit  quel- 
conque antérieur  à toute  société;  d’établir  que  le  diTiit 
naturel  peut  s’ériger  en  maître  au  sein  de  la  société,  et 
paralyser,  par  les  prétentions  individuelles , arbitraires  , 
dont  il  est  la  source  ou  le  prétexte , toute  l’action  sociale. 

On  trouvera  la  réfutation  de  cette  fausse  doctrine  au  cha- 
pitre : Éléments  de  la  loi. 

Montesquieu  fait  dériver  le  droit  de  succession  de  la  loi 
politique  ou  civile , et  non  du  droit  naturel , et  il  se  place 
par-là  sans  doute  dans  les  voies  les  plus  rationnelles. 


(1)  T.  IV,  p.  1Î2. 
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< Règle  générale , dit  ce  publiciste  : Nourrir  ses  enfents  est 
» une  obligation  du  droit  naturel;  leur  donner  sa  suc- 
» cession  est  une  obligation  du  droit  civil  ou  politique.  De 
là  dérivent  les  différentes  dispositions  sur  les  bâtards 
» dans  les  differents  pays  du  monde  ; elles  suivent  les  lois 
civiles  ou  politiques  de  cha^e  pays  (*).  » 

Le  droit'  naturel  est  une  disposition  excellente,  un  élé- 
ment indispensable  de  la  loi  civile;  mais  la  loi  civile,  ou 
la  loi  politique,  d’après  le  sens  exprès  que  j’attache  à ce 
mot , reste  toujoure  la  maîtresse  absolue  de  la  société.  Les 
systèmes  politiques  peuvent  s’écarter  quelquefois  de  ce 
sens  intime  qui  ost  comme  la  lumière  vive , intérieure, 
infaillible,  de  l’humanité,  s’épanchant,  s’épurant  dans  les 
communications  nécessaires  de  la  vie  sociale,  qu’on  appelle 
le  droit  naturel;  mais  ils  doivent,  pour  accomplir 
leur  destinée,  conserver  toute  leur  liberté  d’action,  et  sur- 
tout l’appréciation  indépendante  de  ces  éléments  mêmes  , 
pour  les  disposer  dans  l’intérêt  de  l’ordre  politique,  du  salut 
et  du  bonheur  commun.  — Il  faut  donc  partir  du  principe 
déjà  posé , que  le  corps  politique  est  souverain  du  sol  qu’il 
hanite  ; que  son  principe  domine , à son  tour,  en  sonverain 
la  société  elle-même  ; que  cette  souveraineté  n’est  pas  dis- 
tincte , exclusive , des  intérêts  individuels  ; qu’eUe  les 
embrasse  tous,  au  contraire,  comme  le  tout  embrasse  ses 
parties,  la  cause  ses  effets,  dans  une  protection  commune, 
pour  les  transformer,  les  rendre  propres  an  corps  politique 
et  en  assurer  le  développement  dans  les  voies  de  la  loi  ; que 
la  propriété,  œuvre  de  l’homme  et  non  de  la  loi,  reçoit 
d’elle  néanmoins  sa  haute  sanction  : car  c’est  elle  qui  vient 
appuyer  de  toutes  les  forces  sociales  le  droit  qu’eUe  con- 
sacre dans  la  personne  des  associés , de  cultiver  certames 
parties  du  sol  ; d’en  recueillir  exclusivement  les  fruits,  les 
jouissances;  d’en  disposer  à titre  de  propriétaire,  confor- 
mément à ses  prescriptions  ; de  disposer  généralement  des 
choses  ; d’user  de  tous  les  droits  consacrés  par  la  loi  ; d’ap- 
pliquer enfin,  en  tous  sens,  dans  l’intérêt  de  son  bonheur, 
ses  facultés  individuelles.  Il  suit  encore  de  là  que  les 
membres  de  la  société,  vivant  sous  l’empire  du  même 


(1)  Eiprii  itcf  luis,  liv.  2",  cliap.  6,  p.  111. 
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principe  politique , ont  seuls  et  exclusivement  le  droit  de 
disjK)ser  du  sol  sur  lequel  se  développent  son  action  et  la 
leur. 

;278.  MaLsil  ne  faut  pas  considérer  comme  une  émanation, 
ou  même  comme  une  exagération  de  ce  principe,  le  droit 
d’aubaine,  droit  justement  qualifié  de  barbare,  qui  faisait 
tomber  arbitrairement  dans  le  domaine  du  souverain  la 
succes.sion  de  l’étranger  décédé  sur  son  sol  ; ce  (jtii,  dans 
tous  les  temps,  pouvait  pa.s.ser,  aux  yeux  de  Inonnète 
homme,  pour  une  spoliation.  C’est  à la  féodalité  ]>ure  qu’il 
faut  le  reporter.  On  en  ti'ouvera  les  raisons  développées 
tuprà,  p.  5o,  chap.  de  la  Souveraineté , p.  Kfâ,  et 
passim. 

Le  piincipe  féodal , ce  principe  né  de  l’égoïsme  et  do  la 
violence , qui  s’arrogeait  tous  les  attributs,  toute  la  jmis- 
sance  de  la  propriété  civile  sur  les  bommes  et  sur  les 
choses,  jaloux,  dominateur,  exclusif  par  essence,  bien 
que  fortement  combattu  , comme  je  l’ai  établi,  par  t’élé- 
meiit  politique  dans  les  temps  modernes , n’en  subsiste  pas 
moins  encore,  à des  degrés  divers,  chez  la  plujiarl  des 
peuples  de  l’Fmrope,  pour  régler  les  dévolutions  de  biens 
par  succession,  relativement  aux  étrangci-s,  et  forme 
comme  l’une  des  conséquences  mômes  du  di’oit  d’aubaine. 
C’est  ainsi  qu’il  constitue  toujours  l’une  des  plus  fortes 
bases  du  droit  public  anglais  , et  il  règne,  à quelques  niodi- 
ilcalions  près,  dans  les  mômes  termes  aux  États-Cnis,  en 
Écosse.  € L’allégeance,  dit  Blackstone  (‘),  est  le  lien  qui  son- 

> met  le  sujet  au  Roi,  en  retour  delà  protection  (jue  le  Roi 

> accorde  au  sujet.  » — Ce  mot  exprime  donc  le  raj)port 
qui  unit  le  souverain  au  sujet  ; or,  voici  la  conséquence 
qu’il  lire  de  ce  principe  : « L’étranger  peut  aidieter  des 

> terres  et  autres  biens  en  Angleterre,  mais  non  ])our  lui- 
» môme;  car,  dans  ce  cas,  ces  biens  reviendraient  au 
» Roi.  Si  un  étranger  pouvait  acijuéiir  une  propriété  per- 

> manente  en  biens-fonds , il  devrait  une  allégeance  égale- 
i>  ment  permanente  au  roi  d’Angleterre  ; ce  qui  serait  proba- 
» blement  incompatible  avec  l’allégeance  par  lui  due  à son 
» seigneur-lige  naturel.  Kf  le  motif  de  cette  disjiosition  de 

(1  dex  iois  nnolaiitei.  t.  11.  p.  S7. 
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» nos  lois,  ajouto-t-il  , ost  qu’elle  peut  ôtre  eonskléive 
» coniine  un  mode  de  punition  de  ce  que  l’élranjîer  a osé 
» acquérir  une  propriété  territoriale.  » L’étranger  ne 
saurait , pour  les  mêmes  causes,  participer  aux  droits  de 
liansmission  des  bieus-fonds  par  décès. 

279.  Les  nationalités,  dans  ce  système,  assises  sur  l’élé- 
nient  léodid,  restent  donc  distinctes,  pour  l’exercice  des 
droits , des  privilèges  (pi’elles  entraînent.  Les  étrangei-s 
p*‘uvcnt,  ('Il  Angleterre,  exercer,  à titre  de  pure  tolérance, 
certains  droits  civils  (')  ; mais  ces  droits  ne  saumient , dans 
aucun  cas,  réfléchir  sur  le  sol,  dont  la  disposition  est  ex(;Iu- 
sivement  réservée  au  sujet  anglais  : car  lui  seul  doit  l’allé- 
geance  à son  souverain;  lui  seul  est  entré  dans  le  contrat 
par  lequel  il  s’est  soumis  à son  souverain,  (îomnie  sujet , 
tandis  (jue  celui-ci  reste  tenu  de  faire  res|)ecter,  en  tout 
temps  et  en  tous  lieux , les  droits  et  les  privilèges  du  sujet 
anglais. 

280.  Des  principes  analogues,  quoique  divei-sement 
exprimés  ou  appliqués  sous  d’autres  formes,  régissent  les 
transmissions  territoriales , par  suite  de  décès  , pour  toute 
disposition  entre-vils  ou  pour  cause  de  mort , dans  la  plu- 
part des  contrées  de  l’Europe.  Indépendamment  des  insti- 
tutions féodales,  toujours  en  vigueur  dans  ces  contrées, 
telles  (juc  les  majorats  en  Espagne  , les  substitutions , les 
(idéicommis,  les  biens  réservé's,  en  Italie,  en  Piémont , pn 
Autriche,  lesbiens  dits dans  quebpies  parties 
de  l’Allemagne,  etc. , partout  le  sol  a été  placé , comme 
par  l’effet  d’une  disposition  jalouse,  sous  la  protection 
absolue  du  droit  public  de  chaque  contrée  , dans  l’intérêt 
exclusif  du  régnicole  , des  familles  de  l’État , hors  de  toute 
atteinte,  de  toute  affectation  de  la  part  de  l’étranger;  et 
c’est  évidemment  dans  ce  lien , plus  ou  moins  explicite , 
(jui  unit  féodalement  le  souverain  au  sujet,  qu’il  faut 
chercher  toujours  la  raison  de  ce  droit  à peu  près  uni- 
versel (*). 

281.  Tout  le  monde  eonnaît  les  variations  qu’a  subies  , 
sous  ce  rapport  , en  divers  temps,  le  droit  public  français. 


(1)  BlackMom',  I.  II,  p.  fi9'7û. 
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Avant  les  décrets  des  0 août  1790  et  8 avril  1791 , par 
lesquels  a disparu  eoinplètenieat  en  France  le  droit  d’au- 
baiiie , la  rigueur  de  ce  droit  était  habituellement  mitigée 
par  les  traités  qui  intervenaient  entre  la  France  et  les 
autres  États;  et  les  traités,  les  conventions  à ce  sujet 
étaient  si  multipliés , que  ces  lois  n’ont  paru , surtout  à 
réfioque  où  elles  ont  été  rendues , que  comme  une  espèce 
d’acte  régulateur  de  cette  foule  de  conventions  diveises , 
qui  paraissaient  toutes  reposer  sur  le  même  principe,  l’ad- 
mission des  étrangeiB  à la  faculté  de  transmettre  par  décès 
leui-s  biens  immeubles  situés  en  France,  à l’égal  du  régni- 
cole.  Mais  l’expérience  démontra  bientôt  que  si , dans  les 
temps  calmes,  les  principes  du  droit  public  ne  se  décou- 
vrent pas  facilement  à tous  les  esprits , on  est  toujoui’s  sûr 
d’arriver  à une  exagération  fatale,  quelquefois  même  à un 
déplacement  dangereux  de  ces  principes , à une  époque 
d’entraînement  et  d’illusion  ; or,  c’était  celle  de  l’avène- 
ment du  principe  politique  en  Europe.  La  mesure  d’ailleurs, 
eût-elle  été  opportune,  ne  pouvait  recevoir  une  application 
uniforme  dans  tous  les  États  de  l’Europe,  dominés  plus  ou 
moins  par  l’élément  féodal  ; et  c’était  là  surtout  que  rési- 
dait son  danger.  Le  Code  civil,  la  rectifiant  à beaucoup 
d’égards,  adopta  pour  base  la  réciprocité.  Mais  c’était  jeter 
l’une  des  matières  les  plus  ardues  de  notre  droit  pubbe 
dans  les  étroites  formes  du  droit  civil.  La  loi  du  1-i  juil- 
let 1819  est  venue  rétablir  les  dispositions  abrogées  des 
décrets  de  1790  et  1791.  Quelles  sont  les  raisons  détermi- 
nantes de  cette  loi  ? L’argument  le  plus  spécieux  qui 
m’ait  paru  l’étayer  est,  cette  fois,  une  vue  de  haute  écono- 
mie politique.  Jl  a paru  au  rapporteur  de  la  Chambre  des 
paira  (‘)  « que  si  la  justice  est  satisfaite  par  le  principe  de 
» réciprocité  établi  par  le  Code  civil , la  politique  ne  l’est 
* pas.  Ce  qu’un  gouvernement  a le  droit  de  stipuler  ne 
> saurait  l’être  conti’e  son  avantage  ; et  c’est  dans  ce  eas 
» où  il  est  fondé  , non  pas  à méconnaître  les  droits  sacrés 
» de  la  justice  , mais  à aller  , si  c’est  son  intérêt , au-delà 
» même  de  ce  qui  est  juste.  » — Or,  le  motif  détenminant 
était,  selon  lui,  de  détourner  les  Français  d’aller  fixer  leur 


\\)  Hois.^y-d’AnjîIas,  M’aiicc  du  22  iilii  18|9. 
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domicile  à l’étranger  ; d’appeler  les  étrangers,  au  contraire, 
à venir  fixer  le  leur  en  France  ; les  intérêts  du  commerce, 
de  l’agriculture,  des  arts , de  l’industrie  , l’accroissement 
de  la  richesse  et  des  ressources  nationales,  commandaient 
cette  mesure.  — C’était,  comme  on  le  voit,  moins  la  réci- 
procité que  combattait  ainsi  le  rapporteur,  que  le  droit 
d’aubaine  lui-même. 

282.  Expliquons-nous  : Dans  la  réalité , cette  matière 
n’était  pas  susceptible  de  tomber  sous  le  régime  de  la  loi. 
Comment  admettre  en  effet  la  réciprocité  comme  principe 
unifonne,  régulateur  et  absolu  de  la  part  de  la  France 
envers  les  divers  États  du  monde  entier  ? Les  rapports  des 
États  entre  eux  varient  en  raison  des  intérêts,  des  besoins 
généraux,  des  moeurs,  de  leur  degré  de  puissance,  des 
sympathies,  et  d’une  foule  de  causes  accidentelles , que  les 
traités  seuls  peuvent  apprécier  et  ramener  aux  formes  pré- 
cises de  la  justice.  La  France  peut  avoir  intérêt,  par 
exemple,  à admettre  tel  État  à une  réciprocité  parfaite , et 
à la  refuser  à tel  autre.  Elle  peut  avoir  intérêt  à sacrifier, 
dans  de  certains  cas , les  rigoureuses  applications  de  la 
réciprocité , en  ce  qui  la  concerne , pour  recueillir  des 
résultats  d’un  ordre  plus  élevé,  plus  conformes  à la  nature 
de  scs  relations  nationales , à cette  haute  estime  qu’elle 
veut  et  doit  entretenir  toujours  dans  l’esprit  des  peuples , 
et  qui  peut  préparer  de  loin,  étendre  ou  fortifier  son  ascen- 
dant dans  les  grandes  affaires.  La  justice , née  de  la  réci- 
procité , n’est  donc  qu’une  justice  d’abstraction,  dont  le 
principe  doit  se  retrouver  sans  doute  dans  toutes  les  trans- 
actions humaines,  mais  qui,  dans  les  relations  d’État  à 
État,  ne  saurait  être  reproduite  en  textes  de  lois  , sans  nuire 
essentiellement  aux  intérêts  généraux. 

28T).  Mais  une  autre  cause  qui  n’est  ni  un  entratnenient 
philanthropique,  ni  la  justice  empruntée  des  applications 
étroites  du  droit  civil , et  que  j’ai  indi(|uées  supra , Droit 
public , me  parait  devoir  seule  expliquer  cette  grande 
mesure,  qui,  tantôt  sous  le  voile  des  traités  , tantôt  sous  la 
forme  solennelle  de  la  loi , reste  et  restera  éternellement 
l’expression  d’un  ancien  principe  du  droit  public  français, 
savoir  : que  le  sol  de  France  étant  le  sol  d’un  peuple  libre  , 
où  se  développe  , dans  tous  les  sens,  l’élément  politicpie  , 
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loi-squ’on  ne  le  comprime  pas,  sa  constitution  lui  impose 
comme  un  devoir  sacré,  non-seulement  d’accueillir  l’étran- 
ger qui  vient  fouler  ce  sol , de  le  protéger , d’aider  dans 
sa  ])ei-sonne  le  développement  et  l’exercice  des  droits  de 
l’homme , de  le  couvrir  enfin  du  manteau  de  la  loi  et  de  la 
libellé  qu’elle  donne,  mais  encore  del’honorer  par  la  justice, 
la  bienüiisance,  la  munificence  nationales.  Or,  l’une  des  plus 
hautes  marques  d’estime  et  d’honneur  qu’elle  puisse  donner 
à l’étranger  est,  sans  doute,  de  le  rendre  participant  de  ses 
droits  civils.  Voilà  d’où  sort  le  principe  que  l’étranger 
pui.sse , à l’égal  du  régnicole , recueillir  en  France  les 
successions  qui  lui  échoient,  même  de  ses  parents  fran- 
çais {‘).  Et  c’est  c«  môme  principe  qui  explique  non-seule- 
ment le  droit  il’asilc  eu  faveur  des  réfugiés  étrangers,  mais 
encore  les  actes  de  munificence  de  l’Etat , sans  acception 
d’opinion  ou  de  nation;  et  les  lois  des  21  avi-il  18^2  et 
1"  mai  1844  qui  ont  alloué  des  secours  aux  réfugiés  poli- 
tiques, bien  comprises,  ne  sont  que  la  consécration  implicite 
de  ce  principe. 

. 284.  Telle  est  donc  la  distinction  souveraine  en  cette 
matière  : le  régnicole,  lié  au  sol  par  le  principe  politique, 
est  seul  intéressé  à faire  prévaloir  toujours  ce  principe 
dans  ses  apjdicatious  au  sol.  Sujet  de  l’Etat,  membre  du 
souverain , il  agit  dans  l’une  et  l’autre  qualité,  lorsqu’il 
dis]K)sc  du  sol , soit  dans  les  transactions  civiles,  soit  dans 
les  actes  émanés  de  sa  pure  volonté , selon  la  loi  de  son 
pays.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’étranger,  qui  ne  tient  l’exer- 
cice de  certains  droits  civils  en  France  que  de  la  libéralité 
d’un  principe  du  droit  public  français  (Voy . supra,  chap.  12, 
tit.  1,  p.  197).  Or,  précisément,  parce  que  ces  droits 
émanent  d’une  pure  libéralité,  née  de  l’élément  politique, 
ils  sont  soumis,  quant  à leur  exercice , à toutes  les  condi- 
tions, à toutes  les  obligations  imposées  au  régnicole , pour 
l’exercice  et  la  jouissance  des  siens  ; car  un  bienfait  de 
la  loi  française  envers  l’étranger  ne  saurait  rendre  sa  condi- 
tion meilleure  que  celle  du  régnicole. 

285.  C’est  [>ar  ce  principe , exactement  apprécié , que 
l’on  explique  la  contradition  frappante  que  présente  Topi- 


<1;  Loi  du  n juillet  1819,  «rt.  1 . 


Digilized  by  Google 


DKS  SfCCLSSIOKS. 


509 

iiion  (Je  M.  Merlin,  porlant  la  juirolo  dans  une  alVaire 
célèbre  ('),  (‘t  le  motif,  quelque  j)eu  douteux,  quoique  très- 
élevé,  tiré  des  convenances  politique.s,  que  l’on  a lu  j>lus 
haut , ])ar  1<î  rapporteur  de  la  loi  (lu  li  juillet  1819  , à la 
Chambre  des  pairs,  pour  admettre  les  étrangère  à succéder 
en  France  , même  à leure  parents  français.  — « Comment 
» la  cour  de  Liège,  disait  ce  magistrat,  n’a-t-elle  pas  senti 
» (m’admettre  les  sœurs  Wonthvssen  à succéder  en 
» France,  c’était  s’engager  à y adfmettre  également  tous 
» les  religieux  allemands,  polonais,  russes,  grecs,  romains, 

» sardes,  espagnols  cl  portugais  , qui  auraient  en  France 
» des  parents  plus  ou  moins  éloignés?  Et  a-t-elle  pu  penser 
# qu’une  mesure  atissi  impnlitiquc  pouvait  être  d’accord 
» avec  les  intentions  du  législateur  ; » 

Que  la  mesure  ne  fût  pas  d’accord  avec  les  intentions 
du  législateur  de  cette  éj)oque , c’est  ce  (jui  nous  pai“aît 
certain , puisque  la  réciprocité  était  posée  en  texte  de 
loi.  Mais  qu’elle  fût  impolitique,  c’est  ce  qui  n’étail  ni 
exact  en  fait , ni  surtout  conforme  aux  doctrines  élevées 
du  droit  publie,  à la  préférence  toujours  due  à l’élément 
])olitique  sur  l’élément  féodal  ; et  le  jurisconsulte  était 
resté  ici  au-dessous  du  publiciste. 

286.  Ce  principe,  bien  conçu,  nous  donne  donc  la  raison 
décisive  de  ce  point  de  droit , que  d’Aguesseau  (') , Boul- 
lenois  (’)  et  d’autres  appuient  vaguement  du  besoin  de  con- 
server les  biens  dans  les  familles,  ou  sur  ce  que  les  succes- 
sions sont  d’ordre  public , savoir  : Qu  en  fait  de  succession, 
il  faut  suivre  la  loi  do  la  situation  des  biens,  pour  déter- 
miner ceux  qui  doivent  succéder,  à quels  biens  et  pour 
quelles jjortions.  — Nous  savons,  nous,  maintenant  pour- 
(pioi  et  à quel  titre  h’s  réguicoles  succèdent,  en  qualité 
d’héritiers,  aux  diverses  fractions  du  sol  soumises  au  droit 
de  proju'iété  privée  ; pourquoi  et  h quel  titre  les  étrangers 
sont  admis  à y succéder  comme  eux  ; sur  quels  motifs  se 
fondent  les  distinctions  entre  certaines  natures  de  biens  ; 
les  qualités  rc(piises  pour  y succéder  ; les  (pialités  succes- 
sibles disponibles,  indisponibles  : car  c’est  là  le  développc- 


p'  Affaire  AVonlIijsscii.  Ripcrioire,  V'  Siiccesm»,  p.  225. 

(2)  pl.iUloycr. 

(Il)  liiiililf’  rt  VerwmmliU,  I.  II.  p.  :I83. 
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mont  nalim  l,  dans  tons  les  sens,  du  principe  ]>oliti(|iio  du 
pays,  appli(iué  au  rcgnicolo  dans  scs  mjiports  avec  le  sol , 
et,  par  une  conséipicnco  nécessaire,  à l’étrangoi'  appedé  à 
l’exereiee  de  ces  mémos  droits,  dans  ses  conditions  cxcej)- 
tionnolles. 

J’ajoute  une  raison  nouvelle  qui  vient  à l'appui  de  cotte 
opinion,  et  elle  découle  d(‘la  raison  principale  que  je  viens 
de  donner.  Si  c’est  le  principe  politique  ([ui  couvre  le  sol,  il 
ne  le  pouf  faire  (pi’avc'C  officacité  : or,  cotninent  parvenir  à 
garantir  le  libre  développement  de  ce  principe , si  toutes  les 
forces  de  la  loi  ne  viennent  le  couvrir  lui-mémo  de  ses  inter- 
prétations, du  ])oids  do  sa  volonté  souveraine  , pour  régler 
d’une  manière  absolue  les  divisions  territoriales,  le  mouve- 
ment et  le  sort  des  pro])riétés,  les  divers  modes  de  les  affec- 
ter, d((  les  lier  au  bien  général , à la  destinée  politique  du 
pavs  ; d’écai  ter  enlin  toute  atteinte  directe  ou  indirecte 
donnée  au  sol,  par  l’elTet  d’actes,  de  transactions  ou  de 
toutes  autres  dispositions  accomplies  à l’étranger,  ou  dans 
un  sens  contraire  à ses  prcscrijitions,  et  dont  pourrait  être 
blessée  la  souveraineté  français(‘  ? C’est  ainsi  qu’on  voit 
sortir,  comme  de  sa  source  naturelle  , le  droit  de  juridic- 
tion, di’oit  destiné  à légitimer  et  régulariser  l’emploi  de  la 
force , sans  laquelle  le  principe  politique  ne  saurait  être 
resmecté. 

^7.  Cependant  j’ajoute  que,  quels  que  soi(*nt  les  com- 
binaisons, les  développements  de  ce  principe,  il  admettra 
toujoui's,  sous  peine  de  reposer  sur  une  base  vicieuse  et  de 
n’offrir  aucune  garantie  de  force  et  de  durée,  Yèlément 
naturel , c’est-à-dire  qu’il  consîicrera  toujours,  au  sein  de 
la  société , et  dirigera  dans  le  sens  du  bien  commun  les 
éternelles  inspirations  de  la  nature  humaine,  savoir  les 
obligations  et  les  dcvoii-s  étroits  qu’imposent,  en  tout  temps, 
certaines  relations  des  hommes  entre  eux,  nées  de  leur 
nature  même , do  leurs  besoins,  de  cet  instinct  invincible 
de  sociabilité  qui  les  porte  à se  grouper  en  familles , à 
s’unir  par  les  liens  du  mariage , à s’entr’aider,  h favoriser 
(ît  à développer  l’intérêt  de  famille  ; air  c’est  sur  cet  intérêt, 
sagement  apprécié,  que  repose  surtout  l’intérêt  plus  grand 
de  la  réunion  des  îàmilles,  ou  de  la  patrie,  garantie 
immuable,  dernier  terme  de  l’association  politique,  et  c'est 
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W'I  intôn't  dont  les  développements  (œuvre  du  ehristia- 
iiisme)  se  font  si  vivement  sentir. 

i288.  Envisagées  sous  ce  rapj)Oit,  les  sources  du  droit  de 
suceession  placées  clans  la  loi  pourront  donc  s’analyser 
ainsi  : le  père,  en  donnant  le  jour  à son  enfant , lui  doit 
des  aliments.  Cette  obligation  procède  de  son  fait  peison- 
nel.  La  loi  civile,  organisatrice  de  la  lamille,  va  ]dus  loin. 
Saisissant  ce  fait,  elle  considère  d’une  paît  cpie  le  (ils  est, 
en  quelcjuc  sorte,  la  continuation  du  iière  ; que  le  senti- 
inent  de  la  ])atcrnité  admettant,  comme  l’un  des  vœux 
ardents  du  père,  toutes  les  extensions  de  force  , de  santé 
et  de  bonheur  pour  son  enfant , toutes  les  pensées,  tous 
les  actes,  tous  les  travaux  du  père  ont  pour  but  final  cet 
être  qui  le  l'Cîproduit  et  sur  lequel  se  concentrent  ses  affec- 
tions. C’est  ainsi  qu’elle  appuie  sa  première  disposition 
sur  l’élément  naturel.  Elle  considère,  d’autre  part,  et  c’est 
ici  l’œuvre  propre  de  la  loi,  qu’il  importe  à l’Etat  de  créer 
la  famille,  d’en  fortifier  l’esprit  et  les  ressources , d’appuyer 
les  intérêts  généraux  sur  la  solidarité  de  membres  unis 
par  les  liens  du  sang,  par  les  alliances,  les  traditions 
anciennes , car  c’est  ainsi  que  se  constituent  et  s’associent 
l(‘s  éléments  permanents  de  la  cité  ; sur  l’énergique  con- 
eoui’s  quo  l’on  trouve  toujoui-s , pour  le  bien  de  l’Etat , 
dans  la  pralûpie  de  certaines  veilus  héréditaires,  dans 
l’exercice  de  charges , de  dignités , d’emplois  ou  de  pro- 
fessions communes,  exemples  pratiques  qui  sont  comme 
la  morale  vivante  du  peuple  ; et  de  là,  pour  la  loi,  la  néces- 
sité de  cousijcrer  le  droit  do  succession  des  biens  dans  les 
familles.  Quanta  la  légitime  ou  réserve  légale,  elle  naît, 
parallèlement  aux  aliments  que  le  père  doit,  pendant  sa 
vie,  à l’enfant  auquel  il  a donné  le  jour,  de  l’étroite  obliga- 
tion qui  lui  survit  après  sa  mort,  et  qui  prend  même  alors  un 
nouveau  degré  d’énergie,  d’assurer  à cet  enfant  une  portion 
de  ses  biens,  ne  pouvant  plus  lui  fournir  des  aliments  {*). 

289.  J’ai  raisonné  jusqu’ici  dans  l’hypothèse  d’une  suc- 
cession immobilière,  ouverte  en  Fmnce,  à laquelle  un 
étranger  se  trouverait  intéressé;  et  j’ai  démontré  que  la 
loi  du  sol  ou  la  loi  réelle  régissait  seule  les  effets  de  cette 
succession , sous  le  rapport  des  personnes  cojume  sous  le 

I)  Voy.  ArRiiincnts  Ipg.vix , infn't.  Uniic. 
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raj»port  dos  biens,  do  leur  qualilc,  do  leur  iiaturo,  do  leur 
ili vision,  îles  partaitos  et  de  leurs  effets,  des  transmissions 
et  affeotulions,  delà  successibilitc,  de  l’indisponibilité,  etc. 
Do  là  les  coneliisions  suivantes  : 

L’étranger  domicilié  ou  non  domicilié  en  France  (je 
parle  du  domicile  non  autorisé),  appelé  à y recueillir  une 
succession  immobilière  ou  à y participer , sem  soumis  à la 
loi  fi-ançaise  qui  régit  les  immeubles,  pour  tous  les  effets 
((ue  je  viens  de  décrire , noii-seulement  dans  le  cas  oii 
l’étranger  auquel  il  succède  serait  décédé  en  France,  mais 
encore  danslecasoùrétranger  serait  décédé  hois  de  France. 
La  succession,  dans  les  deux  cas,  sera  réputée  ouverte  au 
lieu  de  la  situation  des  immeubles.  C’est  une  conséquence 
Ibrcécdes  piincipes  précédemment  développés;  car,  hors  de 
là,  il  serait  impossible,  dans  l’hypothèse  de  l’ouverture  de 
la  succession  à l’étranger,  d’arriver  à la  réalisation  d’aucun 
des  résultats  de  la  succession  en  France  (Colmar , 12  août 
1817,  affaire  de  Gévnldy. — Cassât.,  14  mam  1837,  affaire 
Stewart)  i^). 

25)0.  Mais  ici  se  présentent  ])lusieurs  questions  gi-aves , 
commençons  par  la  plus  célèbre  : elle  consiste  à savoir  si 
la  succession  ah  intestat  ou  testamentaire  dans  l’imiveiNa- 
lité  de  la  fortune  d’un  individu  est  régie,  quant  aux  im- 
meubles qui  en  font  partie,  par  le  statut  personnel  du  défunt 
ou  par  le  statut  de  la  situation.  M.  Fœlix  (*)  cite  une  foule 
d’auteurs  qui , même  aujoiu'd’hui , se  trouvent  divisés  sur 
«!Ctte  question.  D’où  naît  cette  division'?  Evidemment  des 
fausses  doctrines  qui  régnent  encore  sur  la  matière,  de 
l’empire  des  idées  statutaires  toujours  en  pleine  vigueur,  de 
l’obscurité  ou  de  l’absence  de  toute  doctrine  se  rattachant 
directement  à l’internationalité. 

291 . Si  l’on  place  la  question  dans  la  môme  souvei-aineté, 
sous  l’action  du  môme  principe  politique,  comme  autrefois 
en  France  , quels  que  soient  le  régime  intérieur  de  chaque 
coutume,  son  droit  public,  ses  exclusions,  etc.,  comme  les 
éléments  de  la  discussion  sont  toujoura  la  réalité  ou  la  per- 
sonnalilé,  dans  le  but  d’établir,  ])ar  les  distinctions  de  la 
matière,  laquelle  des  deux  doit  l’emporter  sur  l’autre,  la  loi 

(I)  n.illo/,  37-1-275, 

Droit  iiticniulionol  jirito',  |i.  71,  n.  42. 
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jiolitique  (lu  pays,  (pii  irpit,  à litre  de  loi  nationale,  loiiU  s 
l('s  provinces,  pourra  neutraliser,  dans  une  foule  de  cas,  les 
collisions  statutaires,  ou  rendre  iiulilfércnles  l(‘s  solutions  à 
intervenir  dans  un  sens  ou  dans  l’autre;  elle  pourra  inèine 
favoriser  dans  de  certains  cas , connue  nous  l’avons  vu 
[suprà,  p,  70),  celles  qui  n'dh'chissenl  le  mieux  les  int(h  êls 
g(Miéraux  du  pays.  Ainsi , l’on  conçoit  que,  dans  une  sein- 
blaltle  hypothèse,  l’on  fasse  jircvaloir  le  statut  personnel  sur 
le  statut  r('*el;  que  l’on  ne  voie  dans  la  succession  qu’un  seul 
et  même  patrimoine,  une  universalité  de  droit  {umver.ulas 
juris),  endirassant  tous  les  objets  indistinctement  (pii  la 
composent,  quels  que  soient  leur  nature,  le  lieu  de  leur 
situation,  et  ipi’il  faille  suivre  alors  le  statut  personnel  du 
domicile  du  défunt.  Le  principe  de  l’indivisibilité  de  la  qua- 
lité d’béritier,  de  sa  pénéralilé,est  soutenu  ici  par  l’indivisi- 
bilité im’nu;  de  la  loi  politi(pie  (jui  régit  soiivcraineinent  le 
territoire  et  qui  préside  ouvertement  ou  secrètement  aux 
dévolutions  de  biens;  et  telle  était  la  raison  du  principe 
admis  autrefois  en  Bretagne,  par  exemple,  que  l’on  ne  pou- 
vait être  tout  à la  fois  héritier  dans  une  coutume  et  légataire 
dans  une  autre,  lorsque  le  statut  de  l’une  et  de  l’autre  cou- 
tume prononçait  l’incompalibililé  dv's  qualité'S.  Bouhier,  se 
fondant  sur  la  réalité  du  statut,  en  matière  do  succession,  et 
faisant  résulter  de  ce  principe  qu’U  y avait  autant  de  succes- 
sions que  de  coutumes,  en  concluait  que  l’on  pouvait  être 
en  même  temps  héritier  dans  l’une  et  légataire  dans  l’autre, 
lorsque  ni  l’une  ni  l’autre  n’admettait  rinc(*mpalibilité. 
« Mais  la  maxime  contraire  est  constante  en  Bretagne,  dit 
» Poullaiu-Duparc  (*),  et  elle  est  fondée  sur  l’indivisibilité 
» de  la  qualité  d’héritier  ; en  sorte  qu’on  ne  peut  la  prendre 
» dans  une  coutume  et  y renoncer  dans  l’autre.  » Telle 
était  encore  la  raison  du  principe  qui  considérait  comme 
IHjrsonnel  le  statut  relatif  à la  solidarité  ou  à la  non-solidarité 
de  l’obligation  des  héritiei-s  pour  le  payenjent  des  dettes  de  la 
succession,  le  statut  du  domicile  du  défunt  étant  celui  de  l’ac- 
ceptation de  la  sueces.sion,  et  p’ar  conséquent  du  contrat 
ou  quasi-contrat  intervenu  entre  les  héiitiers  et  les  (uéan- 
ciers.  « Il  serait  étrange,  dit  le  même  auteur  (“) , (pie 

(1)  Dtt  SlalHis.  n.  12?,  p.  3.V2. 

2'  Ibid.,  n.  11!». 
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» chaque  héritier  fût  en  même  temps  exempt  de  la  soli- 
» darité,  suivant  la  coutume  du  domicile,  et  sujet  à cette 
» même  solidarité  pour  les  biens  situés  sous  une  autre 
» coutume.  * — Enfin , le  mêmi'  jirincipe  servait  à résoudre, 
d’après  cet  auteur  et  conformément  aux  mêmes  idées, 
la  (piestion  relative  à la  contribution  aux  dettes.  C’est 
le  statut  du  domicile  du  défunt  qui  réglera  cette  contri- 
bution , même  quant  aux  biens  situés  sous  d’autres  cou- 
tumes qui  la  règlent  différemment  (').  Basnage  et  Bouhier 
sont  d’un  sentiment  contraire  : ils  font  prévaloir  la  réa- 
lité du  statut , et  par  conséquent  la  distinction  dos  cou- 
tumes, quant  à la  contiibution  aux  dettes;  mais  les  motifs 
dont  ils  appuient  leur  opinion  sont , ou  des  appréciations 
arbitraires,  ou  de  simples  usages,  ou  une  jurisprudence 
incertaine  et  destituée  de  toute  doctrine. 

On  coneoil  donc  la  possiliilité  de  solutions  (montrâmes 
sur  les  matièr<-s  du  droit  civil  soumises  au  statut,  dans  les 
limites  préei.ses  d’une  seule  et  même  souveraineté,  qui 
reste  la  maîtresse  de  tolérer  ces  solutions  contraires  sur 
son  territoire,  jusqu’à  ce  qu’elle  juge  opportun  et  con- 
forme aux  intérêts  généraux,  aussi  bien  qu’aux  institu- 
tions publiques,  de  les  faire  cesser. 

;2î)!2.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  des  souverainetés  entre 
elles,  des  rajqiorts  internationaux.  L’importance  de  la  ques- 
tion alors  gît  tout  entière  dans  l’indépendance  respec- 
liv(i  des  souverainetés.  De  cette  indépendance,  en  effet, 
naît,  pour  chacune  d’elles,  le  droit  de  maintenii' son  unité 
{lolitique,  (?t,  comme  conséquence  nécessaire,  le  droit  de 
dis|»osci-lesol,  les  pei'sonnes  et  les  choses,  dans  le  sens  le 
pins  favorable  au  maintien  de  cette  unité,  au  développe- 
ment constant  du  jirincipc  qui  la  soutient.  De  là  la  diver- 
sité des  lois  et  des  institutions  de  chacune  d’elles.  Car  les 
unes  et  les  autres  n’atteignent  réellement  leur  but  politique 
que  tout  autant  que,  s’identifiant  aux  mœurs  publiques,  aux 
usages  reçus,  an  droit  publie,  et  propre  du  ])ays,  boussole 
éternelle  de  toutes  les  résolutions  graves  de  la  politique, 
elles  retracent  exactement  le  vœu  intime  du  peuple  pour 
lef[uel  elles  sont  établies.  Or,  les  lois  sur  les  dévolutions  de 

f 1^  /)cv  St'niuf^.  11.  118. 
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biens  lieiiiieiit  le  preinior  rang  parmi  celles  (|ui  rétléchissciU 
ce  vœu  iiiliinc  ; el  telles  sont  expressément  les  lois  sur  les 
successions.  — Il  faudra  donc  dire  que , de  souveraineté  ii 
souveraineté,  la  succession  ab  intestat  réalisée  sur  le  ter- 
ritoire de  rune  n’est  qu’un  simple  fait  étranger  à l’autre, 
qui  peut  l’accejrter  ou  le  rejeter,  selon  le  système  propre  de 
ses  institutions,  les  restrictions  qu’elles  comportent , de 
meme  qu’elle  pourrait  rejeter,  dans  l’ordre  des  individua- 
lités, la  bigamie,  l’incestc!,  l’esclavage,  etc.,  admis  dans 
d’autres  États.  Ces  faits  ne  prennent  un  caractère  réel , que 
du  moment  où , transformés  eu  faits  civils  par  la  loi  de  la 
contrée  où  ils  voient  le  jour,  ils  entrent  dans  la  catégoiie 
des  faits  prévus  et  déliais  par  cette  loi  pour  produire  les 
elfels  civils  qu’elle  juge  devoir  leur  attribuer , dans  l’intérél 
général  delà  population  qu’elle  régit.  Mais  ces  faits,  ainsi 
caractérisés  par  les  lois  d’une  contrée,  ne  seront  admis  par 
les  lois  d’une  autre  contrée  que  transformés,  à leur  toui', 
d’après  h's  vues  spéciales,  les  institutions,  les  lois , le  régiim^ 
intérieur,  en  un  inot,proj)res  à cette  autre  contrée.  Et  comme 
l(‘s  souverainetés  aujourd’hui  reposent , avons-nous  dit , sur 
l’élément  ]»olitique,  ces  faits  entreront,  par  la  similitude  ou 
l’assimilation  des  législations,  les  équivalents,  lcsrécipro(‘ités, 
les  compensations,  dans  l’ordre  des  faits  généraux,  pouvant 
devenir  communs  à toutes  les  souverainetés.  Il  faudra  donc 
repousser,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le  principe  du 
droit  romain  sur  l’indivisibilité  de  la  qualité  d’héritier,  sur  la 
représentation  du  défunt  par  l’hérédité  , sur  rnnivei-sjdité  d<  • 
di'oits,  ne  formant  qu’un  seul  et  même  |Kitrimoine  régi  uui- 
forinément  parle  statut  du  domicile  du  défunt  ; il  faudra  voir, 
au  contraire,  autant  de  successions  que  de  patrimoines  dis- 
tincts situés  en  divers  États,  et  ouvertes  à la  fois  par  le 
décès  de  l’ancien  possesseur.  Li  loi  du  14  juillet  I8l9,aboli- 
tive  du  droit  d’aubaine,  bien  comprise,  repose  absolument 
sur  cette  base,  et  c’est  avec  toute  raison,  selon  nous, 
que  la  Cour  de  cassation  eu  a fait  l’application  diiect(‘  le 
14  mare  1857  (').  M.  Fœlix  cite  un  grand  nombre  d'auteurs 
qui  partagent,  ainsique  lui,  notre  opinion  (’). 


(I)  Affaire  Stewart  C.  Marlenti.  \oy.  U.illoi.  necMeil  piriodiqur.  t-îTs. 
(î)  Droit  International  privé,  p.  71,  n.  Ki. 
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l295.  Toutefois  X'unité  de  succession  doit  rester  comme 
l’idée  dominante  de  la  matière  ; et  sauf  quelques  cas  excep- 
tionnels où  les  que.stions  à résoudre  jKHirraient  se  inttacher, 
([uoique  dans  la  mémo  succession , à des  intérêts  distincte- 
ment récriés  par  les  lois  de  cliaquc  souveraineté,  c’est  tou- 
jours, siuif  l’appréciation  et  la  transformation  civile  des 
faits , œuvre  propre  de  chaque  souveraineté , et  comme  le 
principe  absolu  de  tout  sujet,  par  les  compensations,  les 
équivalents,  les  réciprocités,  qu’il  faudra  atteindre  les  solu- 
tions que  commande  l’exacte  justice,  pour  les  réjiaititions 
de  sommes,  les  dévolutions  spéciales,  et  en  général  le  voeu 
de  la  législation  sous  laquelle  est  ouverte  la  succession, 

2ÎH.  A cette  solution  générale  se  rattachent  une  foule 
de  solutions  dérivant  du  même  principe  et  apiiartenant  h 
des  questions  du  même  ordre. 

Ainsi , l’on  dira  ; 

l'Qiie  tous  les  effets  du  partage,  par  exemple,  les  rap- 
|)orts,  les  fictions,  le  payement  des  dettes,  la  solidarité,  s’il 
y a lieu , l(*s  garanties , les  soultes  ou  retoui-s , les  homolo- 
gations, les  demandes  en  rescision,  en  l'éduction,  en  nul- 
lité, etc.  etc.,  auront  lieu  conformément  à la  loi  fi^nçaise, 
selon  lesdiaix  hypothèses  jn-évues  plus  haut  ; 

2°  Qu’il  (>n  sera  de  même  des  formalités  obserger  par 
l'héritier  bénéficiaire  pour  la  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession (‘)  ; 

o°  Qu’il  en  sein  de  même  encore  des  questions  relatives  à 
la  déchéance  du  bénéfice  d’inventaire  (’). 

Il  suit  évidemment  des  mômes  principes  que  le  droit  de 
succession  établi  par  l’art.  7-47  du  Code  civil,  au  profit  de 
l’ascendant  donateur , est  une  loi  réelle , à laquelle  se  ti*ouvc 
soumis  l’étranger , comme  le  régnicolc  ; — qu’il  doit  en 
être  ainsi  du  retrait  successoral,  de  la  fixation  des  quotités 
disponibles  ou  indisponibles,  do  l’affectation  des  biens  par 
voie  de  snbstitutions  établies  soit  par  l’art.  898,  soit  par  les 
art.  10-48 et  suiv.  du  Code  civil. 

Il  suit  de  là,  enfin,  que  la  défense  faite  à l’enfant  naturel 
de  recueillir  au-delà  d’une  certaine  quotité  des  biens  de  ses 

O)  Cas.*at.  JOjiiuic.r  IS  .S,  affaire  de  Rol\an. 

(il  ( a.'sat.  2 fl  vrier  1832. 


Digilized  by  GoogI 


DES  SVCCESSIOJIS. 


577 


pÎTC  et  mère  est  une  loi  réelle  à laquelle  est  soumis  l’étran- 
ger. En  un  mot , je  le  répète , toute  division , toute  distinc- 
tion, toute  alléctation  du  sol,  reste  l’œuvre  exclusive  de  la 
loi  politique,  qui,  parles  diverses  manifestations  qui  lui  sont 
ouvertes  dans  les  lois  civiles,  administratives,  commerciales, 
criminelles  ou  autres,  etc.,  exprime  le  principe  souverain 
du  pays  appliqué  au  sol , à l’exclusion  de  toute  souverai- 
neté étiaiigère. 

295.  On  pourrait  demander  si  l’enfant  naturel  étranger, 
pour  être  valablement  reconnu  et  prendre  part  à une  suc- 
cession ouverte  en  France,  doit  rapporter  une  reconnais- 
sance confonme  à celle  que  prescrit  le  Code  civil?  Il  faut 
répondre  que  l’état  d’enfant  naturel , tenant  à la  nationalité 
même  de  l’étranger,  puisque  cet  état  en  est , comme  je  l’ai 
dit  suprà  (p.  275),  une  modification  fondamentale,  il  est 
évident  qu’il  lui  sufiira  de  justifier  de  son  état  d’enfant 
naturel  conformément  aux  lois  de  sa  patrie. 

296.  Que  si  l’étranger  décédé  en  France  y avait  un 
domicile  certain , autorisé  ou  non , ou  s’il  s’agissait  d’un 
régnicole  décédé  à la  succession  immobilière  duquel  fût 
appelé  l’étranger,  dans  ce  cas,  l’ouverture  de  la  succession 
aurait  beu , aux  termes  du  Code  civil,  art.  110,  et  du  Code  de 
procédure  civile,  art.  59,  au  lieu  du  domicile  du  défunt.  Cette 
solution  rentre  encore  dans  les  principes  qui  précèdent  (*) . 


Que<tioBf  partioulièret  sur  les  rapports. 


297.  Les  rapports , considérés  comme  l’un  des  modes 
d’exécution  de  la  loi  des  successions , sont  évidemment  une 
dépendance  de  la  loi  politique  qui , dans  chaque  souverai- 
neté , règle  la  succession  elle-même.  — La  loi  qui  règle  ct^s 
rapports  est  donc  exclusivement  applicable  aux  successions 
ouvertes  dans  les  limites  de  la  souveraineté  où  elle  est  ren- 
due. 11  y a donc  autant  de  successions  distinctes  que  de  sou- 
verainetés sur  le  territoire  desquelles  se  trouvent  placées 


(1;  Ca.tsat.  7 novembre  I 82g,  alTairp  Thornton. 
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les  parties  de  la  fortune  du  défunt.  Delà  les  questions  sui- 
vantes : 

Un  Français  dont  la  succession  est  ouverte  en  France 
laisse  panni  ses  successibles , tous  ré^ïnicolcs,  un  donataire 
des  biens  situés  sous  une  législation  étrangère  qui  n’oblige 
pas  au  rapport.  Ses  co-héritiers  pourront-ils  l’y  contraindre, 
aux  termes  de  la  loi  française  qui  oblige  au  rapport?  Lîi  i“.n- 
son  de  douter  est  que,  d’après  les  principes  précédents, 
on  voit  autant  de  successions  distinctes  que  de  souve- 
rainetés sous  l’empire  desquelles  se  trouvent  .situées  des 
parties  de  la  succession  du  défunt;  or,  le  défunt  ne  |K)s- 
sédait  les  biens  situés  sur  ce  territoire  étranger  que  confor- 
mément aux  lois  qui  le  régissaient , et  par  conséquent  avec 
dispense  de  rapport  ou  autres  conditions  prescrites  par  elles , 
lors  de  leur  dévolution.  Mais  la  raison  de  décider  est  que 
tous  les  co-héritiers  se  trouvant  Français,  et  l’opération  du 
partage  devant  avoir  naturellement  lieu  à l’endroit  de.  l’ou- 
verture de  la  succession  en  Fmnce , les  lois  de  la  souve- 
raineté étrangère , non  plus  que  son  régime  de  politique 
intérieure , ne  sont  intéressées  à ce  que  la  loi  française  ne 
règle  pas  uniformément  les  opéiations  du  partage  entio 
régnicolcs,  sur  lesquels  s’étend  également  son  enqiire 
(“t  son  système  de  dévolution  de  biens.  — Dans  tous 
les  cas,  et  en  appréciant  rigoureusement  les  exigences  des 
doctrines  internationales,  on  résoudrait  la  question  dans  le 
mémo  sens  en  s’appuyant  du  système  des  réciprocités,  ou 
plutôt  des  comjiensations,  admis  comme  principe  par  la  loi 
du  1-4  juillet  1819,  et  appliqué  plusieurs  fois  par  la  juris[)ru- 
dence  , notamment  par  l’arrêt  du  1“  février  18«Ui  (Cass, 
air.  Imbert). 

Mais  (pie  faudrait-il  décider  si  le  co-héritier  donataire  se 
trouvait,  eu  qualité  d’étranger,  soumis  à la  loi  qui  dis[>ens(î 
du  rappoit?  Participerait-il  4’iicore  à la  succession  de  son 
auteur  ouverte  en  France,  en  se  dispensant  de  rapporter  ? 
Je  pense  (lue  la  solution  doit  rester  la  môme,  mais  unupie- 
ment  par  l’application  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14- juillet  1819. 
Les  biens  donnés  que  la  loi  étrangère  dispense  du  rajqxirt 
sont  certainement  ces  biens,  dont  se  trouvent  excejition- 
nellement  exclus  les  co-héritiei-s  régnicolcs,  et  qu’elle  fait 
entrer  eu  (îompensation  des  biens  partagés  également  en 


»Ks  successionsT  379 

Fiance;  si,  donc,  l’étranger  veut  proflter  du  benéfiee  de 
cotte  disposition  , il  doit  se  soumettre  aux  conditions  qu’elle 
imjjose. 

Supposons  maintenant  que  la  législation  du  défunt  et  celle 
du  successible  étranger  admettent  le  rapport.  Le  co-héiâtier 
donataire  étranger  rapportera-t-il  distinctement  à chaque 
succession,  tant  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1819  qu’en 
vertu  de  ses  propres  lois?  Ne  rapportera-t-il  que  pour  moi- 
tié à l’une  et  à l’autre  ? Ne  rapportera-t-il  qu’à  une  seule  , 
savoir  : celle  que  des  circonstances  peuvent  faire  considérer 
comme  ouverte  dans  sa  patrie  et  y introduire  des  opérations 
de  partage  ? — Obliger  à rapporter  distinctement  pour  le 
tout  à chaque  succession  serait  manquer  le  sens  de  la  loi 
autant  que  blesser  les  règles  de  la  justice.  Nous  supposons 
que  le  vœu  de  la  loi  est  l’égalité  entre  co-partageants  ; pour- 
quoi dépasser  ce  vœu  ? Faire  rapporter  proportionnellement 
à l’une  et  l’autre  succession , d’après  la  valeur  de  chacune 
d’elles  , paraîtrait  être  plus  mathémittiquemcnt  exact.  Tou- 
tefois , la  solution  serait  forcée  à quelques  égards.  Bien  qu’à 
la  vérité  l’unité  de  succession  ne  soit  pas  le  principe,  conune 
nous  l’avons  vu,  d’après  lequel  se  règlent  les  dévolutions  de 
biens  par  successions  dont  les  parties  sont  situées  dans  des 
souverainetés  diveraes , néanmoins  c’est  habituellement  au 
lieu  principal  de  l’ouverture  de  la  succession  que  se  reporte 
le  plus  grand  intéiét  des  ayants  droit.  Il  suffira  donc , sauf 
les  cas  exceptionnels  dont  j’ai  parlé  (suprà),  de  rapjiorter 
par  voie  de  compensation,  d’équivalent,  de  réciprocité,  etc. , 
d’une  souveraineté  à l’autre , pour  la  totalité , comme  s’il 
s’agissait  d’une  seule  et  môme  succession. 

Enfin  que  faudrait-il  décider  si  les  biens  donnés  au 
successible  étranger  se  trouvaient  situés  sous  mie  loi  qui 
obligerait  au  rapport , tandis  que  la  succession  serait  ouverte 
sous  une  loi  qui  n’y  obligerait  pas?  La  question  est  délicate. 
Deux  sj’stômes  se  trouvent  en  présence , le  système  de  l’éga- 
lité en  matière  de  partage  et  le  système  du  privilège. D’après 
les  principes  précédemment  exposés,  chaque  souveraineté 
étant  indépendante  dansseslimites, ses loisdoivent y recevoii- 
tout  leur  développement  , sans  égard  aux  elléts  qu’entraîne 
leur  application  sur  son  territoire , pour  d’autres  souverai- 
netés. — Je  pense  que,  dans  cet  état,  le  successible  donataire 
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:i  deux  jKirtis  à prendre , ou  venir  an  partage  en  rapportant, 
ou  renoncer  à la  succession  en  retenant  le  don. 


CHAPITRE  H. 

CONTRIBUTION  ACX  DETTES,  4 

:j  1 \ - 

' WTjr-.T- 

Sommaire,  — 298. 1*  Discu.ssion  de  la  cjiicstion  desavoir  si,  lorsqu'un  Français 
diVédé  à Paris,  laiss.iiit  des  l»iens  aitii^s  dans  differentes  souverainetés  et 
ayant  tons,  comme  appartenant  à une  catégorie  distincte  dans  chacune 
d’elles,  une  législation  spérialc,  l'on  devra  .avoir  égard,  pour  la  contrilnition 
aux  dettes  qui  s'effectuera  lors  du  partage  en  France,  an  mode  particulier 
comme  à la  proportion  déterinim'c  par  chacune  d’elles  pour  ces  sortes  de 
biens?  — Droit  .ancien.  — Droit  nouvc.an.  — 49U.  2°  Discussion  de  la  question 
relative  h la  division  ou  h la  solidarité  des  dettes  ilc  la  siiecession  entre 
eo-héritiers.  lorsque  le  défunt  lai.s,sc  des  dettes,  sous  une  législation  qui, 
comme  en  Frame,  admet  la  division,  ei  sons  une  higislation  étrangère  qui 
admet  la  solidarité.  Quelle  législation  doit  être  suivie  ? — Droit  ancien.  — 
Droit  nouveau.  . i , ^ _ ijpi- 

né é 

Je  veux  traiter  soiranairemment  deux  questions  intéres- 
santes sur  cette  matière , dans  Tordre  des  relations  interna- 
tionales. • .;iats 

298.  l®Une  succession  s’ouvre  à Paris  par  le  décès  d’un 
Français  laissant  divers  immeubles  situés,  les  uns  en  Alle- 
magne , ayant  le  caractère  de  biens  stemmatiques;  les  autres 
en  Espagne  et  en  Angleterre , mais  placés  tous  dans  une 
catégorie  distincte , et  sous  une  législation  spéciale , dans 
leui’s  souverainetés  respectives;  enfin,  d’autres  situés  en 
Fl  •ance.  On  demande  si , lors  du  partage  qui  s’effectuera  en 
France,  on  devra  avoir  égard  au  mode  particulier  eonime  à 
la  proportion  déterminée  par  chaque  souA'erainetc,  pour  les 
biens  dont  il  s’agit,  dans  la  contribution  aux  dettes?  Nous 
supposons  que  tous  les  héritiers  sontFrançais,  et  qu’il  existe 
des  créanciei's  étrangers  sur  les  divers  lieux  où  sont  situés 
les  biens.  ' ^ i 

La  cpieslion  s’était  souvent  présentée  sous  l’ancien  droit. 
Mais  de  coutume  à coutume  , lorsque  les  conflits  statutaires 
se  résolvaient  par  les  appréciations  arbitraires  des  juriscon- 
sultes ou  (les  parlements,  il  fallait  opter  entre  la  réalité  ou  l.i 
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ju'rsoiinalité,  sans  qu’on  parvînt  janiaisà  asseoir  des  solutions 
rtq»osiint  sur  des  bases  certaines.  — L’art.  552  delà  coutume 
d(^ Hretajiue, par  exenqdo  , assujettissait,  siuis  distinction, 
l’aîné  noble  aux  deux  tiere  des  dettes;  et  l’art.  593  assujet- 
tissait riiéritier,  ordinc  verso , à toutes  les  dettes  mobilières 
et  aux  conti'atsde  constitution  créés  par  le  défunt.  La  cou- 
tuuKî  de  Paris,  au  contraire,  réglait  la  contribution  aux 
<l(‘ttes/jro  modo  ewo/wwieatt,  pour  toute  la  succession,  sans 
distinction.  — Quelle  était  la  loi  régulatrice  pour  la  contri- 
bution aux  dettes,  dans  la  double  hypothèse  de  l’ouverture 
d’une  succession , soit  sous  la  coutume  de  Bretagne , soit  sous 
la  coutume  de  Paris?  Poullain-Duparc  se  prononce  pour  la 
coutume  du  domicile  de  la  personne  décédée , contre  le  sen- 
timent de  Basnage  (')  <‘tde  lloubier  (*)  ; et  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  décembre  1073  a adopte  cette  opinion.  Il 
a jugé  que  la  disposition  de  la  coutume  de  Normandie  qui 
mettait  à la  charge  de  l’héritier  aux  acquêts  le  payement  des 
dettes  pour  en  atliancliir  l’héritier  aux  propres  situés  sous 
le  statut  normand , était  sans  application  dans  rbypothè.se 
du  décès  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris.  — En  suivant 
cesystème,  qui  n’était  pas  généralement  adopté  autrefois,  on 
déciderait  analogiciuemcnt,  dans  notre  espèce , que  quelle 
([lie  fût  la  spécialité  des  biens  situés  en  diverses  souverai- 
netés, quels  que  fussent  Icura  caractères  politiques  et  leurs 
législations  propres , ils  seraient  soumis  à la  contribution 
aux  dettes  dans  les  proportions  déterminées  par  la  loi  fran- 
çaise. Mais  je  ne  croirais  pas  exacte  cette  solution.  Les  biens 
étrangers  classés  dans  une  catégorie  distincte  par  les  lois  du 
pays  où  ils  sont  situés  appartiennent  h un  système  politique 
(pu  oblige  à les  voir  partout  à l’étranger,  comme  dans  le  lieu 
(le  leur  situation,  dans  leur  état  exceptionnel  : c’est  un  des 
effets  de  la  puissance  souveraine  qui  les  régit;  ils  ne  sau- 
raient entrer  dans  les  transactions  publicpics  et  privées  qiuj 
dans  l’état  de  modification  que  leur  imprime  la  loi  nationale. 
Si  donc  ils  sont  affranchis  des  dettes  de  la  succession  dans 
le  lieu  de  la  succession,  et  s’il  est  vrai  que  les  créancière 
étrangers  ne  puissent  s’en  prendre  à ces  biens,  les  créan- 


(()  Sur  l'art.  408  de  la  Cniilmtie  île  Brelagxe, 
il)  Sur  ilo'dv/oÿiir,  ctiap.  30,  n.  59. 
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t;u'i-s  fninçais  iio  1(^  pourront  pas  ilavantago.  — Toutofois,  si 
l’application  de  ce  principe  me  paraît  certaine , dans  le  cas 
où  l’héritier  aux  biens  de  cette  nature  les  recueille  seuls 
et  sans  prendre  part  au  partage  des  antres  biens  de  la  suc- 
(îcssion,  il  n’en  saurait  être  de  même  du  casoù  il  entre  en  par- 
tage avec  les  autres  héritiers  pour  la  totalité  des  biens  do  la 
.succession.  Je  pense  que,  dans  ce  cas,  on  peut  argumentcr 
avcc  avantage  de  l’art.  2 de  la  loi  du  14  juillet  1819 , pour 
le  soumettre  à un  prélèvement  sur  les  biens  situés  en 
France,  dans  la  proportion  qui  lui  en  reviendrait,  jusqu’à 
eoncurrence  de  la  portion  de  dettes  dont  il  serait  tenu , 
comme  co-partageant  en  France. 

2fH).  2"  La  loi  fnmçaise  admet  la  division  des  dettes  entre 
co-héritiers  (').  — Certaines  législations,  au  contraire, 
admettent  la  solidarité.  Nous  siqiposons  que  l’ouverture 
de  la  suceession  a lieu  en  France.  Le  défunt  laisse  des  dettes 
en  France  et  sous  les  législations  qui  admettent  la  solida- 
rité; quelle  législation  devra-on  suivre?  Sous  l’ancien  droit 
.statutaire,  les  avis  étaient  très-partages  sur  cette  question. — 
IjCS  uns  pensaient  que  la  coutume  du  lieu  du  décès  devait 
prévaloir,  attendu  que  c’était  là  que  s’était  effectué  le  con- 
trat en  vertu  duquel  les  héritiers  avaient  accepté  la  succe.s- 
sion.  Si  donc  cette  coutume  admettait  la  division  des  dettes, 
cette  division  devait  avoir  lieu  partout , même  dans  les  cou- 
tumes où  la  solidarité  était  admise.  Tel  était  le  sentiment  de 
Bouhier  (*).  Mais  d’autres  pensaient  que  la  solidarité  devait 
l’emiiorter,  alore  môme  qu’elle  n’était  pas  prescrite  par  la  loi 
du  domicile  du  défunt,  pourvu  qu’elle  le  fût  par  l’une  des 
(toutumes  sous  lesquelles  se  trouvaient  des  dettes  du  défunt. 
Un  arrêt  du  parhanent  de  Paris,  du  28  mare  1696,  avait  con- 
sacré formeÛement  ce  principe  (’). 

Je  pense  que  dans  les  véritables  termes  du  droit  interna- 
tional, chaque  souveraineté  restant  indépendante  dans  ses 
limites,  les  lois  de  chacune  d’elles,  rendues  dans  l’intérêt 
général  de  la  société  quelles  régi.ssent,  conservent  leur 
pleine  et  entière  action  sur  les  personnes  comme  sur  les 


(1)  Code  civil,  .irt.  87.'l. 

(2)  Sur  Botirypgtw,  clia|>.  21,  ii.  213. 
13)  buuUcnoia.  Traité,  I.  I,  p.  278. 
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diosfs,  pour  mnplir  et'  hul  ; <pjc  , dès-loi-s , h soliilaiilc 
admise  dans  un  pays  ont  rc  héntiei-s,  pour  le  payement  dos 
d(“tl<‘s  de  la  sueeossion , doit  dre  rigoureusement  observée, 
indépendamment  de  toute  disjtosition  oontraire  admise  au 
lieu  dorouvortun^  de  la  sueeession.  Gare’ est  sous  les  auspices 
de  la  loi  nationale , sous  la  foi  des  garanties  qu’elle  présentait 
aux  eréaneiei«,  qu’ont  été  créées  ces  dettes.  Aucune  législa- 
I ion  étrangère  ne  saurait  donc  leur  radr cet  effet  de  l’engage- 
ment du  débiteur.  On  dira,  dans  le  sens  invei*se , que  si  la  loi 
du  lieu  de  l’ouverture  de  la  succession  afli*anchit  les  héri- 
tiers de  la  solidarité,  c’est  par  des  considérations  supé- 
rieures, se  ititta(îbant  soit  aux  mœui«  publiques,  soit  à de 
meilleures  doctrines  juridiques,  de  nature  à compenser 
desg:iranties,  qui  pour  certains  peuples  ne  sont  que  d’inu- 
tiles rigueui’s.  Dans  ce  système  donc,  chaque  souvcrainet»' 
fera  l•cspecter  ses  lois  dans  les  limites  de  son  territoire,  sans 
(pi’il  <-n  résulte  d’ineonvénienis  pour  les  créa nciei-s. 


TXTEIS  IV. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  nONATIORS. 


Sommaire.  — 300.  F.n  Ri’m'r.il,  c’est  dan.s  la  Ii'gislation  que  se  peignent  le 
mieux  le  principe  polili<|ue,  les  moeurs,  les  pri^jiigi's,  l'indcpenilance  des 
l>eiiples,  etc.  Preuves.  — • 01.  Les souverainetiis  fondîmes  sur  l'élénient  politique 
sont  les  plus  propres  à .isseoir  les  véritalilcs  garanties  de  la  vie  coimmine  , 
aussi  bien  que  la  nationalité.  Principaux  moyens  pour  atteindre  ce  but. 


500.  IjU  législation  est  en  général,  pour  chaque  peuple, 
le  mode  d’existence  où  se  peignent  le  mieux  son  principe 
politique , scs  mœurs,  ses  préjugés,  son  indépendance. 

Voulez-vous  connaître  exactement  ses  idées  pnitiques  sur 
la  propriété , sur  les  divers  modes  de  l’acqtiérir , de  la 
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(k'folulrc,  (le  la  traiisniottro , d’on  disposer  en  tout  sens, 
éludiez  celte  partie  de  sa  législation  qui  traite  des  formes, 
des  actes , de  la  procédure,  vous  verrez  les  prévisions  des 
lois  80  perdre  chez  les  uns  dans  un  labyrinthe  de  subtilités, 
de  réserves,  de  clauses  comminatoires,  de  nullités,  etc., 
sortes  de  garanties  destinées  à protéger  la  bonne  foi  contre 
Li  fraude  , mais  le  plus  habituellement  éludées  par  l’intel- 
ligence  et  les  calculs  supérieurs  de  la  mauvaise  foi  ; chez 
les  autres,  déceler  un  esprit  soupçonneux,  injurieux  pour 
la  nature  humaine.  C’est  ainsi  que  le  professeur  Thibault , 
développant  à ses  élèves  le  sens  des  art.  1341  et  1348  du 
Code  civil , se  récriait  sur  ce  que  ces  articles,  fondés  sur 
la  méfiance  de  la  vertu  humaine,  étaient  un  droit  nouveau 
pour  r.-Vllemagne,  dont  les  mœura  simples  repoussaient  de 
telles  i»récautions.  Chaque  législation  porte  des  traces  plus 
ou  moins  senties  des  mœurs  privées,  des  préjugés  des 
peu])les  qu’elle  régit.  M.  Solomon  (’)  remarque  que  « les 
» mœurs  politiques  des  différents  pays  ont  la  plus  décisive 
» influence  sui-  la  loi  des  successions  ab  intestat,  et  ces 
> nneius  suivissent  de  la  manière  la  plus  directe  le  reflet 
» du  morcellement  ou  de  la  concentration  des  fortunes.  » 
Or,  il  est  évident  qu’une  disposition  pareille  tend  jvar  sa 
nature  à l’exclusion , à l’isolement , à fausser  les  idées  sur 
l’indépendance  des  nations  : car  un  tel  état  n’admettant 
aucun  droit  certain  propre  à fonder  les  rapports  internatio- 
naux, se  bornant  à des  généralités,  à de  vagues  considéra- 
tions sur  les  besoins,  l’intérêt  commun  des  peuples  , tout 
en  conservant  son  individualité  propre , c’est,  en  définitive, 
la  doctrine  de  la  force  qui  constitue  cet  état. 

301.  J’ai  indiqué,  au  contraire,  comment  les  souverai- 
netés , assises  sur  l’élément  politi(pie , se  trouvaient  natu- 
rellement appelées;»  fonder,  sous  l’empire  de  certains  prin- 
cij)cs  nés  des  nationalités,  une  vie  commune,  ;i  l’iibri  de 
hupielle  s’écoulerait  sans  conflits  graves  entre  elles  , 
même  en  conservant  toutes  les  jvrérogatives  de  leur  indé- 
tendancc  naturelle,  leur  vie  sociale.  J’ai  signalé,  comme 
vrincipaux  moyens  d’atteindre  ce  but,  l’excellence  de  la  loi, 
a supériorité  de  ses  bases,  les  interpréhitions  libérales  et 


(!)  Euoi  fifr  la  copdttioti  ilç^  ctrangns,  p.  ^0- 
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largos,  propres  à concilier  son  texte  avec  les  besoins  géné- 
raux (les  peuples,  une  jurisprudence  conlbrinc  à l’éléva- 
tion de  ces  vues.  Arrivant  ensuite  aux  applications,  à la 
discussion  des  droits  individuels,  aloi-s  que  les  principes  et 
les  lois  seraient  insuflîsants , j’ai  dit  qu’il  fallait  pénétrer 
exacteinent  le  système  des  réci[)rocités,  comme  inductions 
né('s  d(;s  législations  elles-mêmes  ; s’appuyer  des  écpiivalents 
politiqiu's,  judiciaires,  administratifs,  selon  le  besoin,  des 
compensations,  etc.  : car,  bien  (jue  la  loi  nationale  ne  puisse 
étendre  son  empire  sur  le  sol  étranger,  elle  peut  revivre 
encore,  et  son  vœu  sera  satisfait  néanmoins,  si  la  justice, 
dont  elle  est  la  source  sur  son  territoire , se  repro(îuit  par 
l’application  d’une  autre  loi  qui  retrace  son  esprit  ou  son 
objet  sur  le  territoire  étranger  ; et  la  justice,  ainsi  rendue, 
deviendra  , comme  émanation  du  principe  (jui  l’a  dictée  et 
parla  force  des  (“(piivalents , sa  justice  propre  ; enfin,  aicê- 
ter  par  des  conventions  diplomatiques , des  traités,  etc.,  les 
bases  de  certaines  'relations  internationales  qu’il  serai 
impossible  de  soumettre  dii-ectemcnt  aux  lois , même 
îiiix  principes  généraux  dont  j’ai  parlé.  C’est  ainsi  que 
M.  L egat  (*)  rapporte  plusieurs  documents  ou  actes  diplo- 
inatiqiu's  remplissant  directement  ce  but. 

.\ppli(pions  ces  principes  aux  actes  de  libéndité. 


CH.\PITRE  11. 


Sommaire.  — 302.  Cinq  classes  diverses  des  actes  de  libéralité. 


502.  On  peut  réunir  sous  cinq  classes  différentes  tous  les 
actes  de  libéralité  ou  à titre  gratuit  : 

l"  Les  dispositions  testamentaires'  ou  [pour  cause  de 
mort  ; 

2»  Les  dispositions  entre-vifs  directes,  avec  dessaisisse' 


(O  Dfi  Éirangert,  p.  291  et  suiv.  (Note). 
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mont  aoliiol,  donation,  institution  oonlractnolle  (quant  au 
titre),  substitution,  démission  do  biens,  abandon,  etc.  ; 

3“  Spécialement , certaines  dispositions  directes  sou- 
mises, })Our  des  raisons  d’ordre  public,  à des  lois  d’exco|v 
tion:  par  exemple,  les  donations  entre  époux  par  contrat 
de  mariage , pondant  le  mariage,  par  suite  de  convoi,  etc.  ; 

4“  Les  dispositions  indirectes  simulées  ou  sous  dos  formes 
déguisées  ; 

5"  Los  dispositions  mixtes  émanées  de  la  loi  ou  d(“s 
contrats  : par  exemple,  les  gains  de  survie,  de  communauté, 
les  jouissances  attiibuées  à la  puissance  paterindle,  aux 
dépositaires  des  biens  d’absent,  etc. 


CHAPITRE  HL 

UF.S  UOVATIOSS  UIRECTF-S. 


Sommaire.  — 3i'3.  Dis  donations  dircclos.  F.lle.'i  sont  envisagoos  sous  rinq  rap- 
|M»rts  diftémits.  — 304.  Application.s. — Première csp^'cc.  — Droit  ancien. — 
Droit  noiiTCau.  — Discussion.  — Oppositions  entre  les  législations  françai.-c 
et  étrangère,  quant  A la  forme  et  à la  validité  de  la  donation.  — 305.  Conci- 
liation de  ces  législations  par  les  principes  du  droit  international.  — 306.  Se- 
conde espèce.  Impossibilité  d’admettre  la  compensation,  aiiit  termes  du  droit 
civil,  en  matière  de  donation,  d'une  souveraineté  à l’autre.  — Mais  le.s  faits 
réalisés  sur  le  sol  d’une  souveraineté,  bien  qu’étrangers  à celte  souveraineté , 
peuvent  être  admis  ou  rejetés  par  elle,  et  dès-lors  répondre  à l’Idée  de  la  com- 
pensation. — 307.  Transition  du  statut  à l’ordre  politique,  en  matière  de  dona- 
tions. — 308.  En  quoi  consi.stent  les  véritables  difllcultés  de  la  matière.  — 
309.  Détail  des  matières  sur  les  donations,  que  l’on  peut  pl.aeerdans  les  catégo- 
ries exceptionnelles.  — 310.  Sous  l’ancien  droit,  elles  étaient  toujours  rameni^cs 
de  gré  ou  de  force  à la  distinction  des  statuts.  — Preuves.  — 3M.  Diversité 
et  confusion  des  opinions  sur  la  matière,  l.a  cause  de  cette  confusion  est 
l’absence  de  toute  législation.  — Les  lois  de  la  Révolution  , surtout  le  Code 
civil,  sont  venues  mettre  un  terme  à cette  confusion.  — 312.  Les  rédacteurs 
du  t3)de  civil  ont  coordonné  les  donations  entre  époux  avec  le  titre  I,  chap.  3, 
sur  les  Siicccssiotis.  — Par-là,  ils  ont  abandonné  l’ancien  principe  gcrmani<|ue , 
qui  constituait  la  famille  propriétaire  des  biens  , pour  ne  plus  considérer  que 
l’individu,  distinctement  investi  du  droit  de  propriété.  — 313.  Comme  con.sé- 
quences  de  ces  nouveaux  principes,  ils  ont  adopté  la  liberté  des  dispositions 
à titre  gratuit,  entre  époux.  Us  se  sont  aussi  fondés  sur  les  exagérations  des 
lois  romaines  pour  bannir  toutes  les  anciennes  resti-ictions  sur  cette  matière. 


303.  Pour  traiter  convenablement  les  questions  de  droit 
international  relatives  aux  donations,  il  faut  envisager  ces 
ilispositions  sous  cinq  rapports  différents  ; 
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1*  Sous  le  rapport  de  la  forme  ou  de  la  solennité  de 
l’aete  ; 

2°  Sous  le  rapport  de  la  capaeité  ou  de  l’incapacité  du 
disposant,  donateur,  testateur,  instituant,  etc.  ; 

Sous  le  rap[iort  de  la  capacité  ou  de  l’incapacité  du 
donataire  ou  du  gratifié  ; 

Sous  le  rajjport  de  la  disponiliilité  ou  de  l’indisponi- 
bilité de  l’objet  donné  ; 

5°  Sous  le  rapport  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la 
disposition,  des  actions  en  rescision,  en  révocation , en 
réduction. 


APPLICATION  s. 


Première  espèce. 


50i.  Un  Français  majeur , ayant  conservé  sa  nationa- 
lité , mais  domicilié  à Berlin , fait  donation  entre-vifs  à 
un  Espagnol,  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans , d’un  immeuble 
situé  en  France.  L’acte  est  passé  à Berlin,  selon  les  formes 
usitées  dans  cette  ville , mais  en  contravention  avec  les  dis- 
positions des  art.  951  et  955  du  Code  civil,  et  même  avec 
les  dispositions  de  la  loi  espagnole  relative  à l’acceptation 
des  donations  faites  à des  mincura.  Quel  ser,i  le  sort  de 
cette  donation?  — • Indéjiendamment  des  dispositions  des 
art.  959,  2 125, 2128 du  Code  civil,  qui  prescrivent  certaines 
formalités  irritantes , elle  sera  radicalement  nulle,  mais  par 
des  raisons  distinctes  que  je  vais  développer;  toutefois  com- 
parons les  méthodes  : 

Les  partisans  des  doctrines  statutaires  diraient  : Le  dona- 
teur,  étant  toujours  resté  Français,  a emporté  sa  capacité  à 
l’étranger.  C’est  dès-lors  en  vertu  de  son  état  pei-sonnel  qu’il 
a donné.  L’acte  est  donc  régulier  sous  ce  point  de  vue.  Quant 
à la  forme  et  même  à la  substance  de  l’acte , elles  sont  régies 
par  le  statut  réel , c’est-à-dire  par  la  loi  française , qui  seule 
détermine  les  modes  de  transmission  ou  d’affectation  du  sol 
qu’elle  régit;  or,  ses  dispositions  expresses  relatives  à ces 
modes  ont  été  violées.  La  capacité  du  donataire  était  tou- 
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jours  colle  »lo  sa  jiatiie,  c’est-à-dire  le  statut  pei-sonnel 
espagnol;  ce  donataire  n’avait  pas  encore  vingt-cinq  an.s:  la 
donation  était  donc  nulle  sous  ce  dernier  rapport , par 
délàut  de  capacité. 

Que  si  l’on  suit , au  contraire,  le  système  des  nationalités, 
voici  comment  on  raisonne  : Ce  n’est  j>as  précisément  la 
majoiâté  française  (|iii  a été  prise*  en  considération  à Ber- 
lin lors  de  la  confection  de*  l’acte , c’est  la  majorité  déter- 
minée jear  la  loi  du  pays;  car,  cette  majorité  étant  l’un  des 
éléments  nécessjiires  de  l’acte,  il  a bien  fallu  le  prendre 
j)armi  les  éléments  mêmes  sur  lest[uelsla  loi  étiangère  fait 
reposer  expres-sémeut  ses  (lisj)osiiiüns;  or,  n’étant  que  la  loi 
des  régnicoles,  nullement  la  loi  deséirangei-s,  elle  nesauniit 
en  aucun  cas  avoir  d’autres  capacités  en  vue  (pie  eclb's 
des  ivgnicoles  jiour  la  confection  des  actes  qu’elle  per- 
met et  dont  elle  prescrit  la  forme.  Quant  à l’acte  de  dona- 
tion en  lui-mt'ine,  il  a été  fait  selon  les  lois  du  pays,  saufl’exa- 
nien  particulier,  et  qui  est  le  droit  de  toutes  les  pailies, 
de  la  question  lelative  à l’exacte  ajqilicalion  de  la  règle 
locus  re;jit  nctinn.  Enfin,  la  capacité  du  donataire,  comme 
produit  de  son  statut  pei*sonnel,  lù'st  pas  plus  entrée  dans 
les  conditions  de  l’acte  que  la  ca]tacité  du  statut  jiei-soimel 
du  donateur.  Telles  sont  les  ajipréciations  légulières  de  la 
matière,  aux  yeux  de  la  loi  pi  ussienne. 

Mais  en  Fr.uice  les  considérations  changent,  et  voici  dans 
(piel  sens  : 

Pour  disposer  valablement  d’une  portion  quelconque  du 
sol  fraii(,*ais  i)ar  voie  de  tloiwtiou  entre-rifs,  il  faut  renqdir 
certaines  conditions  exjiresses , déterminées  par  h's  lois  fran- 
çaises ; or,  ces  conditions  ont  pour  objet  la  capacité  du 
donateur,  celle  du  donataire,  et  une  série  de  formes  par- 
ticulières dont  l’enq)loi  est  j)rescrit  à ])oine  de  nullité.  — 
Qu’importe  que  l’acte  de  donation  dont  il  s’agit  soit  exacte- 
ment conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  prussienne,  que  la 
capacité  du  donataire  ait  été  jugée  suffisante  par  cette  loi, 
pour  son  accomplissement?  L’application  d’un  tel  acte  eu 
France  serait  l’usurpation  évidente  d’une  puissance  sur 
l’autre,  la  confusion  des  souverainetés,  l’atteinte  la  plus 
directe  portée  à l’indépendance  de  l’une  par  l’autre.  Une  telle 
donation  s!*rait  donc  sans  valeur  en  France.  Mais,  medira- 
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l-oii,  une  vente,  un  abancloji,  un  échange,  même  une 
donation  par  voie  indirecte  ou  sous  forme  déguisée,  d’un 
inmicuble  situé  en  France,  fait  à Berlin  selon  les  lois  prus- 
siennes, sera  donc  nul,  d’après  votre  système,  car  on 
aura  disposé  d’une  portion  du  sol  français  en  vertu  d’un  acte 
réprouvé  par  la  loi  fi'ançaise,  cependant  ees  actes  s’accom- 
plissent tous  les  joure  dans  les  deux  pays  ? Voici  la  réponse  : 

La  vente , l’éehange , l’abandon , les  donations  indirectes 
d’immeubles  situés  en  France,  et  conclus  à l’étranger,  s’ac- 
comjdissent  sans  doute  tous  les  joui-s  en  France  ; mais  c’est 
en  vertu  d’autres  principes. 

Bigoureusement , comme  on  vient  de  le  voir,  chaque  puis- 
.sance,  se  tenant  renfermée  dans  ses  limites,  pourrait  se  refu- 
ser, n’importe  par  quel  motif,  à toute  communication  avec 
les  autres  puissances.  Les  idées  féodales  retiendraient  les 
mis;  rand)ition,  l’orgueil,  l’avarice , l’égoisme , de  fausses 
idées  d’indépendance,  retiendraient  les  autres;  et  j’ai  déjà 
signalé  ces  éléments  comme  régnant  toujours  encore  à un 
(;ertain  degré  en  Europe,  et  dominant  secrètement  la  plu- 
part des  résolutions  internationales  de  nosjoui's. 

505.  Mais  les  souverainetés  françai.se  et  prussienne  sont 
deux  souverainetés  politiques  également  cultivées,  égale- 
ment animées , quelle  que  soit  la  divei'sité  de  Icui's  formes , 
du  principe  civilisateur,  par  conséquent  également  enne- 
mies de  l’isolement.  üès-lors,  se  placent  entre  elles,  non  les 
pratiques  vagues  du  droit  des  gens,  mot  vide  de  sens  dans 
les  relations  des  peuples  modernes , ou  dont  le  vrai  sens  se 
perd  dans  les  appréciations  individuelles,  mais  les  éléments 
rigoureux  du  contrat  ; car  tel  est  l’ordre  progressif  des  idées, 
dès  qu’on  })lace  la  discussion  dans  les  rapports  internatio- 
naux. Des  faits  honnêtes,  d’utilité  générale;  le  besoin  inné 
dansThomme  d’être  juste , d’exercer  la  bienfaisance  envei-s 
ses  semblables , de  leur  éviter  le  mal;  le  consentement  una- 
nime de  tous  les  peui)les  civilisés  à voir  se  réaliser  constam- 
ment'chez  eux  ces  dispositions  élevées  de  la  nature  humaine, 
telles  sont  les  bases  du  contrat  qui  les  lie  tous  et  les  enchaîne 
également  aux  mêmes  obligations,  indépendamment  de 
l’expression  formelle  de  leur  consentement  (*■)  : car  les  dis- 

U)  Viijf  snpi-ii.  [>.  R9. 
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tiiictioiis  introduites  par  le  droit  civil  entre  le  contrat  et  le 
quasi-contrat , fondées  sur  le  consentement  réel , fictif  ou 
présumé  des  parties  à roccasion  de  ceitains  faits , sont  de 

fiures  appréciations  théoriques,  de  subtiles  inventions  de 
’esprit , propi-es  surtout  au  droit  romain , que  repoussent 
non-seulement  les  rapports  généraux  des  peuples  entre  eux, 
mais  eiMîore  les  vues  larges  de  la  matière  même  des  contrats 
dans  les  relations  individuelles  {').  — ■ Or,  c’est  à ces  bases 
que  se  rajiporte  mon  système  des  réciprocités , des  équiva- 
lents, des  compensations  entre  les  nations,  sous  le  rapport 
des  prin<-ip(‘s  généraux , toutes  les  fois  qu’il  peut  recevoir 
son  application  sans  blesser  la  justice.  Les  souvei-ainetés 
dont  je  parle  sont  donc  liées  entre  elles  par  un  contrat  géné- 
ral dont  la  fidèle  exécution  repose  sur  la  civilisation  tout 
entière,  sur  les  lumières,  la  probité  de  chacune  d’elles.  Voilà 
donc  la  vériUible  base  des  contrats  de  vente,  d’échange,  etc., 
de  nation  à nation. 

Mais  chacune  d’elles  n’en  conserve  pas  moins  la  direction 
paitieulièrc'  de  son  principe  |)olitique , n’en  reste  pas  moins 
la  maîtresse  absolue  de  son  oig^iiisation  intérieure , du  sens 
de  ses  institutions,  de  ses  lois,  des  améliorations  morales, 
intellectuelles,  matérielles,  que  comportent  ses  populations; 
cardiaque  nation,  douée  de  qualités  distinctes,  vit  selon  ses 
conditions  propres.  C’est  là  son  droit , et  c’est  aussi  là  son 
indépendance  légitime.  Or,  la  législation  qui  organise  la 
donation  par  acte  entre-vifs  en  France  est  une  législation 
toute  spéciale , fondée  sur  de  certaines  vues  appi’opriécs  aux 
mœui-s , au  caractère , aux  usages  nationaux , qui  ne  sau- 
raient régulièrement  entrer  dans  le  système  des  réciprocités 
de  principes , des  équivalents , des  compensations , et  qui  no 
peuvent  dès-lois  que  faire  l’objet  de  traités  spéciaux  entre 
les  puissances.  Telles  sont  les  raisons  sur  lesquelles  je  fais 
reposer  la  nullité  en  France  de  la  donation  dont  il  s’agit. 


(1)  Voy.  entre  autres  les  lois  16,  ff.  De  negol.  ge.u.  ; — 49  , ff.  De  ohlig.  et  aci.  ; 
— 23,  ff.  De  reg.jur. — imerdim  absolulé  (quasi  coniractut),  dit  Vinnius,  COU- 
THACTl’S  vocaltir,  quasi  largo  scilicel  modo.  De  oblig.  qutr  quasi  e.T  coutr, . p.  789. 
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Seconde  espace. 

300.  Un  Anglais  ayant  conservé  sa  nationalité , mai.s 
domicilié  à Paris,  fait  donation  par  acte  entre-vifs,  dans 
la  forme  lÎTinçaise , à l’un  de  ses  compatriotes,  d’un 
immeuble  situé  en  Angleterre.  Il  décède  ensuite  à Londres 
créancier  lui-même  envers  son  compatriote  du  prix  d’un 
immeuble  situé  en  France.  A sa  mort,  le  donataire  veut 
entrer  en  possession  de  l’immeuble  qui  lui  a été  donné 
en  Angleterre  ; mais  la  nullité  de  la  donation  est  pi  o- 
noncée  par  les  tribunaux  anglais.  Les  héritiers  du 
donateur,  à leur  tour,  intentent  en  France  une  action 
contre  le  donataire , en  payement  du  prix  de  l’immeuble 
j»ar  lui  acquis  en  France  de  leur  auteur.  Ce  donataire  pro- 
pose la  compensation  , jusqu’à  due  concurrence,  du  mon- 
tant de  la  donation  qui  lui  a été  faite  de  l’immeuble  situé  en 
Angleterie  avec  le  montant  de  son  prix.  Sera-t-il  écouté 
dans  sa  demande’?  lai  raison  de  douter  est  que  les  éléments 
de  la  compensation  manquent  ici  de  réalité,  puis<[ue  la 
doiiHtion  n’a  pas  reçu  son  exécution  en  Angleterre.  Or, 
les  princi|)es  sur  la  conqiensation  exigent , comme  une 
néces.sité  rigoureuse  pour  son  aecomplissenient , c’est-à- 
dire  pour  l’extinction  des  dettes , que  les  deux  termes  qui 
coïKîourent  à sa  perfection  aient  une  existence  réelle  , dis- 
tincte et  séparée  , en  telle  sorte  que  l’un  remplace  exacte- 
ment l’autre,  et  qu’ils  soient  ainsi , dans  l’intérêt  des  pai-ties 
comme  aux  yeux  de  l’équité,  la  représentation  exacte  l’uu 
de  l’autre,  et  puissent,  par  suite  , opérer  leur  extinction 
mntuelle.  Et  voilà  pourquoi  la  dette  non  échue  , bien  qu’il 
faille  la  payer,  n’entrera  pas  en  compensation.  Quod  in 
diem  debetur,  non  compensabitur , antequàm  diesvenit, 
(juamquàm  dari  oporteat  (‘). 

Mais  il  faut  répondre  que  les  règles  du  droit  civil  sont 
inapplicables  dans  l’espèce  ; que  la  règle,  entre  autres,  cæ 
facto  jus  oritur  {’),  fondamentale  aux  yeux  de  la  l'aison  et 
du  droit,  perd  son  sens  propre  de  nation  à nation.  Dans 
l’ordre  des  rappoils  internationaux,  le  fait  qui  se  réalise 
sur  un  territoire  n’est  pas  censé  se  réaliser  par-là  même 

(!)  T..  7,  ff.  De  CowpensatioK. 

2 L.  52,  t 2-  Àdlrg.  AfivU.  — L . 1,  ^ Divvrsis,nd  Icg,  Ccrmi.  De  ticcar. 
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sur  un  autre  territoire , et  la  raison  en  est  que  le  fait  qui  se 
réalise  dans  le  prenii(*r  est  toiijoure  un  fait  civil , propre  à 
la  loi  qui  régit  ce  territoire,  de  laquelle  seule  il  tient  son 
caractère,  sa  forme  et  ses  effets.  Imposera  la  loi  d’un 
autre  territoire  Tohligation  de  reconnaître  ce  fait  ainsi 
détciTuiné  , ce  serait  s’élever  au-dessus  d’elle  et  violer  son 
indépendance.  De  jiuissance  à puissance,  les  faits  réalisés 
sur  le  territoire  de  l’une  n’amvent  et  ne  sont  acceptés  sur 
le  territoire  île  l’autre  que  transformés,  c’est-à-dire  dépouil- 
lés des  formes  civiles  de  la  première,  pour  i-cvôtir  les  formes 
lîiviles  de  la  seconde,  qui  reste  dès-lors  la  maîtresse  absolue, 
eu  principe  comme  en  résultat , d’accepter  ou  de  rejeter 
<es  faits , d’en  étendre  ou  d’en  limiter  les  effets  , même  de 
dénier  ceux  que  lui  attribue  la  jiremière  jmissance.  Ainsi , 
par  exemple , l’esclavage,  la  bigamie , la  polyandrie,  l’in- 
ce>te,  l’adultère,  etc. , pourront  être  admis  comme  faits 
licites  ou  susceptibles  de  produire  des  effets  civils  dans 
une  souveraineté,  et  seront  pui  ement  et  simplement  rejetés 
dans  une  autre  ou  modifiés  dans  un  sens  contraire  à la  pre- 
mière. Quant  à la  règle  locus  régit  actuniy  elle  trouvera 
])lus  loin  son  véritable  sens,  qui  n’est  nullement  en  oppo- 
sition avec  ces  principes.  On  dira  donc  que  la  donation  , 
bien  que  nulle  aux  yeux  de  la  loi  anglaise , conservera 
toute  sa  force,  toute  sa  validité,  aux  yeux  de  la  loi  française, 
indépendamment  de  son  défaut  d’exécution  en  Angleterre  ; 
car  il  suffit  à la  loi  française  d’avoir  reconnu  l’exactitude  de 
la  compensation  , selon  ses  vues  propres,  et  d’en  avoir 
consacré  les  effets,  d’aitrès  la  matière  soumise  , dans  les 
limites  de  son  territoire  (‘). 

307.  Jusqu’ici  tout  est  assez  simple,  disent  Bouhier  (*)  et 
Ricard  (’),  « la  donation  entre-vils  étant  paifaite  dans  le 
» moment  qu’elle  est  acceptée , il  n’y  a jioint  de  doute  que 
» sa  validité  ne  se  règle  jiar  la  coutume  du  lieu  où  les 
I)  conjoints  étaient  domiciliés  au  temps  de  l’acte.  Mais  le 
» point  est  desavoir  ce  qu’on  doit  penser  des  dispositions 
)•  à cause  de  moi't,  telles  que  sont  communément  les  dona- 


(1)  Jugi;  dans  ce  sens  |>ar  un  anl't  de  la  cuiir  <le  cassation  du  19  avril  1841 
(afi.ifri'  Jautiiii.  — Dallor..  fti'cneil  pai  nlique,  1841.  1.  ilfi. 

(2)  Sur  Bourgogne,  p.  633,  n.  95. 

(3,  Don  tnniuel.  n.  334. 
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B lions  entre  mari  et  femme:  la  chose,  à cet  égard,  paraît 
» beaucoup  plus  difficile  à résoudre.  » 

Sans  doute  elle  est  plus  difficile  à résoudre , et  j’en  ai 
donné  souvent  la  raison  : c’est  qu’elle  touche  à la  base  de 
(leux  systèmes  essentiellement  contraires  : le  système  du 
statut , le  système  du  raisonnement , du  droit  civil , de 
l’ordre  politique. 

508.  Rapprochons-nous  donc  des  véritables  difficultés 
de  la  matière. 

Or,  elles  consistent  en  général  dans  le  mode  propre , 
dans  les  restrictions,  les  prohibitions  plus  ou  moins  ex- 
presses apportées  par  chaque  législation  à la  faculté  indi- 
viduelle de  disposer  h titre  gi*atuit  ou  onéreux,  d’agir  dans 
le  sens  régulier  de  l’acte  permis  ; et  comme  la  loi , en  cette 
matière,  doit  mettre  sa  disposition  surtout  en  harmonie 
avec  les  mœurs,  le  caractère,  l’opinion,  même  les  défauts 
cl  les  vices , pour  en  réprimer  l’essor , du  peuple  pour  le- 
quel elle  est  rendue;  qu’elle  repose  dès-lors  sur  des  vues  de 
politique  intérieure  ; il  est  évident  que  cette  disposition 
spéciale  de  sa  nature  comportera  certaines  modifications , 
certaines  dérogations  de  la  matière,  môme  le  refus  formel, 
s’il  y a lieu,  de  l’admettre  sur  le  sol  étranger.  Toutefois  le 
système  des  réciprocités,  des  étjuivalents , des  compensa- 
tions, dans  les  voies  régulières  de  l’analogie  et  des  prin- 
cipes génémux,  subsistera  toujours,  et  il  dépendra  toujours 
des  souverainetés,  que  dirige  essentiellement  l’élément  poli- 
tique , de  puiser  dans  ces  sources  les  bases  certaines  d('s 
traités  à intervenir  sur  les  matières  que  ne  pourrait  conve- 
nablement saisir  le  système  des  réciprocités  de  principes  et 
des  équivalents. 

509.  Quelles  sont  donc  les  matières  que,  pour  les  raisons 
que  je  viens  de  donner,  nous  placerons  dans  cette  catégo- 
rie distincte  ? 

1“  Toutes  celles  qui  reposent  sur  une  altération  , une 
restriction  ou  une  détermination  expresse  de  la  capacité 
générale  du  donateur  et  de  la  capacité  générale  du  dona- 
taire : par  exemple,  la  minorité,  l’interdiction,  l’état  de 
femme  mariée,  de  mort  civilement,  etc.  ; 

2"  Celk's  qui  règlent,  dans  des  vues  générah'S  de  bien 
public,  la  forme,  l’étendue,  le  sens  h'gal  de  certainsaclcs 
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(le  lu  vie  civile  qui,  bien  qu’ils  appartiennent  pai*  l’initiative 
uu\  individus,  appartiennent  n^nmoins,  à un  degré  beau- 
coup plus  important,  par  leure  effets,  à la  société  tout  en- 
tière : tels  sont  le  mariage , le  divorce , la  séparation  de 
coijis , le  convoi,  etc.  ; 

Celles  qu’il  importe  de  coordonner  au  princqie  jx)li- 
lique  du  pays,  soit  quant  aux  personnes,  soit  quant  aux 
biens , et  de  là  la  disponibilité  ou  l’indisponibilité  de  cer- 
taines natures  de  biens,  les  quotités  disponildes , les  ré- 
serves, la  dot,  les  biens  substitués  dans  les  cas  détermi- 
nés , etc. 

510.  Sous  l’ancien  droit , toutes  ees  matières  étaient 
ramenées,  de  gré  ou  de  force,  h réternclle  distinction  des 
statuts.  C’était  toujoure  la  prépondérance  du  statut  réel  sur 
le  statut  personnel,  ou  de  celui-ci  sur  l’autre,  qui,  selon  les 
appréciations  des  interprètes , entraînait  les  solutions. 
C’était  donc  mettre  toujours  l’individu  en  balance  av(X-  la 
ten  e,  en  regard  avec  elle,  et  essayer  de  faire  sortir  de  ce 
mystérieux  rapprochement  les  oracles  de  la  justice.  Or, 
voici  quelques-unes  des  observations  des  mcilleui's  inter- 
prètes du  droit  statutaire  dans  celte  voie.  * Nos  coutuini's, 
» dit  Ricard  (‘),  sont  différentes  pour  l’usage  des  dona- 
» lions  d’entre  les  maris  et  li.*s  femmes  ; les  unes  les  im- 
» prouvent,  les  autres  les  permettent;  et  entre  celles  qui 

* les  autorisent,  elles  sont  encore  toutes  pleines  de  diver- 

> sil(îs:  qu(d(jues-unes  les  permettent  en  propriété,  et  les 
» antres  en  usufruit  seulement.  Eu  conséquence,  je  de- 
» mande  jiar  quelle  coutume  semblables  donations  doivent 
» é'trc  réglées  : si  c’est  par  celle  du  domicile  des  parties  ou 
» par  celle  de  la  situation  des  biens  compris  dans  la  dona- 

* lion?  Cette  question  se  trouve  traitée  fort  probléinatique- 

> mont  dans  nos  livrc's,  et  aussi  différemment  jugée  par 

les  arrêts.  Mais,  pour  mon  sentiment,  j’c'stime  l’opinion 

» (|ui  soutient  que  l’on  doit  seulement  considérer  le  domi- 
» elle  des  conjoints,  indubiUdde.  D’autant  que  les  coutumes 
» jiermettant  les  donations  en  général,  et  les  interdisant  à 
» l’égard  de  certaines  pei-sonnes,  celle  restriction  est  un 
» statut  personnel  qui  a pour  fondement  une  raison  civile 

i>«  Don  muluel,  Iraitr  i,  chap.  7,  n.  tià. 
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» et  politique,  qui  considère  seulement  la  personne , et 
» non  la  chose,  à l’égard  de  laquelle  la  loi  a disposé  par 
* une  disposition  générale  , •permettant  la  donation  d^s 
f choses  qui  sont  sous  sa  •jputssance  ; de  sorte  que  si  elle 
» l’a  interdit  en  particulier  aux  conjoints,  il  résulte  de 
» cette  prohibition  une  simple  incapacité  personnelle  qui 
» ne  prend  nullement  son  origine  de  la  chose , puisque  de 
» soi  elle  est  capable  d’être  compiise  en  la  donation  , 
» mais  simplement  de  la  considération  de  la  personne , qui 
» doit,  par  conséquent,  être  régie  par  la  coutume,  qui  a 
» empire  sur  lui , qui  est  celle  de  son  domicile.  » 

Ecoutons  maintenant  Boullenois  (‘)  : « Je  dis,  en  premier 
» lieu , que  l’homme  capable  par  état  porte  cette  capacité 
» partout,  parce  que  l’état  de  l’homme  est  attaché  et  inhé- 
» rent  à sa  pei-sonnc  ; que  partout  il  est  tel  que  la  loi  de  son 
» domicile  le  déclare  et  le  eonstitue,  et  que  sa  personne  et 
» son  état  ne  dépendent  absolument  que  de  cette  loi.  — Je 
» dis , en  second  lieu , que  l’homme  capable  par  état  jieut 
» n’être  pas  capable  pour  certains  actes  particuliers.  — En 
» effet,  l’homme  capable  par  état  peut  avoir  des  biens 
» situés  en  coutumes  qui  ne  permettent  pas  à celui  môme 
» qui  est  capable  par  état  d’en  disposer  en  certains  cas  et  au 
» profit  de  certaines  personnes  ; et  cette  loi  qui  ne  trouble 
» pas  l’état  de  la  personne,  et  qui  ne  fait  (pi’en  gêner  et 
» limiter  l’exercice,  est  une  disposition  réelle  qui  n’affecte 
» que  les  biens.  En  sorte  que  la  capacité  pei-sonnelle  du 
» statut  du  domicile  cède  à la  disposition  réelle  de  la  loi 
» de  la  situation.  Si  particulari  aliquâ  de  causa,  dit 
» d’Ai'gentré  (’),  potentia  agendi  impediatur  circum- 
» scriptivè  ad  aliquem  actum,  talis,  ut  sic  dicamus, 
» afficientia  ad  actumparticularem  arctata,  non  agit 
» in  universum  statum  personœ,  nec  alibi  quant  in  loco 
» afficiente  loco  circumseripto.  » Bouhier,  sur  celte  ques- 
tion, prend  un  parti  mitoyen.  Suivant  lui,  « la  faculté 
» de  s’avantager  entre  époux  doit  être  déterminée  par  le 
» domicile  matrimonial  ; de  sorte  <jue,  en  quelque  endroit 
» que  les  biens  soient  situés  et  que  les  époux  aient  trans- 

1)  TraUr  dr\  \lnliUi  rceh  et  prrxonnfls.  t.  Il,  p.  95. 

(2)  Art.  Î15.  }:l'"  n.  U. 
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» porte  leur  domicile  depuis  leur  mariage,  ce  sera  tou- 
» jours  à cette  loi  qu’il  faudra  s’eu  rapporter  (chap.  22, 
» U.  14etsuiv.).  » 

ôll.  Ainsi  Ricard  voit  le  statut  personnel  dans  la  disposi- 
tion qui  prohibe  ou  restreint  la  faculté  de  se  donner  entre 
conjoints,  tandis  que  Boullenois  y voit  trés-clairement  le 
statut  réel.  Bouhicr,  de  son  côté,  n’y  voit,  d’une  manière 
distincte,  ni  l’un  ni  l’autre  (*).  Ce  que  nous  pouvons  y voir, 
nous,  c’est  que  la  législation  manquait  évidemment  à la 
matière  ; cpie  la  cause  de  cette  afiligeante  lacune  était  tout 
entière  dans  la  situation  politique  du  royaume,  dans  l’in- 
sullisance  des  institutions,  l’empire  des  idées  féodales  exclu- 
sives, du  principe  civilis.ateur,  s’étendant  à tout  ; la  rudesse 
des  coutumes,  leur  rivalité;  les  efforts  plus  ou  moins  pro- 
noncés de  populations  diverees  d’origine,  de  mœurs  et  de 
langage,  pour  entrer  enfin  dans  les  conditions  générales 
de  la  vie  commune,  sous  l’action  du  même  principe  poli- 
tique ; et  de  là  la  déplorable  nécessité  d’abandonner  à la 
controvei-se,  à la  vanité  des  discussions,  des  matières  qui 
réclamaient  un  régime  régulier,  approprié  aux  mœurs , aux 
bestiins,  aux  notions  avancées  des  populations.  — Les  lois 
des  17  nivôse,  22  ventôse  an  ii,  etc.,  et  le  Code  civil , sont 
venus,  comme  lois  générales,  mettre  un  terme  à ce 
conflit  d’opinions,  à ce  chaos  de  dispositions  contradictoires  ; 
et  le  dernier  surtout  a régularisé  d’une  manière  remar- 
quable la  matière  des  donations  entre  époux,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage.  Examinons 
donc  le  sens  de  ces  améliorations  ; par-là  nous  découvrirons 
mieux  comment  ces  dispositions  peuvent  s’harmoniser  au- 
jourd’hui avec  les  législations  étrangères. 

Ô12,  Sion  lit  attentivement  les  divers  articles  du  Code 
civil  sur  la  matière , on  verra  qu’il  ne  s’est  nullement 
préoccupé  de  la  théorie,  des  statuts.  Plus  logiques  qu’on  ne 
le  |)onsc  dans  la  longue  déduction  que  les  législateui’s  de 
l’an  X et  de  l’an  xi  ont  su  faire  des  lois  de  la  Constituante, 
et  dont  le  Code  civil  n'est  en  général  que  l’expression 
mesurée,  ils  ont  naturellement  mis  en  harmonie  le  titre  11, 


I)  Voy.  (I.ms  Poiillain-nii|).irc , t.  VIII,  p.  2S2 , les  mmilireiix  documents, 
■iiitcurs  nii  Mxjrce*  qu'il  rite  sur  reltr  rpineiist  question. 
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dinp.  IX,  sur  les  donations  entre  époux,  avee  le  titre  I, 
eha[).  ni,  sur  les  sueeessions.  — L’art.  752  avait  dit 
(pie  « la  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l’origine  des 
» biens,  pour  en  régler  la  suecicssion  ; » et  l’ait.  755,  que 
» toute  succession  échue  à des  ascendants  ou  à des  eolla- 
» téraux  se  divise  en  deux  parts  égales,  l’une  pour  les 
ï parents  de  la  ligue  paternelle,  l’autre  poui-  les  parents 
» de  la  ligne  maternelle.  » Par-là,  se  trouvaient  détruites 
les  anciennes  distinctions  entre  les  biens  propres  de  succes- 
sion , ou  avitains,  les  acquêts,  les  conquêts,  les  biens  nobles, 
roturiers,  etc.,  les  célèbres  règles  coutumières, /jcftcrnw- 
•pateruis,  materna  maternis,  propres  ne  remojitent,  etc.  ; 
et  ainsi  disjiaraissait  cet  antique  et  religieux  usage  des 
peiqdes  de  la  Germanie , déposé  dans  la  plupart  de  nos 
coutumes,  de  considérer  les  biens  comme  la  propriété 
sacrée  de  la  famille , non  de  l’individu  ; d’cmpéchcr  (ju’ils 
ne  passent  aux  familles  étrangères.  Procédant  du  principe 
chrétien , les  lois  nouvelles  répandent  sur  l’individu  ce  (pie 
les  anciennes  institutions,  animées  d’un  esprit  de  concen- 
tration et  (le  ])ci-pétuité  dans  les  môm('s  races,  attribuaient 
à la  famille.  Or,  le  mariage  étant,  parle  rapprochement 
des  familles,  l’occasion  la  plus  solennelle  et  la  plus  redou- 
table ])oiir  ces  transmissions,  toute  la  sollicitiulc  des  cou- 
tumes était  employée  à élever  des  barrières  contre  un  tel 
(langer;  et  de  là  l’indisponibilité  de  ces  biens  dans  les 
mains  des  époux , soit  par  l’acte  de  mariage  même,  soit 
pendant  le  mariage;  l’intervention  obligée  des  parents, 
non-seulement  pour  donner  des  autorisations,  mais  encore 
pour  consentir  directement  à toute  dérogation  apportée 
aux  proliibitions  de  la  coutume  en  cette  matière,  car 
c’était  leur  jiroprc  chose  qu’il  s’agissait  d’arracher  aux 
stimulations  contraires,  etc. 

ol5.  La  réforme  capitale  de  cet  ancien  système  entraînait 
donc  une  réfonne  analogue  dans  toutes  ses  conséquences  ; 
or,  la  liberté  des  dispositions  à titre  gratuit  entre  époux , 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage , était 
rime  de  ces  conséquences  les  plus  évidentes.  — D’un  autre 
céité,  les  motifs  des  lois  romaines,  ayant  pour  objet  d’em- 
p(”cher  (pie  les  époux,  cédant  à une  trop  vive  affection 
l’un  pour  l’autre,  ne  se  dépouillent  jiar  d(^s  actes  irre- 
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tli-chis,  ou  (|uo,  par  suite  de  l’empire  du  j)lus  fort  sur  le 
plus  faible,  les  mariages  ne  deviennent  l’objet  de  honteux 
trafics,  etc.  ; ces  motifs,  ces  craintes,  fondés  ou  sur  des 
idées  de  perfection  indéfinie,  ou  sur  des  mœurs  complète- 
ment étrangères  aux  nôtres,  étaient,  dans  tous  les  cas,  une 
exagération  évidente  parmi  nous.  De  là , la  suppression  de 
toutes  les  restrictions  anciennes , quels  que  fussent  leura 
motifs,  en  matière  de  donation  entre  époux,  et  l’inutilité 
d«*s  anciennes  distinctions  statutaires.  La  loi , aujourd’hui , 
pure  disposition  d’ordre  publie,  d’organisation  ou  de  poli- 
tique intérieure,  intervenant  seule  désormais  pour  déter- 
miner les  capacités,  les  conditions,  la  disponibilité,  l’in- 
dis}K)nibilité,  les  quotité*s,  les  réserves,  d’après  le  système 
unique  qu’elle  a conçu  pour  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, et  rendu  apjdicable  à toutes  les  parties  du  .sol , 
la  considération  de  la  pei-sonne,  de  son  état,  de  sa  condi- 
tion, de  sa  capacité,  celle  de  la  terre,  quant  aux  disposi- 
tions, aux  affectations  diveraes,  n’étant  plus  que  la  consé- 
(pience  même  du  principe  général  qu’el  e vient  d’adopter 
sur  toute  la  matière,  ne  peut  plus  entrer  dans  l’ordre  des 
relations  internationales  que  par  les  équivalents , les  réci- 
procités, les  compensations,  ou  par  les  conventions  ex- 
pre.sses. 


CHAPITRE  IV. 

AI‘PMC\TIONS  DIVERSES  DES  PRINCIPES  PRÉCÉDENTS. 

CAPACITÉ,  INCAPACITÉ  Dt  DONATEIR  ET  DU  DONATAIRE. 

DISPONIBILITÉ  , INDISPONIBILITÉ. 

■SoMMAinE.  — S 14.  Application  des  principes  prto'dents.  Examen  de  la  question 
de  .saruir  quelle  est  la  loi  qui  réuit  les  donations  de  liiens  à venir , par  contrat  de 
mariage? — 315.  La  nature  de  la  disposition  ou  la  di.sponihilité est  tout  entière 
de  statut  réel.  — Dans  ce  système  on  n’aperçoit  qiiediversitè  d'opinions  et  con- 
fusion. — 31C.  D’après  les  doctrines  internationales,  au  contraire,  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage,  étant  des  matières  exceptionnelles  régulièrement 
cati'gorisées,  ne  sauraient  être  directement  proiwsécs  aux  autres  pays,  pour 
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<-ntrcr  inimc‘(liatcniciit  dans  le  système  de*  compensations.  — Mais  dans  cet 
oisirc  de  conceptions  l’individu  disparaît  ainsi  que  ses  ciigeiices;  c'est  le 
inenilire  d'un  corps  politique  iHranger  qui  rt^clanic  sur  un  sol  qui  n’est  pas  le 
sien  le  développement  libre  de  sa  nationalité. 


Ô14.  Quelle  est  la  loi  qui  régit  les  donations  de  biens  à 
venir  par  contrat  de  mariage?  Cette  question  en  renrernic 
(jiiatre  : l’une,  relative  à la  forme  de  l’acte  ; la  seconde,  à 
la  cajiacitc  du  donateur;  la  troisième,  à la  capacité  du 
donataire  ; la  quatrième,  à la  nature  de  la  disposition , à sa 
(piotité.  — Prenons  une  hypothèse  : 

Un  Espagnol,  mineur  de  vingt-cinq  ans  en  Espagne, 
mais  majeur  de  vingt-et-un  ans  en  Fnince,  épouse  une 
Française  mineure  à Paris.  Celle-ci  lui  fait,  en  se  mariant , 
donation  de  ses  biens  présents  et  à venir.  Parmi  ces  biens 
se  trouvent  des  immeubles  situés  en  Espagne,  en  Amérique 
et  en  France.  Elle  décède  sans  enfants  en  Espagne , lieu 
du  domicile  matnmonial.  Un  procès  s’engage  en  France, 
entre  les  héritiers  de  la  femme  et  le  mari,  sur  la  validité  et 
les  effets  de  la  donation,  (^uidjuris? 

Eu  s’attachant  aux  doctrines  statutaires,  on  dirait  ; 

L’acte  est  régi,  quant  à la  forme,  par  la  loi  du  lieu  où  il 
a été  passé;  quant  à la  capacité  de  la  donatrice,  la  loi 
française  (l’art.  1598  du  Code  civ.)  rendant  le  mineur 
habile  à faire  les  conventions  et  donations  dont  est  suscep- 
tible le  contrat  de  mariage,  pourvu  qu’il  ait  été  assisté 
|)ar  les  pei'sonnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage,  la  donation  sera  valable;  mais  le 
mari  donataire,  mineur  en  Espagne,  a emporté  en  France, 
dans  les  termes  rigoureux  du  statut  personnel,  son  état  et 
sa  condition  d’origine,  par  conséquent  son  incapacité  d(> 
se  marier  et  de  recevoir,  incapacité  que  Boullcnois  carac- 
térise en  ces  termes  (')  ; « L’incapacité  d’état  est  une  im- 
» puissance  totale  et  entière.  L’incapable  par  état  d’agir 
» ressemble  à un  homme  qui  est  perclus  de  ses  membres  ; 
O il  est  impotent , en  quelque  endroit  qu’on  le  transporte. . . . 
» Cette  incapacité  est  une  plaie  généiule,  dont  la  cure,  en 
» tout  ou  partie,  dépend  entièrement  de  la  loi  du  do- 
» micile.  » 


(I)  Hiolitf  et  pasontf alité,  t.  I,  p- 
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Ricard,  à la  vérité,  n’adopte  pas  ces  principes.  Selçn 
lui  ('),  « Lorst|ue  les  coutumes  ont  introduit  certaines  inca- 
» pacités  partiimlières , comme  celles  de  donner  et  de 
» recevoir  entre  conjoints,  elles  ont  eu  égard  à la  personne 
» du  donateur,  pour  lui  prcsci'ire  les  jiei-sonnes  qu’il  pour- 
» rait  favoriser  de  ses  biens  ; tellement  qu’encore  qu’un 
» donataire,  aux  termes  de  la  coutume  sous  laquelle  il  est 
» demeurant,  soit  incapable  de  recevoir  du  donataire,  si 
j>  la,  coutume  du  domicile  du  donateur  autorise  la  dona- 
t tion  entre  eux,  rien  n’emjtèche  qu’elle  n’ait  son  effet.  » 
— .Mais  on  ne  voit  ici  qu’une  divei-sité  d’opinions  parmi 
les  auteui’s,  plus  ou  moins  partagée  par  la  jurisprudence, sur 
la  capacité  (Voy.  les  auteurs  cités),  nullement  un  principe 
souverain  sur  la  question. 

515.  Relativement  à la  nature  de  la  disposition  ou  à la 
disponibilité,  elle  est  tout  entière  de  statut  réel.  Or,  en 
cette  matière  le  statut  personnel  ou  matrimonial  cède  au 
statut  réel  ; et  c’est  même  ce  qu’a  reconnu , dans  les  limites 
précises  des  doctrines  statutaires , un  arrêt  de  rejet  de  la 
Cour  de  ca.ssation,  du  5 mai  1815, ainsi  conçu  (*)  : « Attendu 
» que  le  princijte,  en  la  matière,  est  que  les  lois  prohibi- 
* tives,  c’est-à-dire  qui  défendent  de  disposer  des  biens, 
» soit  en  tout , soit  en  partie,  soit  en  telle  ou  telle  eir- 
» constance,  constituent  des  statuts  réels  qui  affectent 
ï directement  les  biens  et  enchaînent  la  liberté  du  pro- 
» priétairc,  quelle  que  soit  la  loi  du  domicile  ; que  tel  est 
B l’art.  15  de  l’ordonnance  de  1751;  qu’en  effet,  cet 
ï article  ajipartient  évidemment  à la  classe  des  statuts 
» réels,  puisqu’il  défend  de  disposer  par  donation  entre- 
» vifs  autre  que  celle  faite  par  contrat  de  mariage  de  biens 
» présents  et  à venir  ; et  qu’ainsi  l’arrêt  a dû,  comme  il 
» l’a  fait,  annuler  la  donation  litigieuse,  en  ce  qu’elle 
» dispose  cumulativement  de  biens  présents  et  à venir, 
» relativement  à ceux  de  ses  biens  situés  en  France,  et 
» par  conséquent  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1751  : 
» — Rejette.  » — Des  discussions  subtiles  s’élèveraient 
ensuite  sur  la  question  de  savoir  quelle  loi  doit  régir  le 


(<)  Du  Don  muluri,  traité  1 , c!iap.  7,  n.  313. 

(î,  D:illoi.  Recuril  alphabrOq-ie.  t.  IX,  p.  881.  il.  30.—  3. 
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contrat  en  soi,  c’esl-ii-dire  ses  dispositions  intérieures,  ses 
etïcts,  etc.  ; si  c’est  la  loi  française  ou  la  loi  espagnole;  et 
des  divei’sités  d’opinions  et  d’arrôts  en  seraient  toujours  la 
eousequence  obligée. 

5l(>.  Raisonnant,  au  contraire,  d’après  les  doctrines  in- 
ternationales , on  doit  dire  : que  les  donations  par  contrat 
de  mariage  do  biens  présents  et  à venir  étant  dos  matières 
exceptionnelles,  réglées  selon  de  certaines  vues  de  poli- 
ti(jue  intérieure,  tenant  au  régime  des  familles,  aux  mœurs, 
aux  habitudes  de  la  contrée  pour  bujuelle  ces  dispositions 
sont  introduites,  elles  ne  sîiuraient  être  directement  pro- 
posées aux  autres  pays  comme  devant  immédiatement 
entrer  dans  le  système  des  réciprocités,  des  équivalents, 
des  compensations , car  on  ne  saurait  forcer  la  nature  dans 
ses  distinctions  fondamentales. 

Mais  au  lieu  d’évoquer  l’individu  isolé  au  sein  d’un 
corps  politique  étranger,  de  le  placer  en  face  de  toutes  les 
institutions  publiques  de  ce  corps  poin*  le  soumettre  à ses 
exigences  personnelles,  à l’empire  de  son  statut,  au  gré  des 
vues  plus  ou  moins  abstraites  ou  vagues  d’un  prétendu  droit 
des  gens  qui  conduit , par  exemple , aux  principes  et  aux 
distinctions  suivantes  : l’individu  emporte  partout  sa  per- 
sonnalité, sa  capacité  ; toute  la  terre  doit  les  reconnaître, 
car  elles  sont  comme  sa  physionomie,  les  os  de  son  corps, 
le  peau  qui  le  couvre  : ainsi , l’individu  majeur  à dix-huit  ans 
dans  un  pays  sera  majeur  à cet  âge  partout  ; et  il  en  sera 
de  même,  par  le  raisonnement  des  contraires,  de  son  inca- 
pacité. Toutefois,  prenons-y  garde  : c’est  là  sa  capacité  ou 
son  incapacité  absolue,  univereelle  ; or,  il  n’en  sera  pas  de 
même  de  sa  capacité  purement  relative  : celle-ci  n’est 
qu’une  exception  à la  première;  et,  en  effet,  cette  capacité 
ou  cette  incapacité  relative  ne  constitue  pas,  ne  détruit 
pas  l’état  univeiscl  de  la  personne;  elle  ne  fait  que  /e 
troubler  y disent  Rodembourg,  d’Aguesseau,  Boullenois,  etc . : 
tel  serait  le  cas  d’une  prohibition  faite  au  mari  d’avantager 
sa  femme  par  testament  ou  de  toute  autre  manière;  le 
statut  qui  renfermerait  une  telle  prohibition,  s’adressant 
à un  capable  par  état , ne  ferait  que  troubler  cet  état  par 
une  incapacité  relative  : le  statut  serait  dès-lors  réel  et  ne 
dépasserait  pas  la  frontière.  — Conservant  toujours  les 
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inc'mrs l’lÔMiouts  à la  discussion,  au  lieu  de  dire  qu’il  faut 
distinguer  dans  la  loi  ou  le  statut  si  la  disposition  a plutôt 
en  vue  la  personne  que  la  chose,  ou  réciproquement  la 
chose  plutôt  que  la  pereonne,  pour  décider  s’il  est  pei'son- 
nel  ou  réel  et  déterminer  celui  qui,  dans  le  doute,  doit 
l’emporter  sur  l’autre,  et  même,  arrivant  à des  distinctions 
plus  subtiles  encore,  au  lieu  (h*  rechercher  si  l’intention  de 
la  loi  ou  (lu  statut,  dans  la  prohibition  qu’il  porte  des  dona- 
tions entre  é|M)ux  pendant  le  mariage,  a été  la  conser- 
vation des  biens  dans  les  familles,  ce  qui  le  constituerait 
statut  réel,  ou  si  sa  volonté  a été  de  préserver  les  époux 
d’actes  de  libéralité  irréllé(*his,  fondés  sur  une  trop  vive 
afléction,  ou  dirigés  par  des  vues  cupides,  tendant  à les 
dépouiller  l’un  ou  l’autre , ce  qui  constituerait  le  statut 
personnel;  poussant  même  jilus  loin  cet  examen  analytique, 
au  lieu  de  rechercher  si  la  prohibition  de  se  donner  entre 
époux,  poilée  par  un  statut,  doit  s’étendre  aux  biens  situés 
sous  remjiire  d’un  auti-e  statut  qui  ne  renferme  pas  la 
même  prohibition,  aloi-s  que  le  premier  ne  réserve  pas  les 
biens  aux  familles,  mais  en  laisse  à l’époux  la  libre  disposi- 
tion en  faveur  des  étrangei's  ('),  ce  n’est  pas  plut()t  un 
statut  personnel  qu’un  statut  réel.  Au  lieu  de  ce  vain  éta- 
lage de  science,  d’argumentations,  de  distinctions,  d’analyses 
subtiles  ou  forcées,  on  doit  dire  : que  c’est  le  membre  cl’un 
corps  politique  étranger,  parlant,  agissant  sur  un  autre  sol 
que  le  sien , au  nom  du  corps  môme  dont  il  fait  partie, 
réclamant,  comme  droit  acquis  à chaque  corps  politique 
vis-à-vis  de  tous  les  autres,  et  par  suiüî  à chacun  de  ses 
membrtïs,  l’expression  et  le  développement  libres  de  sa 
nationalité , des  modifications  fondamentales  qu’elle  com- 
porte, selon  les  lois  de  sa  patrie.  C’est  l’homme  ainsi 
(dacé  dans  une  sorte  d’exterritorialité  sur  la  terre  étrangère 
qui  demande  à participer  à l’exercice  des  droits  civils  de 
cette  contrée,  s’appuyant  des  rapports  généraux  qui  l’u- 
nissent à son  pays,  par  sa  nationalité,  savoir,  des  traités, 
des  réciprocités,  des  équivalents,  des  compensations  exis- 
tant entre  les  deux  peuples,  et,  au  besoin,  du  principe 


(I)  Voy.  Brodeau  sur  Luuid,  lettre  C,  somme  42,  o.  <i  et  7,  et  riirgolc,  dts 
Teiiamfiil$.  cliap.  8,  sert.  2,  p.  SM. 
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civilisateur  qui  unit  au  fond  tous  les  peuples  policés,  |wur 
en  faire  découler  le  sens  et  l’exacte  application  de  la  législa- 
tion de  chacun  d’eux  à l’etranger  qui  la  réclame. 


CHAPITRE  V. 


QUESTIONS  DIVERSES. 


S '• 


Sommaire.  — 3I7.  La  question  de  saroir  si  le  successible  donataire  par  acte 
entre-vifs,  sous  l’empire  d’une  loi  qui  dispense  du  rapport,  est  tenu  de  rap- 
porter lorsque  le  donateur  dc'cède  sous  l’empire  d’une  loi  qui  oblige  de  rappor- 
ter, est  une  question  de  rétroactivité,  dont  la  solution  ne  saurait  s’appliquer  à 
la  question  nu  changement  de  loi, d’une  puissance  <i  l’autre.  Raisons  de  cette 
différence.  Ce  sont  des  systèmes  de  politique  intérieure  en  présence  l’un  de 
l’autre,  dans  une  même  souveraineté.  — 318.  Raisons  de  douter  de  la  rétroac- 
tivité dans  le  cas  précédent.  — Raisons  de  décider  qu’elle  existe.  — ï 19.  Une 
telle  question  n’aurail  ni  sens  ni  réalité  d’une  puissance  i l’autre.  — 320.  Mais 
diverses  (|uestions  peuvent  s’élever  d’une  puissance  à l’autre  sur  cette  matière. 

— Première  espèce.  — Le  donateur  a excérlé,  de  son  vivant , la  quotité  disponi- 
ble, laissant  des  biens  situés  dans  diverses  souverainetés.  Quid  juris? — 321. 
Deuxième  espèce  ; Quid,  si  la  disposition  n’a  pasexcedé  la  quotité  détcrminc‘e  par 
la  loi  française  eu  égard  aux  biens  situés  ea  France,  mais  les  a excédés  eu  égard  à 
l’ensemble  des  biens  du  donateur,  et  par  conséquent  des  biens  situés  A l’étrariger? 
Solution.  — 322.  Troisième  espèce  : Qi/id  enfin,  si  les  biens  donnés  étaient  sitms 
sous  une  législation  qui  prohibe  ces  sortes  de  donations?  — Pourra-t-on  prendre 
les  biens  donnés  sur  ceux  qui  sont  situés  sous  une  législation  qui  les  permet  ? 

— Division  des  opinions  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  sons  l’ancien 
droit.  — 323.  D’une  souveraineté  à l’autre,  Pacte  de  donation  par  acte  entre- 
vifs ne  peut  être  suppléé,  ni  sous  le  rapport  de  la  forme,  ni  sous  le  rapport 
de  la  disponibilité  des  biens.  — 324.  Décision  juste  de  Delaurière  sur  I.oisel , 
relativement  au  legs  d’une  terre  entière  située  sur  le  territoire  d'une  même 
coutume. — 325.  En  général,  les  auteurs  et  les  arrêts  reconnaissent  que  l’héritier 
avait  le  droit  de  forcer  le  donataire  d’une  certaine  terre,  excédant  la  quotité 
disponible,  à subir  une  réduction,  mais  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  forcer 
le  donataire  à se  .dessaisir  de  la  terre.  — 326.  D’une  souveraineté  !i  l’autre  les 
cléments  de  la  que.stion  changent.  Ce  sont  deux  systèmes  de  politique  intérieure 
en  présence:  l’un  favorable  au  privilège,  l'autre  au  principe  civilisateur.  Le 
motif  de  solution  réside  dans  la  loi  du  14  juillet  1819,  art.  2.  — 327.  Quel 
sera  le  sort  d’une  donation  par  acte  entre-vifs , faite  à un  successible , sous  une 
législation  qui  la  permet,  alors  que  le  donateur  va  fixer  son  domicile  sous  une 
législation  qui  la  prohibe  ; et  réciproquement?  — Examen  de  la  question  sous 
l’ancien  droit  statutaire.  — 328.  De  telles  considérations  ne  .sauraient  prévaloir 
aujourd’hui  d’une  puis.saucc  à l’autre.  Le  ebangement  de  domicile  du  père,  lors- 
qu’il entraîne  le  ebangement  de  nation, alité,  le  place,  pour  les  actes  de  dona- 
tion anciens  ou  récents,  vis-à-vis  de  .scs  enfants , sous  l’empire  de  la  loi  étrangère 
devenue  la  sienne  au  temps  de  son  décès. 


317.  En  traitant  la  matière  de  la  rétroactivité  de  la  loi, 
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j’exciininais  la  question  do  savoir  (*)  ; si  un  successible  do- 
nataire |tfir  acte  entre-vifs,  sous  rcnipire  d’une  loi  qui  dis- 
pensait du  rapport  à la  succession  du  donateur,  était  tenu  de 
rapporter  lorsijue  le  donateur  décédait  sous  l’empire  d’une 
loi  nouvelle  qui  l’ordonnait,  et  je  pensais  que  dans  ce  cas, 
conti-airement  à l’avis  de  Merlin,  obliger  au  rapport  le  suc- 
cessible antérieur  était  tomber  dans  le  vice  de  la  rétroacti- 
vité. Je  renvoie  à la  discussion  par  laquelle  j’ai  établi  cette 
opinion  que  je  crois  vraie.  — Mais  on  sent  que  la  question, 
posée  d’une  puissance  à l’autre,  ne  saurait  recevoir  la 
même  solution , ses  éléments  différant  complètement  dans 
ce  dernier  cas.  — Des  lois  rendues  dans  une  même  sou- 
verainiité , sur  une  matière  identique , peuvent  déroger 
l’ime  à l’autre,  la  dernière  peut  même  abroger  la  précé- 
dente ; car  les  lois  rendues  dans  une  môme  souveraineté 
sont  toutes  censées  concourir  vera  un  but  commun,  les  amé- 
liorations, le  perfectionnement  de  l’état  social  pour  lequel 
elles  sont  faites.  Filles  doivent  donc,  pour  atteindre  effica- 
cement ce  but,  conserver  assez  dejpuissance  intrinsèque  pour 
se  rectifier  successivement  les  unes  les  autres;  et  de  là  les 
déragations,  les  abrogations,  môme  la  rétroactivité  des  lois, 
dans  de  certains  cas,  comme  nous  l’avons  vu  sup.  (p.  143). 
L’unique  restiiction  à donner  h ce  principe  consiste  à ne 
jamais  porter  atteinte  aux  droits  acquis  en  vertu  de  la  loi 
précédente.  On  sent  donc  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  ce  sont 
des  systèmes  de  politique  intérieure , d’organisation , d’a- 
mélioration sociale  d’une  même  souveraineté  qui  se  trou- 
vent en  présence  ; et  c’est  par  l’appréciation  exacte  de  ces 
systèmes  que  s’expliquent  les  lois  rendues  et  que  se  résol- 
vent les  questions  de  rétroactivité  ; c’est  aussi  par  celte 
appréciation  que  se  définissent  les  droits  acquis.  La  matière 
d(*s  donations  se  trouve  spécialement  placée  dans  cet  ordre 
de  considérations.  — La  loi  qui  dispense  le  donataire  suc- 
(‘essible  de  rapporter  l’objet  de  sa  donation  à la  succession 
du  donateur  est  donc  une  loi  expressive  d’un  système 
général  de  gouvernement  intérieur,  dont  il  faut  bien  recon- 
naître avant  tout  l’étendue  et  le  sens.  La  donation  par 


(1)  f 'éêmynfufniri  approfondi  t.  I,  p. 
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acto  onlre-vifs  est  un  acte  irrévocable;  elle  confère  dès-loi« 
un  droit  acquis. 

318.  Toutefois,  ne  peut-on  pas  la  considérer  comme 
ayant  une  relation  tellement  nécessaire,  dans  la  pensée  d«i 
législateur,  avec  la  succession  du  donateur,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  successibles,  qu’elle  forme  un  tout 
indivisible  avec  elle  ; que  le  soit  de  l’une  soit  indispensable- 
ment lié  au  sort  de  l’autre  ; que,  dès-lors,  la  disponibilité 
de  la  part  du  donateur , le  règlement  de  sa  succession , la 
faculté,  le  mode,  l’étendue  de  ses  dispositions,  la  capacité 
des  personnes  appelées,  étant  restés  toujours , jusqu’à  son 
décès,  dans  la  pleine  puissance  de  la  loi,  la  dernière  loi 
qui  règle  détinitivement  toutes  ces  matières  aura  néces- 
sairement atteint,  sans  rétroactivité,  comme  entrant  dans 
son  système  nouveau  d’organisation  intérieure,  d’améliora- 
tion du  régime  des  familles,  môme  la  donation  antérieure  't 
Ne  peut-on  pas  soutenir,  au  contraire,  que  la  donation  entre- 
vife  faite  à un  successible,  avec  clause  de  préciput  ou  dis- 
pense de  rapport,  a saisi  irrévocablement  le  donataire,  lui 
a conféré  un  droit  acquis,  qu’une  loi  postérieure  m;  peut 
plus  lui  ravir  que  par  une  rétroactivité  expresse,  étant 
(iontraire  à l’essence  de  la  loi  de  dépouiller  rétroactivenuait 
de  leurs  droits  les  individus  qu’elle  en  a investis?  Que 
cette  donation , bien  que  réalisée  entre  parents  que  la  loi 
tient  dans  une  catégorie  distincte,  à raison  môme  de  cette 
parenté,  en  telle  sorte  que  la  donation  conserve  toiijoui’s 
une  relation  quelconque  avec  la  succession  du  donateur  et 
les  lois  qui  la  régissent,  est  néanmoins  devenue,  par  sa  na- 
ture môme,  l’acte  principal  tle  laloi,  entraînant  à eUe  comme 
son  accessoire,  et  par-là  môme  comme  fait  consommé  et 
droit  acquis,  sa  relation  avec  la  loi  actuellement  en  vigueur 
sur  les  successions,  pour  déterminer  la  quotité  disponible, 
la  forme  de  l’acte,  la  qualité,  la  capacité  du  successible,  in- 
dépendamment de  toute  loi  postérieure  sur  les  successions, 
qui  changerait  ou  altérarait  ces  conditions  générales  de  la 
matière  ? 

On  trouvera  encore  la  solution  de  cette  question  à l’en- 
droit indiqué. 

319.  Or,  une  telle  (jiicstion,  comme  ou  le  voit,  u’aurait 
ni  sens  ni  réalité  d'uui'  puissance  à l'autre.  La  donation 
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par  acte  entre-vifs  faite  à un  successible,  dans  les  limites  et 
les  formes  prescrites  par  la  loi  française,  par  exemple,  reste 
comme  acte  spécial  <le  la  puissance  française  pour  l’un  de 
ses  régimes  de  politicpic  intérieure,  complètement  indépen- 
dant d’un  acte  de  cette  nature  accompli  dans  une  autre 
souveraineté,  qui  par  les  mêmes  raisons  se  rattache  à un 
autre  système  distinct  d’organisation  intériem-e,  adopté  par 
cette  souveraineté.  On  voit , en  outre,  qu’ici  nous  échappent, 
d’une  manière  évidente,  la  considération  des  personnes, 
les  capacités  individuelles,  les  appréciations  statutaires  et 
toutes  les  confusions  qu’elles  entraînent  dans  l’application, 
pour  ne  laisser  dominer  que  le  véritable  droit  interna- 
tional, les  capacités  individuelles  ne  se  présentant  plus 
désoi-mais  que  comme  l’une  des  conditions  nécessaires  à 
l’accomplissement  régulier  de  l’acte  dont  il  s’agit  : or,  c’est 
au  sol  sur  lequel  il  s’accomplit,  à ses  institutions,  à fournir 
ces  éléments. 

320.  Néanmoins,  ceitaines  questions  présentant  de  vé- 
ritables conflits  peuvent  encore  s’élever  d’Etat  à Etat. 
Ainsi,  par  exemple,  la  loi  française  détermine  la  quotité 
disponible,  les  réserves,  les  rapports,  la  qualité  des  succes- 
sibles, le  degré  de  successibilité , les  réductions  des  dona- 
tions, d’aprâ  ses  vues  propres.  Supposons  une  succession 
ouverte  en  France  par  le  décès  d’un  Français,  propriétaire 
de  biens  situés  tant  en  France  qu’en  Russie  et  en  Espagne. 
Il  a,  de  son  vivant,  excédé  la  quotité  disponible  en  faveur 
d(!  l’un  de  ses  successibles.  Les  autres  successibles  demandent 
le  rapport  de  l’excédant  ou  la  réduction  de  la  donation  ; 
seront- ils  écoutés? 

Et  d’abord,  pour  apprécier  l’étendue  de  la  quotité  dispo- 
nible, on  devra  faire  une  masse  de  tous  les  biens  du  dona- 
teur, en  quelque  lieu  qu’ils  soient  situés,  quia  unicum  egt 
ho  minis  patrimonimn.  On  fera  ensuite , quant  à la  diffé- 
rence respective  des  législatkins,  sur  les  rapports  entre 
co-Iiéritiers,  l’application  des  principes  que  j’ai  précédem- 
ment développés  (Questions  particulières  sur  les  rappoilsL 

521.  Mais  que  faudra-t-il  décider  si  la  disposition  na 
pas  excédé  la  quotité  déterminée  par  la  loi  française  eu 
égard  aux  biens  situés  en  France,  mais  l’a  excédée  eu 
égard  à l’ensemble  des  biens  du  donateur,  et  par  consé- 
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quent  des  biens  situés  à réiraiigcr?  Y aura-t-il  lieu  h réduc- 
tion; et  dans  ce  cas,  comment  s’opcrera-t-elle?  Il  faut  ré- 
pondre qu’il  y aura  lieu  à réduction  sans  doute , en  vertu 
du  principe  précédent,  unicum  est  hominis  pntrimovium, 
et  même , quant  au  mode  et  à l’étendue  de  la  réduction , 
conformément  à la  loi  française.  Toutefois,  la  matière  com- 
porte certaines  distinctions  : si  les  biens  donnés  sont  situés 
en  France,  comme  la  quotité  disponible  fixée  par  la  loi 
française  a été  respectée  par  les  parties,  la  réduction  s’opé- 
rera sur  les  biens  situés  à l’étranger.  Mais  sur  quels  biens? 
Les  uns  dépendent  d’une  législation  qui  prohibe  les  dona- 
tions par  préciput  ou  hors  part,  ou  les  reufenne  dans  des 
limites  plus  étroites  que  la  loi  française;  les  autres  dé- 
pendent d’une  législation  qui  les  permet,  même  dans  de 
plus  vastes  limites.  Je  pense  que  la  réduction  devra  porter 
plutôt  sur  les  biens  de  cette  dernière  catégorie,  car  ayant 
le  même  caractère  de  disponibilité  que  les  biens  situés  en 
France,  ils  se  prêtent  plus  facilement  J»  la  fiction  qui  les 
ré[)Ute  unis  à ces  dernieis,  pour  subir  la  réduction  par 
laquelle  se  doit  maintenir  la  donation.  Il  répugnerait,  en 
outre,  aux  doctrines  de  l’internationalité,  de  faire  porter 
la  réduction  sur  des  biens  déclarés  indisponibles  par  la  loi 
qui  les  régit,  car  ce  serait  leur  reconnaître  un  caractère 
que  la  loi  du  pays  leur  refuse,  et  blesser  par-lii  la  souve- 
raineté nationale  qui  l’a  rendue. 

322.  Enfin,  quirf,  si  les  biens  donnés  étaient  situés  sous 
une  législation  qui  prohibe  ces  sortes  de  donations?  pour- 
ra-t-on  prendre  la  donation  sur  les  autres  biens  situés  dans 
une  législation  qui  la  permet?  L’ancienne  jurisprudence 
était  très-di visée  sur  cette  question , de  coutume  à coutume. 
Basnage  (‘)  se  borne  à citer  Brodeau,  qui  rapporte  deux 
arrêts  jugeant  en  sens  contraire  l’un  de  l’autre  ; voici  ses 
termes  : « Mais  si  le  donateur  avait  donné  plus  que  le  tiei's 
» de  scs  biens  situés  en  Normandie  et  qu’il  en  eût  encore 
» d’autres  situés  en  d’autres  coutumes  qui  ne  bornassent 
» point  la  liberté  de  donner,  c’est  une  question  si  ce  qui 
» excède  les  biens  de  Normandie  peut  être  pns  sur  les 
» autres  biens,  per  modum  luitionis,  sire  œstimationit. 


(I)  Sur  l’art.  4SI  delà  coutume  dp  .\ormar.tlic. 
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» Brodeau  alU'^gue  un  arrêt  qui  le  jugea  de  la  sorte  ; mais 
» il  en  rapporte  ensuite  un  autre  contraire  du  sieur  d’In- 
» carvillo,  au(iuel  son  oncle  ayant  donné  la  terre  d’Incar- 
» ville,  située  en  Normandie,  comme  la  coutume  ne  permet 
» de  donner  par  testament  que  le  tiei«  des  actpiêts,  la  doua' 
» tion  fut  réduite  au  tiere.  » 

525.  Quant  à moi,  m’attachant  au  caractère  propre  de 
la  donation  par  acte  entre-vifs,  que  je  peignais  tout  à l’heure 
comme  un  des  modes  particuliers  de  disposer,  restrictif  de  sa 
nature,  et  s’associant  à ce  titre,  d’une  manière  expresse,  aux 
mœui-s,  aux  institutions  d’un  pays  plutôt  que  d’un  autre , je 
pense  qu’on  ne  peut,  ni  souslei-apportdelaforme,  nisousle 
rapport  de  la  disponihilité  des  biens,  suppléer  cet  acte 
d’une  souveraineté  à l'autre;  et  de  même  qu’une  substi- 
tution, une  renonciation  à une  succession  future,  faite 
à l’éti-angei-,  de  biens  situés  en  Fraoce  ne  seraient  d’aucune 
valeur,  aux  termes  de  nos  lois,  de  même,  par  réciprocité, 
une  donation  faite  par  préciput,  ou  hors  part,  de  biens 
situés  sous  une  législation  étrangère  qui  la  prohibe  ne 
serait  d’aucune  valeur  eu  soi. 

52  i.  Delaurière  sur  Loisel  (‘)  décide  : « Que  le  legs 
» d'une  terre  entière  située  dans  une  même  coutume  est 
> réductible  à la  quantité  dont  il  est  permis  de  disposer  par 
» cette  coutume,  quoique  le  testateur  ait  d’autres  héri- 
» tagesen  d’autres  coutumes,  > et  je  trouve  sa  décision  fort 
liste. 

525.  En  général , les  auteure  étaient  d’accord  avec  les 
arrêts  pour  reconnaître  que  l’héritier  avait  bien  le  droit 
de  forcer  le  donataire  ou  le  légataire  d’une  certaine  terre, 
d’un  certain  héritage,  dont  la  valeur  excédait  la  quotité 
dis{ionible  fixée  par  la  coutume , à subir  une  réduction 
proportionnelle  sur  la  terre , mais  qu’il  n’avait  pas  le  di*oit 
de  le  dessaisir  de  la  terre  même  ; qu’il  devait  la  lui  laisser 
(m  essence,  le  donateur  eût-il  eu  d’autres  biens  situés  dans 
divei-ses  coutumes  (’). 

520.  Mais,  d’une  souveraineté  à l'autre,  les  éléments  de 
la  question  changent;  la  collision  s’élève  alors  entre  les 


11}  I.iv,  S.  tit.  4,  .li  t.  7. 

(2)  HiuiiiiKC,  surl'ant.  431,  p.  24!)  itt  üiiiv. 
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institutions  elles-mêmes.  Ce  sont  deux  systèmes  de  poli- 
tique intérieure  en  présence,  dont  l’un,  favoralde  au 
privilège,  à l’exclusion,  à la  centralisation,  interdit  toute 
atteinte  portée  à une  disposition  conçue  selon  ses  vues 
propres,  et  dont  l’autre,  favorable  au  principe  civilisateur, 
à l’égalité,  à la  fusion,  à la  communauté  d’intérêts,  et 
dès-lors  à la  subdivision , repousse  les  distinctions,  les  iné- 
galités, les  exclusions,  et  ordonne  le  rapport.  — La  pre- 
mière disposition,  conçue  dans  le  sens  du  privilège,  donne- 
rait donc  lieu , de  puissance  à puissance,  aux  appréciations 
équivalentes,  ou  résultant  des  compensations,  d’un  système 
à l’autre,  en  raison  des  différences,  et  la  source  serait  prise, 
par  analogie,  de  la  loi  du  1 4 juillet  1819,  art.  2. 

527.  Voici  d’autres  questions  qu’il  faut  résoudre  par  les 
mômes  principes. 

Un  Français  fait  une  donation  par  acte  entre- vifs  à l’un  de 
ses  enfants.  Il  établit  plus  tard  son  domicile  dans  un  pays 
étranger  dont  la  législation  prohibe  de  telles  donations  ou 
en  ordonne  le  rapport  indistinctement  poui  !e  tout;  et  il  y 
décède.  Réciproquement,  un  étranger  dont  la  législation 
prohibe  de  telles  donations  ou  en  ordonne  le  rapport  en 
fait  une  à l’un  de  ses  enfants  ; il  vient  ensuite  établir  son  do- 
micile en  France,  où  il  meurt.  Quidjurtg 9 — BoullenoisH 
et  Poullain-Duparc  (’)',  qui  traitent  ces  deux  questions  ue 
coutume  à coutume , les  résolvent  par  les  anciennes  doc- 
trines statutaires.  — Dans  leui*s  systèmes , les  actes  de  do- 
nations consommés  dans  les  conditions  ci-dessus,  sous  l’em- 
pire d’une  législation  qui  les  autorisait,  les  prohibait , ou  en 
réglait  la  forme  et  les  effets , selon  ses  vues  propres,  conser- 
vaient leur  état  de  validité , de  nullité  ou  de  spécialité  d’ori- 
gine , indépendamment  de  tout  changement  de  domicile  de 
la  part  du  donateur.  C’était  la  force  du  statut  qui  attribuait 
à de  tels  actes  leur  immutabilité.  — On  conçoit  l’em- 
pire et  la  permanence  du  même  statut  à l’égard  d’un  acte 
accompli  par  un  père  qui,  transportant  son  domicile  d’une 
coutume  à l’autre , ne  perdait  pas  pour  cela  sa  qualité  de 
Français.  I)  conservait  toujours,  dans  le  langage  du  droit 


(I)  Traite  rfr.t  xiatiiis,  obsorv.  17,  et  qiiot.  uiixlc5,  7. 
(î)  T.  VIII.  p.  3i5, 
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Ktatiitairc , les  traces , l’affectation  primitive  de  son  statut 
d’orif'ine,  non-seulement  pour  régler  sa  capacité,  mais 
encore  jrour  maintenir  les  actes  consommés  sous  ce  statut 
d’origine , dans  leur  état  primitif  de  validité , de  nullité  ou 
de  S[)écialité. 

5:28.  De  telles  considémtions  ne  sauraient  prévaloir  au- 
jourd’hui d’une  puissance  à l’autre , si  le  changement  de 
domicile  entraînait  la  perte  de  la  nationalité.  Le  statut , si 
éneigique  dans  ses  effets,  lorsqu’il  s’attache  à l’individu, 
pour  le  suivre , le  couvrir  en  tout  lieu , le  mettre  en  collision 
peipétuelle  avec  l’ordre  social  entier  d’un  autre  pays , et  le 
taire  triompher  dans  toutes  ses  exigences , reste  sans  valeur, 
sans  expression  possible,  d’une  souveraineté  à l’autre,  alois 
que  l’individu  s’efface,  comme  manquant  d’homogénéité 
avec  le  corps  politique  , pour  ne  laisser  entrevoir,  comme 
nous  l’avons  dit  (j).  168),  que  l’homme  civilement  trans- 
formé sur  le  sol  de  la  loi  étrangère , partie  intégrante  sur  ce  sol 
du  mips  politique  auquel  il  appartient. — Il  faudra  donc  dire, 
dans  l’espèce , que  c’est  par  les  appréciations  respectives 
des  institutions  de  chaque  puissance,  de  scs  lois,  et  dès- 
lors  par  les  équivalents , les  comjtensations , les  réciprocités 
que  commandent,  en  toute  occasion,  le  principe  politique,  le 
lien  civilisateur  des  peuples , que  devront  être  résolues  les 
collisions  qui  pourront  s’élever.  Ainsi  le  changement  de 
nationalité  du  père  , dans  l’espèce , ou  même  un  change- 
ment de  domicile  de  sa  part , tel  qu’il  entraîne  le  change- 
ment de  nationalité,  le  placera  évidemment,  pour  les  actes 
de  donation  anciens , comme  pour  les  actes  récents , v‘is-à- 
vis  de  ses  enfants,  sous  l’empire  absolu  de  la  loi  étrangèi-e, 
devenue  la  sienntf  au  temps  de  son  décès. 


S 5 


Du  quelques  ineepueités  particuliires  de  recevoir  par  wte  entre-vifs. 


Sommaire.  — Quelle  est  U nature  ilii  statut  relatif  à l'iiirapaeiU  Hc  rei^'inir 
<lc  l'onfant  naturel,  delà  femme  marit^e?  — Raisons  de  ceux  qui  le  classent 
parmi  les  statuts  personnels.  — Raisons  de  ceux  qui  le  classent  parmi  les  Statuts 
l'écls.  — Ï30.  Toutefois,  les  distinctions  précédentes  peinent  avoir  quelque  poids 
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dans  certaines  questions  du  droit  statutaire  intérieur. — Discussion  spéciale 
dans  ce  sens.  — 331 . Discussion  dans  le  même  sens.  — Autre  espèce.  — 332. 
Discussion  dans  le  même  sens.  — Application  des  mêmes  doctrinesà  l’adoption 
de  l’enfant  naturel  légalement  reconnu.  — 333.  Application  des  mêmes  doctrines 
à l'incapacité  de  la  femme  mariée.  — 334.  Les  distinctions  précédentes  sont  in- 
applicables d’une  souTeraineté  à l’autre.  — Raisons  de  ce  principe.  — 335.  Les 
présoiiiptioDS  d’interposition  de  personnes,  en  matière  de  donation , sont  de 
statut  personnel.  — Espèce  justifleative  de  ce  principe.  — 336.  Autre  espèce , 
dans  laquelle  doit  pré»aloir  le  principe  de  la  réalilé.  Preuves.  — 337.  D’état  A 
état,  CCS  appréciations  sont  sans  objet.  Elles  rentrent  dans  l’appréciation  des 
institutions  publiques  elles-mêmes. 


5!29.  Je  voudrais  bien  pouvoir  résoudre  les  questions 
suivantes , et  surtout  en  connaître  Tutilité  réelle. 

De  quelle  nature  est  le  statut  relatif  à l’incapacité  de  rece- 
voir de  l’enfant  naturel,  de  la  femme  mariée , etc.  ? 

L’incapacité  de  l’enfant  naturel , disent  les  uns , a pour 
causes  le  caractère  môme  de  l’enfant  naturel,  l’irrégularité, 
la  honte  aussi  de  son  origine.  Si  la  loi  l’appelle  à recueillir 
une  portion  desbiensde  la  succession,  ses  droits  sont  limités, 
en  haine  de  cette  origine.  Il  ne  peut  rien  recevoir  au-delà 
de  ce  qu’elle  lui  assigne  au  titre  des  successions  (908 C.  civ.) 
n est , en  outre , l’objet  de  plusieurs  dispositions , prohibi- 
tives ou  restrictives,  répandues  dans  le  Code  civil  et  fondées 
sur  les  mêmes  causes.  C’est  donc  en  vue  de  cette  personne, 
ainsi  catégorisée  par  la  loi,  qu’a  été  rendue  la  disposition  : 
elle  est  donc  de  statut  personnel.  — Elle  est  de  statut  réel , 
disent  les  autres  ; elle  a pour  but  de  maintenir  l’oi’dre  légal 
des  successions  en  faveur  des  successibles  réguliers.  En 
outre , la  capacité  restreinte  de  l’enfant  naturel  n’est  pas 
une  ; elle  est  variable.  Elle  ne  s’estime  pas  au  moment  de 
l’acte , mais  au  moment  de  la  mort.  Le  donateur , par 
exemple , dont  la  libéralité  envers  son  enfant  naturel  excé- 
derait, de  son  vivant , la  quotité  disponible  fixée  par  la  loi, 
n’aura  pas  le  droit  d’en  demander  la  réduction  : car  il  peut 
se  faire  qu’à  son  décès,  il  n’y  ait  pas  lieu  à réduction  ; jusque- 
là  , les  droits  résultant  delà  donation  restent  droits  acquis  à 
l’enfant  naturel.  On  doit  donc  considérer  le  statut  qui  règle 
cette  capacité  comme  corollaire,  garantie  du  statut  réel 
relatif  à la  succession  elle-même , et  dès-lore  comme  statut 
accessoire  du  premier.  Or,  on  sait  que  le  statut  accessoire 
suit  la  nature  et  la  condition  du  statut  principal.  Elle  sera 
donc  de  statut  réel. 
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Ô30.  Peut-(>tre  que  ces  subtiles  distinctions  ne  sont  pas 
sans  <[uel(jue  poids  dans  certaines  questions  de  droit  statu- 
taire intérieur.  Ainsi , par  exemple , ce  sera  par  la  coiLsidé- 
ration  de  la  personnalité  ou  de  la  réalité  que  renfant 
naturel  sera  tenu  ou  ne  sera  pas  tenu  au  rapport. 

1“  Il  n’est  pas  héritier  : ce  sont  les  termes  de  l’art.  756.  — 
S’il  n’est  pas  héritier,  il  est  hors  de  la  succession  propre- 
ment dite  : il  n’est  dès-lors  pas  tenu  au  rapport.  Le  rapport 
n’est  dû  que  par  le  co-héritier  h son  co-héritier  (art.  857). 
C’est  donc  la  considération  de  sa  personne  qui  le  place  hoi-s 
de  la  succession,  et  le  dispense  du  rapport  : la  personnalité 
l’emporte  donc  ici. 

2"  A-t-il  droit  à une  réserve  eomme  l’enfant  légitime? 
Les  avis  sont  partagés.  Les  uns  lui  accordent  une  réserve 
sur  les  biens  donnés  par  testament  ; ils  la  lui  refusent  sur 
les  biens  donnés  entre- vifs.  D’autras  la  lui  accordent , même 
sur  ces  dernieis  biens  ; et  cette  opinion  a été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiou  du  27  avril  1850  (').  Or, 
quel  est  le  principal  motif  sur  lequel  se  fonde  cet  arrêt? 
Sur  ce  que  l'enfant  naturel  ne  peut  jamais  être  dépouillé 
de  ce  que  la  loi  lui  attribue.  C’est  donc  la  considération, 
non  de  la  pei-soune  de  l’enfant , mais  de  l’éeonomie , de 
l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi , du  but  qu’elle  se  pro- 
pose en  matière  de  succession , en  ce  qui  concerne  l’enfant 
naturel,  qui  détermine  cet  arrêt.  C’est  donc  la  considéra- 
tion de  lachosi^  ou  de  l’institution,  sa  pleine  conception, 
et  dès-lors,  la  réalité  qui  l’emporte  ici.  D’après  cette  vue, 
l’enfant  naturel  sera  donc  tenu  au  rapport  : car  il  est  tenu, 
comme  tous  les  autres  enfants,  au  inaiutien  de  l’égalité 
dans  le  partage. 

551 . .Autre  question  : L’enfant  lé-gitime  de  l’enfant  natu- 
rel est-il , comme  son  pèi-e , exclu  du  droit  de  recevoir  de 
sou  aïeul  au-delà  de  la  portion  fixée  par  Lx  loi?  La  Cour 
royale  de  Paris  a adopté  l’affirmative , le  26  décembre  1828 
(affixire  Maréehal)  (•);  et  sur  quel  fondement?  « Sur  ce  que 
» les  enfants  légitimes  de  renfant  naturel  sont , vis-à-vis 
» de  leur  aïeul , dans  les  mêmes  rapports  que  leur  père  lui- 
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» inéine  vis-à-vis  de  cet  aïeul.  » Ils  ne  font  donc  que  repré- 
senter ou  reproduire  la  pcreonne  de  leur  père;  c’est, 
dès-lors , par  la  considération  de  la  personne  que  se  déter- 
mine l’arrêt  : ce  sera  le  statut  personnel  qui  l’emportera 
ici.  — La  Cour  royale  de  Douai,  au  contraire , a jugé,  le 
19  mai  1836  ('),  dans  une  espèce  semblable  : que  l’enfant 
légitime  de  l’enfant  naturel  pouvait  recevoir  de  son  aïeul  une 
portion  supérieure  à celle  que  la  loi  avait  fixée  pour  son 
père.  Et  sur  quel  motif  se  fonde-t-elle?  Précisément  sur  ce 
que  l’enfant  légitime  de  l’enfant  naturel  ne  reproduit  pas 
la  personne  même  de  son  père  vis-à-vis  de  l’aïeul  ; qu’il 
appartient  à la  catégorie  générale  des  pei-sonnes  capables 
de  recevoir  par  donation;  que,  dès-lors,  la  donation,  étant 
complète  dans  tous  ses  éléments,  doit,  comme  institution 
régidière  fondée  par  le  droit  civil,  être  maintenue.  Evidem- 
ment , c’est  ici  la  considération  de  la  chose  ou  de  l’institu- 
tion, la  nécessité  de  la  maintenir,  qui  détemiine  l’arrêt:  le 
statut  sera  donc  réel. 

332.  C’est  par  ces  mêmes  distinctions  statutaires  que 
l’on  pourm  apprécier  encore  les  éléments  de  la  question 
célèbre  de  savoir  : si  le  père  peut  adopter  son  enfant  na- 
turel reconnu. 

Prenez-vous  en  considération  la  personne,  l’individu, 
indépendamment  des  institutions  publiques  : il  sera  adopté. 
Vous  attachez-vous,  au  contraire , à l’institution  ; voulez- 
vous  maintenir  dans  leur  pureté,  dans  la  vigueur  de  leur 
essence , le  mariage , les  mœurs, la  famille,  la  légitimité, 
la  succession  : il  ne  sera  pas  adopté.  — La  réalité  ici, 
c’est-à-dire  la  force  des  institutions,  lui  refusera  cette  posi- 
tion dans  l’ordre  politique. 

533.  L’incapacité  de  la  femme  mariée,  les  questions 
qu’elle  fait  naître  dans  l’application , peuvent  se  résoudre 
aussi  par  toutes  ces  distinctions  qui  forment  proprement 
le  droit  statutaire  intérieur,  pour  déterminer,  par  exemple, 
quel  genre  d’action,  d’exception,  de  défenses,  sera  utile- 
ment employé , au  nom  de  la  femme  ou  contre  elle,  quelle 
juridiction  sera  régidièrement  saisie.  J’en  ai  indiqué  quel- 
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(jucs-uues  suprà  (Chap.  I*vissanve  et  autorisation  ma- 
ritales). 

Ô54.  Mais  toutes  ces  distinctions,  ces  considérations, 
ayant  pour  objet  de  caractériser  expressément  une  disposi- 
tion légale , par  l’appréciation  exacte  de  ses  éléments  pri- 
mitifs, afin  d’en  mieux  régulariser  ensuite  l’applieation  dans 
une  môme  souveraineté,  sont  évidemment  sans  objet, 
d’une  souveraineté  à l’autre  . Simples  conditions  de  l’une 
des  institutions  du  droit  civil  de  chacune  d’elles,  se  liant 
par  la  forme  ou  par  le  fond  à cette  institution  môme , elles 
en  réflécbissent  tout  l’esprit , et  suivent  dès-lors,  comme 
dépendance  d’une  institution  d’ordre  public  ou  privé 
(qu’il  s’agisse  de  donation  par  acte  entre-vifs , par  contrat  de 
mariage,  pour  cause  de  mort  ou  autres),  et  conune  œuvre 
ou  acte  indivisible  d’unô  puissance  souveraine , le  sort  de 
cette  institution  (Voy.  ibid.).  C’est  dès-lors  par  le  système 
général  des  réciprocités , dos  équivalents , des  compensa- 
tions, fondés  sur  l’élément  politique  ou  par  les  conventions 
expresses , que  se  règlent  les  effets  de  ces  institutions  spé- 
ciales de  souveraineté  à souveraineté. 

5Ô5.  Les  présomptions  d’interpositions  de  personnes,  en 
matière  de  donation,  sont-t*lles  de  statut  peraonnel  ou  de 
statut  réel?  — Les  partisans  des  doctrines  statutaires  vous 
diront  qu’elles  sont  de  statut  pei-sonnel.  Elles  tendent,  en 
effet,  è confirmer  le  statut  qui  règle  les  incapacités  de  rece- 
voir; elles  sont  donc,  comme  statut  accessoire  d’un  statut 
personnel , statut  peraonnel  elles-mômes.  Essayons  de 
mettre  à l’épreuve  cette  doctrine.  L’art.  911  du  Code  civil 
réputé  « personnes  interposées , les  père  et  mère,  les 
» enfants  et  descendants  ^ et  l’époux  de  la  personne  inca- 
» pable.  K Les  descendants  de  l’enfant  naturel  seront-ils 
encore  personnes  interposées  si  leur  père  est  décédé?  La 
(]our  de  cassation  a prononcé  la  négative  le  51  mai  1825  (’). 
Elle  s’est  fondée  , entre  autres , sur  ce  que  ; « Les  dispo- 
j>  sitions  de  l’art.  911  ne  déclarent  pas  incapables  les 
» enfants  et  descendants  de  l’enfant  naturel  de  recevoir 
» par  enx-mômes , lorsqu’ils  ne  peuvent  plus  être  réputés 
» personnes  interposées  de  l’enfant  naturel  qui  n’existerait 
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» plus  au  moment  où  la  libéralité  serait  laite.  » Est-ce  la 
personnaUté , est-ce  la  réalité  qui  a déterminé  cette  déci- 
sion? C’est  évidemment  la  personnalité  : car  c’est  en  haine 
delà  personne  de  l’enfant  naturel  qu’elle  a été  rendue.  Et 
l’arrêt  a trouvé  le  motif  de  sa  décision  diins  le  texte  même 
de  la  loi , l’interposition  n’étant  plus  possible  après  le  décès 
de  l’enfant  naturel. 

556.  Mais  qu’aurait-elle  décidé  si,  l’enfant  naturel  vi- 
vant encore , le  donataire  eût  été  l’enfant  naturel  de  celui- 
ci?  L’interposition  subsistait-elle  toujours?  Si  l’on  s’attache 
à la  personnalité , doctrine  admise  par  la  Cour  de  cassation 
dans  l’espèce  précédente , l’interposition  de  pei-sonnes  ne 
subsiste  pas,  car  l’enfant  naturel  n’est  pas  compris  dans  les 
termes  génériques  A' enfants  et  descendants  Ac  l’art.  911  ; 
— et  ne  paraissant  pas  résulter  de  l’art.  765  que  la  succes- 
sion de  l’enfant  naturel  mort  sans  enfants  remonte  au- 
delà  du  j)ère  ou  de  la  mère  qui  l’a  reconnu , ceux-ci  se  trou- 
vant décédés  à la  mort  de  l’enfant  naturel,  leur  père  ou  mère , 
aïeul  naturel  de  cet  enfant  subsistant  encore , ne  serait  pas 
a[)te  à recueillir  la  succession,  ce  qui  justifierait  l’absence  de 
l’interposition  et  la  validité  de  la  donation.  Il  en  serait  de 
même , à plus  forte  raison,  de  l’enfant  adultérin  ou  incestueux  ; 
leur  canictère  repousse  toute  possibilité  d’être  considérés 
comme  pei’sonnes  interposées.  Or,  si,  dans  l’espèce  précé- 
dente , quelques  doutes  peuvent  s’élever  sur  la  qualité  du 
statut  qui  gouverne  la  matière , ici  c’est  évidemment  la  réa- 
lité. La  considération  tranchante  de  la  loi  est  de  protéger 
l’institution  telle  qu’elle  l’a  conçue  ; si  elle  repousse  l’enfant 
naturel  de  la  catégorie  des  personnes  interposées,  comme 
n’ayant  pas  capacité  pour  transmettre  sa  succession  à son 
aïeul  naturel , ne  réservant  cette  capacité  qu’à  l’enfant  légi- 
I inic,  elle  repousse,  à plus  forte  raison,  comme  n’appartenant 
à aucune  famille,  l’enfant  adultérin  ou  incestueux.  C’est  ici 
évidemment,  non  en  haine  des  individus,  comme  on  pour- 
rait le  croire , mais  [K)ur  sauver  l’institution  qu’elle  a créée 
et  la  laisser  entourée  de  toutes  les  garanties  morales , d’or- 
dre , de  régularité  et  d’estime  qu’elle  comjwrte  encore  dans 
l’opinion  du  peuple,  et  la  soutient  malgré  la  nouveauté  de 
son  principe.  — Telles  senties  appréciations  auxquelles  on 
peut  se  livrer  dans  les  applications  du  droit  statutaire  inté- 
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rieur.  J’on  ai  indiqué  quelques  autres  dans  le  cours  de  cct 
ouvr.ijre , et  j’y  reviendrai  plus  tard  en  traitant  dos  actions. 

ÔT)7.  Maisd'Étatà  État,  ces  appréciations,  se  trouvant 
sans  objet  distinct,  rentrent,  comme  je  l’ai  dit,  dans  l’éco- 
nomie même  de  chaque  institution,  et  comme  formant  l’un 
de  ses  éléments  constitutifs,  selon  les  vues  propres  de  chaque 
souveraineté. 


CHAPITRE  VI. 


DI, s TESTAMENTS. 


Sommaire.  — SS8.  Dernier  de  la  jnrisprudence  sur  la  question  de 
.savoir  si  l'A^c  pour  tester  est  celui  du  domicile  ou  celui  de  la  situation 
des  biens.  — Opinion  de  Merlin  sur  cette  question.  Opinion  de  Uoiille- 
nois.  [ — Sens  développé  de  cette  dernière  opinion.  — 33'J.  Chaque  état  est  in- 
vesti du  droit  de  souveraineté.  C'est  par  elle  que  s'expliquent  le  priiu-ipe  poli- 
tique et  tous  ses  développements,  et  dès-lors  la  capacité  de  tester.  — 3Au.  La 
faculté  de  tester  est  une  institution  du  droit  politique,  ('.ctte  institution  est 
fondée  sur  l'assentinient  universel  des  peuples  et  la  moralité  de  son  luit.  — 
341.  La  loi  qui  régit  la  capacité  et  les  dispositions  testamentaires  de  l’étranger 
est  celle  qui,  pour  chaque  corps  politique,  détermine  la  nationalité  de  tous 
ses  membres.  — Ij  question  de  savoir  si  les  effets  de  la  disposition  testamen- 
taire s'étendent  d’une  souveraineté  h l’autre  git  dans  la  définition  même  de 
la  nationalité.  — 342.  La  faculté  de  disposer  par  testament  coniine  rentrant, 
ainsi  que  toute  autre  capacité , ilans  l’unité  politique  appelée  tmiionatiic,  sera 
régie  par  la  loi  nationale  du  testateur.  — 343.  Le  testament  de  l’étranger  aura 
donc  en  France,  sous  le  rapport  de  la  capacité  couiine  sous  le  rapport  des 
dispositions  qu’il  renferme,  tons  les  effets  déterminés  |>ar  la  loi  de  son  pays 
et  que  ne  lui  refuseront  ni  la  loi  française,  ni  les  institutions,  les  inueurs, 
les  maximes,  les  usages,  ayant  force  de  loi  en  France.  — 344.  Les  anciennes 
ijucstions  nées  du  conflit  du  statut  du  domicile  et  du  statut  de  la  situation 
des  biens  n’ayant  plus  d'objet  aujourd’hui,  c’est  par  la  doctrine  des  nationalités 
exactement  appréciées  et  les  rapports  des  souverainetés  entre  elles  que  devront 
être  réglés  la  capacité  de  tester  et  les  effets  du  testament.  — 344.  Ainsi, 
la  loi  nationale  de  l’étranger  déterminera  la  capacité  de  tester,  comme  la  va- 
lidité intrinsèque,  la  substance  et  les  effets  du  te.stament.  Raisons  de  ce  prin- 
cipe. — 346.  L’autonomie  du  testateur  est-elle  tellement  étendue  qu’elle  puisse 
faire  taire  les  lois  d’une  puissance  étrangère,  quant  aux  biens,  sur  le  territoire 
de  cettè  puiss.vnee.  Par  exemple  cette  enonciation  : n J’institue  pour  mes  hé- 
» ritiers  ks!  personnes  qui  me  succéderaient  ab  intotal  » aura-t-elle  pour 
efl'et  d’appeler  à la  succession  des  biens  situés  à l’étranger  les  héritiers  ab 
intoiai  désignés  par  la  loi  du  testateur?  I.a  négative  doit  être  admi.se  dans  un 
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sens  absolu.  — A début  de  traités  de  puissance  à puissance , cliacune  d’cllrs 
étant  indépendante  dans  scs  limites,  ce  n’est  <|ue  parles  réciprocités  de 
principes,  les  équivalents,  etc.,  que  la  clause  ci-dessus  pourrait  avoir  effet. 

— 347.  Il  en  serait  différemment  si  le  testateur  avait  changé  de  nationalité, 
ou  même  s'il  ré.sultait  de  son  changement  de  domicile,  qu’il  eût  adopté,  pour 
règle  de  sa  volonté,  les  lois  de  son  nouveau  domicile.  — 348.  Examen  d’un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  1"  février  183B,  qui  trace  le  véritable 
sens  de  la  loi  du  14  juillet  1819.  — Cet  arrêt  consacre  les  saines  doctrines  de 
l'internationalité.  — 349.  Quelques  personnes  prêtent  h cet  arrêt  le  sens  erroné 
qu’une  snlistitution  probibi'c  par  la  loi  française,  mais  autorisée  par  la  loi 
étrangère,  ne  saurait  être  attaquée  par  riieriticr  français. — Réfutation  de 
celte  interprétation  de  l’arrêt  qui  n’exprime  nullement  une  telle  proposition. 

— 360.  L’autorisation  du  mari , nécessaire  pour  habiliter  la  femme  n tester, 
est  un  complément  même  de  la  faculté  de  tester  que  la  loi  accorde  à la  femme. 
Elle  sera  donc,  comme  l’un  des  modes  de  la  nationalité,  réglée  par  la  seule  loi 
nationale.  Si  elle  est  impo.séc  par  cette  loi,  elle  s'appliquera  i tous  les  biens, 
(|uelleque  soit  leur  situation;  clans  lecas  contraire,  elle  ne  sera  né-cessaire  nulle 
part.  — 351.  Relativement  à la  disponibilité  des  biens,  aux  quotités,  aux 
réserves,  A leur  qualité,  aux  transmi.ssions,  etc. , c’est,  res|)cctivcment  pour 
chaque  souveraineté,  par  la  loi  nationale  qui  régit  le  sol,  qu'elles  .seront 
réglées  pour  l’étranger  comme  pour  le  régnicole.  Raisons  de  ce  principe.  — 
332.  Espèce  servant  d’application  A ce  principe. 


5Ô8.  laii  faculté  de  disposer  par  testament  doit  être  appré- 
ciée d’après  les  mêmes  principes.  Cette  faculté  dérive- 
t-elle  du  droit  naturel , du  droit  civil , du  droit  poli- 
tique ? Grande  question  qui  divisait  bien  puérilement  au- 
trefois les  esprits,  absorbés  qn’ils  étaient  par  les  étroites 
exigences  du  droit  coutumier  ou  du  droit  civil.  Dumoulin , 
Furgole.la  faisaient  descendre  du  droit  naturel;  Décius , 
Faber  et  autres  la  faisaient  descendre  du  droit  civil , et 
tous  argumentaient,  dans  les  deux  sens,  armés  d’innom- 
brables autorités.  Je  me  garderai  bien  de  pénétrer  de 
nouveau  dans  cet  inextricable  Labyrinthe  d’appréciations, 
aussi  oiseuses  que  subtiles;  car  j’en  ai  condamné  nette- 
ment la  cause  (p  42  et  passim).  Toutefois,  je  veux  retracer 
ici  un  passage  de  Boullenois  sur  la  matière,  qui  confirme 
pleinement  mes  idées  sur  le  sens  que  j’ai  cru  devoir  atta- 
chcrauxmots  rénlitè,  per  somi  alité. — ïloullcnob  examine, 
après  une  foule  d’autres  jurisconsultes,  si  l’âge  requis  pour 
tester  est  celui  que  détermine  le  domicile  on  celui  de  la 
situation  des  biens  ; en  d’autres  termes  , si  la  faculté  de 
tester  est  pei'sonnellc  ou  réelle  : car  si  elle  est  personnelle, 
ce  sera  la  loi  du  domicile  qu’il  faudra  suivre,  et  les  etïéts 
de  Li  disposition  s’apjiliqueront  aux  biens  situés  môme  dans 
les  coutumes  qui  exigent  nn  âge  différent  ; si  elle  est  réelle, 
chaque  coutume  déterminera  distinctement  pour  les  biens 
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sitiu's  liai, . son  ressort,  et  indépendainineut  de  J’Ago  fixé 
par  la  loi  du  domicile,  l’àge  rwjiiis  pour  disposer  de  ces 
uiè;ru;s  biens.  Rien  do  plus  divergent  que  les  opinions  des 
.autouT-s  sur  cetle  question,  et  la  jurisprudence  n’était  pas 
moins  lloUaiite.  11  paraîtrait  néanmoins  que,  dans  les  der- 
niei's  temps,  on  s’était  aiTÔté  à ce  principe  enseigné  par 
.M(!ilin  yi,  que  si  la  loi  qin  permet  ou  défend  de  tester 
avant  l’àge  laisse  à entendre  que  la  permission  ou  la  dé- 
iimsc  a jirincipalemenl  en  vue  la  majorité  on  la  minovité, 
le  atatiil  sera  pei-sonnel.  — > Que  si,  au  contraire,  cette  per- 
mission ou  cette  défense  ne  se  trouve  pas  en  relation  directe 
avec  la  niajoiité  ou  la  minorité,  ne  pouvant  aloi*s  avoir 
d’autre  objet  que  les  biens,  le  statut  sera  réel.  C’est  tou- 
joui'S,  comme  on  voit,  le  procédé  abstrait,  factice,  dont  j’ai 
fiiit  sentir  fout  le  vide.  Mais  voici  comment  s’exprime  Boul- 
lenois,  qui,  sur  cette  matière,  a pris,  selon  son  habitude,  un 
parti  mitoyen  (*).  « Cette  capacité  de  faire  un  testament 
» est  une  capacité et  municipale.  11  n’impoitc 
» pas  à la  sociéU'  que  l'homme  ait  le  pouvoir  de  tester. 

" Une  loi,  une  coutume  jiourrait  impunément  refuser  cette 
t capacité,  pendant  qu’une  autre  l'accorderait.  C’est  donc 
» une  cajKicité  de  droit  étroit , et  ce  qu’une  coutume 
« ordonne  à cet  éqard  n’a  aucun  rapport,  aucune  liaison 
O avec  ce  qu’une  autre  pourrait  ordonner.  Mais,  quoique 
» cette  capacité  soit  particulière  et  municipale,  et  par 
» cette  raison  quelle  soit  réelle , elle  doit  être  encore 
» pereonnelle  ; car , pour  faire  un  testament,  il  faut  que 
» l’homme  soit  rendu  ca])able  de  disposer  à cause  de  mort  ; 
» et  c’est  la  coutume  du  domicile  seule  qui  peut  donner 
» cette  capacité.  Elle  est  donc  pereonnelle  et  réelle.  » 
Mettez  dans  ce  passjige,  à la  place  du  mot  coutume,  le  mot 
Etat, corps  politique,  attachcz-yla  même  idée  d’exclusion, 
d(“  souveraineté,  que  Boullenois  attache  àla  coutume,  pour 
«léterminer  la  capacité  de  tester,  et  vous  avez  le  sens  du  mot 
réalité  qu’il  emploie,  dans  le  véritable  sens  de  souveraineté  ; 
et  vous  eu  faites  découler  les  mêmes  conséquences  que  lui, 
savoir  : que,  si  la  coutume  est  souveraine  ou  réelle,  selon 


(1)  fiiTyertviic.  to  Teuament.  s6Ct.  I,  5 5,  ar».  î. 

(2;  t)e  /(t  persvnvntité  et  de  la  rrdlitê  dt'x  xintutt.  t.  1,  p.  7!I^. 
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son  expression , elle  doit  régler  seule  l’Age  et  la  capacité 
pour  disposer  des  biens  situés  dans  son  ressort.  Mais  si  la 
coutume  du  domicile  requiert  un  autre  âge,  une  autre 
capacité  que  la  coutume  du  lieu  de  la  situation  des  biens, 
il  faudni  suivre  la  loi  du  domicile  qui  donne  seule  cette 
capacité , puis  qu’elle  a seule  autorité  sur  ses  sujets.  Cette 
faculté  sera  donc  personnelle  et  réelle  tout  à la  fois , elle 
restera  par-là  même  sans  effet,  hors  du  ressort  de  la  cou- 
^^^e.  Une  telle  distinction , qui  n a plus  d’objet  aujour- 
d’hui parmi  nous  , peut  servir  toutefois  à résoudre  cer- 
taines questions  d’extranéité  que  j’examinerai  bientôt.  

l’osons  d’abord  des  principes. 

ôôO.  Chaque  État  est  investi  du  droit  de  souveraineté 
Ce  droit  s’applique  au  sol  comme  aux  habitants.  Par  lui 
s’expliquent  le  principe  politique  qui  régit  le  pays,  tous  les 
(leveloppemcnts  que  comporte  ce  principe,  dans  le  sens  de 
1 ordre  public  intencur  ou  extérieur,  par  conséquent,  toutes 
les  institutions , tous  les  systèmes,  toutes  les  lois,  appliqués 
à l’homme  ou  à la  chose,  qui,  dans  leur  ensemble  ou  par 
leur  esprit,  peuvent  tendre  vers  ce  but  final.  Ces  principes, 
vrais  en  tout  temps , qui  n’ont  jamais  préoccupé  les  anciens 
jurisconsultes,  parce  que  le  droit  civil  était  l’iinique  carrière 
où  ils  pussent  déployer  librement  leur  intelligence  et  que 
raisonner  ainsi,  comme  le  dit  très-justement  Bacon  c’était 
raisonner  au  sein  des  fers  ('),  n’en  sont  pas  moins ’la  base 
fondamentale  , impérissable,  de  toute  association  humaine; 
et  le  philosophe,  le  jurisconsulte,  l’iiistorien  ou  l’homme 
d’Etat  les  apercevra  toujoui-s,  quelles  que  soient  la  ru- 
desse, la  variété  des  formes,  au  fond  de  teus  les  systèmes 
politiques. 

.40.  La  faculté  de  faire  un  t(!Stament , c’csl-à-dhe,  de 
disposer  pour  un  temps  où  l’on  ne  sera  plus,  estévideminent 
une  institution  du  droit  politique,  et  non  du  droit  natui-el. 
Comment  concevoir,  en  effet,  <jue  l’homme  (jui  dispose  pen- 
dant sa  vie,  pour  un  temps  où  il  n’existera  plus,  c’est-ii-dire 
pour  un  temps  où  l’objet  de  sa  disposition  aura  cessé  de  lui 
appartenir,  disjiose  en  vertu  du  droit  naturel? Qui  ne  voit  qu’il 
disposerait  ainsi  de  la  chose  d’autrui?  Car,  disposer  actuel- 

I E vinculix  xfrmocimri.  fie  nmjmeul.  sckni.,  lib.  2. 
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lemcMit  il»;  i;i  chose  (t'uuli'ui,  ou  disposer  actuellement  de  sa 
propre  chose  pour  ôtre  remise  à un  tiers,  après  sa  mort, 
quelle  est  la  diflereiice  sérieuse?  Nihil  siquidem  refcrt , 
(lit  îi  cet  sujet  le  président  Faber  ('),  an  de  transferendo 
dominio  atjat  is  qui  dominu»  non  est,  an  vero  is  equi- 
dem  qui  domimis  est,  collatâ  conventione  in  id  tempus 
quo  dominus  non  erit.  Porrà  is  qui  testatur , licet  eo 
tempore  quo  teslamentum  facit,  dominus  sit  rerum  sua- 
mm,  quas  idcircàsi  vellet  al ienare  inter  vivos,  pi'o  arhi- 
trio  possct  ; confort  tamen  effectum  suæ  dispnsitionis  in 
id  tempus  quo  ampliùs  non  erit  dominus, id  est  post  mor- 
tem  suam  ; nec  en  im  dominus  esse  potest  qui  mortuus  est, 
quia  hoo  ipso  est  nullus. 

Mais  le  droit  politique,  par  des  cousidéi-atious  qui  se  rat- 
tachent à rintérétdes  familles,  aux  mœurs  générales,  à la 
force,  à durée  des  institutions  publicjuos,  des  principes, 
des  traditions,  d»‘  tous  les  éléments  en  un  mot  par  les- 
quels vivent , prospèrent  et  se  perpétuent  les  États , 
a consacre  presque  partout  dans  l’homme  le  droit  de 
disposer  pour  un  temps  où  il  ne  sera  plus;  or  cet  assenti- 
ment universel  donné  par  tous  les  peuples  h la  jiuissance  de 
l’homme  après  sa  mort  est  un  signe  assuré  de  l’excellence 
de  l’institution.  C’est  une  sage  pensée,  en  eflet,  que  celle 
(jui  a pour  objet  d’attacher  d’autant  plus  l’homme  à ses 
devoirs  dans  cette  vie , à le  lier  au  sol  qui  le  nourrit  et  dont 
les  lois  le  protègent,  à le  vouer  sans  réserve  aux  travaux  de 
son  état , à l’exciter  à la  culture  des  vertus  publiques  et 
privées , enfin  à honorer  son  nom , qu’il  sait  que  ses  dispo- 
sitions seront  respectées  après  sa  mort , que  le  fruit  de  ses 
travaux  se  reportera  avec  éloge , amour  et  reconnaissance 
sur  des  héritiers  ; m’il  se  retrouvera  encore , par  des  té- 
moignages de  bonté  ou  d’encouragements  au  bien , enfin, 
par  les  plus  tendres  souvenirs , au  sein  de  sesamis.  Testa- 
mentum  ortum  trahit,  dit  Cicéron  (’),  ànaturali  pro- 
pensions, scilicet  affectione  ergn  aliquns.  Aristote  [Po- 
litie.  lib.  5)  exprime  la  même  pensée. 


(1)  Ut  er/or.  pragmal.  t.  I.  Di'Cad.  3«.  Ermr  i. 
(l)  Lil).  3.  Ut  fiiiihut.  si’ct.  10 
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541.  Ces  principes  posés,  quelle  est  la  loi  qui  régit  la 
capacité  et  les  dispositions  testamentaires  de  l’étranger? 
C’est  évidemment  celle  qui,  pour  chaque  corps  politique, 
détermine  la  nationalité  de  tous  ses  membres,  et  par-là 
même  leur  capacité,  leur  incapacité , actives  ou  passives. 
C’est  donc  la  loi  de  son  pays  qui  régira,  sous  le  rapport 
de  la  capacité,  comme  sous  celui  des  dispositions  qu’il  ren- 
ferme, le  testament  de  l’étranger. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  effets  de  la  disposi- 
tion testamentaire  s’étendent  d’une  souveraineté  à l’autre , 
elle  gît  tout  entière  dans  la  définition  même  de  la  nationa- 
lité, dans  son  appréciation,  son  efficacité  au  sein  de  la 
nation  étrangère, 


§ ». 


Faculté  ou  capacité  de  difposer. 


542.  S’il  est  reconnu , en  principe,  que  la  nationalité,  eu 
l’absence  d’actes  publics  qui  en  déterminent  expressément 
ou  virtuellement  les  effets,  entraîne  tous  ceux  que  nous 
avons  précédenunent  décrits  (V.  Nationalité  et  p.  88) , 
comme  lui  appartenant,  comme  formant  ses  parties  inté- 
grantes et  substantielles  et,  à ce  titre,  unité  né(;essaire 
avec  elle,  savoir  : l’origine  ou  la  qualité  de  membre  dt* 
telle  nation,  la  majorité,  la  minorité,  la  légitimité,  l’état 
de  marié,  de  veuf,  de  libre,  d’interdit,  etc.,  la  capacité 
ou  l’incapacité  en  un  mot,  prises  dans  tous  les  sens,  comme 
constituant  dans  tous  ses  modes  possibles , la  nationalité , 
poui-quoi  la  faculté  de  disposer  par  testament , l’une  des 
prérogatives  de  la  nationalité  ou  l’un  des  modes  par  les- 
quels elle  s’exerce  et  se  manifeste  au  dehors,  ne  serait-elle 
pas  respectée  sur  la  terre  étrangère,  comme  la  personne 
elle-même,  s’appuyant  sur  cette  terre  des  divers  effets 
attachés  à la  nationalité , dont  nous  venons  de  parler  ? 
Evidemment  on  ne  sent  sur  ce  point  aucune  raison  de 
différence.  Le  testament,  acte  de  la  pulssimce  individuelle, 
ne  vit  (fue  par  la  loi  civile  du  testateur;  car  c’est  un  des 
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développoluents  de  sou  action  individuelle,  qu’elle  autorise 
et  détermine  dans  l’intérêt  général  ; il  est  donc  l’une  des 
manifestations  de  sa  nationalité.  Ce  serait  donc  la /;cr«07i- 
nalité  ou  plutôt  la  natiomilité,  dans  le  langage  des  insti- 
tutions modernes,  qui  dominei-ait  ici  la  nature  de  l’acte  ; et 
scs  effets  s’arrêteraient  devant  toutes  les  prohibitions 
d’ordre  public  ou  [u-ivé,  relatives  au  sol,  aux  institutions, 
aux  lois,  aux  inœui-s  de  la  souveraineté  étrangère  ; car  les 
souverainetés  se  défendent,  toutes,  sous  ce  rapport,  par 
le  principe  d’une  indépendance  réciproque  et  absolue. 


5 2. 

545.  Quant  à la  disposition  testamentaire  de  l’étranger, 
elle  obtiendra  en  France,  pour  les  biens  situés  sur  le  terri- 
toire français,  tous  les  effets  déterminés  par  la  loi  de  son 
pays,  que  ne  ui  refusera  pas  la  loi  française  et  qui  ne 
seront  repoussés  ni  par  les  institutions,  ni  par  les  mœurs, 
les  maximes,  les  usages  ayant  force  de  loi  en  France.  Ainsi, 
le  testament  fait  par  un  étranger,  selon  l’Age  et  la  capacité 
fixés  par  la  loi  de  son  pays,  sera  valable  en  France,  où  la 
loi  règle  différemment  cette  capacité , et  il  y obtiendra 
tous  ses  effets,  sauf  les  restrictions  dont  il  vient  d’être 
parlé. 

Ainsi,  s’il  contient  des  substitutions  prohiltées,  des  con- 
ditions de  renonciation  à des  successions  futures,  des  dispo- 
sitions excessives  sous  le  rapport  des  réserves  ou  de  toute 
autre  manière  contraires  h nos  lois,  il  restera  sans  effet  ni 
application  sous  tous  ces  rapports  en  France. 

5i4.  Par-là  tombent,  comme  on  le  voit,  toutes  les 
anciennes  questions  de  savoir  quel  sera  le  sort  de  la 
disposition  testamentaire  d’un  individu  dont  la  loi  du  domi- 
cile lui  donne  la  capacité  de  la  faire , et  la  loi  de  la  situation 
des  biens  la  lui  refuse;  réciproquement,  quel  sera  le  sort 
d’une  telle  disposition,  si  c’est  la  loi  du  domicile  qui  lui 
refuse  cette  capacité,  tandis  que  celle  de  la  situation  des 
biens  la  lui  accorde.  S’il  y a une  distinction  à faire  dans 
le  cas  où  l’âge  requis  pour  la  rapacité  de  tester  sera  le 
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uu^nu;  que  l’àgc  fixé  pour  la  majorité , pour  décider  que 
dans  ce  cas,  la  réalité  cessera  d’avoir  ses  cflets,  ia  ca|>a- 
cilé  de  tester  suivant  alore  en  tout  lieu  la  majorité  de 
l’individu;  si  le  testament  fait  par  un  individu  capable  d’a- 
près la  loi  de  sou  domicile,  devient  nul  par  l’effet  du  chan- 
gement de  domicile , la  loi  de  ce  dernier  domicile  exigeant 
un  autre  tige  pour  tester  ; si  la  loi  qui  permet  à un  incapalde 
par  état  quelque  acte  particulier,  formant  une  exception 
à l’état  général  d’ijicapacité , devient  une  loi  réelle , si 
l’objet  de  l’acte  est  réel,  ou  reste  loi  peisonnelle,  etc. — Il 
est  évident  qu’aujourd’liui  toutes  ces  questions  se  résolvent 
uniformément  par  l’appréciation  des  nationalités  !•es|lec- 
tives;  que  l’acte  pai  le(|iiel  l’hounue  dispose  par  testament, 
étant  un  acte  de  pure  pei'sonnalité,  et  la  ])crsonnalilé  ren- 
trant, comme  nous  l’avons  vu,  dans  la  nationalité,  la 
question  à résoudre  aura  toujoiu's  pour  objet,  relativement 
aux  biens  situés  dans  une  souveraineté  étrangère,  de 
connaiti'e  les  rapports  exprès  et  conventionnels  existants 
entre  les  souverainetés  dont  dépendent  les  parties  inté- 
ressées pour  s’y  conformer,  et  à défaut  de  couvenlioiis 
écrites  ou  constantivs,  l’application  des  principes  précé- 
demment développés,  principc's  qui  reportent,  comme  nous 
l’avons  vu,  leur  base  sur  le  droit  naturel  lui-méme  appliqué 
aux  êtres  collectifs  ou  aux  corps  politicpu's , modifié  toute- 
fois par  certaines  exigences  du  dr  oit  pidjlic  piofu’c  à chacun 
d’eux  (Voy.  sufrà,  p.  209  et  suiv.),  ce  sei'a  donc  l’àge 
deteiTiiiné  par  la  loi  du  pays  de  l’étr'anger  qui  fixera  sa 
capacité,  et  ce  sera  la  loi  territoriale  qui  statuer  a souverai- 
nernerrt  pour  les  biens  situés  dans  sorr  ressort. 


3 3. 


Développement  des  prineipec  précédents»  Réfutation  de  rerta*nas 
objections . 


315.  Ainsi , non-seulement  la  loi  nationale  de  l’étranger 
déterminera  sa  oapacilé  ou  son  incapacité  de  tester  sur  urt 
arrtre  sol  qrte  le  sierr , mais  encore  la  mênre  loi  déterminera 
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la  validité  iutiinsèque  du  testament , en  régira  la  substance, 
les  eflots,  les  inteiprétations,  éclaircira  le  sens  équivoque 
ou  douteux  de  scs  dispositions  intérieures,  alors  même  que 
le  testateur  aurait  employé  la  forme  testamentaire  prescrite 
par  la  loi  du  pays  où  d se  trouve.  Et  la  raison  de  ce  prin- 
cipe puisé  dans  les  lois  romaines  (') , est  la  forte  présomption 
que  le  testateur,  naturellement  plus  instruit  des  lois  de  sa 
patrie  que  des  lois  étrangères,  a entendu  se  référer  entière- 
ment aux  premières  pour  déterminer  le  sens , la  force  et 
’étenduc  des  dispositions  contenues  dans  son  testament. 

5i6.  Toutefois,  c’est  une  question  grave,  à mon  avis, 
que  celle  de  savoir  si  l’autonomie  du  testateur  est  tellement 
absolue  dans  son  action , tellement  étendue  dans  ses  effets, 
qu’elle  puisse  faire  taire  les  lois  d’une  souveraineté  étran- 
gère , sur  le  sol  de  laquelle  se  trouvent  situés  des  biens  du 
testateur,  quant  à la  disposition  de  ces  biens , pour  y faire 
prévaloir  des  capacités  ou  des  qualités  de  successibles  que 
cotte  loi  réprouve,  .\insi , par  exemple , si  le  testament  de 
’étranger  contient  l’énonciation  suivante:  « J’institue  pour 
» mes  héritiers  les  pei-sonnes  qui  me  succéderaient  ah 
» intestat;  » devra-t-on , d’après  la  règle  précédente  adop- 
tée par  la  plupart  des  auteura , décider  que , môme  les  biens 
situés  sur  un  territoire  étranger,  seront  dévolus  aux  héri- 
tiers ab  intestat  tels  qu’ils  sont  appelés  par  la  loi  du  domi- 
cile du  testateur,  tandis  que  celle  de  la  situation  des 
biens  les  repousse  ? Voôt  ne  parait  pas  en  faire  un 
doute.  < n est  bien  vrai,  dit  cet  auteur  (’),  que  les  lois  du 
domicile  du  testateur  ne  peuvent  étendre  leur  effet  jus- 
qu’aux immeubles  situés  sur  le  territoire  d’une  autre  puis- 
sance ; mais  on  ne  contestera  pas  non  plus  que  la  volonté 
du  testateur,  qu’il  a manifestée  dans  son  testement,  soit 
directement,  soit  par  relation  à d’autres  choses,  n’em- 
brasse tous  ses  biens  en  général,  quelque  différentes  que 

11)  L.  2!,  ? I . ff.  Qui  testam.  facerc  poxsunt.  I,.  50,  j 3.  ff.  De  legal.  1".  L.  75. 
ff.  De  légat,  3''. 

(2  ) htjic.ias  quidem  iri  mn  poiettt,  leges  dnmicilii  tesialoris  non  posjte  vireJt  suas 
e.rerc^e  ad  immohîUa  aliis  in  loris  sita  ; sed  nec  jure  quisquam  negaverit.  volunta* 
inn  icsiatoris.  quarn  ille  vel  aperté . vel  per  rclniionem  ad  aliud,  suo  compltjcus  est 
lestainento , ad  omnin  ejus  bona  pertincre  quocunque  alioquin  alio  successionis  intes- 
nua  jure  regenda,  si  modo  statutum  silusrerutnpcrmittaiiestamentifactionem, 

{Comment,  ad  Pandect.fWb.  27.  Hœred.  instit.,  n.  16). 
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soient  les  lois  qui  les  régissent  ab  intestat.  » Je  ne  saurais 
je  l’avoue,  admettre  dans  un  sens  absolu  cette  décision.  Si 
la  loi  du  testateur  étranger  reconnaissait,  par  exemple, 
(!omme  successibles  ab  intestat  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux , même  des  héritiers  au  treizième  degré , ces 
individus , n’étant  pas  successibles  aux  termes  de  la  loi  fran- 
çaise , ne  sauraient  participer  à un  partage , ayant  effet  en 
France , des  biens  situés  sur  le  sol  français.  (Voy.  suprà  in 
jortnctpto,  présent  chap.)  Ce  que  la  force  de  la  rdo/ttè inter- 
disait autrefois  pouvait  être  vaincu,  selon  les  temps,  par  l’au- 
tonomie du  disposant , ou  l’effet  de  la  volonté  individuelle. 
On  en  a vu  un  grand  exemple,  lors  de  la  controverse  célèbre 
élevée  entre  Dumoulin  et D’Argentré,  relativement  à la  na- 
ture du  statut  qui  régit  la  communauté  conjugale.  Des  vues 
politiques  que  j’ai  développées  plus  d’une  fois  dans  cet 
ouvrage  pouvaient  entmlner  les  jurisconsultes  et  les  par- 
lements dans  un  sens  contraire  aux  principes  de  la  réalité, 
pour  faire  prévaloir  le  principe  plus  noble  de  la  personna- 
lité; il  fallait,  comme  je  l’ai  dit,  réhabiliter  les  sociétés  hu- 
maines dans  leurs  conditions  naturelles.  Mais,  aujourd’hui, 
dans  le  système  des  souverainetés  politiques , l’indépen- 
dance étant  la  base  de  chacune  d’elles,  toutes  ont  un  droit 
égal  à régler,  d’après  leurs  vues  propices,  selon  les  inspira- 
tions nées  de  leurs  besoins  ou  de  leurs  intérêts , les  hommes 
et  les  choses  sur  lesquels  s’étend  leur  action  politique.  On  ne 
saurait  donc  admettre , comme  principe  de  droit  internatio- 
nal, l’interprétation  de  Voct , prise  dans  un  sens  absolu  ; et 
ce  ne  serait , à défaut  de  traités  entre  puissances,  que  par  le 
système  des  réciprocités  de  principes , par  l’effet  de  l’îmalo- 
gie  ou  de  la  similitude  des  législations,  la  conformité  des 
mœurs , les  équivalents , les  compensations  , que  l’on 
pourrait  atteindre  des  résultats  déniés  par  les  véritables 
trines  de  l’internationalité. 

547.  Que  si  le  testateur  avait  changé  de  nationalité , ou 
s’il  résultait  de  son  changement  de  domicile  la  certitude 
qu’il  eût  adopté  pour  règle  de  sa  volonté  et  de  ses  disposi- 
tions testamentaires  les  nouvelles  lois  sous  lesquelles  il  était 
venu  vivre,  l’interprétation  précédente,  n’étant  fondée  que 
sur  des  enn  jeetures  qu’autorisent  les  principes  de  la  ma- 
tière, venanJ  à perdre  ses  bases  naturelles,  elle  chan- 
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gérait  par-là  même,  et  donuerait  lieu  à une  décision  diffé- 
rente. 

348.  Relativement  ausensexactdelaloi  du  14juillet  1819, 
al)rogatoire  des  art.  726  et  912  du  Code  civil,  sens  sur 
lequel  les  tribunaux  me  paraissent  encore  jKirtagés,  je 
trouve  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  !«'  février  18^ 
(affaire  Dubois  de  Chémans)  ('),  qui  laisse  du  moins  comme 
eertain , |X)ur  le  cas  où  un  Français  est  appelé  avec  un 
étranger  au  partage  d'une  succession  étrangère  située  à 
l’étranger,  quant  aux  immeubles,  et  en  France  quant  aux 
meubles  : « 1*  Que  c’est  par  la  loi  du  domicile  de  l’étran- 
» ger,  c’est-à-dire  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte, 
» que  eette  succession,  qui,  en  France,  est  purement  ino- 
» bilière , doit  être  réglée  ; et  2®  que,  par  conséquent , 
» c’est  par  la  même  loi  que  doivent  aussi  se  régler  les 
» dispositions  testamentaires,  sauf  le  prélèvement  sur  les 
» biens  situés  en  France,  réservé  aux  héritiers  français 
» parla  loi  du  14 juillet  1819.  » — C’«'st  consacrer  u(îtte- 
ment,  d’après  les  saines  doctrines  du  droit  public,  les  effets 
et  la  puissance  de  la  nationalité,  eu  même  temps  que  le 
véritalile  sens  de  la  loi  de  1819.  — Los  meubles  n’ont  une 
valeur  civile  que  par  leur  destination.  Attachés  à l’honmie. 
comme  son  accessoire  naturel  et  nécessaire,  pour  ses  biens, 
son  agrément  ; unis  à lui  conune  la  moëlle  l’est  à l’os,  disent 
les  auteura,  ils  le  suivent  en  tout  lieu.  Ils  sont  donc,  de 
fait  cl  de  droit,  situés  au  lieu  de  son  domicile,  bien  qu’ils 
puissent  matériellement  en  être  éloignés.  C’est  ainsi  qu’ils 
rentrent,  comme  dépendance  nécessaire,  dans  \apersonvn- 
lité , ou  pour  mieux  dire,  dans  Xanationalité. — Quant  aux 
effets  de  la  disposition  testamentaire,  je  me  réfère  à ce  que 
jai  précédemment  établi  (*). 

549.  Mais  l’arrêt  dont  je  parle,  composé  de  deux  sortes 
de  rédactions,  une  partie  des  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ayant  été  adoptée  par  lui , laisserait  à en- 
tendre , dit-on , qu’une  substitution  prohibée  {>ar  la  loi 
française,  alors  qu’elle  est  autorisée  par  la  loi  étrangère, 
ne  saurait  être  attaquée  par  l’héritier  français.  S’il  en  était 


(1}  Sirey,  I,  XXXVI.  — î,  j).  17t.  — t.  I.  — 1836.  — 2,  p.  71. 

(2)  Vny.  «wpï'rt,  ;Keff/»/er,  p.  1^4  et  Piiiv. 
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ainsi,  l’arrôt  consacrerait  une  erreur  grave.  J’ai  établi 
plusieuis  fois  dans  cet  ouvrage  qu’il  n’est  au  pouvoir 
d’aucune  souveraineté  d’imposer  ses  lois  propres  à une 
autre  souveraineté.  Que  toute  introduction  ou  extension 
des  lois  étrangères  dans  un  autre  pays  que  celui  où  elles 
sont  rendues,  trouve  ses  limites  naturelles,  qu’elle  ne  sau- 
rait jamais  franchir,  dans  le  principe  politique , les  institu- 
tions publiques,  les  lois  générales  ou  spéciales  de  ce  pays, 
en  un  mot,  dans  les  maximes  d’oitlre  public  ou  de  morale, 
les  traditions,  les  usages,  qu’il  considère  comme  ses  lois, 
contraires  à cette  extension. 

Le  garde  des  sceaux  qui  présentait  la  loi  du  14  juillet  1819 
s’exprimait  en  ces  termes,  à la  Chambre  des  députés  Moni- 
teur du  14  mai  1819)  : « L’étranger  propriétaire  en  France 
» ne  pourra  tester  sur  ses  biens  de  France , que  de  la  por- 
» tion  disponible;  et  s’il  meurt  intestat,  la  succession 
» en  France  sera  partagée  d’après  les  lois  françaises.  » 
Toutefois,  en  relisant  la  partie  de  l’arrêt  que  j’ai  tran- 
scrite, et  qui  est  la  rédaction  propre  de  la  Cour,  il  n’est 
pas  permis  de  douter  qu’elle  n’ait  entendu  respecter  ce 
principe.  Car  elle  ne  laisse  pas  même  soupçonner  qu’elle 
en  ait  fait  l’objet  de  scs  délibérations.  La  disposition  testa- 
mentaire sera  réglée,  d’après  la  loi  étrangère , dit-elle , sauf 
le  prélèvement  à faire  sur  les  biens  situés  en  France , de  la 

f»art  de  l’héritier  français,  puisqu’il  peut  utilement  se  faire, 
i ne  s’agit  donc  pas  d’appliquer  en  France  une  loi  étran- 
gère qui  consacrerait  une  substitution  prohibée,  il  s’agit  de 
donner  è un  héritier  français,  sur  les  biens  situés  en  France, 
l’équivalent  de  ce  qu’il  ne  peut  recevoir  à l’étranger  pour 
l’imc  des  causes  énoncées  en  l’art.  2 de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  que  ces  causes  proviennent  de  la  loi  ou  du  foit  de 
l’homme. 

550.  Relativement  à la  question  de  savoir  si  une  femme 
mariée,  astreinte  à l’autorisation  maritale,  par  la  loi  de 
son  domicile,  pour  tester,  dispose  valablement,  sans  cette 
autorisation,  quant  aux  biens  situés  sous  une  loi  qui  ne 
l’exige  pas  ; ou  si  le  mari  et  la  femme,  changeant  de  domi- 
cile, et  adoptant  une  loi  qui  n’exige  pas  l’autorisation , la 
disposition  nulle,  d’après  la  loi  du  temps  de  sa  confection , 
deviendra  valide  par  le  changement  de  domicile  qui  ne 
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l’exige  pas  ; elle  doit  être  toujours  résolue  pai-  les  mômes 
principes  : l’autorisation , dans  ce  cas , est  un  complément 
nécessaire,  émané  de  la  loi  elle-même,  de  la  capacité  do  la 
femme  pour  tester  ; ce  complément  est  du  môme  ordre  que 
tout  autre  mode  fixé  par  la  loi , pour  déterminer  et  carac- 
tériser la  nationalité  de  ses  sujets , et  n’est  pas  moins  per- 
sonnel que  lui,  puisqu’il  a proprement  pour  but,  quels 
que  soient  les  motifs  supérieurs  de  la  loi , la  capacité  indi- 
viduelle et  la  puissancequ’elle  y attache,  c Ce  manquement 
» d’assistance,  dit  Ricai^  {du  Don  mutuel,  n*  524),  de  la 
I»  part  du  mari  en  une  femme,  n’étant  pas  moins  con- 
» sidérable  ni  moins  personnel  que  celui  de  l’âge  en  un 
» enfant.  • 


S 


351.  Occupons-nous  maintenant  de  la  disponibilité,  c’est- 
à-dire,  de  la  nature  et  de  la  quotité  des  biens  disponibles  ou 
indisponibles,  des  réserves,  de  leur  qualité,  du  mode  de  trans- 
mission , etc.  Boullenois  (*)  reconnaît,  avec  tous  les  anciens 
jurisconsultes,  que,  quant  aux  immeubles,  aux  droits  réels, 
etc.,  c’est laloi  delà  situation  qui  doit  être  suivie.  Il  voit  là, 
par  conséquent,  un  statut  réel.  Et  sa  grande  raison  est  qu’il 
s’agit  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  Que  si 
vous  lui  dites  que  cette  considération  n’est  pas  un  principe 
absolu , que , quelque  grave  quelle  soit  par  elle-même  , 
l’intérêt  des  familles  n’est  que  d’un  ordre  secondaire  ; qu’il 
peut  arriver  et  qu’il  arrive  souvent  eu  effet,  qu’aucune 
famille  n’existe  pour  recueillir  la  succession  immobilière  de 
la  pereonne  décédée;  que  la  faculté  donnée  par  la  loi  à 
l’ho  mine  qui  ne  laisse  aucun  succesible  à réserve,  d’attri- 
buer sa  fortune  à qui  bon  lui  semble,  même  à un  étranger, 
écarte  nettement  cette  considération  ; il  vous  répondra  par 
des distmetions , des  restrictions,  des  argumentations  sub- 
tiles et  creuses  dont  abonde  la  matière  ; tandis  que  la  réponse 
la  plus  naturelle  peut  être  sortirait  soit  des  sources  nisto- 
riipics  du  mariage  dans  les  Gaules,  h la  suite  de  l’invasion 

(I  Réal.  pLT.».,t.  Il,  i>.  97. 
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dos  Francs  (Voy.  Heineec.  De  Jwr.  Dermaxic.,  §228),  pour 
plusieui-s  peuples  dont  la  législation  n’est  qu’une  émanation 
plus  ou  moins  expresse  ou  sensible,  sous  des  modes  divere, 
de  ce  princi[)e , soit  de  tout  autre  tendant  aux  mômes  vues 
politiques.  Nous  savons,  nous,  maintenant,  que  la  disponibi- 
lité testamentaire,  pour  l’étranger  comme  pour  le  régnicole, 
se  règle  par  un  seul  principe,  que  ce  principe  est  le  môme  que 
celui  qui  préside  à la  transmission  des  biens  ab  intestat.  La 
souveraineté  qui  s’étend  sur  le  sol  explique  à elle  seule  ces 
deux  genres  de  ti*ansmission.  Si,  pour  l'une  comme  pour 
l’autre,  le  ré^icole  est  soumis  au  principe  politise  du  pays, 
à ses  applications  divei-ses,  aux  divisions  du  sol,àsesaftecta- 
tions,  à ses  transmissions  : il  est  incontestable  que  l’étranger, 
qui  n’est  que  participant  à ses  droits,  dans  les  limites  et  pour 
les  causes  précédemment  développées,  sera  soumis  au  môme 
principe  que  lui  ; et  c’est  ce  qu’exprime  en  toutes  lettres 
l’art.  3 du  Code  civil  : « Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
» obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  ; les  imnieu- 
B blés , même  ceux  possédés  par  des  étrangers  sont  réglés 
B ^nr  la  loi  française , etc.  b 
.■>52.  Si  donc  un  étranger,  un  Anglais,  par  exemple,  dis- 
pose par  testimient,  môme  en  France , dans  la  forme  déter- 
minée par  la  loi  anglaise,  et  meurt  en  France , son  testa- 
ment, revêtu  de  la  forme  anglaise,  sera  valable,  comme 
expression  légale , reconue  par  la  loi  française , de  sa  der- 
nière volonté , mais  les  dispositions  relatives  aux  immeubles 
et  autres  biens  ayant  nature  d’immeubles,  situés  en  Fi-ance, 
seront  ramenées,  quant  à leur  exécution,  aux  dispositions 
précises  de  la  loi  française.  ' 
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Ici  s’arrête  mon  travail  sur  les  affectations  indivi- 
duelles, dans  leure  rapports  avec  les  nationalités  et  les 
transmissions  de  biens. 

En  jetant  un  coup  d’œil  rétrospectif  sur  l’ensemble  des 
matières  dont  se  compose  ce  volume , on  voit  que  la  loi,  sui- 
vant les  projçrès  et  l’esprit  des  nationalités  de  nos  jouis, 
tend  à rentrer  insensildement  dans  ses  conditions  natu- 
relles, h revêtir  partout  son  véritable  caractère;  que  le  sta- 
tut , au  contraire,  quels  que  soient  encore  dans  de  certaines 
contrées,  l’empire  des  habitudes,  la  rudesse  des  mœurs 
ou  les  intérêts  égoïstes  qui  le  soutiennent,  lait  place  néan- 
moins à la  loi , parce  qu’il  échappe  de  toutes  parts  aux  insti- 
tutions pubUques , h la  marche  des  idées , aux  communica- 
tions actives,  incessantes , universelles  des  peuples , se  sou- 
mettant aux  lois  de  la  raison  par  le  raisonnement , et  se 
plaçant  parla  sous  l’empire  du  principe  politique. 

Mais  ici  se  présente  dans  ses  conditions  les  plus  pres- 
santes , parce  que  sa  solution  acquiert  chaque  jour  plus 
d’intérêt , un  problème  que  n’avaient  que  faiblement  entre- 
vu les  législatcui-s,  les  philosophes  de  toutes  les  époques.  I>a 
loi,  pour  remplir  dignement  son  objet,  doit  être  complète. 
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SOUS  le  rapport  do  sa  conception , comme  sous  celui  do  sa 
forme  ; or,  pour  qu'il  en  soit  ainsi , il  faut  qu’elle  retrace 
toute  la  pensée  sociale , atteignant  ses  extrêmes  limites  ; 
c’est  alors  que,  devenue  la  volonté  souveraine,  offlcielle  de 
|a  .société  entière,  elle  ne  laisse  plus  à l’individualisme  que 
le  soin  de  saisir  exactement  cette  même  volonté  pour  la  pro- 
poser dans  son  état  de  généralité,  sans  mélange  ni  corrup- 
tion. à l’ohéissancc  des  hommes.  Mais  où  placer  ces  limites? 
Où  doit  nécessairement  aller,  où  doit  s’arrêter  le  langage 
officiel  do  la  loi?  — Soins  graves,  études  difficiles,  même 
pour  les  intelligences  habituées  aux  profondeurs  de  la  ma- 
tière, formées,  par  une  longue  expérience  et  le  maniement 
(les  affaires  publiques , à la  tùche  élevée  d’asseoir  sur  les 
lois,  la  paix  et  la  durée  des  empires. 

La  pensée  individuelle , si  redoutable  par  son  indépen- 
dance même , j)our  les  intérêts  généraux , est  cependant 
rânic  (le  ces  intérêts.  Les  appréciations,  le  sens  naturel  des 
lois , leurs  erreurs , leurs  bienfaits , leur  autorité , leur  du- 
lée , sont  l’œuvre  de  la  pensée  individuelle  ; c’e.st  elle  qui 
les  lie  ou  les  détache  h son  gré  des  mœurs,  de  la  confiance 
du  peuple  ; car  il  est  bien  plus  conforme  aux  habitudes 
du  peuple  d’écouter  la  voix  de  l’interprète  de  la  loi , (pie  de 
s’attacher  à la  rigueur  de  son  texte.  D’ailleurs , la  sagesse 
de  tous  les  temps  conseille  de  laisser  à l’opinion  le  vaste 
empire  dont  elle  dispose  et  qu’on  ne  saurait  lui  arracher 
sans  danger.  Lors(pie  sa  direction  ost  bonne , lorsque  l’a- 
mour des  lois  et  du  bien  public , non  l’égoïsme  , des  vues 
étroites  ou  intéressées  , dominent  les  âmes , les  lois  forti- 
fiées , développées  par  les  analyses , les  interprétations  in- 
dividuelles, vivent  avec  empire  sur  les  esprits  et  pénètrent 
tiicilementlesmœursgénérales.  La  tâche  des  gouvernements. 
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des  gens  vénérés  du  peuple,  consiste  donc  alors  à imprimer, 
à maintenir  toujours  cette  direction  ; elle  consiste  aussi  à 
prévenir  ou  à contenir,  s’il  le  faut , par  les  voies  que  dicte 
la  prudence,  les  directions  ou  les  tendances  dangereuses.  — 
Ajoutons  que  vouloir  tout  régler  par  la  loi,  tout  refuser  â 
la  puissance  individuelle,  serait  non-seulement  imprudent, 
mais  même  imjK)ssible.  Les  meilleures  lois  subissent  l’effet 
du  temps  ; elles  sont  plus  ou  moins  promptement  dépassées 
par  les  mœurs , le  mouvement  des  idées,  le  progrès  des  in- 
stitutions. 11  appaitient  à la  partie  saine  du  peuple  , qui 
veut  toujours  voir  dans  la  loi  la  règle  de  ses  actions , le 
guide  de  ses  pensées,  de  ne  la  comprendre  et  de  ne  la  sui- 
vie religieusement  que  dans  son  état  actuel , c’est-à-dire 
avec  les  modifications  que  comportent!  estemps,  qu’autorise 
la  raison , sans  la  dépouiller  encore  de  la  majesté  qui  lui  est 
toujoui’s  nécessaire.  C’est  cette  double'néeessité  dont  j’in- 
dique distinctement  le  but,  mais  dont  la  conciliation  et  le 
concours  sont  indispensables  pour  atteindre  le  meilleur 
système  législatif,  l’un  des  problèmes  les  plus  intéressants 
des  temps  modernes,  autant  par  sa  haute  importance  que 
par  son  extrême  difficulté. 

Toutefois,  ne  craignons  pas  de  pénétrer  ces  graves  dif- 
ficultés, même  de  tracer  quelques  règles.  Le  temps  en  sug- 
gérera sans  doute  de  meilleures. 

Les  souverainetés  politiques  seules,  lorsqu’elles  sont 
sagement  tempérées,  peuvent  inspirera  la  loi  ses  vues  pro- 
pi-es,  sa  dignité , sa  puissance , mesurer  son  action , lui 
donner  son  langage  naturel. — Sous  la  féodalité,  gouverne- 
nient  exclusif , inventé  pour  le  soutien  de  quelques  inté- 
rêts égoïstes , la  loi  n’existe  nulle  part,  ou  disparait  sous  les 
interprétations  violentes , l’arbitraire  des  formes , les  eoni- 
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hinaisons,  lesai'tificesdelarusc.  La  puissance  individuelle  est 
ici,  il  faut  bien  le  dire,  la  ressource  du  peuple  contre  les  ini- 
quités, les  vices  dont  s’alimentent  les  institutions.  Et  de  là  la 
grande  lutte  que  j’ai  si  souvent  signalée  (suprà,  p.  40,  121, 
175,  etc.)  entre  ces  institutions,  cherchant  à se  maintenir  tou- 
jours, etla  civilisation,  s’élevant  de  toutesparts  sur  leur  ruine, 
empruntant  à l’individualisme  toute  sa  puissance,  i-amcnant 
le  sentiment  de  la  loi  dans  les  âmes  et  par  lui  l’élément 
politique,  le  principe  civilisateur.  Ce  mouvement  ascendant 
vei*s  les  institutions  politiques  se  fait  remarquer  surtout 
dans  quelques  esprits  supérieurs  de  l’époque  féodale.  Je  les 
ai  cités  dans  l’occasion.  — Mais  Basnage  nous  en  offre  sur- 
tout la  peinture  naïve.  — Tantôt,  en  effet,  il  se  récrie 
contre  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris , tantôt 
contre  le  parlement  de  Paris,  qui , heurtant  en  toute  occa- 
sion la  réalité  pure,  veulent  faire  prévaloir  le  principe 
moderne.  « Je  sais  bien  que  les  commentateurs  de  la  cou- 
» tume  de  Paris,  dit  Basnage,  objectent  qu’encore  que  les 
» coutumes  soient  réelles,  elles  sont  contraintes  et  néce.s- 
* sitées  de  suivre  la  loi  de  la  convention  personnelle  qui 
» emporte  la  réelle  comme  la  plus  noble,  et  que  les  cou- 
» tûmes  ne  sont  réputées  i-éelles  qu’en  ce  qui  dépend  de  la 
» simple  disposition  de  la  coutume  ; mais  que  quand  il  s’y 
» rencontre  de  la  disposition  de  l’homme , cela  empêche  la 
»>  réalité , faisant  valoir  sa  disposition  par-dessus  celle  de 
B la  coutume.  Mais  ce  raisonnement  n’est  pas  solide  : car 
» si  la  coutume  n’est  réputée  réelle  qu’en  ce  qui  dépend  de 
» sa  simple  disposition,  et  que  quand  il  s’y  rencontre  de 
B la  disposition  de  l’homme,  cela  empêche  la  réalité,  ce 
B sera  renverser  toutes  les  coutumes  et  rendre  toutes  leui  s 
» dispositions  vaines  et  illusoires , étant  malaisé  de  faire 
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» un  cMuilral  où  les  eontraclants  ne  s’engagent  dans  quel- 
» que  obligation  personnelle,  et  par  cotte  voie  faisant 
» prévaloir  la  disposition  de  l’homme  à la  réalité  , toutCg 
» les  coutumes , bien  que  réelles , seront  contraintes  de 
» suivre  la  loi  de  la  convention  personnelle  (').  » — Même 
doctrine  relativement  à la  matière  des  donations  ou  aliéna- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires  , entre  conjoints.  (*)  C’est 
ainsi  que  cet  auteur,  défenseur  apparent  de  la  réalité,  mais 
défenseur  secret  de  la  loi , aux  prises  avec  la  puissance  in- 
dividuelle, cherchant  non  à détruire  la  loi,  mais  à lui 
substituer  d’autres  principes  , d’autres  bases,  plus  con- 
formes à la  dignité  humaine,  présente  comme  contraire 
aux  institutions  sur  lesquelles  vil  la  société , et  par  con' 
séquent  comme  puissance  dangereuse,  la  volonté  indivi- 
duelle. Basnage  luttait  pour  la  règle  ; les  parlements , les 
jurisconsultes,  pour  la  réforme  des  institutions. 

La  loi  rctrouvera-t-elle  son  véritable  caractère,  sa  puis- 
sance, sa  dignité , son  langage , dans  le  développement 
excessif  du  principe  politique?  Non,  sans  doute.  Sous  ces 
formes  multiples  à l’aide  desquelles  se  déguise,  au  nom 
du  bien  commun,  la  pensée  individuelle,  quelquefois  le 
désordre  de  la  volonté  j)i‘ivéc , le  despotisme  violent  de 
(juelqucs  hommes , la  loi  perd  nécessairement  aussi  son 
caractère,  ses  véritables  attributs.  — C’est  donc,  comme 
je  l’annonçais,  seulement  lorsque,  assise  sur  ses  bases  natu- 
relles, au  sein  de  la  souveraineté  politique , elle  fait  eii- 
Iciulre  son  ordre  exprès,  solennel,  sur  toutes  les  matières 
(ju’embrasse  nécessairement  sa  puissance , qu’enveloppe 
son  action,  pour  faire  sentir  à tous  que,  maîtresse  absolue 

(I)  Sur  l'art.  389  de  la  foiitunie  de  Nciriiiaiidir,  p.  81. 

2 Sur  l'art.  ''i2l . p.  215. 
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(lu  domaiiu'  qui  lui  est  confié , elle  parle  au  nom  de  la 
souveraineté  même,  dont  elle  est  l’organe,  pour  comman- 
der l’obéissance  immédiate  et  directe,  n’abandonnant  aux 
efforts  de  la  discussion , à la  puissam;c  individuelle , que 
le  soin  de  pénétrer  sa  propre  pensée  et  de  la  faire  préva- 
loir sur  les  intérêts  contraires  aux  intérêts  généraux,  non 
pour  en  pervertir  ou  en  détourner  le  sens.  Telle  est  la 
moralité  autant  que  la  dignité  de  son  langage,  s’adressant 
à l’une  des  puissances  les  plus  incontestables  des  sociétés 
humaines,  la  pensée  individuelle. 

Quant  à la  nationalité  «à  laquelle  j’ai  donné  de  noml>rcux 
développements  dans  mon  livre,  puisés  dans  les  doctrines 
de  la  souveraineté  politique , on  pourra  se  convaincre , 
surtout  parce  que  j’en  dis  p.  166  et  suiv.,  que  c’est  par 
l’élément  politique  seul  (pie  vit  la  nationalité,  par  la  trans- 
formation complète,  absolue  , de  l’individu  en  membre 
subordonné  , mais  souverain,  du  corps  politique,  par  la 
substitution  constante  de  ce  corps , en  d’autres  termes,  de 
la  patrie , à chacun  de  ses  membres  dans  les  questions  in- 
dividuelles, dans  les  actes  de  la  vie  privée,  pour  les  élever 
jusqu’à  elle  , pour  en  épurer  le  principe,  l’ennoblir,  en 
moraliser  les  effets.  — L’Angleterre  est  celui  des  États  du 
monde  (pii  me  paraisse  le  mieux  comprendre  cette  fiction. 
Pourquoi  faut-il  (pie  sa  politique  intéressée  se  refuse  à 
Tappliqpier  dans  la  plénitude  de  ses  conditions  ? Elle  récla- 
mait naguères  avec  autorité  des  États  de  l’Union  l’un  de 
ses  agents  détenus  (*)  ; elle  paraissait  même  vouloir  en  faire 
une  question  nationale,  et , au  besoin,  un  cas  de  guerre. 
Elle  essaye  de  couvrir  aujourd’hui  un  autre  agent  (’)  de  son 


(I  ) Mac-Loyil. 

(2)  Le  docteur  Pritch.ird. 
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inviolabilité  nationale.  Mais  qu’en  résultc-t-il  ? C’est  que 
l’Anglclerre  assume  sur  elle , comme  nation , toute  la  mo- 
ralité des  [faits  dont  l’individu  Pritchard  a pris  sur  lui  la 
responsabilité.  Or,  il  répugne  aux  éléments  de  la  matière, 
comme  je  l’ai  déjà  établi  iuprà  p.  168,  — attendu  le  dé- 
faut d’homogénéité  entre  l’individu  et  le  corps  politique  , 
que  celui-ci  se  substitue  aux  faits  exclusivement  propres 
au  premier , les  garanties  sociales  ne  pouvant  ainsi  se  con- 
fondre de  l’individu  aux  masses.  L’Angleterre  fait  donc 
ici , à mou  avis , une  fausse  application  des  doctrines  que 
j’expose  dans  mon  livre.  Lorsque  le  corps  politique  pénè- 
tre , à titre  de  nation , dans  les  actes  privés  de  l’individu , 
c’est  en  les  élevant  jusqu’à  lui  pour  les  ennoblir,  se  les 
approprier  dans  le  sens  du  bien  général , ou  les  repousser 
s’ils  sont  indignes  de  l’estime  publique. 


FIN. 
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183.  Espèce.  En  suivant  les  doctrines  statutaires,  runitc  prccédenti  est 
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184.  En  suivant,  au  contraire,  le  système  des  nationalités,  l’unité  pré- 

cédente est  maintenue.  — C’est  la  loi  nationale  qui  seule  domine 
la  matière  partout. 263 

185.  Conciliation  de  la  loi  nationale  avec  la  loi  territoriale  par  les  prin- 

cipes généraux . — Preuves  263 
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235.  Le  lojîituc  statuUiiic  ne  coiisiiléinnl  que  les  imlividus,  tout  l’iiUérét 
dos  questions  relatives  à l'état,  à la  capacité  des  personnes,  était 
constamment  concentre  dans  la  connaissance  exacte  du  domicile. 

— nésumé  des  opinions  des  auteurs  sur  ces  questions  de  domi- 
cile. — l.es  lois  nouvelles  ont  substitue  â ce  régime  , fondé  sur 

le  domicile,  le  principe  de  la  nationalité 32n 

23ü.  L'art.  3 du  Code  civil  doit  être  entendu  dans  le  sens  des  relations 
Internationales,  appliquées  aux  capacités  individuelles  ; — par 
consé(iuent,  comme  ne  pouvant  cire  Imposées,  dans  le  sens  du 

statut  personnel,  sur  le  sol  étranger .l'.-i 

sa"!.  On  dira  donc,  comme  conséquence  encore,  que  la  nationalité  de 
l'étranger  sera  définie  par  les  lois  de  sa  patrie  sur  un  autre  sol  que 
le  sien.  — Mais  que  pour  l'exercice  des  droits  civils  sur  ce  sol , 
sa  rapacité  sera  déterminée  par  les  lois  qui  le  régissent  ....  ;i2.l 

5;ia  Si  le  développement  de  la  nationalité  sur  le  sol  étranger  romporle 
les  restrictions  précédentes,  à plus  forte  raison  comporlc-t-il  qu'il 
ne  puisse  jamais  prévaloir  sur  les  lois  de  police,  d'ordre  piddic  , 
les  mœurs,  meme  les  maximes  tenant  lieu  de  loi  sur  le  sol  étran- 
ger   325 

23>.).  Une  dernière  restriction  accompagnera  le  développement  libre  delà 
nationalité  étrangère  en  France.  — C'est  que  le  juge  français  ne 
sera  jamais  dans  l’obligation  expresse  d’applii|uer  la  loi  étrangère, 
sauf  tout  ce  qu’embrasse  la  nationalité,  et  à moins  qu’il  n’y  soit 

contraint  par  la  loi  française  elle-même  . /b 

; Kl  lîicn  que  le  juge  français,  hors  les  cas  précédents,  ne  soit  pas  tenu 
d'appliquer  la  loi  étrangère  , il  peut  cependant  en  faire  une 
application  bénévole  dans  différents  cas , sans  s’écarter  des  de- 
voirs juridictionnels  que  lui  impose  la  loi  qui  rinstitue.  — Énu- 
mération de  ces  cas 32  ! 

541.  Développement  des  principes  précédents  appliqués  à la  minorité  do 
l'étranger  en  France,  comme  à toute  autre  circonstance  modilica- 

livc  de  sa  nationalité  Ibid. 

2 15  .\pptication  des  memes  piincipcs  à une  ancienne  question  fortement 

controversée  parmi  les  jurisconsultes 327 

213.  Par  application  des  mêmes  principes,  l’interdiction  pour  cause  de 
démenee,  de  prodigalité;  l’état  de  mort  civilement  par  suite  de 
eomiamnalions  judiciaires;  la  privation  ou  la  suspension  des 
droits  civils,  prononcée  contre  l'étranger  dans  sa  patrie,  suliironl 
toutes  les  conditions  que  la  loi  française  impose  au  régnicole  lui- 
méme  pour  l'exercice  des  droits  civils , quant  à la  durée  et  aux 


effets  de  ces  modilleations  de  la  nationalité  en  France 32.S 

2'ii.  Application  des  principes  qui  précèdent  à une  espèce  diversement 
appréciée  par  les  auteurs,  et  dont  ladilllculté  repose  sur  le  véri- 
table sens  de  l'art  1126  du  Code  civil.  Difllculté  qui  subsiste 
toujours,  si  l'on  s’attache  aux  doctrines  statutaires,  mais  qui  dis- 
parait si  l’on  se  détermine  par  les  nationalités 35U 

215.  Rapproebement  détaillé  et  distinct  entre  les  anciennes  doctrines 
statutaires  et  les  iluctrincs  des  nationalités,  relativement  aux 
capacités  individuelles,  pour  l’exerciec  des  droits  civils  sur  le  sol 

étranger.  l’référcnce  duc  à ces  dernières . 33n 

2 Ki.  Les  capacités  Individuelles  n’étant  dans  chaque  souveraineté  qu'une 
émanation  même  de  la  nationalité,  elles  n’ont  dè.s-lors  un  sens 
atisolu  que  dans  le  tei  riloire  respectif  de  chacune  d’elles.  Hors  de 
ce  territoire,  les  qiieslions  de.  capacité  ne  sont  plus  que  des 

questions  de  nalionalilii  ...  332 

217.  Examen,  en  vertu  des  memes  principes,  de  la  question  de  savoir 
quelle  loi  doit  régler  la  majorité,  la  minuritc  ou  (onle  antre  capa- 
cité, pour  la  disposilinn  des  biens  d’une  souveraineté  à l’antre...  3.V-t 
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iU8.  Raisons  capitales  pour  que  la  capacité  de  l’étranger  no  puisse  ni 
prévaloir,  ni  s'établir  en  concurrence  avec  la  capacité  du  régnlcole, 

pour  la  disposition  du  sol Ihid. 

249.  Raisons  du  second  ordre  venant  ft  l’appui  de  ce  principe 334 


Vjo.  routefois,  le  principe  politique,  l’invincible  tendance  de  la  nature 
humaine  pour  l’association  et  toutes  les  communications  qu’elle 
entraîne  , commandent  une  dérogation  au  principe  précédent,  Ibid. 

9:>l  ■ L’étranger,  loiide  sur  sa  nationalité  , exercera  donc  sur  un  autre 
sol  que  le  sien,  comme  cnneossiori  dérogatoire  aux  principes  gé- 
iicraiiv,  les  droits  vulgairement  connus  sous  le  nom  de  Droit 
des  ÿefi5,la  vente,  l’échange,  rhYpollièquc,  etc  , d’après  sa  capa- 


cilé  naiinnalf ,T^  a.lA 

253  Application  des  mêmes  principes  h la  question  de  savoir  si  le, 
mariage  célébré , en  pays  étranger,  entre  Français,  sans  publlca- 


validité 330 


line  .in’ecl.ation  personnelle  qii’uii  caractère  ou  une  modifleation 
de  la  nationalité  

254.  IKdlnitinn  de  la  majorité  féodale.  Elle  est  de  statut  re'el.  Pourquoi  ? 

Elle  entre  comme  partie  intégrante  dans  l’institution Ibid. 

255.  La  capacité  de  succéder  est  un  élément  du  môme  ordre.  Il  n’a  pas 


tien  de  rinstitutlon.  et  il  fait,  â ce.  titre,  partie  intégrante  de 

I ordre  légal  de  ilévolution  de  biens  par  succession .tau 

Il  faut  en  dire  autant  de  l’indignité,  de  rinfamic  ou  de  toutes  autres 

evcliisions  nu  droit  de  succéder 340 

L’art.  3 du  Code  civil  doit  être  entendu  dans  le  sons  des  nationalités. 

et  non  des  capacités  individuelles  , 

Tout  acte  nouveau  accompli  sur  le  sol  étranger  est  régi  par  la  loi 


En  principe,  le  juge  français  n’est  pas  tenu  d’appliquer  la  loi  étran- 
gère sur  son  territoire.  Exceptions  à ce  principe  253 

Solution  de  diverses  questions  sur  la  capacité 32r 

Xouvelles  preuves  que  la  capacité,  pour  la  disposition  du  sol,  doit 

l'trc  (Ixée  par  In  loi  du  sol 

La  capacité  ou  incapacité  de  succéder,  l’indignité  , l’infamie,  etc.  , 

sont-elles  de  statut  personnel  ou  de  statut  réel  ? ,33g 

Capacité,  Incapacité  du  donateur  et  du  donataire,  p.  398. — Voyez 
Donations 


CAUSES  QUI  S’OPPOSENT  A LA  RÉFORME  DES  ANCIENNES 
DOCTRINES  STATUTAIRES,  EN  MATIÈRE  DE  CAPACITÉ. 

272.  Deux  causes  générales  s’opposent  encore  A In  réforme  des  anciennes 
doctrines  statutaires  en  Europe  : 1"  l’individualisme  s’attachant 


tonjours  par  essence  5 ces  doctrines  ; 2°  le  défaut  d’unité  de  vues 

des  peuples  de  l’Europe  . . ■ , . . .T  354 

273  Développement  de  la  première  cause.  — Applications  diverses  du 
statut  personnel,  sur  le  sol  étranger,  comme  conséquence  de 
l’individualisme  prévalant  sur  la  loi  qui  régit  ce  sol,  et  par-là 

même  sur  son  système  de  politique  Intérieure Ibid. 

271.  Réfutation  de  l’opinion  de  quelques  auteurs  modernes  qui  adoptent 
cette  doctrine.  — lg)  législation  prussienne  est  restée  conforme 

aux  doctrines  internationales 550 

27.1.  liésumé  des  idées  générales  sur  ce  sujet.  Développement  do  la  se- 
conde cause,  savoir  : le  défaut  d'iiniti'  de  vues  des  divers  peuples 
de  l’Europe.  ITéférence  due  aux  doctrines  internalionalcs 358 


Diqilo™i  Google 


DES  MATIÈRES.  441 

>uiiici-os  Pagei. 

CESSION  DE  BIENS , DÉCONFITURE. 

2:>7.  Critique  des  articles  90&  du  Code  de  procédure  civile  et  5T&  du  Code 
de  commerce , qui  excluent  l’étranger  , par  sa  seule  qualité 

d'etranger,  du  bénéOce  de  la  cession  de  biens 541 

2,iS.  Examen  et  réfutation  des  arguments  sur  lesquels  on  fait  reposer 

celle  doctrine 312 

COLLISION  DES  LOIS  PAR  L'EFFET  DU  CHANGEMENT  DE 

LIEUX 14S 

— Voy.  Loi. 

I in.  De  la  collision  des  lois  par  l’effet  du  changement  de  lieux Ibid. 

111.  Différence  entre  la  collision  résultant  de  la  rétroactivité  et  la  collision 

résullant  du  changement  de  lieux  . . .| 1 IC 

112.  L’étranger  qui  ne  fait  que  voyager,  ou  dont  le  séjour  est  momentané 

en  France,  est  soumis  aux  lois  du  pays 1 11 

11.).  Dans  quels  rapports  se  trouve  avec  la  loi  française  l’étranger  qui  a 
transporté  son  domicile  en  France  sans  l’autorisation  du  Gouver- 
nement ? Ils  s’expliquent  par  la  nationalité  même  de  l’étranger 

sur  le  sol  français 118 

Ml.  Les  règles  relatives  à l’exercice  des  droits  individuels  doivent  être 

puisées  dans  les  rapports  généraux  des  nationalités 119 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — Voy  Statut. 

CONFLIT  DES  LOIS.  - Voy.  Collition. 

CONSTITUTION  POLITIQUE  DU  ROYAUME  SOUS  L’ANCIENTIE 
MONARCHIE,  p.  129.  — Voy.  Someraintté. 

CONTRIBUTION  AUX  DETTES , p.  380.  — Voy.  Suoowiont. 

298.  1')  Discussion  de  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’un  Français  décédé 
à Paris,  laissant  des  biens  situés  dans  différentes  souverainetés  et 
ayant  tous  , comme  appartenant  à une  catégorie  distincte  dans 
chacune  d’elles,  une  législation  spéciale,  l’on  devra  avoir  égard  , 
pour  la  contribution  aux  dettes  qui  s’effectuera  lors  du  partage 
en  France  , au  mode  particulier  comme  h la  proportion  déter- 


minée par  cliacune  d’elles,  pour  ces  sortes  de  biens  ? — Droit 
ancien.— Droit  nouveau 380 


290.  S"  Discussion  de  la  question  relative  à la  division  ou  à la  solidarité 
des  dettes  de  la  succession  entre  co-héritiers  , lorsque  le  défunt 
laisse  des  dettes,  sous  une  législation  qui,  comme  en  France, 
admet  la  division,  et  sous  une  législation  étrangère  qui  admet  la 


solidarité.  Quelle  législation  doit  être  suivie? — Droit  ancien. 

— Droit  nouveau 382 

COUTUMES. 

Toutes  les  coutumes  sont  rieUet.  Sens  de  ce  mot 31  et  30 


D. 

DÉCONFITURE.  — Voy.  Cesiion  et  Faillite 
disponibilité  , INDI.SPONIBILITÉ, 

31.1.  La  nature  de  la  disposition  ou  la  disponibilité  est  tout  enlière  d’ 


Digilized  by  Google 


442  TABLE  ALPnABÉTIQL’E  ET  AnALYTIQlE 

numitrot  Pagfi. 

ktatut  réel.  — Dans  ce  Bystdme  on  n’aperçoit  que  diTcrsilé 

d’opinion?  et  confusion 400 

— Voy.  DonaUoru. 

DIVORCE. 

197.  Caractère  du  divorce.  L’étranger  divorcé  dans  sa  patrie,  et  autorise 

Â se  renurier,  d'après  les  lois  qui  la  régissent,  ne  pourrait  pas  se 
remarier  en  France,  où  la  loi  proliiliclc  divorce 2Gi 

198.  Conformément  au\  mêmes  principes , mais  par  induction , deux 

étrangers  mariés  sous  l’empire  des  lois  canoniques  qui  prohi- 
baient le  divorce,  en  ju^liliant  d’un  divorce  légalement  prononce 
A une  époque  où  leur  patrie  était  régie  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1TJ2  , ont  puvalablement  convoler  à un  second  mariage.  264 

199.  L'n  étranger  dont  le  pays  n’admet  pas  le  divorce,  et  qui  a épousé  une. 

Française  à une  éprrque  où  l’un  et  l’autre  étaient  domiciliés  en 
France,  a l -il  pu  faire  prononcer  sou  divorce,  aui  termes  de  la 
loi  du  20  septembre  1792  ? ibid. 

DOM.VINE  ÉMINENT,  p 311.  — Voy.  Puitsanco  paternelle. 

DOMICILE 41  , CG  , 78  et  15.1 

— Voy . ffationalité  (Modification  delà) 189 

DONATIONS. 

son.  En  général,  c’est  dans  la  législation  que  se  peignent  le  mieux  te 
principe  polillquc,  les  mœurs,  les  préjugés,  l’indépendance  des 

peuples , etc.  Preuves  383 

301.  Les  souverainetés  fondées  sur  l’élément  politique  sont  les  plus 
propres  à asseoir  les  viiritablcs  garanties  de  la  vie  commune,  aussi 
bien  que  la  nationalité.  Principau.x  moyens  pour  atteindre  ce 
but 384 

DONATIONS  DIRECTES. 

,102.  Cinq  classes  diverses  des  actes  de  libéralité  3 li 

3U3.  Des  donations  directes.  Elles  sont  envisagées  sous  cinq  rapports  dit- 

fé.rents 38« 

304.  Applications.  — Première  espèce.  — Droit  ancien.  — Droit  nouveau. 

- Discussion . — Oppositions  entre  les  législations  française  cl 
étrangère,  quant  A ta  forme  et  A la  validité  de  la  donation  ....  387 

303.  Conciliation  de  ces  législations  par  les  principes  du  droit  internatio- 
nal  3ù0 

30G.  tseconde  espèce.  Impossibilité  d’admettre  la  compensation,  aux 
termes  du  droit  civil,  en  matière  de  donation,  d’une  souveraineté 
à l'autre . — Mais  les  faits  réalisés  sur  le  sol  d'une  souveraineté, 
bien  qu’étrangers  A cette  souveraineté,  peuvent  être  admis  ou 
rejetés  par  elle,  et  dès-lors  répondre  à l’idée  de  la  compen.'^atioii . 391 

307.  Transition  du  statut  à l’ordre  politique  , en  matière  de  donations  . 392 

808.  En  quoi  consistent  les  véritables  diincullés  de  la  matière..  . . . . 303 

309.  Détail  des  matières  sur  les  donations  que  l’on  peut  placer  dans  les 

catégories  exceptionnelles Ibid. 

110.  Sous  l’ancien  droit,  elles  étaient  toujours  ramenées  de  gré  ou  de  force 

à la  distinction  des  statuts.  . . 30A 

3l  I.  Diversité  et  confusion  des  opinions  sur  la  matière.  La  cause  de  cette 
confusion  est  l’absence  de  toute  législation.  — Les  loi.s  de  la 
Révolution,  surtout  le  Code  civil  , sont  venus  mettre  un  terme  a 

celte  confusion 3UG 

312.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  coordonne  les  donations  entre 
époux  avec  le  titre  1 cliap.  3,  sur  les  Sweessions.  — Par-IA, 


Digilized  by  Google 


DES  MATIÈRES.  445 

numérut.  Pajet. 

ils  ont  abandonnù  l’ancien  principe  germanique,  qui  constituait 
la  famille  propriétaire  des  biens,  pour  ne  plus  considérer  que  l’in- 
dividu, distinctement  investi  du  droit  de  propriété S9C 

SU.  Comme  conséquences  de  ces  nouveaux  principes,  ils  ont  adopté  la 
liberté  des  dispositions  à titre  gratuit  entre  époux.  Ils  se  sont 
aussi  fondés  sur  les  exagérations  des  lois  romaines  pour  bannir 

toutes  les  anciennes  restrictions  sur  cette  matière 397 

Les  matières  restrictives  de  la  capacité  du  donateur  ou  du  donataire  ; 


celles  qui  touchent  par  leur  nature  ou  leurs  effets  à l’ordre 
public,  ramenées  autrefois,  de  gré  ou  de  force,  aux  distinctions 
statutaires,  ont  été  réglées,  surtout  par  les  rédacteurs  du  Code 


civil,  interprètes  logiques  et  applicaleurs  des  lois  de  la  Consti- 
tuante, dans  le  sens  des  nationalités 393  et  396 

Application  spéciale  aux  dispositions  à titre  gratuit  entre  époux.  . . 397 

Sous  l’ancien  droit 34 

314.  Application  des  principes  précédents.  Examen  de  la  question  de 

savoir  quelle  est  In  loi  qui  régit  les  donations  de  biens  à venir, 
par  contrat  de  mariage  * 399 

315.  Voy.  Disponibilité 


3l(>.  D’après  les  doctrines  internationales,  au  contraire,  les  donations 
par  contrat  rte  mariage,  étant  des  matières  exceptionnelles  régu- 
lièrement catégorisées,  ne  sauraient  être  directement  proposées 
aux  autres  pays,  pour  entrer  immédiatement  dans  le  système  des 
compensations.  — Mais  dans  cet  ordre  de  conceptions,  l’individu 
disparait,  ainsi  que  ses  exigences  ; c’est  le  membre  d’un  corps 
politique  étranger  qui  réclame  sur  un  sol  qui  n’est  pas  le  sien  le 

développement  libre  de  sa  nationalité 401 

Questions  diverses  sur  les  donations. 

317.  La  question  de  savoir  si  le  successible  donataire  par  acte  entre-vifs, 

sous  l’empire  d’une  loi  qui  dispense  du  rapport,  est  tenu  de 
rapporter , lorsque  le  donateur  décède  sous  l’empire  d’une  loi  qui 
oblige  de  rapporter,  est  une  questionde  rétroactivité  dont  la  solution 
ne  saurait  s'appliquer  à la  question  du  changement  de  loi,  d’une 
puissance  à l’autre.  — Raisons  de  cette  différence.  Ce  sont  des 
systèmes  de  politique  intérieure  en  présence  l'un  de  l’autre,  dans 
une  même  souveraineté 403 

318.  Raisons  de  douter  de  la  rétroactivité  dans  le  cas  précédent.  — Rai- 

sons de  décider  qu’elle  existe 408 

319.  Une  telle  question  n’aurait  ni  sens  ni  réalité  d’une  puissance  à 

l’autre Ibid. 

330.  Hais  diverses  questions  peuvent  s’élever  d'une  puissance  à l’autre 
sur  cette  matière.  — Première  espèce.  — Le  donateur  a excédé, 
de  son  vivant,  la  quotité  disponible,  laissant  des  biens  situés 
dans  diverses  souverainetés.  Quidjuris.^ 406 

321.  Deuxième  espèce  : Quid,  si  la  disposition  n’a  pas  excédé  la  quotité 

déterminée  par  la  loi  française,  eu  égard  aux  biens  situés  en 
France,  mais  les  a excédés  eu  égard  à l’ensemble  des  biens  du 
donateur,  et  par  conséquent  des  biens  situés  è l’étranger?  Solu- 
tion   406 

322.  Troisième  espèce  ; Quirf,  enfin,  si  ics  biens  donnés  étaient  situés 

sous  une  législation  qui  prohibe  ces  sortes  de  donations  ? — 
Pourrait-on  prendre  les  biens  donnés  sur  ceux  qui  sont  situés 


sous  une  législation  qui  les  permet  ? — Division  des  opinions  et 

de  la  jurisprudence  sur  celte  question  sous  l'ancien  droit 407 

323.  D’une  souveraineté  à l’anlrc,  l’acte  rtc  donation  par  acte  entre-vifs 
ne  peut  être  suppléé,  ni  sous  ie  rapport  de.  la  forme,  ni  sous  le 
rapport  de  la  disponibilité  des  biens 4f'3 


Digitized  by  Google 


444  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

Nunu!ro< . Pages. 

324.  Décision  juste  de  Delaurièrc  sur  Loisel,  relativement  au  legs  d'une 

terre  entière  située  sur  le  territoire  d’une  même  coutume 408 

Î25  En  général,  les  auteurs  cl  les  arrêts  rcconnalsscnlquerhériticr  avait 
le  droit  de  forcer  le  donataire  d’une  certaine  terre  excédant  la 
quotité  disponible  à subir  une  réduction , mais  qu'il  n’avait  pas 

le  droit  de  forcer  le  donataire  à se  dessaisir  de  la  terre 408 

3‘iü.  D’une  souveraineté  à l’autre  les  éléments  de  la  question  changent. 

Ce  sont  deux  systèmes  de  politique  intérieure  en  présence  : l’un 
favorable  au  privilège,  l’autre  au  principe  civilisateur.  Le  motif 

de  solution  réside  dans  la  loi  du  1 4 Juillet  1819,  art.  2 408 

32 T.  Quel  sera  le  sort  d’une  donation  par  acte  entre-vifs,  faite  à un 
successible,  sous  une  législation  qui  la  permet,  alors  que  le  dona- 
teur va  fixer  son  domicile  sous  une  législation  qui  la  prohibe,  et 
réciproquement  Ÿ — Examen  de  la  question  sous  l’ancien  droit 

statutaire 409 

328.  De  telles  considérations  ne  sauraient  prévaloir  aujourd’hui  d’une 
pnissanee  à l’autre.  Le  cliangcment  de  domicile  du  père,  lorsqu’il 
entraine  le  changement  do  nationalité,  le  place  pour  les  actes  de 
donation  anciens  ou  récents,  vis-à-vis  de  scs  enfants,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  étrangère  devenue  la  sienne  au  temps  de  son  décès.  4 10 
Des  donations  indirectes,  ou  de  quelques  incapacités  particulières  de 
recevoir  par  acte  entre  vifs. 

3î9.  Quelle  est  la  nature  du  statut  relatif  à l’incapacité  de  recevo'ir  de 
l’enfant  naturel,  de  la  femme  mariée  ? — Raisons  do  ceux  qui 
le  classent  parmi  les  statuts  personnels.  — Raisons  de  ceux  qui  le 
classent  parmi  les  statuts  réels 411 

330.  Toutefois,  les  distinctions  précédentes  peuvent  avoir  quelque  poids 

dans  certaines  questions  du  droit  statutaire  intérieur.  — Discus- 
sion spéciale  dans  ce  sens 412 

331.  Discussion  dans  le  même  sens.  — Autre  espèce. Ibid. 

332.  Discussion  dans  le  même  sens.  — Application  des  mêmes  doctrines 

à l’adoption  de  l’enfant  naturel  légalement  reconnu 4l  3 

333.  Application  des  mêmes  doctrines  à l’Incapacité  de  la  femme  mariée.  4 1 3 

334 . Les  distinctions  précédentes  sont  inapplicables  d’une  souveraineté  à 

l’autre . — Raisons  de  ce  principe 414 

333.  Les  présomptions  d’interposition  de  personnes,  en  matière  de  dona- 
tion , sont  de  statut  personnel.  — Espèce  JustiQrative  de  ce 
principe • . . 414 

336.  Autre  espèce,  dans  laquelle  doit  prévaloir  le  principe  de  la  réalité. 

Preuves 41.5 

337.  D’État  à État,  ces  appréciations  sont  sans  objet.  Elles  rentrent 

dans  l’appréciation  des  Institutions  publiques  elles-mêmes  . ...  416 

DROIT  PUBLIC  (PaxTiQUES  no). 

Impossibilité  d’en  tirer  d’uniformes  dans  les  rapports  du  Français  à 
l’extérieur  avec  chaque  peuple 213 

DROIT  STATUTAIRE  INTÉRIEUR 94 

DROITS  CIVILS 

Distinction,  par  leur  source,  des  droits  civils  dont  jouissent  les 

régnicoles,  des  droits  civils  dont  jouissent  les  étrangers  . . 197  et  199 

— Voy,  Nationalité  {Modifications  delà) 189 

DUEL  , p.  172  (note). 

E. 

ÉLÉ.MEyi  I KODAI,  , ÉLÉMENT  POLITIQUE. 


Digilized  by  Google 


DES  MATIÈUES. 


445 

iXuméros-  Pages. 

Lutte  entre  les  deux  principes.  — Voy.  Esquisse  historique.  32  et  70 

Souveraineté Iü2  et  109 

Des  causes  qui  s’opposent  à la  réforme  des  anciennes  doc- 
trines, etc 353  et  possim . 

Emancipation. 


231.  L’émancipation  était  autrefois  une  dépendance  de  la  puissance 

paternelle.  Elle  tombait  dès-lors  sous  le  régime  stntulairc.  — 

Doutes  sur  son  véritable  caractère 314 

232.  D’après  le  droit  nouveau,  elle  est  moins  une  dépendance  de  la  puis- 

sance paternelle  qu’une  modification  d’état,  un  développement  de 
la  capacité  individuelle.  — Preuves 315 

233.  Les  raisons  qui , sous  l’ancien  droit  statutaire,  portaient  à décider 

que,  d’une  coutume  à l’autre , l’émancipation  par  mariage  se 
réglait  par  le  statut  du  domicile,  sont  inapplicables  sous  le  droit 
nouveau,  qui  ne  connaît  que  les  nationalités,  nullement  les  indi- 
vidus  31'i 


ENFANT  NATUREL  [Recobniissahck  de  l’). 


224.  Examen  des  deux  questions  suivantes:  L’enfant  naturel  d’une 
Française,  reconnu  par  un  étranger,  est-il  étranger?  — L’enfant 
naturcld’une  étrangère,  reconnupar  un  Français,  cst-11  Françaij» 

— Dans  le  premier  cas,  l’enfant  reste  Français;  dans  le  second, 
la  reconnaissance  ne  saurait  lier  Irrévocablement  l’enfant 300 

ESQUISSE  HISTORIQUE. 

23.  Du  régime  statutaire  sous  l’ancienne  monarchie 32 

2 4 . Quel  est  le  sens  propre  de  l’ancien  axlôme  : Que  toutes  les  coutumes 

sont  réelles!’ 

25  Souveraineté  des  coutumes,  sous  le  nom  de  r«aHW 36 

26 . C'est  par  le  droit  public,  propre  à chaque  province,  que  doivent  être 

résolus  les  conflits  nés  des  statuts.  Développement  secret  des 
théories  politiques 37 

27.  Suite.  Preuves • 

28.  Nouveaux  déveJoppements  des  principes  qui  précèdent Ibid. 

29.  Fausseté  et  inutilité  de  l’ancienne  distinction  des  statuts.  Causes 

particulières  de  son  introduction.  — Réfutation  des  doctrines  sur 
lesquelles  elle  repose <2 

30.  Diverses  hypothèses  servant  de  preuves  à cette  réfutation 44 

31.  Le  statut  qui  affecte  universellement  la  personne  s’étend -fl  à 

toutes  les  coutumes  ? . 47 

52.  Application  des  principes  précédents  au  sénatus-consulte  Vellélen  . Ibid. 

33.  Diversité  d’opinions  des  auteurs  sur  la  nature  du  statut  mixte.  Son 

inadmissibilité 48 

34.  Conclusion 

35.  Continuation.  Discussion  des  principes  du  président  Bouhlcr  sur  la 

matière,  servant  de  preuves  de  ce  qui  précède 52 

36.  Premier  principe.  Tout  statut  fondé  sur  la  convention  tacite  ou  pré- 

sumée est  personnel .‘)3 

37.  Second  principe.  Extension  de  la  personnalité  hors  de  scs  limites. . 57 

38.  Application  et  réfutation  de  ce  principe 5.S 

39.  Erreurs  de  Bouhlcr  sur  les  effets  de  la  convention  présumée (.1 

40.  Conclusion.  Causes  particulières  des  opinions  de  Bouliier  sur  toute 

cette  matière 64 

ErUANCER. 

Résidant,  mais  non  domicilié  en  France 196 


Digitized  by  Google 


446 


TABLS  ALPHABÉTIQUE  ET  AKALYTIQUE 


Tlumiros.  Pages 

1(!3.  La  loi  française  détermine,  comme  condition  imposée  à l’exer- 
cice des  droits  civils  qu’elle  concède  à l’etranger , la  capacité , 
l’aptitude  qu’elle  exige  du  régnicole,  pour  l'exèrcice  des  mêmes 

droits oig 

— Voy.  AalionaliU  (JUodificalioru  de  ta) 


F. 


FAILLITE. 


25Ü. 

2GO. 

Î6l. 


2«a. 


263. 

ac4. 


2CS. 


Rériitation  des  théories  statutaires,  tendant  à diviser  la  capacité  du 

failli,  selon  la  diversité  des  souverainetés 

Préférence  due  aux  doctrines  internationales.  Preuves  et  développe- 
ments   

Caractère  spécial  des  jugements  rendus  pour  la  nomination  des  syn- 
dics de  la  faillite  ; ils  sont  de  juridiction  volontaire 

Quelque  dilTérentes  que  soient  les  solutions  rendues , 'dans  chaque 
pays,  sur  cette  matière,  elles  se  rapprochent , en  définitive,  par 

les  compensations,  les  équivalents,  les  réciprocités 

Lorsque  la  meme  maison  de  commerce  a deux  élahlissemcnts  situés 
dans  deux  lieux  différents,  ils  sont  soumis  distinctement  aux  lois 

de  ces  deux  pays 

La  disparate  des  doctrines  précédentes  a déterminé  certains  auteurs 
à abandonner  la  realilé  du  etatut,  pour  tout  donner  à la  per- 
sonnalité  

Espèce  jugée  par  la  cour  de  cassation,  confirmative  des  doctrines  in- 
ternationales. — Exposition  du  véritable  sens  de  l’arrêt  de  cette 
cour  par  Merlin 


343 

344 
346 

346 

346 

347 

Ibid. 


FÉODALITÉ. 


Elle  explique  l’ancienne  réalité  par  la  souveraineté  des  coutumes. . 
— Voy.  Esquitee  historique  et  Souveraineté'. 


FIEF. 

Son  caractère  propre 


I. 


134. 

1.35. 

136. 


INDIVIDUALISME. 


Trois  sortes  ....  j.j 

Politique  ou  romain. 

Développements  de  l'individualisme  politique  romain ' /jfrf 

Aristocratique 

Développements  de  l’individualisme  aristocratique ' ‘ (çj 

Anti-politique  ou  humanitaire ' (-s 

Développements  de  l'individualisrae  anti-politique  ou  humanitaire.— 

Dans  quatre  voies  différentes  : I»  dans  l’ordre  des  rapports  civils  • 

2»  sous  le  voile  du  commentaire  ; .3o  .sous  la  forme  de  l’antonn-’- 
mic  ; 4»  par  la  présence  et  l’influence  de  la  puissance  individuelle 
dans  les  matières  philosophiques,  religieuses,  politiques,  (’auises 
de  cette  influence  expliquées . l-c 


INTEflDir.TIO.N 


328 


Digitized  by  Google 


Numéros. 


DCS  MATIÈRKS. 


447 

Pages. 


J. 


JLSTICK, 

Comme  la  liberté,  ta  justice  est  une  dette  du  corps  politique  français, 
envers  tous  les  étrangers  qui  foulent  le  sol  de  la  France  . . 199  et  225 

L. 

LtlCITIMATlON. 

ilfi.  l.a  légitimation  étant  une  fiction  qui  rentre  dans  l'unité  du  mariage. 


elle  conservera  tous  ses  effets,  alTirmativement  ou  négativement, 

sur  le  sol  étranger,  d'après  la  loi  nationale 294 

211.  La  solution  précédente  ne  changera  pas  par  la  circonstance  que  les 
époux,  après  la  naissance  de  leur  enfant  naturel,  seront  venus  se 

marier  en  France.  Réfutation  des  opinions  contraires /6t<f. 

218-  A plus  forte  raison,  faudra-t-il  appliquer  la  même  solution  au  cas 
où  l’enfant  naturel  de  parents  etrangers  serait  né  sur  le  sol 

français.  Raisons  de  ce  principe 2’J.S 

219.  Quant  aux  légitimations  résultant  de  privilèges  ou  de  concessions  des 
souverains  n'atteignant  nullement  la  nationalité,  elles  n’auraient 
d’elfet  que  dans  l’étendue  même  de  la  domination  de  ces  souve- 
rains  296 

LOI  (de  LAi 55 

Ce  que  c’e-t  que  la  collision  de  la  loi 80 

I,a  collision  des  lois  par  l'effet  du  cliangement  de  lieu  diffère  de  la 

cullisiou  de  lois  résultant  des  la  rétroactivité l4t> 

— Voy.  p.  101. 

Quelle  est  la  loi  qui  régit  l'étranger  en  France,  soit  sous  le  rapport 
de  son  état  et  de  sa  condition , soit  sous  le  rapport  de  leurs 

ellets,  etc 209 

t.'iO  Kxumen  de  l’opinion  de  Merlin  sur  la  question.  — La  première 


exception  à la  disposition  de  l’art.  5 du  Code  civil,  relative  aux 
Immeubles  , doit  être  limitée  en  ce  sens  que  la  loi  étrangère  n’ait 
d'application  en  France  que  pour  déterminer  la  capacité  de 
l'étranger , meme  modifiée,  mais  nullement  ses  effets  ou  sa 

durée  

lil.  Discussion  de  la  seconde  exception,  relative  au  cas  où  les  con- 
tractants ont  adopté  la  loi  étrangère,  comme  faisant  partie  de 
leurs  conventions  par  pacte  eiprés  pour  les  régir  ....  211 

li.S.  Approbation  de  la  critique  que  fait  .Merlin  de  la  disposition  du  même 
article  portant  que  : «les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire  ; » elle  ne  saurait  être  limitée  aux 
régnicolcs  ; elle  s’applique  également  aux  étrangers.  . . . 212 

1 59.  Le  principe  de  cet  auteur  relatif  à la  réciprocité  absolue , quant 

à la  capacité  des  personnes,  ne  saurait  être  admis 21.3 

ICO.  Position  de  deux  questions  : — la  première  desavoir,  si  une  nation 
est  forcée  de  reconnaître  et  d’appliquer  chci  elle  une  législation 
étrangère  pour  faire  respecter  dans  la  personne  de  l’étranger  sa 
nationalité,  aussi  bien  que  tous  les  résultats  qui  en  découlent.  . 214 

Kit.  La  seconde,  de  savoir  quelles  sont  les  limites  au-dcl.4  desquelles 
l'application  de  la  règle  précédente,  en  cas  d’aflirmative,  ne  serait 
plus  qu’une  violence  faite  à l’indépendance  de  la  nation  étran- 
gère   2 1 G 

lii2.  Application  du  principe  que  les  lois  étrangères  régissent  en  France  'a 


Digit'ized  by  Google 


m T\BLF.  ALPHABÉTIQt'E  ET  AJ(ALYTlQfE 


Numéros.  Pagrs. 

nationalité  de  l'étranger,  alnfl  que  les  nioilillcations  qu’elle  .aura 

subies 217 

IGt.  Raisons  de  re  principe . Résumé 21H 

166.  Réfutation  des  doctrines  contraire  au  principe  précédent 220 

106.  Inconvénients  graves,  sous  d’autres  rapports,  que  présentent  ces 
doetrines.  Les  principes  sur  rintcrnationalité  les  rendent  parti- 
culiérement inapplicables 222 

1G7.  Examen  de  la  réciprocité,  comme  doctrine  absolue  dans  l’application. 

Elle  ne  saurait  être  considérée  comme  base  précise  et  invariable 
des  rapports  internationaux. 221 

168.  Sens  propre  de  l’art.  .'5,  n.  3,  du  Code  civil 226 

169.  Examen  de  la  question  relative  au  cas  où  l’étranger,  ne  pouvant 

établir  sa  nationalité  par  scs  justiUcations  naturelles,  produit  de 
simples  jugements  ou  des  actes  judiciaires.  De  telles  justifications 

sont  insulllsantes 226 

no.  11  faut  en  dire  autant  des  modifications  fondamentales,  apportées  i 

la  qualité,  à la  condition,  à la  capacité  des  personnes 227 

Quelle  loi  régit  l’étranger  en  France  — Dans  quel  cas  le  juge  fran- 
çais doll-11  ou  peut-il  faire  usage  de  la  loi  étrangère 325 

— Voy.  Capacité,  étranger. 

LOIS  PERSONNELLES , LOIS  rEELLES 

D’après  l’ancien  droit 42 

D’après  le  droit  nouveau 79,  81  cl  92 

LOIS  RÉELLES 81 

LOIS  TRANSFORMÉES 81 


M. 

MAJORITÉ,  MINORITÉ,  p.  317.  — Voy.  Capacité , ineapaeité. 

Qu’entend-on  par  la  majorité  féodale  ? a3s 

MARIAGE. 

191.  Le  mariage  est  une  modification  de  la  nationalité.  La  nationalité, 
ainsi  modifiée,  est  une  et  indivisible  dans  sa  cause  comme  dans 
ses  effets — Définition  du  mariage,  considéré  comme  nationalité 
modifiée.  11  est  d’ordre  public.  — Du  moment  où  il  est  accom- 
pli, il  est  fait  consommé,  non-seulement  quant  au  mariage,  mais 


encore  quant  à tous  ses  effets  nécessaires,  déterminés  par  la  loi 
française.  — Espèces  servant  de  preuves 267 

192.  Mais,  en  cas  de  naturalisation,  adoption  ou  tout  autre  acte  ayant 

pour  effet  de  faire  perdre  la  nationalité,  les  faits  nouveaux  se 
réalisant  sous  l’empire  des  lois  de  la  nouvelle  patrie  seront  régis 
par  elle  — Conséquences  diverses  de  ces  principes 269 

193.  La  femme  française  dont  le  mari  a perdu  volontairement  la  qualité 

de  Français,  suit  la  condition  de  son  mari 260 

191.  En  est-il  de  même  du  cas  où  le  mari  a perdu  celte  qualité  par 
suite  de  condamnations  judiciaires,  ou  par  l’effet  des  dispositions 

de  la  loi  ? Il  faut  répondre  que  non. ....  2C I 

196.  Il  n’est  pas  certain,  d’après  le  droit  internation.al  européen,  que  la 
femme  étrangère  dont  le  mari  est  naturalisé  Français  puisse 
être  contrainte  par  lui  à perdre  sa  qualité  d'étrangère  pour  devenir 
Française 261 


Digilized  by  Google 


DES  MATIÈRES. 


449 

Num<roi.  P»gts- 

<9C.  Quant  &lii  pertâ  de  la  qualitâ  d'étranger,  de  la  part  du  mari,  par 
suite  de  condamnations  judiciaires  ou  par  l’efiet  des  lois  étran- 
gères, le  raisonnement  précédemment  (n.  194)  relatif  à la  femme 

française,  est  applicable  à la  femme  étrangère Ifi2 

HEUDLES. 

Cl . Sont-ils  de  statut  personnel  ou  de  statut  réel  P 9K 

C2.  Réfutation  des  doctrines  de  Voét  et  Merlin  sur  la  matière.  — Ils 
tiennent  au  développement  d'action  du  naUonal  dans  tous  les 
pays  ; ils  sont  donc,  dans  ce  sens,  de  statut  personnel.  ...  98 

m.  Assentiment  implicite  de  M.  Fœllx  à cette  doctrine 99 

MORT  CIVILE  (DS  la). 

171.  De  la  mort  civile.  Elle  se  réalise  de  trois  manières 329 

172.  !•>  Par  suite  de  la  profession  des  vœux  religieux iWd. 

173.  2“  Par  l'effet  des  lois  politiques  . 381 

174.  3“  Par  l’effet  des  condamnations  judiciiarcs 233 

175.  Développements.  De  la  mort  civile  spécialement  envisagée  dans  ses 

rapports  avec  le  mariage  des  personnes  engagées,  soit  par  la 
profession  des  vœux  religienx,  soit  par  leur  promotion  aux  ordres 
sacrés . 234 

N. 

NAISSANCE  (01  la) 142 

NATIONALITÉ. 

115.  La  nationalité  s’apprécie  sous  un  double  point  de  vue  ; 1*  comme 
résumée  dans  l’individu  ; 2°  comme  se  reproduisant  dans  les 
nombreux  rapports  qui  le  lient  aux  corps  politiques  étrangers  . . 149 

416.  Résumée  dans  l’individu,  la  nationalité  ressort  de  cinq  signes  ou 

caractères  principaux 150 

117.  1”  te  earaelèrs  de  race.  Application  de  cette  observation  à cer- 

tains peuples  de  l’antiquité  et  de  l’Europe  moderne Ibid. 

118.  C’est  sous  les  tiaits  de  l’unité  politique  qu’il  faut  chercher  aujour- 

d’hui la  nationalité.  Définition  et  caractères  spéciaux  de  la  natio- 
nalité   152 

1 19.  Toutefois  , l’unité  politique  n’étouffe  pas  le  génie  des  peuples,  leur 

caractère  primitif.  Elle  leur  donne,  au  contraire,  plus  de  dé- 
veloppement. Application  de  cette  observation  à la  France  ....  153 

120.  A la  monarchie  espagnole  454 

121.  A la  Grande-Bretagne 165 

1 22.  2®  Le  droit  politique.  .Sa  di‘finltion.  Comment  il  couvie  le  national 

en  tout  lieu  et  cuminent  il  reçoit  son  .application  .......  1.56 

12.1.  3®  Le  dro<»  public.  Sa  définition.  Il  est  le  droit  naturel  du  peuple.  . 157 

124-  4®  Le  droit  ctvil.  Il  est  distinct  du  droit  politique.  Ses  caractères 

spéciaux.  Ses  effets.  . 1»8 

1 25.  5®  Lee  meeure  nationales.  Elles  sontdistinctcs  du  caractère  de  race. 

On  peut  les  considmir  sous  trois  points  de  vue.  Comment  elles 

concourent  à former  la  nationalité 1 59 

120.  Comment  la  nationalité  constitue  riiommc  politique loii 

Elle  est  un  lien  obligatoire  pour  tous  les  peuples Stt 

127.  Tableau  des  rapports  divers  sous  lesquels  se  développe  CMérieuie- 

ment  la  nationalité Diii 

128.  Résumé l(i.3 

L'individu,  sur  le  sol  étranger,  ictraccia  Jes  traits  principaux  du 

caractère  national.  Il  y jouira,  par  la  foi  ce  de  la  nationalité,  de 


Digit'ized  by  Google 


450  TABLE  ALPIIABÉTIQLE  ET  AMALYTIQVE 

Pages 

I codant,  des  arantages,  des  b(rnneur6  attaché»  au  nom  de  sa 
patrie,  comme  11  en  subira  le»  jugements  ou  prevenl.ons  con- 

, ,u  nvMnee»  ejpv^ies  dans  lesquelles  ressort  plus  espressëmenl 

la  nationalité  sur  le  sol  étranger.  Espece  d ertcrrilonalite.  . . ICI 

,30  l)eu^  circonstances  graves,  plus  expresses  encore  doivent  faire 
“ ressortir,  à une  époque  plus  ou  moins  prochaine,  ta  nationalité 

sur  le  sol  étranger 

Résumé  aénéral  . . • 

_ Vov.  CopactTc,  Jneopnette,  ParsonnaUW. 

> 1 1 naLnal^  repose  sur  la  vertu  politique.  La  diversité  de  gnuver- 

nernents  est  le  résultat  de  la  diversité  de  1 application  de  ce 

133.  Uévcioprmenu'du’prlVipc  préc^^^^  

NATIONALITÉ  (>1oDiricATio!t  ni  la). 

HO  La  nationalité  peut  éprouver  quatre  sortes  de  modiücaUons  graves. 

Quelles  sont  CCS  modiûcations 

.il  ExDosltion  de  la  matière.  Divisions.  .........  u" 

4î'  1 aSulté  de  déterminer  le»  circonstances  desquelles  on  peut  in- 

’ duire  la  volonté  réelle  de  l’étranger  de  changer  de  patrie  et 
d’abandonner  sa  nationalité  est  la  raison  qui  a fait  remettre  entre 
les  mains  du  Gouvernement  ie  droit  d’autoriser  les  etrangers  à 

fixer  lèur  ilotnicile  en  France * . * i * j* 

IS-  Tout  en  cette  matière,  doit  être  ramené  aux  cléments  Simples  du 

’ cônuât  Doctrine  erronée  de  la  cour  rovale  de  Riom  réfutée  . 192 

.44  Développements.  Nature  des  condiüons  que  l’on  peut  considérer 
“ comme  formant  les  éléments  préparatoires  de  ce  contrat.  Les 
nrlncipales  consistent,  en  l’absence  d’une  demande  fOTmelle,  dans 
Pappréciation  des  faits  d’où  peut  résulter  la  volonté  reellede  l elran- 

irer  de  chancer  de  pairie • *,,/  *, 

. i r Du  côté  du  corps  politique  français , deux  sorte»  de  consldéraUons 
dXnt  servir  à le  déterminer  : 1«  celles  que  lui  Impose  son 

droit  DubUc;  2*  les  considérations  politiques  . . . • • • • 

1 4«  DilBcullé  de  déterminer  les  droits  civils  dont  jouit  en 

l’étranger  qui  n'y  est  pas  domicilié.  Lart.  il  du  Code  civil  est 
nSet  - Les  falu  résistent  à l’application  de  cet  artic  e. 
Inmossil.illlé  d’arriver  à une  énumération  exacte  de  ces  droite^  196 
H7  Principes  généraux  qui  dominent  la  matière.  — Disünction,  p^ 
leur  source,  entre  les  droits  civils  dont  jouit  le  regnlcole  et  Ite 
droits  «vils  concédés  à l’étranger.  Les  premiers  émanent  du 
droit  politique,  et  non  le»  seconds.  — Raisons  de  ceUe  diffe- 

1 is  Les  droits  'civils  concédés  aux' étranger»  prennent  leur  source  dans  U 

droU  international  et  le  droit  publie  français  . ...  • • • • 

1 49  Énumération  do  certains  droits  poUUquc»  dont  sont  meapabies 

étrangers  et  de  e.ertalns  droits  civils  dont  ils  sont  capables , con- 
scauencc  servant  de  preuve  de  la  dislincüon  précédente . . ...  20(i 

140  One=t?ons  diverses.  Application  de  cette  distincUon.  _L  étranger 
” ^nt  acquérir  un  ve^iUible  domicile  en  France  sans  l’autorisa- 

lion  du  Gouvernement  . . . , ’ ' 203 

îrj’  FffT8"dudZicfe  Réfutation  de  r^api- 

* nion  de  M . Proudhon.  — La  possession  d état  nç  sauræt  sumre  a 

l’étranger,  ainsi  domicilié,  pour  acquérir  la  quaUte  de  Français  ^ 2»1 

1 .M.  A plus  forte  raison,  ne  saurait-elle  suffire  pour  lui  conférer  les  droit  s 

154  L’rirangev*^réri^  'cl,  à plus  forte  raison,  domicilié  en  France,  est 


Digitized  by  Googte 


j'Iuméros. 


DES  MATIÈRES. 


Pages. 


couvert  Unit  entier  par  $a  nationalité  . c'est-ft-rtire  qu’lndépni- 
«faimiicnt  des  traites,  c’e.st  par  la  politique  respeetivc  des  Etats, 
traduite  en  actes  individuels,  que  se  résolvent  tous  ses  rap[rorts, 
par  conséquent,  l’exercice  des  droits  civils,  avec  la  France  . . 20e 

15.1.  Développement  du  principe  précédent.  Tout  ce  qui  rentre  dans  la 
nationalité,  savoir  : l'état,  la  capacité,  la  qualité  de  l’élranger, 
sera  donc  apprécié  en  France  conformément  aux  lois  de  sa 
patrie.  — Jurisprudence  conforme.  Mais,  par  la  raison  contraire , 
tout  ce  qui  sortira  du  caractère  propre  de  sa  nationalité  lui  sera 

refusé  (ktnclusion 207 

D’étranger  qui  ne  peut  établir  sa  nationalité  par  sespreuvesnatn- 

rellea,  le.  peut-il  par  des  odes  judiciaires  ? ,27 

— \oy.  Loi,  Quelle  loi  régit  l’étranger  en  France . 

Si'ns  intime  et  propre  de  la  nationalité.  Continuation.  Développe- 
ments  170 


P. 


l’ATEIlMTÉ  (Désaveu  de  la). 

213.  l-a  demande  en  désaveu  de  palernllé  formée  par  un  étranger  en 
France,  où  sa  femme  est  accoueliét!,  doit  être  jugée  parla  loi  fran- 


çaise. — Examen  de  quelques  arrêts  contraires  à cette  doctrine. . 2ttl 
21-1.  Principes  généraux  sur  la  matière,  servant  de  réfutation  de  ces 

arrêts 2Î1? 

215.  La  solution  précédente  s’applique  même  au  cas  où  les  éputtx  (Oran- 
gers SC  seraient  mariés  dans  leur  patrie. 2tl3 

PATERNITÉ  (Recbekuiik  de  la). 


220.  Dansl’hypothftsc  d’un  enfant  naturel,  né,  en  France,  d’une  Fmn(;aise 

et  d’un  étranger  qui  ne  l’a  pas  reconnu , c’est  par  la  loi  française 
que  devra  être  jugée  la  question  relative  à la  reclierclto  de 
la  paternité.  Ce  principe  résulte  des  doctrines  internationales  ré- 
gulièrement appliquées 

221 . Réfutation  de  l’objection  prise  de  ce  qu’il  s’agit  d’appliquer  à l’étran- 


ger la  loi  de  son  pays  relative  à l’une  des  modiUcations  de  sa 

nationalité 208 

222.  Si  l’action  est  intentée  dans  la  patrie  du  père  étranger,  et  s’il  est 
condamné  , l’enfant  aura  la  double  qualité  de  national  étranger  , 
en  vertu  du  jugement,  et  de  national  français,  par  son  acte  de 
n,aissance.  . . 200 


223.  Si  l’enfant  ébait  né  d’une  mère  étrangère  et  d’un  Français,  et  qu’il 
portât  son  action  devant  le  tribunal  étranger  dont  la  loi  autorise- 
rait la  recherche  de  la  paternité  , le  jugement,  en  cas  de  con- 
damnation, ne  serait  susceptible  d’aucune  exécution  en  France. . Ibid. 

PERSONNALITÉ  NATURELLE. 

1.31.  Transformation  de  la  personnalité  naturelle  dans  la  personnalité 


civile.  — Comment  la  personnalité  civile  se  perd  dans  la  nationa- 
lité. Sphère  d’action  de  la  personniditê  civile  sur  le  sol  étranger. . IfiS 

PER.SONN ALITÉ  , RÉALITÉ. 

Sous  l’ancien  droit f>0 

Sous  le  droit  nouveau 70 

PHÉFyVCE i 


Digilized  by  Google 


452 


TAin.E  aipiiaiuitiqh:  et  analytiqie 


Pages. 

328 


Nuou'n». 

PRODIGAUTÉ 

Pt'ISSANCK  ET  AUTORIS.VTIONS  MARITALES. 

202.  Quels  sont  la  nature  et  le  caractère  de  la  puissance  et  de  l’au- 
torisation maritales  ? — Incertitude  dos  principes  et  de  la  juris- 
prudence sur  cette  matière,  sous  l'ancien  droit.  — Sens  dans  le- 


quel l’a  entendue  le  Code  civil 27-3 

Su3.  Doutes  généraux  qui  suPsistenl  encore  sur  cette  matière,  maigre  les 
dispositions  du  Code  civil.  — Conjectures  de  l’auteur  sur  sa  veri- 

talilc  source ’27  1 

201.  Examen  de  la  question  relative  aux  effets  de  la  puissance  et  de 
l’autorisation  maritales  d’Etat  à État.  — Rcfulation  des  anciennes 
doctrines  abandonnées  récemment  par  Merlin 27  7 

205.  Résumé  général  de  la  matière  et  solution  de  la  question  précédente  . 27  il 

206.  Examen  de  la  mémo  question  appliquée,  1»  aux  biens  de  la  femme 

situés  en  pays  étrangers  ; 2"  A scs  obligations 2Sl 

207.  Réfutations  des  anciennes  doctrines  sur  la  matière,  et  exposition  des 

principes  de  l’auteur 283 

208.  Nouveaux  développements.  — Do  l’autorisation  et  de  la  puissance 

maritales  considérées  dans  lenrsapplications  aux  matières  rétro.ac- 


tives.  Adlnité  de  ces  njatières  avec  les  matières  relatives  au  elian- 
gement  de  loi,  par  l'effet  du  changement  de  lieu.  Néanmoins,  leur 
diversilé  complète  résulte  de  la  diversité  des  souver.ainetés,  de 
leur  organisation  distincte,  du  liut  politique  propre  à chacune 

d’elles 286 

cnn.  Toutes  CCS  collisions  se  résumaient  autrefois  en  un  petit  nombre  de 
questions  générales.  Or,  se  trouvant  coneontrées dans  une  meme 
souveraineté,  elles  recevaient  une  solution  uniforme,  sous  l’empire 
de  la  même  loi  politique.  Impossibilité , par  cette  raison  même , 
d'argumenter  du  changement  de  loi  par  l'effet  du  changement  de 


temps,  du  changement  de  loi  par  l’effet  du  changement  de  lieu  . . 2S7 

2 lii.  La  distinction  précédente  est  démontrée  par  le  rapprochement  même 
des  matières , savoir . l’application  de  l’autorisation  maritale , 
quant  à la  ptrnonru  de  la  femme,  snr  le  sol  étranger  . ...  . 2S8 

211.  Application  de  cette  autorisation,  quant  à laditponibUilê  desbiene, 

de  la  part  de  la  femme,  dans  le  même  cas 290 

212.  Les  conventions  privées  des  époux  ne  sauraient  avoir  pour  effet,  sur 

le  sol  étranger,  de  faire  taire  les  lois  qui  régissent  ce  sol Ibid. 

Vague  du  caractère  de  eette  puissance,  do  cette  autoris<atlon.  Sa 

source  est  la  féodalité 27r. 

Des  effets  de  cette  puissance  considérés  d’État  à Etat.  . . 277 

Les  rapports  personnels  entre  mari  et  femme  étant  des  institutions 
Intérieures  de  l'ordre  pnhlic  des  Etats,  ces  rapports  dlsp.amissent 
jHiur  n'offrir,  dans  chacun  d’enx,  qu’une  institution  d’ordre  inté- 
rieur. qui  repousse  ex-lle  des  autres  Etats 279 

Des  effets  de  la  puissance  maritale  relativement  aux  biens  do  la 

femme  d'une  puissance  à l’antre 2,81 

Réfutation  des  anciennes  doctrines  sur  la  matière Ibid. 

Rapprochement  cl  comparaison  de  la  puissance  et  de  l’autorisation 
maritales,  considérées  sous  trois  rajipoi  ts,  dans  le  sens  de  la  ré- 
Iroactix’ité  et  dans  le  sens  dit  changement  de  lieu.  , . . . . 2S5 

— Voy.  Puissance  et  Autorisation. 


PUISSANCE  PATERNELLE. 

22C.  Inccrtitndc  sur  la  nature  du  statut  de  la  puissance  paternelle  smis 

l’ancien  droit.  Examen  et  discussion  des  npinion.s  des  auteurs..  30 j 

227.  Cesf  parla  doctrine  des  natinnalité-,  non  par  le  droit  statiiUilrc, 


Digitized  by  Google 


DES  MATIÈHES.  453 

Nuiiiiirot.  Pagps 

que  liuit  Olrc  réglée  la  puissance  paternelle  Ce  sera  donc  par  les 
lois  de  chaque  souveraineté  que  seront  régis,  sur  son  sol,  cÆtte 

puissance  et  ses  effets,  de  la  part  des  étrangère 3o8 

228.  Le  changement  de  nationnlilé  du  pr're  n’enlrainc  pas  le  changement 
de  nationalité  de  ses  enfants.  Mais  les  enfants  qu’il  a,  après  son 
changement  de  nalionalilé  ont  la  nouvelle  nationalité  du  père. . . -31U 

Tii).  Relativement  auv  droits  réels,  conséquence  do  cette  puissance. 


ils  sont  réglés  par  la  loi  de  la  situation  des  biens.  — 
Raisons  de  ce  principe -lin 


Q 


yU  ESTIONS  D ÉT.\T 

QUESTIONS  PARTICULIÈRES  SUR  LES  RAPPORIS 


Voy.  Succession}. 


R. 


! ui  ‘ 

r /i.K  . ,.u- 
' ' . ti.-l  HJ  ■■■' 


10(1 


107. 

108. 
I (11) 


107. 


13S. 

lat). 


R.APPORTS  .J 

Entre  Thomme  et  la  loi,  soit  à Tlnléricur,  soir  .g  l'extérieur  ihs  Étals. 

Deux  ordres  de  faits  placent  le  citoyen  sous  rempli  e de  lois  diverses  : 

les  faits  intérieurs,  les  faits  exUn  icure  . • 

lois  faits  Intérieurs,  classés  selon  leur  ordre  naturel  cl  leur  impor- 
tance, forment  cinq  catégories.  $ I 

Les  faits  extérieure,  classés  également  selon  leur  ordre  naturel,  (or 

ment  cinq  catégories.  S 

Appréciation  des  trois  événements  généraux  par  lesquels  l’homme 
est  soumis,  soit  à l’intérieur,  soit  à l’extérieur,  aux  effets  pcr\ié- 
luels  de  la  loi  par,  savoir  : la  naissance,  la  rélrnactivltc,  le  chan- 
gement de  la  loi,  le  cliancerocnt  do  lieux . . . 

Entre  l’étranger  et  le  cjirps  politique  ou  le  national  frantjais  h l'Inté- 
rieur (première  division)  . . . 

— (Résumé  des)  existants  entre  l’ctraDgcr  en  brancoctlo  corps 
politique  on  le  national  français , cl  résumé  des  rapiioils , 
dans  le  sens  inverse  (seconde  division) . . . 


- (Tableau  des) 
la  nationalité.  . . 


sous  lesquels  se  développe  extérieurement 


,,  --à 


RÉALITÉ  (LA).  I ■ 

Elle  peut  être  envisagée,  sous  deux  rapports  : dans  scs  appiicalions 
A Tintérlcur  du  royaume;  dans  scs  applications  à l'extérieur 


i!iq 


RÉCIPROaTE  (tA).  ,D  1» 

Comme  doctrine  absolue , elle  ne  sanrait  servir  de  hase  invariable 
aux  rapports  internationaux.  . • - / ■ 


RÉCIPROCITÉS  (Système  des), 


De  la  réciprocité  . '1  ■ . - r • h • . ' . . . . 

Comment  on  doit  ciUciidie  : t"  I»  réeipKu  ilé  i les  équivalents  ; 
3»  les  rompensidions  ■ • 


201 

a?7 


13» 
I io 
Hl 


112 


l()^ 


220 

ICO 


!)2 


224 


I8G 


iS' 


Dig»  ed  by  Google 


L>i  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AMALYTIQUE 


^^uméros.  Pages. 

HÉSUMÉ. 

Son  «cna  propre,  dans  l’ancien  langage  sututalre,  était  Souverai- 
neté  SA 

— Voy.  Esquiise  historique. 

Les  coutumes  étaient  dites  réelles,  dans  le  nicmc  sens Ibid. 

La  souveraineté  féodale  fut  ainsi  incorporée  au  sol  ; pourquoi?  . 35 

— Voy.  Esquisse  historique,  Souveraineté. 

La  dilBculté  de  distinguer  le  statut  personnel  du  statut  réel,  et  le 
princi()c  secret  dont  il  vient  d’etre  parlé , avaient  déterminé  les 
meilleurs  auteurs  à ramener  tout  à la  réalité 41 


— Voy.  Esquisse  historique,  Statut,  lu  mot  Bouhier,  et  Sou- 
veraineté. 

La  réalité  et  la  personnalité  statutaire  étaient  des  expédients  ima- 
ginés par  lu  politique  féodale  pour  arrêter  une  révolution 

profonde  dans  les  institutions  générales 122 

— Voy.  Souveraineté poliliqtte. 

La  distinction  uniro  la  personnatite  et  la  réalité  du  statut  est  inad- 
missible  13  et  50 

La  réalité  n’est  autre  chose  que  la  souveraineté  féodale.  .....  47 

Puissance  maritale 279 

Moyens  de  régulariser  les  relations  internationales 131 

97 . Késumé.  Moyens  de  régulariser  les  relations  internationales,  et 
dans  ce  but , t*  substituer  l’élément  politique  é l’élément  féodal  ; 

2*  ramener  la  loi  à son  essence  propre,  savoir  : l’expression  des 

besoins  publics,  des  intérêts  généraux Ibid. 

<)g.  Résultat.  Ainsi  cesserait  l’arbitraire  des  relations  internationales  de 
nos  jours,  pour  faire  place  à des  principes  admis  en  commun 
par  tous  les  peuples  de  l’Europe,  sous  l’autorité  de  la  raison  ...  132 

99.  Espèce  servant  de  preuve  du  principe  précédent.  — Elle  consiste  à 
savoir  si  la  loi  qui  a présidé  à l’association  conjugale  régit  tous 
Ica  faits  indistinctement  qui  sont  la  suite  de  cette  association — 

D’après  les  anciennes  doctrines  statutaires,  les  effets  de  l’associa- 
tion conjugale  sont  les  mêmes  sur  tous  les  territoires  ; c’est  donc 


la  loi  du  domicile  matrimonial  qui  les  régit  partout 133 

100-  Il  en  est  autrement  d’après  les  doctrines  des  nationalités.  Raisons 

générales  de  celte  différence  134 

toi . Raisons  particulières  et  distinctes  de  ceux  qui  ont  adopté  le  système 

des  doctrines  statutaires Ibid. 

102.  Rapprochement  des  raisons  qui  appuient,  de  part  et  d’autre,  les 

deux  systèmes,  et  motifs  pour  préférer  le  système  des  nationa  • 
lités 135 

103.  Suite  des  motifs  précédents.  — Les  effets  nés  ou  se  réalisant  sur  le 

sol  étranger  tombent  sous  l’action  de  la  loi  étrangère • 1 3C 

104.  Autre  espèce.  — Quid  si  un  Français  qui  n’a  pas  perdu  sa  natio- 

nalité va  épouser  une  Française  ou  épouse  une  étrangère  à 


Berlin?  Les  époux  seront-ils  communs  en  biens,  aux  termes  de 
l’art.  1 393  du  Code  civil  .*  — Le  mariage  et  tous  ses  effets  seront 
régis,  aux  termes  du  droit  international,  par  la  loi  prussienne.  — 
Mais,  par  l’effet  des  équivalents,  le  mariage  ainsi  accompli  A 
l'étranger  deviendra  propre  A la  loi  française  , si  d’ailleurs 


aucune  prohibition  de  forme  ou  de  fond,  prononcée  par  cette  loi, 
ne  s’y  oppose Ibid. 

105.  Quant  aux  effets  civils  de  ce  mariage,  ils  seront  régis  sans  doute 
par  la  loi  française  sur  le  sol  français;  mais  ils  seront  régis  par  la 
loi  étrangère  sur  le  sol  étranger.  — Toutefois,  cette  solution 
pourrait  éprouver,  selon  les  circonstances,  une  modification.  . . 138 

— Sur  la  nationalité 163 


Digilized  by  Google 


DES  MATIÈRES.  ' -fôo 

Ituméros.  I’8ge«. 

23.'.  Les  t'irangcré  «ont  Incaiiab^es  de  la  tutelle,  de  la  ciii  atellc,  en  France. 

Ils  no  peuvent  voter  dans  un  conseil  de  famille.  — Mais  ils  peu- 
vent être  tuteurs  ou  curateurs  d'un  autre  étranger .3 1 :i 

2(j0.  Distinction  fundanientalc  entre  les  erfets  de  la  nationalité,  idenunés 
à elle  comme  lu  cause  et  l’effet,  formant  dès-lors  unité,  et  les 
effets  procédant  de  faits  nouveaux,  réalisés  sur  le  sol  étranger. 

Les  preiniers  sont  régis  par  la  loi  qui  régit  la  nationalité  ; les  se- 
conds , par  la  loi  qui  régit  le  sol  etranger 3-19 

iC)1.  Preuves  et  développements .350 

208.  Suite  des  développements 341 

200.  Divers  cas  de  l'application  des  lois  constitutives  de  la  nationalité  sur 

le  sol  étranger  . ■ ■ • Ibid. 


2*0.  Aiiplication  de  ces  mêmes  lois  aux  enfants  incestueux  ou  adulté- 
rins. — Mais  les  effets  consacrés  par  ces  lois  à l'étranger  sont 
Inapplicables  sur  le  sol  français.  — Raisons  de  ce  principe  . . . Ibid. 


271.  Distinction  4 faire,  quant  ,i  l'application  de  ces  lois,  entre  le  mariage 
même  comme  rentrant  dans  la  nationalité  et  les  effets  du  mariage 
se  réalisant  sur  le  sol  étranger  et  soumis  dès-lors  4 la  loi  étran- 
gère. — Raisons  de  cette  distinction 342 

— Sur  l'individualisme 18t 

137.  Résumé.  L'individualisme  romain  offre  seul  les  véritables  garanties 
du  développement  du  principe  politique.  — lat  système  d’isole- 
ment est  encore,  à quelques  exceptions  près,  l'état  actuel  des 
r.ouslitulions  des  peuples  de  l'Europe.  De  là  , l'incertitude  des 
rappoits  inlernationanx.  — Moyens  4 l'aide  desquels  on  pourrait 

Ica  faire  rentrer  dans  l'application  de  ce  principe I8l 

ItÉSDMÉ  GÉNÉRAL  de  l’ouvrage 48:t 

RÉ  l’RO  ACTIVITÉ.  113 

lit.  .Scs  caractères  généraux 143 


S. 

SÉl'ARATlü.N  DE  CORPS. 


200.  La  séparation  de  corps,  bien  que  modificative  de  la  nationalité  , 
ayant  pour  base  des  faits  nouveaux,  réalisés  au  sein  delà  puis- 
sance étrangère,  doit  être  jugée  par  les  lois  de  cette  puissance  et 

non  par  la  loi  nationale 209 

2ul.  Diversité  d’opinions  des  anciens  auteurs  sur  cette  matière.  Elle 

s’explique  par  la  théorie  dominante  des  statuts 271 

SOUVERAINETÉ 

(j'O.  La  souveraineté  féodale  est  dlslincto  do  la  souveraineté  politique. 

Elle  se  dissimule  sous  les  formes  de  la  réalité.  C’est  dans  ce 

sens  que  les  coutumes  étaient  dites  réelle» Causes  qui  ont  fait 

prévaloir  lu  souveraineté  politique lut 

C7.  Dualisme  entre  les  deux  principes  qui  se  disputent  le  monde  : 
l’égoïsme  d’une  part  ; la  vertu  , la  dignité  humaine,  de  l’autre. 
Développements  lOS 

08.  Effets  généraux  de  ce  dualisme  en  Europe.  Il  est  le  principe  secret 

de  la  politique  actuelle  des  États 108 

09.  Nécessité,  d’un  symbole  propre  à diriger  et  4 maintenir  l’activité 

Individuelle  dans  les  limites  des  lois 100 

70.  Le  christianisme  avait  été  détourné  de  scs  voies  naturelles.  Son 
alliance  avec  les  Intérêts  humains.  Explication  d’un  phénomène 
historique  récent  arrivé  en  France • ■ • 108 


Oigilized  by  Google 


436  TABLE  ALPHABÉTIQIT.  ET  ANALYTIQUE 

RBm«ro«.  Pagf*. 

7 1 . Cauies  profondes  et  actives  do  la  RévoUitlon  française . — La  sou- 
veraineté perd  son  véritable  caractère 111 

TJ.  Erreur  de  ceu\  qui  pensent  que  les  relationslnlcmationales  ne  sau- 
raient reposer  sur  de  véritables  principes 113 

7î.  Appréciation  de  l’état  positif  et  pratique  des  relations  Internationales 
de  nos  jours.  — La  plupart  des  peuples  de  l’Europe  sont  encore 
secrètement  retenus  par  les  liens  de  la  féodalité.  Ils  s’écartent  en 
cela  du  principe  romain  , de  la  vertu  politique,  et  des  voies  frayées 

par  la  Uévolulion  française  1 H 

74.  Conséquences  bistor’Hiucs  de  ce  principe  à Rome IIC 

■ J.  La  souveraineté  résidait  à Rome  dans  la  force  morale  du  citoyen,  on 

la  vertu  politique  Ibid. 

70.  Continuation.  La  souveraineté,  do  nos  jours,  repose  en  général  sur 
deux  bases  : 1»  l’Isolement  féodal  ; 2»  l’égoïsme,  dans  les  appré- 
ciations du  droit  public.  — Néanmoins,  le  principe  chrétien  leur 
a fait  subir  d’importantes  modillcations  II7 

77.  Déllnilion  expresse  de  la  souveraineté Ibid. 

78.  Altérationsque  lui  ont  fait  subirlcs  Institutions  politiques  des  peuples 

de  l’Europe 

79.  Les  anciens  ducs  d'Aquitaine,  de  Flandre,  de  Bretagne,  de  Nor-  H8 

mandio,  de  Bourgogne,  étaient  souverains  dans  le  même  sens  que 
les  princes-sujcLs  d’Allemagne  . 419 

80.  Les  esprits  justes  ne  s’étalent  pas  mépris  sur  la  nature  et  le  carac- 

tère de  cette  souveraineté,  qui  n'était,  au  fond,  qu’une  supério- 
rité territoriale  ou  féodale,  à la<iueile  se  trouvaient  annexés 
quelques-uns  des  privilèges  de  la  vraie  souveraineté.  — Preuves  . Ibid. 

81.  La  cour  de  cassation  a consacré  les  saines  doctrines  sur  ce  point  par 

ses  arrêts  des  27  janvier  1807  et  30  janvier  l82t 121 

82.  Liaison  secrète  entre  les  idées  fausses  qui  précèdent  sur  la  souve- 

raineté et  l’égoisme  des  maiircs  du  sol.  — Le  progrès  des  idées 
découvre  celte  union  Intéressée  du  sol  avec  scs  possesseurs,  et 
commence  à faire  prévaloir  les  doctrines  politiques.  — La  distinc- 
tion entre  la  personnalité  et  la  réalité  a pour  principal  but  de 
retarder  la  révolution  politique Ibid. 

83.  Toutefois  le  principe  politique  fut  posé  en  France  par  la  Consti- 

tuante dans  la  célèbre  nuit  du  4 août  1789.  Appréciations  de  scs 
résultats  actuels  en  Europe 122 

84.  Sens  afllrmatif.  - Preuves  attestant  aujourd’hui  que  la  réalité 

féodale  existe  toujours  en  Angleteire /6»rf 

86.  C’est  par  la  force  de  la  réalité  féodale  que  subsiste  encore  chei  la 
plupart  des  peuples  de  l’Europe  le  statut  personnel,  qui  suit  les 
sujets  au  sein  des  puissances  étrangères.  Enumération  des  cir- 
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s’explitiuent  le  principe  politique  et  tous  scs  développements,  et 

dès-lors  la  capacité  détester 4tt> 

• 10.  La  faculté  de  tester  est  une  institution  du  droit  politique.  Cette  in- 
stitution est  fondée  sur  l’assentiment  universel  des  peuples  et 

la  moralité  de  son  but 419 

Ztl.  La  loi  qui  ré.git  la  rapacité  et  les  dispositions  testamentaires  de 
l’étranger,  est  celle  qui,  pour  chaque  eoqrs  politique,  détermine 
la  nationalité  de  tous  scs  membres.  — La  question  de  savoir  si 
les  eflets  de  la  disposition  testamentaire  s’étendent  d’une  souve- 
raineté à l’autre  git  dans  la  définition  même  de  la  nationalité  . . 4«i 

*42.  La  faculté  do  disposer  par  testament,  comme  rentrant,  ainsi  que 
toute  autre  capacité  dans  l’unité  politique  appelée  nationalité, 

sera  régie  par  la  loi  n.itionale  du  testateur 421 

*13.  la;  testament  de  l’étranger  aura  donc  en  France,  sous  le  rapport  do 
la  capacité  comme  sous  le  rapport  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, tous  les  effets  déterminés  par  la  loi  de  son  pays,  et  que  ne 


lui  refuseront  ni  la  loi  française,  ni  les  institutions,  les  mœurs, 
les  maximes,  les  usages,  ayant  force  de  loi  en  L'rance  .....  422 

*44.  Les  anciennes  questions  nées  du  conflit  du  statut  du  domicile  et  du 
statut  de  la  siluation  des  biens,  n’ayant  plus  d’objet  aujourd’hui, 
c’est  par  la  doctrine  des  nationalités  exactement  appréciées  cl  les 
rapports  des  souverainetés  entre  elles,  que  devront  être  réglés  la 

capacité  de  tester  et  les  effets  du  testament 122 

345.  Ainsi,  la  loi  nationale  de  l’étranger  déterminera  la  capacité  de  tester, 
comme  la  validité  intrinsèque,  la  substance  et  les  effets  du  testa- 
ment. Raisons  de  ce  principe 123 


*46.  l/autnnomie  du  testateur  est-elle  tellement  étendue,  qu’elle  puisse, 
faire  taire  les  lois  d’une  puissance  étrangère,  quant  aux  biens 
sur  le  territoire  do  cette  puissance.  Par  exemple,  cette,  énoncia  ■ 
lion  : • J’institue  iiour  mes hérilicr.s  les  personnes  qui  me  auccé- 
■ doraient  uft  intestat,  • aura-t-elle  pour  effet  d’appeler  A la 
succession  des  biens  situés  à l’étranger  les  héritiers  <ib  intestat 
désignés  par  la  loi  du  testateur  ? La  négative  doit  être  admise 
dans  un  sens  absolu.  — A défaut  de  traités  do  puissance  A puis- 
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ÿancR,  rhacuno  d'ulli'j  l'tant  imldpcmlantc  dans  sps  limites,  ce 
n'est  que  par  les  traités,  les  réciprocités  de  principes,  les  équiva- 
lents, etc,.,  que  la  clause  ci-dessus  pourrait  avoir  effet 4Î4 

847.  Il  en  serait  dUIoremmcnt  sUe  testateur  avait  changé  de  nationalité, 
ou  même  s'il  résultait  de  son  cbansement  de  domicile  qu'il  eût 
adopté,  pour  règle  de  sa  volonté,  les  lois  de  son  nouveau  domicile.  435 
843.  Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  1"  février  I83fi, 
qui  trace  le  véritable  sens  de  la  loi  du  14  juillet  1819.  — Cet 
arrêt  consacre  les  saines  doctrines  de  rinternatiuiialité 428 


349.  Quelques  personnes  prêtent  à cet  arrêt  le  sens  erroné  qu’une  substi- 
. tiition  prohibée  par  la  loi  française,  mais  autorisée  par  laiui  étran- 
gère, ne  saurait  être  aUaquée  par  l'hcriticr  français.  — Réfutation 
de  cette  interprétation  de  l’arrêt  qui  n’exprime  nullement  une  telle 

proposition 426 

3.S0.  E'autorisation  du  mari,  nécessaire  pour  habiliter  la  femme  à tester  , 
e.st  un  complément  même  delà  faculté  de  tester  que  la  loi  accorde 
A la  femme.  Elle  sera  donc,  comme  l’un  des  modes  de  la  nationa- 
lité, réglée  par  la  seule  lui  nationale . Si  elle  est  imposée  par  cette 
loi,  elle  s’appliquera  à tous  les  biens,  quelle  que  soit  leur  situation  ; 


dans  le  cas  contraire,  elle  ne  sera  nécessaire  nulle  part 427 

351.  Relativement  à la  disponibilité  des  biens,  aux  quotités,  aux  réserves, 

A leur  qualité,  aux  transmissions , etc.,  c’est,  respectivement 
pour  chaque  souveraineté,  par  la  loi  nationale  qui  régit  le  sol, 
qu’elles  seront  réglées  pour  l'étranger  comme  pour  le  rêgnicole. 

Raisons  de  ce  principe 428 

3.S2.  Espèce  servant  d’application  A ce  principe 429 

La  faculté  de  faire  un  testament  est  une  institution  du  droit  public, 

non  du  droit  naturel - 419 

La  faculté  ou  capacité  de  disposer  par  testament  rentre,  comme 
l’une  de  ses  parties  intégrantes,  dans  la  nationalité  ; c’est  dès- 
lors  la  loi  nationale  qui  régira  cette  capacité,  pour  avoir  scs  effets 

partout. 421 

Développements  de  ces  principes  et  réfutations  de  certaines  objec- 
tions   423 

Relativement  .4  la  disponibilité  testamentaire,  c’est  la  loi  du  sol  qui 

la  régit.  Raisons  de  ce  principe 428 

TRANSITION 7 
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FIN  DE  LA  TABLE. 
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1‘.  Il,  ligne  4.  — Au  lieu  de  tes  lUspositions,  : des  dispositions. 

I*.  104,  (note  1).  — Au  lieu  de  p.  9!),  lisez  : p.  35. 

P.  MG,  ligne  20.  — AU  lieu  de  Peti<5,  de  Thrasêat,  lisez:  de  Pétusihraséas . 

I*.  138,  ligne  IG,  — AU  lieu  do  des  dispositions,  lisez  : des  suppositions, 

P.  SOG,  (note).  — Au  lieu  de  Répertoire,  lisez  : Recueil  périodique. 

P.  230,  ligne  7.  — Au  lieu  de  «eu/,  lisez  : veulent. 

P.  24Ô,  ligne  7.  — Au  lieu  de  comme  il  le  dicte,  lisez  : comme  il  les  dicte. 

I*.  339,  ligne  33.  — Au  lieu  de  l’un  de  ces,  lisez  : l’un  de  ses. 

P.  342,  ligne  1.  — Au  lieu  de  le  veut  ainsi,  lisez  : le  veulent  ainsi. 

P.  3 9,  ligne  33.  — Au  lieu  de  qualités  successibles.  Usez  : qualités  de  succes- 
sibles, disponibles. 

P.  37 G,  ligne  8.  — Au  lieu  de  Tout  sujet,  lisez  : tout  le  sujet. 

P.  378,  ligne  5.  — Au  lieu  dez  litenj  liluei,  lisez  : de  biens  situés. 
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EXTRAIT 


DE 

A.  DURAND,  LIBRAIRE, 

nUE  DES  GRÈS,  N”  3. 

A PARIS. 


Baudot  (Jcau-FraDçois),  anciea  conservateur  des  hypothèques  ù Yvetot  , 
Traité  des  formalités  hypothécaires , indiquaat  les  lois  y relatives  ; les  obli- 
gations qu'elles  imposent  aux  particuliers,  les  avis  du  conseil  d'Etaty  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours  royales  ; eiiQu  l’organisation 
des  bureaux  d’hypothèques,  la  manutention  et  les  devoirs  des  conservateurs  *, 
édition,  mise  au  courant  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctriue,  revue  et 
considérablement  augmentée  par  Ch.  Baudot,  avocat;  idl5,  2 vol.iu-R.  i5  fr. 

BBBfOIT)  Traité  de  la  dot  ou  Développement  des  principes  exposés  au  cha- 
pitre iii,  du  livre  iii.duCode  civil,  a vol.  in-8.  * la  fr. 

— Traité  des  biens  paraphernaux,  1 vol.  in-8.  6fr. 

— Traité  du  retrait  successçral,  1 vol.  in-8.  6 fr. 

BIBST,  Procédure  complète  et  méthodique  dc.s  justices  de  paix  et  de  police, 
contenant  plus  de  ^oo  modèles  d’actes,  de  citations,  procès-verbaux,  ordon- 
nances, requêtes,  jugements;  4*  édition  ) i838,  1 gros  vol.  in-12.  4 

CHABOT,  Commentaire  sur  la  loi  des  successions;  nouvelle  édition,  revue 
avec  soin  et  augmentée  d’une  notice  biographique,  d’un  sommaire  sous  chaque 
article  des  uombreoses  questions  traitées  par.  l’auteur,  d’auaotatinns  impor- 
tantes et  d’une  table  alphabétique  et  raisonnée,  par  A.  Mazerat,  docteur  eu 
droit,  avocat  à la  Cour  royale  de  Paris  ; 1859,  a val.  ia-3.  10  fr. 

OHABROX.  OHAMÉAHB  (de),  avocat  k la  Cour  royale  de  Paris,  ancien 
magistrat;  Dictionnaire  de  la  législation  usuelle,  contenant  les  notions  du 
droit  civil,  commercial,  crimiaef  et  administratif,  avec  des  formules  d’actes 
et  contrats,  et  le  droit  d'enregistrement  de  chacun  d’eux.;  4‘  édition,  mise 
au  courant  du  dernier  état  de  la  législation,  jusqu’en  1845.  3 vol.  grand 
in.8.  i6fr. 

CHAUVEAU,  professeur  à la  faculté  de  Toulouse,  Commentaire  du  tarif  ; 
nouvelle  édition,  mise  au  courant  de  la  jurisprudence  et  augmentée  : 1°  du 
commentaire  de  l’ordonnance  du  10  octobre  1841,  sur  le  tarif  des  frais  et 
dépens  eu  matière  de  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  ; du  commen- 
taire de  l’ordonnance  du  18  septembre  i833,  sur  les  frais  et  dépens  eu 
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mttière  d’expropriation  ponr  cause  d'atilhé  pnbKque  ; 3*  de  la  solution  de 
toutes  les  quôtions  de  taxe  et  de  dépens,  traitées  pat  les  auteurs  on  jugées  par 
les  tribunaux  depuis  i83a  ; 4°  de  nombreux  documents  relatifs  au  tarif,  et 
' notamment  des  observations  du  tribunal  de  la  Seine  sur  les  pointa  les  plus 
délicats  de  la  matière,  etc.,  etc.  ; par  Adolphe  Billequin,  avocat  à la  Cour 
royale  de  Paris,  rédactenr  do  Journal  des  Avoués.  3 vol.  in-8.  16  (r. 

Cette  nouvelle  édition,  qui  est  sous  presse,  paraîtra  dans  le  courant  de  iSAS 
— Principes  de  Compétence  et  de  Juridiction  administratives  , i845  ,5  vol. 
in-8.  ai  fr. 


OHATOT,  Traité  de  la  propriété  mcdiilière,  suivant  le  Code  Civil,  a vol. 

in-8.  i3  fr. 

CODZ  cnrzx.,  1 vol.  in-3a.  1 fr. 

OOSK  BZ  OOKMZ&OZ-,  in-3a.  60  c. 

OOBZ  BZ  PBOCÉBDBJE  CXVnJE,  contenant  les  lois  jusqu’il  ce  jour  et 
le  tarif  des  frais  et  dépens  ; in-3a.  i fr, 

OOBZX  THZOBOSIAMBS  cum  perpetuis  eommentariis  Jac.  Gothofredi  ; 

Sraemittuntur  chronicou  historicum  et  proleramena;  subjiciuntor  notitia 
ignitatum,  prosopogrimhia,  index,  rerum  et  glossarium  nominum  ; opéra  et 
' studio  Ant.  Marvillii.  Éditio  nova  \ collata  cum  antiquissimo  codice  manu- 
scripto  Wurceburgensi  et  libris  editis  ; iterum  recognita,  emendata,  vario- 
rumque  observationibus  aucta  qinbus  adjecit  suas  Jo.-Dan.  Ritterus,  Liptice, 
1736-45  ; 6 vol.  in-fol.  70  fr.  i relié,  90  fr. 

OOlN-BZZiISUI , Commentaire  analytique  du  Code  civil. 

Liv.  I,  tit.  I.  Jouissance  et  privation  des  droits  civils,  a*  édition;  1 vol.  in-i., 
broché.  4 “• 

Liv.  II,  tiU  II.  Actes  del’Etat  civil, a«  édition;  1 vol.  in-4,  broché.  3 fr.  5o  c. 
Liv.  III,  tit.  II.  Donations  et  Testaments;  a»  édition;  i vol.  in-4.,  t8  fr. 
Liv.  lit,  tit.  XVI . Contrainte  par  corps,  2>  édition,  avec  des  additions  sur  les  ques- 
tions controversées  et  sur  la  jurisprudence,  2.  édition  ; i vol.  iu-4.  6 fr. 

— Les  additions  se  vendent  séparément  et  peuvent  être  jointes  à la  1"  édition. 
Prix:  » fr.  5ô  c. 

De  tons  les  articles  dans  lesqnela  des  hommes  d’nne  haute  réputation  ont  rendu 
compte  des  travaux  de  M.  Coin-Delisle , nous  ne  citerons  qu’une  phrase  de  M.  de 
Vatisménil; 

« Nons  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant  que  la  destinée  de  cet  onvrage 
m est  de  Beurer  un  jour  parmi  le  petit  nombre  de  ceux  que  l’on  cite  au  palais. 
V Pour  arriver  à ce  uegré  d’autorité,  il  a besoin,  comme  tout  autre,  de  subir  l’é- 
» prenve  des  temps,  u 

Ce  savant  jurisconsulte  ne  s’est  pas  trompé,  mms  l’épreuve  u’a  pas  été  longue, 
puisque  déjà  les  ouvrages  de  M.  Coiu-Delisie  font  autorité. 

OOKPTIS  JUBIB  CZTTBZ8,  editio  atereotypa  ex  oIBciunt.  C.  Tauchnitii 
curé  O-J.  Beclt  ; in-4.,  relié  avec  onglets.  27  fr. 

BZBKAT,  avocat  à la  Cour  royale  de  Paris,  Mannel  de  l’expropriation  ponr 
Tausc  d’utilHé  publique , suivi  i*  d'un  tlommentaire  sur  l’expropriation  en 
Algérie;  n*  de  la  Législation  complète  et  d’un  formulaire  des  aetes  en  cette 
matière;  1845, 1 vol.  in-8.  7 fr. 


])XggOX.OMBZ , professeur  b la  Facnllé  de  droit  de  Caen,  Cours  de  Code 
civil , i>*  livraison  coutenaut  : De  la  publication,  dea  efléts  et  de  l’application 
des  Lois  eu  général,  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  des 
actes  de  l’état  civil;  tome  1. 

TBAITé  BZ  Z’ABSZVOZ,toroelI. 

Prix  des  deux  volumes.  IS  fr. 

Nota.  Chaque  traité  se  vend  séparément.  8 fr. 

BZSGOBETS,  les  Lois  des  bâtiments,  suivant  la  Contume  de  Paris  , avec  les 
notes  de  Goupy  i nouvelle  édition,  mise  en  rapport  avec  les  lois  et  la  juris- 
prudence modernes  relatives  aux  bâtiments  et  constructions,  par  Hugua 
Destrem,  avocat  b la  Cour  royale  de  Paris.  1845,  1 vol.  in-8.  • 7 fr. 

pijgqlIBSHZ,  ancien  avoué  : Traité  de  la  séparation  des  patrimoines,  suivant 


Digitized  by  Google 


les  principes  du  droit  romain  et  du  Code  civil  et  U iurispredeuce  des  tribu- 
naux, 1 vol.  in-8.  4 tr. 

SWBB.OIX&,  Manuel  du  juge  d’instruction;  iS44t.  ^ ttol,  in-8.  aa  fir.joc. 

ÊbOVIW,  TBÉBirCBST  ET  IbABAT,  Nouveau  Dictionnaire  de  police 
ou  Recueil  analytique  et  raisonné  des  lois,  ordonnances,  etc.,  concernant  la 
police  judiciaire  et  administrative  euFrance  ; a vol.  in-8.  la  fr. 

FBXMiWTXUJI  (de),  conseiller  à la  Cour  royale  de  Riom;  Traité  de  1» 
minorité  et  de  la  tutelle  ; i845,  a vol.  iu-8.  i6  fr. 

TESS  ARD  (H.),  sous-chef  i l’administration  de  l’enregistremenf  et  des  do- 
maines ; Dictionnaire  de  l’Enregistrement  et  des  Domaines  ; i844i  3 vol. 
>“-4-  3ofr. 

QABRTKXi,  doyen  et  apcien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  du  parlement 
de  Metz,  Essai  sur  la  nature,  les  différentes  espèces  et  les  divers  degre's  de 
force  des  preuves  ; nouvelle  édition,  revue,  augmentée  et  mise  en  harmonie 
avec  les  nouveaux  Codes , précédée  d’un  Essai  historique  sur  les  divers 
genres  de  preuves  en  usage  depuis  les  premiera  siècles  jusqu’à  nos  jours,  par 
Solon,  avocat.  1845,  i vol.  in-8.  6 fr. 

GERARD,  Mémiace  sur  les  institutions  contractuelles  entra  époux.  1844, 
1 vol.  in-8.  a fr.  do  c. 

OXAXiET,  substitut  du  procureur  du  Roi  àNdncy,  Analyse  chronologique  des 
circulaires,  instructions  et  décisions  émanées  du  ministère  de  la  justice,  de- 
puis le  la  janvier  1^91  jusqu’au  1*'  janvier  1840,  suivie  d’une  table  détaillée 
des  matières,  i vol.  in-8.  y fr. 

grenier  , Traité  des  donations,  des  testaments,  et  de  toutes  autres  dis- 
^siüons^ratuites,  suivant  les  principes  du  Code  civil,  4”  édition;  i8<^, 


Le  premier  volume  est  en  vente. 

— Traité  des  hypothèques,  3*  édition  ; 1839,  a vol.  in-4. 


9fr. 
aa  fr. 


BAITTBIJIliEE  (d’),  professeur  à la  faculté  d’Aix  : De  la  Révision  du  régime 
• hypothécaire,  1 vol.  iu-8.  4 fr. 

Dn  fragment  de  cet  ouvrage  sur  le  régime  hypothécaire  a déjà  para  précé- 
demment dans  le  Compte-rendu  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  poli . 
tiques.  L'Académie  en  avait  entendu  la  lectureavec  un  vif  intérêt;  mais  depuis, 
l’auteur  a réuni  et  publié  l’ensemble  de  ses  recherches  et  de  ses  réflexions  sur 
cet  important  sujet,  et  le  public  qui  se  trouve  toujours  plus  ou  moins  intéressé 
dans  les  questions  de  cette  nature , né  peut  manquer  de  recevoir  le  nouveau  tra- 
vail du  savant  professeur  de  la  faculté  d'Aix  avec  l’attention,  qu’il  mérita. 

— Essai  sir  le  droit  d’accroissement,  1 vol.  in-8.  3 fr. 

JURISFRirOENTXA  ROMANA  ET  ATTXCA,  contiuens  varioe  com- 
mentatores , cum  præfatione  Petii  Wesselingü  Lug.  Éitavorum  ; 1741,  3 vol. 
in-fol.  fr 

BABOtlXATE  (E-  h membre  de  l’Institut  Tnscript.et  belles  lettres).  Histoire  du 
droit  de  propriété  foncière  en  Europe,  depuis  Constantin  jusqu'à  nos  jours  , 


1 fort  vol.  in-8 . 


8 fr. 


Mémoire  couronné  par  l’Académie  des  inscriptions,  dans  sa  séance  du 
10  août  i838. 

— Recherches  sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes,  depuis  les 

Rornains  jusqu’à  nos  jours  ; 1 fort  vol.  iû-8.  8 fr. 

Mémoire^  couronné  par  l’Académie  des  sciences  morales. 

— Histoire  de  la  procédure  civile  chez  les  Romains,  traduite  de  Walker,  1 vol. 

...  éfr- 

— Flores  juns  ante-Justinianei  , i vol.  in- 3a.  a fr,  5o  c. 

Ce  petit  volume  contient  Gains,  Ulpien,  les  Fragmenta  vaticana,  etc. 

— Juftiniani  institotionum  libri  quatuor;  18 jS,  i vol,  in-3a.  a fr.  5oc. 


Digitized  by  Google 


— 4 


Le  texte  est  celui  de  la  célèbre  édition  donnée  par  M.  Scbrader,  et  résulte  de 

la  comparaison  patiente  de  tous  les  manuscrits  et  de  toutes  les  éditions  connues; 

on  y B joint  les  vaiiantes  principales  de  l’édition  de  Cujas. 

— Juns  civilis  promptuurium  ad  usum  prœlectiouum , > gros  vol.  in-3a. 

3 fr.  5o  c. 

— Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains,  concernant  la  responsabilité  des 

magistrats  (mémoire  couronné  par  l’Académie  des  inscriptions  et  belles 
lettres,  dans  la  séance  du  ii  août  iü43)  ; 1845,  1 vol.  iu-8.  3 fr. 

— I)e  l'Enseignemeut  et  du  noviciat  administratif  en  Allemagne;  brochure 

iu'8,  18^,  a £c, 

— De  l’enseignement  du  Droit  an  France,  et  des  réformes  dont  il  a besoin  ; bro- 
chure in  8.  I fr.  50  c. 

— Essai  sur  la  vieet  las  doctrines  deF,  Ch.  de  Savigny  ; broch.  in-8.  I fr.  50  c. 

— De  l’Eglise  catholique  et  de  l’Etat,  h l’occasion  nés  attaques  dirigées  contre 

les  articles  organiques  du  concordat  de  1801  ; 1845,  broch.  iu-8.  2 fr. 

— Institutes  coutumières  de  Loisel,  avec  des  notes  de  Laurière  ; nouvelle  édi- 

tion, augmentée,  suivie  d’un  glossaire  du  droit  ancien,  par  M.  Dupin,  procu- 
reur général,  et  M.  E l.aboula}'C  ; 1845,  2 gros  vol.  in-12.  la  fr. 

Sous  presse  :1e  grand  Coustuniicr  de  Charles  VI,  a vol.  in-8. 

J.A  IiÉGlSliATION  OZTIXE,  OOMM£liCIAl.X  ET  CHIMI- 
WEZ.ee  de  EA  FZtASrCE  , ou  Commentaire  et  complément  des  Codes 
français,  tirés,  savoir: 

Le  Commeutaire , <U  ta  conférence  avec  le  texte  des  Codes,  entre  eux , et  des 
procès-verbaux,  en  partie  inédits^  du  couseil  d’Etat,  qui  coutienuent  la  dis- 
cussion du  Code  cî\'ili  des  procès-verbaux,  cniièrcm^nL  inédits,  de  la  discus- 
*iion  du  Code  de  commerce  t du  Code  de  procédure,  du  Code  d*insirucUon 
criminelle  et  du  Code  pénal;  des  observations  également  iuédites,  de  la  sec- 
tion de  législation  du  tribuuat  sur  les  projets  des  trois  premiers  Codes  et  de 
celles  des  commissions  du  corps  législatif  .sur  les  deux  derniers  ; enQii,  des 
Exposés  de  motifs,  Bapports  et  Discours  faits  ou  prononcés,  tant  dans  l'as- 
semblée générale  du  tnbuiiat  que  devant  ie  corps  législatif*, 

Xe  Complément  des  lois  antérieures  auxquelles  les  Codes  sc  réfèrent,  des  )oi.*i 
postérieures  qui  les  cteiidciit,  les  modifieut;  des  discussions  dont  ces  lois  sont 
le  résultat;  des  ordonnances,  déciets,  avis  du  conseil,  autres  actes  du  pouvoir 
exécutif  et  réglementaire  destines  à en  procurer  l’exécution; 

Le  tout  précédé  de  Prolégomènes  où  l’on  expose,  dans  une  première  partie,  le 
mode  de  porter  la  loi  qui  était  en  usage  lors  de  la  coufectiou  des  Codes,  et 
.quels  travaux  préparatoires  il  a produits;  où,  dans  ui|^  seconde,  on  trace 
rhistoire  générale  de  chaque  Code. 

Par  M.  le  baron  Locré,  aucien  secrétaire  général  du  conseil  d’Etat,  avocat  à la 
Cour  royale  de  Paris,  officier  de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur. 

3i  vol.  iu-d.  Prix,  laofr. 

On  vend  aeparémeut  è 

|o  Le  Code  civil,  i6vol. 


U»  Le  Code  de  commet  ce , 4 
Le  Code  de  procédure , 3 vol. 


64  fr. 
la  fr. 
10  fr. 


De  tous  les  jurisconsultes  qui,  depuis  vingl-ciuq  à trente  ans,  ont  essayé  d’ex- 


à presque  toutes  les  délibérationn  qui  en  ont  préparé  la  rédaction,  et  dans  les- 
quelles les  Portalis,  lesTrouchet,lcs  Maleville,  les  Cambacérès,  et  tant  d’autres, 
venaient  apporter  le  tribut  de  leur  expérience  et  de  leur  savoir;  dans  lesquelles, 
aussi,  par  intervalles,  le  premier  con.sul,  le  futur  empereur,  venait  révéler  la 
pensée  intime  de  la  loi,  et  jeter  dans  la  discussion,  comme  des  traits  de  lumière, 
les  hauts  aperçus  de  sou  vaste  génie.  Il  ne  faut  doue  pas  s’étonner  de  l’immense 
crédit  dont  ont  joui  les  écrits  de  M.  Lncré,  sur  les  ditférentes  branches  de  notre 
droit  moderne,  notamment,  sou  £sprit  du  Code  de  procédure , son  £sprit  du 
Code  de  commerce,  et  ses  uombrcuse.s  consultations.  — Le  plus  important  ou- 
vrage  qu’il  ait  laissé  apres  lui,  et  sans  contredit  celui  que  nous  rappelons  au- 
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cnie  de  tout  mélange  hétérogène.  Tant  que  ces  Codes  nous  régiront,  tant  qn  ils 
viTfont  dans  la  mémoire  des  hommes,  et  qu*ils  serriront  comme  aujourdhui 
de  type  et  de  modèle  auir  législations  modernes,  on  conçoit  qui!  scia  toujours 
nécessaire,  pour  eu  éclairer  Tapplication,  pour  résoudre  les  difiicultés  que  la 
combinaison  de  leurs  textes  peut  faire  naître,  de  recourir  aux  rapports,  aux  dis- 
cussions qui  ont  précédé  leur  adoption  par  le  corps  législatif  d alors  ; nuis  traites 
ou  commentaires,  quelque  savants  qu*on  les  suppose,  ne  pourront  jamais  tenir 
entièrement  lieu  de  ces  précieux  documents  dans  lesquels  résidera  toujours  la 
source  de  toute  saine  iiiterprétaliou  de  la  loi.  — Inutile  du  reste  d insister  sur 
le  mérite  et  l’utilité  d’un  livre  que  tout  le  monde  connaît  et  apprécie  depuis 
longtemps,  mais  que  le  prix  élevé  auquel  l’avaient  tenu  ses  premiers  éditeurs, 
avait  mis  jusqu’ici,  pour  ainsi  dire,  hors  du  commerce,  hors  de  la  portée  du 
moins  du  plus  grand  nombre  des  acheteurs.  Ce  que  nous  avons  hâte  de  taire 
remarquer  k nos  lecteurs,  c’est  que  le  libraire  Durand,  qui  vient  de  faire  1 ac- 
quisition de  l’édition  tout  entière , offre  maintenant  ce  magnifique  ou^age  au 
public  des  jurisconsultes , avec  une  telle  réfluctiou  de  prix,  qu  il  est  diiucile  de 
croire  qu’on  ne  le  voie  bientôt  faire  l’ornement  des  plus  modestes  bibliothèques. 
IVous  u’hé.sitons  pas  k prédire  à cette  tentative  nouvelle  de  propagatiop , le 
succè.s  le  plus  complet. 

L.  M.  Devillensuve,  avocat  k la  Cour  royale. 

XiÉGISIiATION  relative  au  conseil  d’Elat;  1 833,  in-4.  ^ 4 Ir* 

MAXX.HER  X>£  CHASSAT,  ancien  magistrat,  Traité  de  la  rétroaetivité 

* * •’  * - - ° 13  fr. 

I;  ancien  et  le 


^ 8fr. 

Traité  de  l’interprétation  des  lois  *,  i vol.  iu-8.  5 fr. 

iaAKi:X.l>EV,  Manuel  du  droit  romain,  contenant  la  théorie  des  Institutes, 
précédé  d’une  introduction  à l’étude  du  droit  romain,  ti'aduit  de  i allemaii^th 
parBeving;  1841 , i vol.  gr.  iu-8.  • 

MAXiAP£RT,  avocat,  docteur  en  droit.  Essai  sur  la  distinction  des  biens  j 
1844,  ia-8.  - 3fr.  Soc. 

nARCEIi,  Du  r<fgirae  dotal  et  de  la  nécessité  d’une  réforme  dans  cette  pytie 
de  la  législation V 1842,1  vol.  in-8.  . 

MARNIIR,  Etablissements  et  coutumes,  assises  et  arrêts  de  l’échiquier  de 
Normandie  au  XTII°  siècle  ; in-8.  *"• 

— Ancien  coutumier  inédit  de  Picardie,  contenant  les  coutumes  notoires,  arrêts 
et  ordonnances  des  cours,  assises,  et  autres  juridictions  de  Picardie  au  com- 

nieiicemeut  du XI^'- siècle  j 1840,  in-8,  , , « * o/c  ** 

— Conseil  de  Pierre  de  Fontaine  ou  premier  livre  de  la  Rome;  1845,  uu  gros 

vol.  iu-8. 

BtARTENS  CG. -F.  de).  Recueil  (le  traités  de  paix,  d’alliancc.s,  de  trêve-,  de 
neutralité.s,  de  commerce,  des  limites,  d’écliaiige,  etc  , et  de  plusieurs  aiitrSJ 
actes  serva’nt  i.  lacounaissai.ee  des  relations  étrangères  des  pu>»«>..ce»  de 
l’Europe,  depuis  1761  jusqu’il  présent  (i8|4),  H vol.  in-8.  280  ti 

WERlUtf . 1*  le  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  réduit  aux 
obiets  dont  la  connaissance  peut  encore  etre  utile , et  augmente  : 1 des  chaii- 
eements  apportés  aux  lois  anciennes  par  les  nouvelles;  f 


L’édition  in-8,  peu  connue  cri  France,  a été  imprimée,  eu  Belgique,  sous  les 
veux  de  l’auteur  - elle  joint,  k une  grande  correction,  une  beaule  typographique 
?ien  supérieure  à l’édiHou  in-4»,  et  se  relie  facilement  eu  a6  volumes. 

“es  œuvres  judiciaires  de  M Merlin  «ont  du  petit  nombre  de  celles  qui  pour- 
raient SC  passer  d'annonces  ou  de  prospectus.  En  effet,  quel  que  soit  le  sd|Ct  de 
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Tos  médiUtioiK  ou  de  vos  recherches,  ouvres  le  Répertoire,  et  vous  eurez  satis- 
faction. C’est  le  livre  cUs^ue  dont  l’actualité  est  unanimeuent  reconnue , 
respectée  par  delï  les  limites  du  domaine  de  la  jurisprudence  française  : on 
l’ouvre,  on  le  consulte  sans  cesse,  parce  qu’il  n’est  pat  de  répertoire  plus  riche, 
plus  varié,  plus  complet  et  plus  nniversel...,  enfin,  ce  livre  est  le  guide  des  tri* 
bunaux  et  le  manuel  des  jurisconsultes. 

MIUJET,  Traité  du  bornage  et  de  la  compétence  des  actions  qui  en  dérivent; 
i84^,  I gros  vol.  in.|8.  3 fr.  5o  c. 

MZliTZXiS,  Manuel  des  consola,  i837-i843;  5 vol.  in-8.  5o  fr. 

MOaiH  (A  .),  avocat  A la  cour  de  cassation.  Dictionnaire  du  droit  criminel; 
Répertoire  raisonné  de  législation  et  de  jurisprudence  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  contenant  le  résumé  de  toutes  les  lois,  opinions 
d’auteurs  et  solutions  de  [urisprudeuce  sur  tout  ce  mii  constitue  le  grand  et  le 
petit  criminel , v compris  les  matières  spéciales  telles  que  les  contributions 
indirectes,  les  douanes,  1rs  eaux  et  les  forêts,  etc. ; 184a,  i fort  vol.  grand 
in*8.  i5  fr. 

Le  Dictioniwin  du  droit  criminel  contient,  sous  chaque  mot  principal,  outre 
les  mots  innombrables  qui  multiplient  les  explications  : 1°  un  résumé  historique 
de  la  législation  sur  la  matière,  résumé  qui  doit  principalement  servir  à l’io- 
structiou  des  étudiants  et  des  légistes;  a°  le  texte  ou  l’analyse  des  dispositions 
des  lois  en  vigueur,  avec  un  extrait  des  exposés  de  motif,  rapports  et  discussions 

aui  en  révèleut  l’esprit,  qui  eu  sont  le  meilleur  commentaire  ; 3”  l’examen  des 
iflicultés  de  la  matière,  des  questions  douteuses  ou  controversées,  des  solutious 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

VARSESST78,  (membre  de  l’Iustitut),  Loi  salique,  on  Recueil  contenant  les 
anciennes  rédactions  de  cette  loi  et  le  texte  connu  sous  le  nom  de  Tlex  emen- 
data.  Imprimerie  royale,  1 vol.  in-4  de  844  pages.  Prix  : 35  fr. 

.(!e  volume  commence  par  une  préface  de  80  pages , contenant  la  descriptiou 
de  toutes  les  éditions  et  de  tous  les  manuscrits  connus  de  la  loi  salique;  il  est 
composé  de  huit  textes  différents , d’après  les  manuscrits,  avec  variantes;  qua- 
rante titres  qu’on  ne  trouve  point  dans  la  tax  emendata,  d’aprè-  le  manuscrit 
4404  de  la  Bibliotbèque  royale  de  Paris  et  le  manuscrit  1 19  iu-4<’  de  Leyde  ; les 
prologues,  l’épilogue  et  les  récapitulations , d’après  divers  manuscrits  ; Un  com- 
mentaire composé  de  804  note*  ; quatorze  dissertations,  dont  la  première  sur  les 
diverses  rédactions  de  la  loi  salique,  et,  les  autres,  sur  les  points  les  pins  remar- 
quables du  droit  privé  des  Francs,  sous  la  première  race. 

Les  dissertations  comprennent  309  pages  et  sont  suivies  d’une  table  alphabé- 
tique des  matières. 

— Tableau  du  commerce  antérieur  A la  découverte  de  l’Amérique,  servant 
d’introduction  A la  collection  des  lois  maritimes,  1 vol.  in-4. 

— Collections  des  lois  maritimes  antérieures  au  XVIII*  siècle  ; i8a8-45,  1845, 
6 vol.  in-4°.  180  fr. 

PEIiEAUD  , docteur  en  droit:  L’Art  de  s’enrichir  par  l’agriculture  en  créant 
des  prairies , ouvrage  indispensable  à tout  ceux  qui  s’occupent  d’agriculture, 
1845,  I vol.  in-i3.  3 fr.  5oc. 

— Commentaire  de  la  loi  nouvelle  sqr  les  irrigations  (loi  du  39  avril  i845}, 
1 vol.  in  13.  3 fr.  .5o  c. 

POTHIE&.  Œuvres  complètes,  augmentées  d’une  table  générale  et  analy- 
tique des  matières,  et  d’une  table  de  concordance,  précédées  de  l’éloge  histo- 
rique de  Pothier,  par  M.  Letrosue,  avocat;  1844,  >9  vol.  in-8.  4° 

— Paudectæ  Justiniancæ,  cum  legibus  Codicis  et  Novellarum  qna  jus  Pnndec- 
tamm  confirmant,  explicant  aut  abrogent  ; 1818,  5 vol.  iu-4.  u5  fr. 

B.OGEH,  Traité  de  la  saisie-arrè';  184a,  < vol.  in-8.  6 fr. 

ROUSHIIiliE  : Traité  de  la  dot,  A l’usage  du  pays  de  droit  écrit  et  de  celui  de 
coutumes;  1785,  3 vol. in-13.  6 fr. 

SAIHT- JO&SPB  (Antoine  de),  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  Concordance  entre  les  Codes  civils  étrangers  et  le  Code  Napoléon, 
I vol.  iii-j. 
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SIMON  S Manuel  dea  coiueillera  de  préfecture,  3 toI.  in-8.  lo  fr. 

'TB1ZB.CXUN,  docteur  eu  droit,  avocat  li  la  cour  royale:  Eléments  du  droit 
commercial  ou  commentaire  sur  le  Code  de  commerce , suivi  d’un  formulaire 
coutenant  le  modes  de  tous  les  actes  que  peuvent  être  faits  sous  signature  pri- 
vée; 1845,  1 gros  vol.  in-8.  • 7 fr.5o  c. 

THXOXBIXI  Institutiones,  græcè  et  latinè , cura  Fabroti  antecessoiis  para- 
phrasis  græca  institutionum,  authore  Reitz;  2 vol.  in-4.  3o  fr. 

▼AZEXIiXÆt  Résumé  et  conférence  des  commentaires  du  Code  civil  sur  les 
successions,  douations  et  testaments  ; 1887,  3 vol.  in-8.  ai  fr. 

— Traité  des  prescriptions  suivant  les  nouveaux  Codes  français,  m édit.  ; iKSa. 

' a vol.  in-8».  ,2  f^’ 

WAIiTSBi;  Manuel  du  droit  ecclésiastique  de  toutes  les  coufessionschrétiennes, 
traduit  de  l’allemand  par  M.  Roquemont,  i84o,  in  8.  8 fr. 

AUTEURS  EN  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 


ABXSTOTEXiXS.  Aristotelis  opéra  omniagræce,  adoptimonim  exemplarium 
fidem  recensuit,  annotationem  crilicam,  liororum  argumenta,  et  novam  ver- 
sionem  latinam  adjecit  J.  Théoph.  Bulbe.  5 vol.  iu-8.  lâfr. 

ATHZNÆUS.  Athenæi  Oeipnosophistarum  libri  quindecim.  Ex  optimis  Co- 
dicibus  roauuscriptis  Bibliotnecse  régise  Parisinæ  nunc  primum  collatis  emen- 
davit;  et  nova  versione  latina,aiiimadversiouibus  Is.  (iasauboni  aliorumque 
doctorum  virorum  et  suis , commodique  ludicibus  illuslravit  Job.  Scbweig- 
bæuser.  14  vol.  in-8.  5o  fr. 

J.  BHUOKX&l.  Historiæ  critice  philosophiae  appendiz  accessiones,  obser- 
vationes  amendationes  atque  supplémenta  ; 1767,  6 vol.  in-4.  fc. 

DEMOSTHJElflSi  quæsupersnnt  e bonis  libris  a seemendata,  ed.  J.J.  Reiske.  ' 
a vol. 

— Eædem:  latine  vertit  bieron  WolBus,  1 vol. 

— Indices  operum  Demostbenis,  coufecit  J.  I . Reiske,  1 vol. 

— Apparatus  criticus  et  Wolfii  5 vol.,  en  tout  9 vol.  in-8.  ' 5o  fr. 

'DIODOBIIS  SIOUZUS.  Diodori  Siculi  Bibliothecæ  historicx  libri  qqi  super 
sunt,  e recensione  Pétri  Wesselingii,  cum  interpretatione  latina  Laur.  Rliodo- 
mani,  atque  annotationibus  variorum  integris,  Indicibusquc  locupletissimis.- 
Nova  editio,  cum  commentationibus,  III.  Cbr.  Gottl.  Heynii  et  cum  aigumen- 
tis  disputationibusque  Jer.  Nie.  Eyringii.  1 1 vol.  in-8.  35  fr. 

FACCZOl-ATl  ( Totius  latinitatis  lexicon  consilio  et  cura.  Leip,  1889,  4 vos- 
in-folio.  85  fr. 

FABXUCII  (J.  A.),  bibliotbeca  latina,  nunc  melins  delecta  rectius  digesta 
aucta  lieligentia.  J.  A.  Emesti,  Leip.,  1773;  3 vol.  in  8.  la  fr. 

FBXTTAGIZ  (G-  W.),  Lexicon  arabico-latinum  præsertim  ex  Djenbarii  finisa 
badiique  et  aliorum  arabnm  oppribus  adhibitls  Golii  quoque  et  alionim  libris 
confeetnm;  4 7ol  in-4-  fr- 

FBXTTAOIX  (G.  W.),  Lexicon  arabico-latinum  ex  opéré  sno  majore  in 
usum  tironum  excerptum.  1 gros  vol.  iu-4.  57  fr. 

HXBOSOTX7S,  Lexicon  Herodoteum,  quoet  styli  Herodotei  nmversa  ratio 
enucleate  explicatur,  et  quam  plurirai  musarum  loci  ex  professo  illustrantnr; 
passim  etiam  partim  græca  lectio,  partim  versio  latina  quas  offert  Argento- 
intensis  editio  vel  vindicatur,  vel  emendatur,  instruxit  Joh.  Schweighæuser. 
a vol.  in-8  a deux  colonnes.  ' 8 Ir. 

^^ggBXHTX  Bos  ellipses  græcæ  cum  priorum  editorum  suisque  observatioui- 
bus  edidit  G.  H.  Schæfer,  i gros  vol.  in-8.  9 fr. 
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£UOXAWS(  Lacnui  opéra  qua  exslant  omnaa,  gnn»  et  latine,  ad  editionem 
Tib.  Hemsierhusii  et  J.  rred.  Retxü  accurate  cxpressi,  ciim  varietate  Irctiouis 
et  anuotationibus.  lO  vol.  in-tS,  do  fr. 

MORIN:  Dictionnaire  êt;moiogiqae  des  mots  français  dérivés  dn  grec , a vol. 
in-8  de  1 ,000  pag.  ’ 6fr. 

PKATONIS  quæ  exstant  opéra  accédant  Platonis  qux  fematnr  scripta.  ad 
optim.  Iibrorum  fidem  i-eceusuit,  iu  linguam  latinam  convertit,  aduotationi- 
bus  explanavit,  indicesque  rerum  ac  verborum  accuratiss.  adjecit  F.  Astius 
Leip.,  1 1 vol.  in-8.  5o  fr. 

qUUVTITS  SMTRNÆUS.  Quinti  Smyrnæi  Posthomericoruna  libri  XIV. 
Nunc  primura  ad  librorum  MSS.  lidem  recensait,  restituit  et  supplevit.,Th. 
Christ.  Tychsen.  Accesscrunt  observationes  Chr.  Gottl.  Heynii.  i vol.  in-8. 

3 fr. 

SCHIPTOBXS  ÏBOTICI  GRaiOX:  AchtUet  Tatius,  Heliodoms.  Lon- 
gus  et  Xenophon  Ephesius.  Texlum  recognovit,  selectano^e  lectiouis 
varielatem  adjecit  Chr.  Guil.  Mitscherüch;  3 tomi  in  IV  partes.  4 vol.  in-8. 

12  fr. 

TRUCTSIDIS  de  belloPcloponnesiaco  libri  octo.  Erneslus  Fridericus  Poppo. 
Leip.  Il  vol  iu.8.  , 5j  fr. 

P,  vi'.iERI  Rotomaeensi.s  de  præcipuis  græcae  dictonis  idiotismis  liber  cum 
animadversionibus  H.  Hoogeveeni  et  J.  C.  2eunii,  ed.  quarts.  Leips.  1834. 
1 gros  vol.  in-8.  12  fr. 

fflSTOlRE. 


BORGHET  ! Histoire  des  Belges  à la  Bn  du  dix-huitièiue  siècle,  avec  une  in- 
troduction contenant  la  partie  diplomatique  de  cette  histoire , pendant  les 
règnes  de  Charles  VI  et  de  Marie-Thérèse  ; a vol.  graud  iu-8».  la  fr. 

BRVEEIOT:  Dictionnaire  «les  monogrammes,  marques  figurées,  lettres  ini- 
tiales, noms  abrégés,  et  avec  lesquels  les  peintres , dessinateurs,  graveurs  et 
sculpteurs  ont  désigné  leurs  noms;  3 vol.  iii-4.  5o  fr. 

DITSSIEIIX,  professeur  d’histoire  : L’Art  considéré  comme  le  symbole  de 
l’état  social,  ou  tableau  hisLorique  et  synoptique  au  développement  des  beaux- 
arts  en  France;  i vol.  grand  in-8».  ■ 2 fr. 

— Histoire  des  Hongrois,  1 vol.  in-8».  2 fr. 

OOXEENNE.  iLe  système  octaval  on  la  Numération  et  les  poids  et  mesures 
réformés,  nouvelle  édition,  refondue  et  considérablement  augmentée,  1845  ; 
I vol.  in-8.  2 fr-  c. 

ÉSCOND  f censeur  émérite  des  études  au  collège  de  Louis-  le-Grand  : Histoire 
du  collège  de  Louis-le-Graud,  ancien  collège  de  Jésuites  à Paris,  depuis  sa  fon- 
dation jusqu’en  i83o;  1845,  i-vol.  iu-8.  ' 6 fr.  5o  c. 

OERABB,  La  Barbarie  Franke  et  la  Civilisation  romaine,  études  historiques- 
iVol.iu-18.  3fr.  5oc. 

GOOXâlAWOr  (de),  .Archéologie  Egyptienne,  ou  Recherches  sur  l’expression 
des  signes  hiéroglyphiques  et  sur  les  éléments  de  la  langue  sacrée  des  Egyp- 
tiens. Leipsick,  1009;  3 vol.  gios  in-8.  ao  fr. 

histoire  DBS  ZTLANÇAIS  , par  Simonde  de  Sismondi,  chevalier  de  la 
Légion-d’Honneur,  Associé  étranger  de  l’Institut  de  France,  de  l’Académie 
imMriale  de  Saint-Pétersbourg,  de  l’Académie  royale  de  Prusse,  de  l’Acade- 
mie royale  des  sciences  de  Turin,  membre  honoraire  de  l’ümversitc  de  W lina  ; 
3ivolin-8.  - 


l'AllIS.  — iMpfVlliBMC  OF  J.-D.  GROS,  RDE  DU  FOIN-SAlKT-sJACQUES, 
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CATALOGUE  GÉNÉRAL 

DE  LIVRES  DE  DROIT. 
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CODES  (Texte  des). 

BACQUA.  Codes  de  la  législation  frantaise. 
Iv.inS.  10  fr. 

— Les  mêmes,  in-iS.  5 fr. 

BOVRGCIGNOIM  ET  nOYER-COLl.ARO. 
Les  Codes  français  conformes  aux  textes  of- 
ficiels avec  la  conférence  des  articles  entre 
eux,  nouvelle  édition  entièrement  refondue, 
contenant  : l’indication  de  la  législation  in- 
termédiaire; les  lois,  décrets,  ordonn.,  avis 
du  conseil  d’Etat,  circulaires  qui  expliquent, 
complètent,  modifient  ou  abrogent  certaines 
dispoations  des  Codes  ; les  lois  de  la  presse, 
les  tarifs  en  matière  civile  et  criminelle,  les 
lois  sur  l’organisation  et  la  discipline  ju- 
diciaires, l’enregistrement,  le  timbre,  les 
hypothèques,  les  droits  de  grefie,  etc.,  etc. 
i V.  in-8  de  1400  pages.  10  fr. 

—Les  mêmes,  in- 18  et  in-39.  3 fr. 

CODE  CIIIJL  conforme  à l’édition  origi- 
nale, nouv.  éd.,  imprimée  i mi-marge, 
in-4.  g fr. 

TEULET  ET  LOISEAU.  Les  Codes  tenus 
toujours  au  courant  des  changements  de  la 
législation,  contenant  une  nouvelle  corréla- 
tion des  articles  entre  eux,  un  supplément 
par  ordre  alphabétique,  renfermant  toutes 
les  |ois  usuelles,  une  table  générale  des 
matières.  3*  éd.  1843. 1 v.in-8,  imprimé  sur 
papier  collé.  g fr, 

—Les  mêmes,  contenant  les  textes  exigés 
pour  soutenir  les  thèses  et  précédés  du  mé- 
mento de  l’étudiant  en  droit,  ou  législation 
des  Facultés  de  droit.  1 y,  in-18.  4 fr.  30 

—Les  mêmes.  1 joli  vol.  in-33.  5 fr. 

CODES  ANNOTES. 

GILBERT  (P.).  Codes  annotés  de  Sirey, 
nouvelle  éd.,  contenant  toute  la  jurispru- 
dence jusqu’è  ce  jour,  et  la  doctrine  des 
auteurs.  In-4  et  in-8.  Prix,  pour  les  sous- 
cnpteurs  : 3g  fr. 

Cet  ouvrage  t$t  tout  preite. 


PAILLET.  Manuel  de  Droit  français,  con- 
tenant la  Charte,  les  huit  Codes,  etc;  8'  éd. 
1838.  1 V.  in-4  ou  2 v.  in-8.  30 

ROGROK.  Les  dix  Codes  expliqués  par  leurs 
motifs,  par  des  exemples  et  par  la  jurispru- 
dence. 1843.  2*  éd.  1 seul  et  fort  v.  gr. 
in-8  à 2 colonnes.  35  fr. 

TEULET,  D’AUVILLIERS  ET  SÜLPICY. 
Codes  annotés  de  toute  la  Jurisprudence 
depuis  1789  jusqu’è  ce  jour,  et  de  la  doctrine 
des  auteurs.  2 v.  in-4  ou  in-8.  Prix  ; 40  fr. 


CODE  CIVIL. 
Ouvrages  généraux. 

ANTHOINE  DE  SAINT-AOSEPQ.  Concor- 
dance entre  les  Codes  civils  étrangers  et  le 
Code  Napoléon.  1839. 1 vol.  in-4.  27  fr. 

BERIVARDI.  Cours  de  Droit  civil  français. 
1803.  4 V.  in-8.  15  fr. 

BERRIAT  ST-PRIA  FILS.  Notes  élémen- 
taires sur  le  Code  civil  ; travail  contenant 
seulement,  mais  sur  chaque  arti.le  sans 
exception , l’explication  des  termes  techni- 
ques, la  filiation  des  idées  et  la  discussion 
des  questions  de  principes.  3 v.  in-8.  1843. 

21  fr. 

Chaque  vol.  renferme  un  examen  et  se 
vend  séparément.  7 fr. 

BIRET.  Application  au  Code  civil  des  Insti- 
tutes  et  des  cinquante  livres  du  Digeste. 
1824. 2 V.  in-8.  *4  fr. 

BOILEUX.  Commentaire  sur  le  Code  civil, 
contenant  : V Explication  de  chaque  arti- 
cle séparément;  l’Énonciation  au  bat  du 
commentaire  des  questions  qu’il  a fait 
naître,  les  principales  raisons  de  décider 
pour  et  contre,  et  le  renvoi  aux  arrêts, 
précédé  d’un  précis  de  l’Histoire  du  Droit 
civil,  par  M.  F.  Poncelet,  professeur  è la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  5*  éd.,  considé- 
rablement augmentée.  3 forts  v.  in-8. 

Prix  de  choque  exomeo,  1 v. 


2 CODE 

BODCnER.  Les  principes  du  droit  civil  pro- 
prement dit  et  du  droit  commercial  com- 
pare. 1804.2V.  in-8.  I***'"’ 

BULLAGE.  Principes  de  jarisprudeneç  fran- 
çaise, ix)ur  servir  It  l’iuWlljgeiice  du  Code 
civil.  1819.  2 v.in-8.  1=  jf- 

BOLSQLET.  Explication  du  Code  civil, 
d'après  les  motils  exprimés  dans  les  discours 
des  orateurs  du  Gouvernement.  180o.  3 v. 
in-4. 

BROSSABD.  Bynopsiedu  Coda  d'd  anno- 
tée des  textes  qui  le  complètéfit  ou  le  mo- 
difient. 1 V.  in-fol.  rel.  50  fr. 

BIGNET.  V.  PotAter. 

CHABO  r.  Questions  transitoires  sur  le  Code 
civil,  augmentées  de  notes  et  corrections  de 
la  main  de  i’auteur,  prises  sur  son  exem- 
plaire particulier.  1829.  3 vol.  in-8.  16  fr. 
CODE  KAPOLÉON,  mis  en  vers  français. 

1811.,In-12.  îj''; 

COAEÉREKCES  DES  OBSERVATIOAS 
des  tribunaux  d’appel  sur  le  projet  du  Code 
dvil,  ans  9 et  10.  4 parties  in-4.  20  fr. 

C O'IELLE.Cours  de  Droit  françaU  ou  Code 
Napoléon  approfondi.  1811 . 2 v.  in-8. 12  fr. 
CHLS8AIKE.  Analyse  des  observations  des 
tribunaux  d'appel  et  du  tribunal  de  cassation 
sur  le  projet  du  Code  dvil,  rapprochées  du 
texte.  1802.  in-4. 

DARD.  Code  dvil  avec  des  notes  indicaUves 
des  lois  romaines,  coutumes,  ordonnances, 
édits  et  dédara lions  qui  ont  rapport  à chaque 
article,  ou  Conférence  du  Code  civil  avec  les 
lois  anciennes.  3'  éd.  1827.  in-8.  10  fr. 

DELAPORTE  ET  RIPFÉ  - CALBllAY. 
Pandectes  Irançaises  ou  Commentaires  rai- 
sonnés sur  les  Codes  civil,  de  procédure,  de 
commerce  et  d’instruction  criminelle.  1803- 
1809.  22  V.  in-8.  80  If- 

DELELRIE.  Corps  universel  de  Droit  civil 
français.  12  v.  in-8.  60  fr. 

DELV  lACOLRT.  Cours  de  Coda  dvil.B'éd. 

1834. 3 V.  in-4.  30  fr. 

D£.U.aNTE.  Programme  du  cours  de  droit 
dvil  français  fait  k la  Faculté  de  Paris,  3* 
éd.  1840.  3 V.  in-8.  18  ‘r- 

DOMAT,  Les  lois  dviles  dans  leur  ordre  na- 
turel. Nouvelle  éd.,  mise  en  rapport^  avec 
le  Code  dvil,  précédée  d’une  notice  bistori- 
que  sur  Domat,  par  Remi.  1853.  4 v.  in- 
8.  15  fr. 

DlIRANTON.  Cours  de  Droit  français  suivant 
le  Code  civil.  4*  éd.  1844.  22  v.  in-8  , y 
compris  la  table.  187  fr. 

Nota.  Les  volumes  de  la  4*  éd.  du  Cours  de 
droit  français,  parM.Duranton,  ne  se  ven- 
dant pas  séparément,  tous  les  traités  du 
môme  auteur,  annoncés  dans  le  présent 
catalogue , sont  extraits  de  la  3*  éd.  du 
même  Cours,  publiée  en  1834. 
pATARD  DE  LANGLADE.  Motifs  et  dis- 
cours prononcés  lors  de  la  publication  dq 
Code  civil.  — Discussion  au  conseil  d’Etat  et 
nu  Tribunal  sur  ce  Code.  1838.  2 v.  gr.  in-8 
à deux  colonnes.  ' ' 22  fri 


CIVIL. 

FEXET.  Recueil  complet  des  travaux  prépa- 
ratoires, ou  moüfs  du  Code  civil  : comp^ 
nant  sans  morcellement  : 1"  le  texte  des  m- 
vers  projetai  2’  celui  des  observations  du 
tribiiiaj  dé  otssalioitetdès  tribunaux  d’ap- 
pel ; 5"  tftüles  les  dikusstons  puisées  liuéra- 
Icmcnt  tant  dans  les  procés-verbaui  du  con- 
seil d’Etat  que  dans  ceux  du  Tribunal;  et 
4"ks  exuQsésdeiüoüfs,  ramiorti  e|  disco^, 
tels  iuïrsFnt  é|é  pl^onfc  aü  Çm‘(W  Ittis* 
lalirct8utril#at.  »8^,i3v.m-8.  «Tfr. 

GOLSSET.  Code  civil  commenté  dans 
rapports  avec  la  théologie  morale,  etc.  4'  éd. 
in-18.  6 fr. 

LAHAVB,  WALDECK-ROLSSEAÜ,  GI- 
RALDIA8.  Code  civil  annoté  des  opinions 
de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  notre 
droit.  2'  éd.  1844.  1 v.  in-4.  28  fr. 

LALREAfr.  Prippipe#eljufigbrtl4flnee  du  Code 
civil.  4 V.  in-o.  1837-39.  30  fr. 

LECLERC.  Le  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  français.  1810.  8 y.  in-8.  40  fr. 

LOCRÉ.  Esprit  du  Code  civil.  1807-14.  7 v. 
to-8.  43  fr. 

— Législation  civile,  commerciale  et  criminelle 

de  la  France,  ou  commentaire  et  complé- 
ment des  cinq  Codes  français.  182Ô-31.31V. 
in-8.  120  fr. 

— Procès-verbaux  du  conseil  d’Ktat,  contenant 

la  discussion  du  projet  du  Code  dvil,  ans 
XII  et  XIII  (1803-1804).  8 v.  ln-4.  33  fr. 

HAILHER  DE  CHASSAT.  Traité  de  la 
Rétroactivité  des  lois  ou  commentaire  appro- 
fondi du  Code  civil.  2 v.  in-8.  12  fr. 

— Traité  de  l’Interprétation  des  lois.  in-8.  5 fr. 

— Traité  des  Statuts  (lois  personnelles,  lois 

réelles),  d’après  le  droit  ancien  et  le  droit 
moderne  , où  du  droit  international  privé. 
1843.  in-8.  8 fr. 

MAIXEVILLE.  Analyse  raisonnée  delà  dis- 
cussion du  Code  civil  au  conseil  d’Etat,  con- 
tenant lé  préds  des  observabons  fUtes  snr 
Cbaqne  article,  et*.  5*  éd.  4 v.  In-8.  20  fr. 

MaucadÉ.  Éléments  de  droit  civil  français, 
ou  axptication  méthodique  et  raisonnée  du 
Code  dvil  accompagnée  de  la  critique  des 
auteurs  et  de  la  jurisprudence  et  suivie  d’un 
résumé  à la  tin  d«  chaque  titre.  2*  éd.  revue 
et  corrigée.  6 v.  in-8.  43  fr. 

L’ouvrage  le  diviu  en  trois  parties  deîv. 
chacuns.  Pria  de  chaque  partie.  13  fr. 

MAZER.AT.  Questions  sur  le  Code  dvil,  avec 
leurs  solutions.  1835.  in-8.  8 fr.  80  c. 

MORE  LOT.  Dictées  d’un  professeur  de  droit 
français.  1836.  3 v.  in-12.  10  fr. 

0BSEHVATMW^  <^ 
du  tribim»  dé  dAatiuâ  sur  te  projet  du 
Code  civil.  5 y.  in-4.  24  fr. 

PORTALiB.  Discours,  rapports  et  travaux 
inédits  sur  le  Code  civil.  1844.  in-8.  8 fr. 

POTHIER.  ’CNSuVres  complètes,  contenant 
tous  scs  traités  sfif  le  droit  français,  anno- 
tées et  mises  en  çOTrélalion  avec  le  Code  dvil 
et  les  autres  éfthpwitiohs  de  la  législatioa  ac. 


CODE  cnriL. 


tuelle,  par  M.  Bnpiet,  profcssènr  de  Code 
civil  ^ la  làcullé  de  droit  de  Paris.  10  v.  in-8, 
publiés  en  80  livraisons.  Prix  dè  chaque  li- 
vrqi^n.  i fr. 

Lés  souscripleurs  auront  la  fitcnlté  de.  re- 
cevoir l’ouvrage  par  livraison  de  1 fr.  ou  par 
volume  dont  le  pnx  est  de  8 fr. 

La  derniir»  livraùon  sera  publiée  à la 
finie  I84S. 

RiCHELOT.  Principes  du  droit  civil  ftan- 
(ais.  1849. 6 v.  in-8.  tl4  fr. 

lepremier  volume  est  eti  vente, 

BOGRON.  Code  civil  expliqué.  13*  éd.  9 fr. 

TAULIER.  Théorie  raisonnée  du  Code  civil. 
184IM4.  SOtr. 

Cet  ouvrage  doit  avoir  6 volumes.— Les 
quatre  premiers  seulement  sont  en  vente. 

TOULLIER . Droit  civil  français  suivant  l’or- 
dre du  Code.  5*  éd.  1842.  IS  v.  in-8. 1.54  fr. 
Tomes  11  à 14  séparément, le  vol.  10  fr. 
Tome  13,  table  générale.  1 v.  in-8.  6 fr. 
Continuation  par  J. -B.  Duvergier.  8 v. 
plus  un  vol.  de  table. 

Î1  parah  6 v.  formant  les  tomes  16  è 21.  Ils 
comprennent  : tomes  10  et  17,  lé  titré  de  la 
Vente;  tomes  18etl9,  l’Echange  et  le  Loua- 
ge; tome  20,1c  Contrat  de  société;  tome  21, 
Dépôt  et  Séquestre.  Prix  de  chaque.  10  fr. 

TROPLONG.  Le  droit  dvil  expliqué  suivant 
l’ordte  des  articles  du  Code,  depuis  et  y 
compris  le  titre  de  la  Vente  ; ouvrage  qui 
fait  suite  è celui  de  Touiller. 

— Commentaire  du  titre  18  dii  livre  S du  Code 

civil,  des  Privilèges  et  Hypothèques.  3*  éd. 
18S8.  4 V.  in-8.  56  fr. 

— Commentaire  du  Utre  6du  livre  3 du  Code 

civil,  delà  Vente.  3éd.  2 v.  in-8.  18fr. 

— CommentaÎTe  du  titre  19  du  livlé  3 du  Code 

civil , de  la  Prescription.  3*  édit.  2 v. 
In-8.  18  fr. 

— Commentaire  des  türes  dit  Louage  et  de 

l’Edange.  3 v.  inG.  27  fr. 

*►-  Comnlentaire  sur  Je  contrat  des  sociétés  ci- 
viles et  commerciales.  2 v.  in-8.  18  fr. 

— Commentaire  des  tit.  10,  11  et  12  du  Code 
civil,  du  Prêt,  du  Dépôt  et  Séquestre,  et  des 
Contrats  aléatoires.  1843.  2 v.  in-8.  18  fr. 

ZACUARIÆ.  Cours  de  droit  civil  français, 
traduit  de  l’allemand  par  MM.  Aubry  et  Rau, 

Êrofesseurs  à la  Faculté  de  droit  de  Stra^- 
üurg.l  840-41. 8 v.  lh-8.  (4  publiés.)  40  fr. 
C0.41.(tE!\iTAIUE  sur  les  lois  rurales  fran- 
çaises expliquées  par  la  jurisprudenceet  l’opi- 
nion des  auteurs,  avec  un  essai  sur  les  lisa- 
ges locaux;  par  E.-J.-A.  Neveu -Derotrie, 
avocat,  professear  titul.  d’économie  rurale  é 
Nantes.  1 vol.  in-8,  1843-  8 f. 

Absence  et  Domicile. 

BIBET.  Traité  de  l’Absence  Mde  seaeSets. 

1824.  in-8.  7 fr. 

DESQUIRQN.  Traité  du  Domicile  et  de  l’Ab- 
sence. 1812.  in-8.  4 fr. 

MOLY.  Traité  des  Absents,  suivant  les  règles 
eoaaacrce*  par  la  Coda  civil.  1883.  iaS.  0 fr, 


PI.A8MANa.*C0  Coda  et  Usité desAbsents. 

1841.3  vol.  in-8.  12  fr. 

SERMET.  Théorie  de  l’application  des  lois, 
tome  1,  des  Absents,  des  Actes  de  Niât 
civil.  1834.  in-8.  7 fr. 

TALANDIER.  Nouveau  traité  des  Absents. 
l831.in-8;‘  6 fr. 

Actes  de  Tétât  civil. 

ADAM.  Guide  pratique  de  l’offider  de  l’état 
civil.  1834.  in-18.  9 fr. 

BEHRIAT-8T-PB1X.  Becbeiches  sur  la 
législation  et  la  tenue  des  actes  do  l’éiat 
civil.  2*  édit.  1842.  in-8.  2 fr. 

CLAPAREDE.  Actes  de  l’état  civil  ; Instruc- 
tions élémentaires  des  maires.  In-8. 2 fr.30  é. 
COIN  DK  LISLE.  Liv.  1,  titre  2,  Actes  da 
l’état  civil.  1833.  in-4.  3 fr.  80  c. 

Garnier  DUBOVRGNEUF.  Nouveau  ma- 
nuel des  ofSeiers  de  l’état  civil  2*  édit.  1827. 
in-12.  $ fr. 

hutte AÜ  D’OBIGNY.De  l’état  civil  et  des 
améliorations  dont  Uest  susceptible.  1823. 
, in-8.  . 8 fr. 

Lemolt  et  BIRET;  Manuel  complet  des 
officiers  de  l’état  civil.  4*  éd.  1840.  in-18. 

2 fr.  50  c. 

RIEFF.  CommeUtaire  stfrla  loi  des  actes  da 
l’état  civil,  fermant  le  titre  3 du  livre  l**  du 
Code  civil.  2*  éd.  1844.  in-8.  7 fr.  50c. 

^ ; ' 

Actes  sons  seing  privé. 

BIBET.  Manuel  de  tons  les  actes  sous  signa- 
tures privées.  1836.  in-18.  2 fr.  30  ’c. 

MA  LE  PEYRE.  Traité  pratique  des  acteq 
privés,  et  modèles  de  tous  les  actes,  tant 
civils  que  commerciaux,  que  l’ori  peut  faire 
sous  signatures  privées.  1836.  in-18.  3 fr. 

Caisse  des  consignations. 

DUMESNIL.  Lois  et  règlements  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  dans  scs  rap- 
ports avec  les  ^rticuliers,les  officiers  minis- 
tériels, etc.  1830.  in-8.  7 fr. 

Cautionnement. 

PONSOT.  Traité  da  Cautknmement  civUipt 
commercial.  1844.  in-8.  7 fr.  50  c. 

Contrat  de  mariage. 
CommunautéetRégime  dotal 

BATTUR.  Traité  de  la  Communauté  des  biens 
entre  époux.  1829.  2 v.  in-8.  16  fr. 

BENpiT.  Traité  de  la  Dot.  1839.  2 v.  in-8. 

..... 

— Traité  des  Biens  paraphemaux.  1834.  in-8. 

i - 7 fr 

Traité  du  Contrat  de  mariage.  1825. 
in-8.  7 

Traité  du  Contrat  da  mariage. 

GHAipON  V.  Puitsance  pa(m-méil0  et 

^ake 
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DCnâNTON.  Tnité  da  Contrat  de  mariage. 

1834.  3 T.  in-8.  17  Tr. 

BÉBEBT.  Dérenae  do  Bégime  dotal.  1843. 

fai-8.  3 flr. 

IIABCEL.  Du  Bégime  dotal  et  de  la  néces- 
sité d'une  réforme.  1843.  in-8.  4 Ir. 

BODIÉBE  et  PONT.  Traité  du  Contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectif  des  époux , 
sous  les  divers  régimes  admis  par  le  Code 
dvil,  ete.  3 V.  in-8  (aoua preise). 
BOOSSILHE.  Traité  de  la  Dot,  à l’usage  du 
paya  de  droit  écrit  et  de  celui  de  coutume. 
1785.  3 T.  in-13.  7 fr. 

BBBIZIAT.  Traité  do  Bégime  dotal,  sous 
forme  d’un  commentaire  sur  les  articles  du 
Code  dvil  qui  gouvernent  ce  régime;  précé- 
dé d’une  introducUoncontenant  l’histoire  du 
régime  dotal  chez  les  Bomains  et  en  France 
avant  1a  promulgatii»  des  lois  nouvelles. 
1843.  in-8.  7 fr.  50  c. 

TESSIEB  (Honoré).  Traité  sur  la  Dot.  1835 
3.  V.  in-8.  18  fr. 

TOVLLIEB.  Traité  du  Contrat  de  mariage , 
3 V.  in-8.  30  fr. 

Contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 

COIN  DE  LISLE.  Commentaire  sur  le  liv.  S 
tit.  16  , et  sur  la  loi  du  17  avril  1833,  con- 
trainte par  corps.  1843.  in-4.  6 fr. 

POEI.IX.  Commentaire  sur  la  loi  du  17  avril 
1833,  relative  à la  contrainte  par  corps. 
1833.  in-8.  4 fr. 

CINOUTIEB.  Traité  de  la  Contrainte  par 
corps  en  matière  dvile  et  commerciale. 
in-13.  4 fr. 

Contrats  et  Obligations. 

BONNIEB.  Traité  théorique  et  pratique  des 
Preuves  en  droit  civil  et  en  droit  criminel. 
1843.  in-8.  g fr. 

BOUBONON  DE  LATBE.  Traité  sur  les 
Ohlig  lions  diviâbles  et  indivisibles.  1845. 
in-8.  3 fr. 

BOVSQUET  (J).  Dictionnaire  des  Contrats  et 
Obligations  en  matières  dvile  et  commerdale. 
1840.  3 v.  in-8.  16  fr. 

CABBIEB.  Traité  des  Obligations,  in-8. 4 fr. 
DESQDinON.  Traité  de  laPreuve  par  témoins 
en  matière  dvile,  suivant  les  princi[>cs  des 
Codes  civil,  de  procédure  et  de  commerce. 
1811.  ln-8.  7 fr. 

DDBANTON.  Traité  des  Contrats  et  Obliga- 
tions. 1834.  4 V.  34  fr. 

PLASMAN.  Des  Contre-lettres  considérées 
1*  dans  leurs  rapports  avec  les  obligations 
en  général  ; 3°  avec  les  lois  fiscales  ençore  en 
vigueur  sur* cette  matière  ; 3*  avec  les  règles 
du  contrat  da  mariage.  1830.  in-8.  g fr 

POWOI,.  Traité  des  obUgaüçns,  1843.  3 y. 

in-8. 


Dol  et  Fraadeu 

CBABDON.  Traité  du  Dol  et  de  la  Fraude. 
1838. 3 T.  in-8;  34  fr. 

Donations  et  Testaments. 

BENECH.  De  la  Quotité  disponi  ble  entre 
époux.  3*  éd.  1843.  in-8.  7 fr. 

COIN  DE  I.ISLE.  Commentaire  du  liv.  3, 
tit.  3,  Donations  et  Testaments.  1841.  in-4. 

18  fr. 

DE8QUIBON.  Nouveau  Furgole,  ou  traité 
des  Donations  et  des  Testaments  entre-vifr  ,et 
de  tontes  autres  dispositions  è titre  gratuit. 
1810.  3 T.  in-4.  15  fr. 

DDB  ANTON.  Traité  des  Donations  et  Testa- 
ments. 3 V.  in-8.  17  fr. 

GBENIEB.  Traité  des  Donations  et  Testa- 
ments. 1844.  4 V.  in-8.  33  fr. 

Le  premier  est  en  vente;  l’onvTage  sera 
terminé  en  1833. 

GVILUON.  Traité  des  Donations  entre-vils. 
1810.  3 V.  in-8.  10  fr. 

Le  premier  est  en  vente;  l’ouvrage  sera 
terminé  en  1845. 

LEVASSEDB.  Portion  disponible,  ou  traité 
de  la  Portion  de  biens  dont  on  peut,  suivant 
le  Code  civil,  disposer,  à titre  gratuit,  an 
préjudice  de  ses  l^ritiers.  1805.  in-8.  5 fr. 
POC40L.  Traité  des  Donations  etTestaments. 

1836.  3 V.  in-8.  16  fr. 

VAZEILLE.  V.  Sueeeistoni. 

Droit  des  femmes. 

CUBAIN.  Traité  des  Droits  des  femmes,  en 
matières  civile  et  cooimerciale.  1843.  in-8. 

7 fr. 

Enfants  naturels. 

BEDEL.  Traité  de  l’Adultère  et  des  Enfonts 
adultérins.  1835.  in-8.  4 fr. 

BENECH.  De  l’illégalité  de  l’adoption  des 
enfants  naturels.  3'  éd.  1845.  in-8.  4 fr. 

LOISEAU. Traité  des  Enfants  naturels. nouv. 
édit.,  entièrement  refondue  par  Gustave  Loi- 
seau,  et  précédée  d’une  Introduction  histo- 
rique, par  M.  Bngnet,  professeur.  1 fort  v. 
to-8.  ($ou$  preste!) 

KQENIGSWARTEB.  Essai  sur  la  législa- 
tion des  enfants  nés  hors  mariage.  in-8. 

S fr.  35  c. 

Expropriation  pbur  cause 
d’utilité  publique. 

DE  CAUDAVEINE  et  THERy.  TraiU  de 
l’Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
1839.  in-8.  8 fr. 

DELALLEAU.  Traité  de  l’Expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique.  3*  éd.  1843.  1 vol. 

8 fr.  50  c. 

DEMILLY.  Analyse  de  la  discussion  des 
chambres  sur  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  l’ex-  ‘ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique. 
1843.  in-8.  5 e. 
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GAND.  Trsité  général  de  PExpropriaUon 
pour  cause  d’utilité  publique,  in-8.  18«. 

7 fr.  50  c. 

GILLONET  STOUHM.  Lois  surl’Eipro- 
oriation  pour  cause  d’utilité  publique.  1856. 
in-12.  1 fr' 

HEBSON.  De  l’Expropriation  pour  cause  d’u- 
tilité publique.  1845.  in-8.  7 fr.  50  c. 

HOMBEBT.  Traité  de  l’Expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  in-8.  5fr.  50c. 

IJ4CHAIZE.  Traité  de  la  Vente  des  immeubles 
par  expropriation  forcée.  lOSO.Îv.inE.lO  fr. 


Hypothèques. 

allemand.  Examen  du  régime  hypothé- 
caire établi  par  le  Code  civil  et  des  amélio- 
rations dont  il  est  suceptible.  1857.  in-8. 

3 n(0  c« 

BATTÜR.  Traité  des  Privilèges  et  hypothè- 
ques, 2-  éd.  1825.  4 V.  in-8.  14  fr. 

BAUDOT.  Traité  des  Formalités  hypothé- 
caires et  de  leur  accomplissement.  5*  édit. 
1845. 2 V.  in-8.  IS  fr. 


BtRETEV.  Du  Régime  hypothécaire  et  vues 
d’amélioration  de  ce  système.l858.in-8. 5 fr. 
CARRIER.  Traité  des  Hypôthèques.  1818. 

in-8.  * fr- 

COLLAS.  Etude  analytique  du  Code  civil, 
considéré  spécialement  en  ce  qu’il  intéresse 
les  privilèges  et  hypothèques,  contenant  84 
modèles  d’inscriptions  commentées.  1859. 
in-8.  ^ fr- 

COTÊLLB.  Des  privilèges  hypothécaires,  ou 
explication  du  titre  18  du  livre  5 du  Code 
civil,  in-8.  ® fr- 


HÉBERT.  De  quelqttes  modifications  imjMr- 
tantes  à introduire  dans  le  régime  hypothé- 
caire. 1841.  in-8.  6 fr- 

liERVIEU.  Résumé  de  jurisprudence  sur  les 
privilèges  et  hypothèques.  1856.  în-4.  5 fr. 
LOREAl).  Du  crédit  foncier  et  du  moyen  de 
le  fonder,  ou  création  d’un  système  hypo- 
thécaire appuyé  sur  le  cadastre,  etc.  1841. 
in-8.  ® fr- 

ODIER.  Des  systèmes  hypothécaires.  1840. 

in-12.  * fr- 

PERSIL  (4.).  Questions  sur  les  hypothè- 
ques. 2'  éd.  1820.  2 v.  in-8.  14  fr. 

—Régime  hypothécaire,  ou  Commentaire  sur 
le  18'  titre  du  livre  III  du  Code  dvil.  4*  éd. 
1855.  2 vol.  in-8.  16  fr- 

8AINT-NEXENT.  De  la  réforme  du  régime 
hypothécaire,  ou  des  prindrales  améliora- 
tions è introduire  dans  la  loi  projetée  sur 
cette  matière.  1845. 1 v.  in-8.  7fr.  50  c. 
TROW.ONO.  Commentaire  du  titre  18  du 
livre  111  du  Code  civil,  des  privUéges  et  hy- 
pothèques. 5*  éd.  1858. 4 v.  in-8.  56  fr. 

VALETTE.  De  l’effet  ordinaire  de  l’inscrip- 
tion en  matière  de  privilèges  sur  les  im- 
meubles. 2*  éd.  1845.  in-8.  3 fr. 

Louage  et  Echange. 

AGNEL.  Code-Hanuel  des  propriétaires,  loca- 
taires, fermiers,  etc.  1845.  in-12.  5 fr.  50 

DURAI! ION.  Traité  du  Louage.  1854. 

in-8.  8fr.50 

DUVERGIER.  Traité  du  Louage  et  de  l’E- 
change. 2 vol.  in-8.  20  fr. 

TROP  LONG.  De  FEchange  et  du  Louage; 
commentaire  des  titres  7 et  8 du  livre  Ilfdu 
Code  civil.  1841. 5 vol.  in-8.  27  fr. 


DECOÜRDBM ANCHE.  Du  dangerde  prêter 
sur  hypothècjuccl  cT#c<|uérir  dcsiinincubl6s« 
5'  éd.  1850.  in-8.  7 fr. 

DELAMONTRE.  Traité  du  Prêt  sur  hypo- 
thèque. 1855.  in-8.  6 fr.  50  c. 

DESPRÉAUX.  Dictionnaire  général  des  Hy- 
pothèques. 1841.  in-8.  15  fr. 

DOCUMENTS  relatifs  au  régime  hypothé- 
caire et  aux  réformes  qui  ont  été  proposées. 
Publiés  par  ordre  du  gouvernement.  1844. 

5 T.  in-8.  21  fr- 

DUFRATER.  Manuel  du  préteur  sur  hypo- 
thèque. 4*  M.  1858.  in-18.  2 fr.  50  c. 

DURANTON.  Traité  des  Privilèges  et  hypo- 
thèques. 1854. 2 v.  in-8.  17  fr. 

FAVARD  DE  LANGLADE.  Traité  des  Pri-  j 
viléges  et  hypothèques,  in-8.  7 fr. 

GRENIER.  Traité  des  Hypothèques.  5'  édit. 

1829.  2 V.  in-4.  26  fr. 

GUICHARD.  Jurisprudence  hypothécaire. 
1810.  4 V.  in-8.  10  fr. 

— Législation  hypothécaire.  1810.  5 v.^in-8. 

HAUTBUILLE  (D’).  Essai  sur  le  droit 
d’accroissement.  1834.  in-8.  2fr.  50  c. 

— De  la  Réforme  du  système  hypothécaire. 

1843.  in-8.  4 fr.  50  c. 


VANHUFFEL.  Traité  du  Contrat  de  louage 
et  de  dépOt  appliqué  aux  voituriers,  entre- 
preneurs de  messageries,  de  roulage , aux 
maîtres  de  bateaux,  etc.  1841.  in-8.  7 fr.  50. 

Mariage. 

BUCBESNE.  Du  Mariage,  examen  compara- 
tif des  principes  qui  le  régissent,  suivant  le 
Code  français,  le  droit  romain,  le  droit  ca- 
nonique. 1844.  in-8.  7 fr.  50c. 

FQELIX.  Des  Mariages  contractés  en  pays 
étrangers.  2 v.  in-8.  1841.  8fr. 

NOUGARÊDE.  Jurisprudence  du  mariage, 
in-8.  8 fr. 

-Lois  du  mariage  et  du  divorce,  depuis 
leur  origine  dans  le  droit  romain,  2«éd., 
1816.  in-8.  8fr. 

PEZZANI.  TVaité  des  EmpécbemenUdu  ma- 
riage. 1838. in-8.  8 fr. 

VAZEILLE.  Traité  du  Mariage.  1825.  2 v. 
in-8.  12  fr. 

Minorité,  Tutelle. 

BOUSQUET.  Des  Conseils  de  famille,  avis  de 
parents,  tutelles  et  curatelles.  1813.  2 v. 
in-8.  13  fi*- 
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CHAHDON.  V.  PuiâumetpaUtMlle. 

DESQUinON.  Traité  de  la  Minorité,  d«  U 
Tutelle  et  de  l’Emancipation,  etc.  1810. 
in-8.  6 ft. 

JiiY.  Manuel  des  Conseils  de  famille.  18i3. 
in-12.  5 fir.  50 

HAGNUi.  Traité  des  Minorités.  1833.  2 v. 
in-8.  18  fr- 

HARCBAKD.  Code  de  la  Minorité  et  de  la 
Tutelle,  in.8, 1839.  7 fr. 

Personnes  (des). 

COIN  DE  LISLE.  livre  I,  Utro  I , Jouis- 
sance et  privation  des  droits  civils.  1835. 
In-é.  i fr. 

DESQUUtON.  Traité  de  la  Mort  civile  en 
France.  1813.  in-8.  éfr- 

OtICHARD  (J.)  Traité  des  Droits  civils,  etc. 
1821.  in-18.  3 fr. 

LOIS  CIVILES  INTEnMiOUIKES,  ou 
Collection  des  lois  sur  l’état  des  personnes 
et  les  transmissions  des  biens  depuis  1 789 
jusqu’en  mars  1801,  par  Sirey  et  San- 
fourche  - Laporte , 1806,  1 v.  in-8.  25  fr. 

FBOUDBON.  Coois  de  Droit  français  sur 
l’état  des  personnes.  3'  éd.  revue  par 
M.  Yalelle,  professeur.  1842.  2 v.in-8. 10  fr. 

Prescription.  ' 

1 

BOOSQÜET  (J.)  Dictionnaire  des  Prescrip- 
tions en  matière  civile,  commerciale,  cri- 
minelle, etc,  1838.  in-8.  0 fr. 

DELAPORTE.  Nouveau  Dupod,  ou  Traité 
des  Prescriptions.  1810.  in-8.  S fr. 

DDR  ANTON.  Traité  de  la  Prescription. 
1834.  in-8.  8 fr.  50 

TROPLONG.  Commmtaire  do  titre  XX  du 
livre  III  du  Code  civil  ; De  la  Prescription. 
1838.  2 V.  in-8.  ' ‘ 18  fr. 

VAKEILLE.  Traité  des  Prescriptions  solvant 
les  nouveaux  Codes  françâs.  2*  éd.  1832, 
2 v.in-8.  12  fr. 

Propriété. 

AGNÈS.  De  la  Propriété  considérée  comme 
principe  de  conservation,  ou  de  l’hérédité. 
1840.  2 v.in-8.  14  fr. 

CHAVOT.  Traité  ' de  la  Propriété  mobilière 
suivant  le  Code  civil.  1839. 2 v.  in-8.  13  fr. 

COMTE.  Traité  de  U Propriété.  1834.  2 v. 
in-8.  10  fr. 

BENNEQIinf.  Traité  de  Législation  etdeju- 
jurisprudence,  suivant  l’ordfredu  Code  civil. 
1841.2  v.in-8.  16 fr. 

PRODDBÔN.  Traité  du  Domaine  de  pro- 
priété. 1839.  3 V.  in-8.  24tr. 

BOBERNIER(DE).  De  la  preuve  du  droit 
de  propriété  en  fait  d’immeubles  ; néoeasité 


et  moyen  d’organisw,  selon  la  même  pn^ 
cipe,  l’abornement  invariable  et  le  ternW 

rrpétnel  des  possessions  ûnancièrés.  18-U. 
vVln-8.  fr- 

TODSSAINT.  Code  de  la  Propriété.  1835.2  v. 

in-8.  *5  fr- 

VAGN  AT.  Parallèle  des  lois  dn  bâtimept  et  de 
la  propriété.  1836.  in-8.  7 fr.  50 

Puissance  paternelle. 

CnéRDON.  Traité  des  Trois  puissances 
paternelle,  maritale  et  tutélaire.  3 *. 
In-8.  fr- 

Chaque  volume,  formant  une  pmssance,  se 
vend  séperénieiit  8 fr. 

CHRE8TIEN  DE  POLV.  Essai  sur  U pui|- 
sance  paternelle.  1820.  2 v.  in-8.  10  ff. 

nlCBEFORT.  Traité  de  l’état  de  fon^Ies  lé- 
gitimes et  naturelles,  et  des  successions  ir- 
régulières. 1842. 3 T.  in-8.  22  fr.  30 

‘ Séparation  de  corps. 

MASSOL,  De  la  Séparation  de  corps.  1840. 
in-8.  6 fr. 

Servitudes. 

CLADSADE.  Usages.  locaax  ayant  force 
de  loi  et  topographie  légale.  1843.  in-8. 

6 fr.  50 

DBLALLEAU.  Traité  des  Servitudes  établies 
pour  la  ^fense  des  places  de  guerre,  et  de  la 
zone  des  frontières.  1836.  in-8.  Sfr.  50 
DESGOOETS.  Lois  des  Bâtiments;  nouv.  éd. 

augmentée  par  Lepage.  1843.2  v.  in-8. 10  fr. 
DDRANTON.  Traité  des  Servitudes.  1854. 

in-8.  8 fr.  50 

FOURNEL.  Traité  du  Voisinage,  considéré 
dans  l’ordre  judiciaite  et  admmistrarif , et 
dans  ses  rapports  avec  le  Code  civil.  4°  éd., 
revne  et  au^entée  par  U.  Tardif.  1834, 
2 V.  in-8.  14  fr. 

la  LAURE  ET  PAILLET.  Traité  des  Ser- 
vitudes réelles  ; nouvelle  éd.,  revue  et  anno- 
tée par  Paillet.  1828.  in-8.  15  fr. 

PARDESSUS.  Traité  des  Servitudes.  8”  éd. 

1838.  2 v.in-8.  18  fr. 

PERRIN.  Code  des  Constructions  et  de  la 
Contiguïté.,  1842.  in-8.  9 fr. 

SOLON.  Traité  des  ServHndes  réelles.  1837. 
' in-8.  7 fr. 

Société  foontTRt  de). 

DUVEBGIER.  Contrat  de  société.m-8. 10  fr. 
TROPLONG.  Des  Sociétés  civiles  et  com- 
merciales. 2 V.  in-8.  18  fr. 

Substitutions. 

ROLLAND  DE  VILLARGDE8.  Des  Substi- 
tutions prohibées  par  le  Code  eivil.  3*  éd. 
1833.  in-8.  7 fr. 

Succêssions. 

BENOIT,  Traité  dn  Retrait  saccessoral.1858. 
in-8.  7 fir. 
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BILHAHD.  Traité  da  Bénéfice  d’inTentaire  et 
de  l’acceptation  des  successions.  1838. 
tn.8.  7fr.30 

CHABOT.  Commentaire  sur  les  Successions, 
éd.  revue  par  Mazerat.  1839. 2 v.  in-8. 10  fr. 

—MEME  OUVit  AGE,  revu  et  augmenté  par 
Belost-Jolimont.  2 v.  in-8.  12  fr. 

— revu  parPellat.  3v.  in-8.  12  fr. 

DESPRÉ  tUV.  Dictionnaire  général  des  Suc- 
cessions. Grand  in^S.  1841.  18  fr. 

Dufresne.  Traité  de  la  Séparation  des  pa- 
trimoines, suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main et  du  Code  civil.  1842.  in-8.  4 fr. 

DIBANTON.  Traité  des  Successions.  1834. 
2 V.  in-8.  17  fr. 

FAVARD  DE  LANGLADE.  Manuel  pour 
l’ouverture  et  le  partage  des  successions. 
181â.  in-8.  7 fr. 

FOUET  DE  CONFLAKS.  Esprit  de  la 
jurisprudence  des  successions.  1839.  in-8. 

9fr. 

GROS.  Succession  et  réserve  des  enfants  na- 
turels. 1844.  br.  in-8.  2 fr. 

MAI.PEL.  Traité  élémentaire  des  Successions 
ab  intestat.  1826-29. 2 v.  in-8.  9 fr. 

AIARTIN  (CH.)  Tableau  général  sur  les  de- 
grés de  parenté.  1838.  broch.  in-8.  1 fr.  50. 

MARTIN.  Traité  des  Successions.  1811.  2 v. 
in-8.  ' 14  fr. 

PAILLIET,  Législation  et  jurisprudence  des 
successions,  selon  le  droit  ancien,  le  droit 
intermédiaire  et  le  droit  nouveau.  1823.  3 v. 
in  8.  14  fr. 

POUJOL.  Traité  des  Successions.  1842.  2 v. 
in-8,  l 12  fr. 

TISSANDIER.  Traité  méthodique  et  com- 
plet sur  la  Transmission  des  biens  par  suc- 
cession. 1805-6.  8 V.  in-8.  30  fr. 

TAZEILLB.  Résumé  et  confrrence  des 
commentaires  du  Code  civil  sur  les  Succes- 
sions, Donations  et  Testaments.  1837.  3 v. 
in-8.  21  fr. 

Transactions. 

MARBEAU.  Traité  des  Transactions.  1833. 
in-8.  5 fr. 

BIGAL.  Traité  des  Trmsactioas.  1^.  in-8. 

3 fr. 

Usufruit. 

PROUDHOIV.  Traité  des  Droits  d’usufruit, 
d’usage,  ^habitation  et  de  superficie.  2°  éd. 
1836.  8 V.  in-8.  60  fr. 

SAI.VIAT.  Traité  de  rusufruit,  de  l’usage  et 
de  l’habitation.  1817.  2 v.  in-8.  10  fr. 

Usure  (prêt  à). 

BENTHAM.  Défense  do  l'Usure.  1828. 
in-8.  8 fr. 

CHARDON.  De  rUsure  dans  l’état  actuel  de 
la  législation.  1823.  in-8.  3 fr. 

COTELLE.  Traité  des  Intérêts.  1826,  in-12. 

2 fr.  80. 

PETIT.  Traité  de  l’Usure,  etc.  1840.  in-s! 

Sfr. 


Vente. 

DDRANTON.  Traité  de  la  Vente.  1854.  in-8. 

Sfr.  80. 

DUVERGIER.  Traité  de  la  Vente.  2 v.  in-8. 

20  fr. 

TBOPI.ONG.  Commentaire  du  titre  VI  du 
livre  111  du  Code  civil;  do  la  Vente.  3°  éd. 
1838.  2 v.  in-8.  18  fr. 

Vices  rédhibitoires. 

ARBAUD.  Des  Vices  rédhibitoires.  1840. 
in-8.  3 fr.  80. 

CHAVOT.  Traité  de  la  Garantie  des  vices 
rédliibitoircs.  1841.  in- 18.  2 fr.  50 

GAL18SET  ET  SIIG NON.  Nouveau  Traité 
des  Vices  rédhibitoires.  1842.  in-8.  6fr. 

HU/.ARD  ET  IIAREL.  De  la  Garantie  et  des 
Vices  rédhibitoires.  1844.  in-12.  3 fr.  30 

JAUéE.  Médecine  légale  hippiatrique,  ou 
Guide  du  commerce  des  animaux  domesti- 
ques. 1838.  In-8.  7 fr. 

DAVENAS  Nouveau  Manuel  des  Vices  rédhi- 
bitoires d’après  la  loi  du  20  mai  1838. 
in-12.  3 fr.  80. 

NOTARIAT. 

Ouvrages  généraux. 

ANNUAIRE  DU  NOTARIAT  pour  1848(2* 
année),  indiquant  les  noms  et  résidences  des 
notaires  de  France,  la  population  de  chaque 
résidence  d’après  le  dernier  recensement,  la 
date  delà  nomination  et  le  taux  des  caution- 
nements, etc.,  publié  par  M.  Milleville,  réfé- 
rendaire au  sceau  de  France,  in-16.  2 fr.  50 

AVGAN.  Cours  de  Notariat,  suivi  d’un  tarif 
alphabétique  et  raisonné  des  droits  d’enre- 

fistrement  et  d’hypothèques.  3*  éd.  1843. 
v.in-8.  13  fr. 

BAVOUX.  Manuel  du  Notariat  ou  recueil  de 
formules.  1843.  1 joli  v.  in-32.  Sfr. 

Le  même  ouvrage  avec  un  joli  cartonnage  à 
l’anglaise,  78  c.  en  ans. 

CELLIER.  Cours  de  Rédaction  notariale. 

gr.  in-8.  8 fr. 

— Réforme  notariale  et  vénalité  des  olBces 
2*éd.  1840.  in-8.  7 fr. 

— La  Philosophie  du  notariat,  on  Lettres  sur 
la  professioD  de  notaire.  1832.  in-8.  5 fr. 

— Considérations  sur  le  notariat  et  la  législa- 
tion. 1856.  in-8.  7 fr, 

CHAUPIONMÉRE  et  RIGAUD.  Voyez 
Enregistrement. 

CIIANU.  La  Taxe  du  notariat,  on  le  Tarif  du 
16  février  1807,  expliqué  dans  son  chap.  7. 
2'  éd.  1836.  in-8.  2 fr. 

DALLOZ  (A.)  ET  CLERC.  Manuel  pratique 
et  théorique  on  formulaire  raisonne  du  no- 
tariat. 2“  éd.  2 V.  in-8,  sur  papier  collé, 
(sous  preste).  16  fr. 

DELMAS  DE  TEBREGAYE.  Précis  alpha- 
bétique de  la  science  notariale.  1820.  in-8. 

5f- 


CODE  CIVIL-MOTARIAT. 


I>ABD.  Trsité  des  offices  désignés  dans  la  loi 
du  28  avriUSie.  in-«.  6fr. 

DICTIONNAIRE  DES  NOTAIRES  (nou- 
veau) et  des  préposés  de  l’enregistrement  et 
des  domaines.  1857-58,  par  une  société  de 
jurisconsultes,  de  notaires  et  d’anciens  em- 
ployés de  l'enregistrement.  3 v.  gr.  in-8. 

18  fr. 


MASSÉ  ET  LHERBETTB.  Jurisprudence 
et  style  du  notaire.  1823-30.9  v.  in-8.  33  fr. 
PAGES.  De  la  Responsabilité  des  notaires. 

1843.  in-8.  4 fr. 

PARFAIT  NOTAIRE  (LE)  NOUVEAU  ou 
Manuel  historique  et  pratique  des  notaires, 
par  deux  avocats.  2 v.  in-8.  8 fr. 

ROLLAND  DE  \ ILLARGUES.  Répertoire 


AOUVEAU  FORMULAIRE  des  actes  des 
notaires,  par  les  auteurs  do  nouveau  diction- 
naire des  notaires.  1 fort  v.  gr.  in-8.  1842. 

7 fr.  30  c. 

LE  CONSEIL  DES  NOTAIRES  et  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  journal  faisant 
suite  an  nouveau  dictionnaire  des  notaires. 
1833  il  1843.  39  fr. 

Abonnement  annuel.  12  fr. 

DICTIONNAIRE  DU  NOTARIAT,  par  une 
société  de  jurisconsultes  et  de  notaires.  3»éd. 
6 V.  ln-8.  56  fr. 

— Supplément  à la  3*  éd.  du  Dictionnaire  du 
notariat.  1856-37.  2 V.  in-8.  12  fr. 

DRION.  Du  notaire  en  second  et  de  la  néces- 
sité de  modifier  l’art.  9 de  la  loi  du  23  vent, 
an  XI.  1836.  in-8.  Sfr.  30c. 

FATIER-COULOMR.  De  l’admission  au 
notariat.  Commentaire  des  art.  53  à 44  de 
la  loi  du  23  vent,  an  XI,  et  de  l’art.  96  de  la 
loi  du  28  avril  1816.1844,  in-8.  7fr.  30  c. 

FAVARD  DE  LANGLADE.  Répertoire  de 
la  Législation  du  notariat.  2'éd.  1857.  2 v. 
in-4.  28  fr. 

FEUILLERET.  Ecole  théorique  et  prati- 
que du  notariat.  3 v.  in-8.  24  fr. 

FORMULAIRE  (Nouveau)  du  Notariat,  par 
les  notaires  et  jurisconsultes  rédacteurs  du 
Journal  det  notaires.  1833.  in-12.  6 fr. 


de  la  Jurisprudence  du  notariat.  2*  éd.  9 v. 
in-8.  81  fr. 

— Jurisprudence  du  notariat,  années  1828  k 

1843.  17  v.  in-8.  120  fr. 

— Aborlnement  annuel.  13  fr. 

— Code  du  Notariat  et  des  droits  de  timbre, 

d’enregistrement,  d’hypothèque  et  de  greffe. 
1836.  2 V.  in-8.  12fr. 

(Le  premier  volume  est  an  vance.) 

ROU88ËT.  Memento  du  Notaire,  indiquant, 
dans  un  ordre  didactique,  ce  qui  forme  la 
substance  des  actes  et  contrats,  etc.  1841. 

«in-18.  2 fr.  23  c. 

SAVY.  Précis  sur  II  garantie  en  matière  de 
vente  et  de  transport  appliquée  au  notariat. 
in-8.  1 fr.  30  c. 

SELLIER.  Manuel  des  Notaires,  contenant 
un  nouveau  dictionnaire  des  fonnulesde  tons 
les  actes  des  notaires,  et  on  commentaire. 
2 v.  in-4.  1841-43.  60  fr. 

Nota.  Cet  ouvTage  est  publié  par  livraison 
au  prix  de  1 fr.  50  c.  — Les  26  premières 
livraisons  sont  en  vente  et  les  suivantes 
paraîtront  exactement  de  mois  en  mois. 

SERIEYS.  Nouveau  répertoire  de  Jurispru- 
dence et  de  la  science  do  notariat  depuis  sou 
organisation  jusqu’è  présent.  1828.  in-8. 6 fr. 

Enregistrement,  Timbre. 


GAGNERAUX.  Commentaire  de  la  loi  du  23 
vent,  an  XI  (16  mars  1803).  1834. 2 v.  in-8. 

GAILLARD.  Manuel  alphabétique  des  aspi- 
rants au  notariat.  1844.  in-8.  7 fr.  30  c. 

GAND.  Traité  de  Législation  nonvelledu  nota- 
riat. 1843.  in-8.  6 fr. 

GARNIER  (L).  Tenue  des  livres,  è l’usage 
des  notaires.  1841.  in-8.  8 fr. 

JOURNAL  DES  NOTAIRES  et  des  avocats, 
depuis  le  1"  janvier  1808  jusqu’au  l"  jan- 
vier 1843. 67  v.  in-8.  170  fr. 

— Abonnement  annuel.  13  fr. 

JOURNAL  DU  NOTARIAT  et  des  officiers 
ministériels , paraissant  deux  Ibis  par  se- 
maine, dans  le  format  des  journaux  quoti- 
diens. Prix  annuel,  30  fr. 

On  joint  à ce  recueil,  sans  augmentation 
de  prix,  les  Archives  du  Notariat  et  des  Offi- 
ciers ministériels,  paraissant  mensuellement. 

LEDRU.  Clef  du  notarial,  ou  Exposition  mé- 
thodique des  connaissances  nét^saires  à un 
notaire.  4'  éd.  1838.  in-8.  6 fr. 

lORET.  Éléments  de  la  science  notariale , 
avec  commentaire  de  la  loi  organisatrice  du 
notariat.  1807. 3 v.  in-4.  (Rare.) 

MASSÉ.  Le  Parfait  Notaire,  ou  la  science  du 
notariat.  6’  éd.  I828i  3 v.  in-4.  20  fr. 


CHAMPIONNIÉRE  ET  MIGAUD  , ré- 
dacteurs du  Contrôleur  de  l’enregistre- 
ment. Traité  des  Droits  d’enregistrement, 
de  timbre,  d’hypothèques  et  des  contraven- 
tions aux  lois  du  notariat.  2'éd.  5 forts  v. 
in-8,  y compris  le  dictionnaire  ou  table  ana- 
lytique et  raisonnée  des  matières.  46  fr. 

— Dictionnaire  de  l’enregistrement,  contenant 
les  lois,  la  jurisprudence  et  les  solutions  du 
Traité  sur  la  matière.  1 gr.  v.  in-8,  servant 
de  table  aux  4 v.  du  traité.  12  fr. 

—Contrôleur  de  l’enregistrement.  23  v.  in-8, 
y compris  1843  et  la  table  décennale.  125  fr. 

—Abonnement  annuel.  10  fr. 

DICTIONNAIRE  DES  DROITS d’enrems- 
trement,  de  timbre,  de  greffe  et  d’hypothè- 
ques, 2”  éd.  1828-31 , 2 v.  in-4.  36  fr. 

— Supplément  au  même  ouvrage,  in-4.  Sfr. 

MASSO.V-DELOiVGPRE.  Code  annoté  de 
l’Enregistrement.  2 v.  in-8.  18  fr. 

PERRY.  Jurisprudence  de  l’Enregistrement. 
1853.  in-4.  13  fr. 

ROLAND  ET  TROUILLET.  Dicüonnaire 
énéral  des  Droits  d’enregistrement,  de  tim- 
re  et  de  greffe,  des  hypothèques,  domaina 
et  manutention.  3'  éd.  1833.  in-4.  Rare. 

SAINT-GENIS. Manuel  des  Droits  d’enregia- 
tretnentetde  timbre.  1839.  in-8.  6 fr. 


CODE  DE  PROCÉDURE. 


— Mumel  du  surnuméraire  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines.  1839.  in.8.  7 fr.  50  c. 

TAltDIF.  Lois  du  timbre  et  de  l’enregistre- 
ment. 1826.  2 V.  in-8.  12  fr. 

T&STE-LEBEAV.  Dictionnaire  analytiuue 
dis  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus 
dcj'uis  son  origine  jusqu’é  nos  jours,  en  ma- 
liéri  d’enregistrement,  d’amende,  de  tina- 
bre.  1853.  in-8.  8 fr. 

CODE  DE  PROCEDURE. 

Ouvrais  généraux. 

AUGEIi.  Traité  élémo taire  de  procédure 
civile.  1828.  2 v.  in-8.  . 10  fr. 

BEltniAX-ST-PlUX.  Coirs  de  Procédure 
civile  et  criminelle.  6*  édi  1843.  3 v.  in-8. 

18  fr. 

BIOCOE.  Dictionnaire  de  ('océdure  civile  et 
commerdaie  contenant  la  jorisreudence, 
l’o^nnion  des  auteurs,  les  usages  du|..'^ti, 
le  timbre  et  l’enregistrement  des  actes,  le» 
Urifs,  les  formules.  3"  édit.  1844-45.  6 vol. 
in-8.  papier  collé.  48  fr. 

— Journal  de  Procédure  civile  et  commerciale. 
1835  à 1844.  10  T.  in-8.  80  fr. 

— AôonnemenI  annuel,  10  fr. 

Franco  pour  fei  départemantt.  11  fr.  50  c. 

BOITABO.  Leçons  sur  le  Code  de  procédure 
civile,  publiées  par  G.  de  Linagc.  3’  éd. 
1844.  2 v.in-8.  14  fr. 

BOIMCEMVE  ET  BOCBBEAV.  Tbéorie  de 
la  procédure  civile,  précédée  d’une  introduc- 
tion. 2°  éd.  1837-44.  5 v.  sont  en  vente. 

37  fr.  50  c. 

B03INI1V.  Commentaire  delà  procédure  civile, 
contenant  l’explication  de  chaque  article  du 
Code  de  procédure.  1845.  in-8.  9 fr. 

BOUCIIEB.  Traité  de  la  Procédure  civile  et 
des tr^unaui de  commerce.1808.in-4.  lOfr. 

CAnnÉ  etCUAUVEAlJ.Lesloisde  la  procé- 
dure civile  ; ouvrage  dans  lequel  l 'auteur  a re- 
fondu son  analyse  raisonnée,  son  traité  sur 
les  questions  de  procédure,  3*  éd.  dans  la- 
quelle ont  été  examinées  et  discutées  ; 1"  les 
opinions deM.  Carré;  2°  toutcsies  décisions 
rendues  de  1821  4 1841  ; 3°  les  questions 
prévues  par  Bonceone,Thomine  Desmazures, 
Dalloz,  Boitard,  etc.,  par  Chauveau  Adolphe, 

Çrofesseur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
forts  V.  in-8,  sur  papier  vélin.  60  fr. 
CHAFFIN.  Bégulateur  et  indicateur  judi- 
ciaire, civil,  criminel  et  commercial;  des 
délais  4 observer  4 raison  des  distances  de 
tous  les  tribunaux  entre  eux.  in-8.  7 fr. 

CIIARDOK.  Réformes  désirables  sur  la  pro- 
cédure. 1837.  in-8.  2 fr.  50  c. 

CllAUVEAU.  Dictionnaire  général  et  complet 
de  Procédure,  ou  table  du  Journal  dei 
Avouée,  dans  un  double  ordre  chronologique 
et  alphabétique,  etc.  1837. 1 v.  in-8.  de  ^ 
pages.  15  fr. 

DELZERS.  Cours  de  Procédure  civile  et  cri- 1 
mineilc.  3 v.  in-8.  22  fr.  50  c.  I 

Lt  premier  est  en  vente. 
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DEMIAU.  Explication  sommaire  du  Code  de 
procédure  civile.  1828.  in-8.  6 fr. 

— EléraenU  du  Droit  et  de  la  pratique,  ou 

instruction  sur  la  procédure  par  principes. 
1811.  in-4.  , lî>  fr- 

JIOURKAL  DES  AVOUÉS,  par  MM.  Bille- 
qnin  et  Chauveau  (Adolphe).  — 62  v.  in-8. 
jusques  et  y compris  1844,  savoir:  22  v.par 
ordre  alphabétique,  formant  un  répertoire  de 
procédure,  et  40  v.  par  ordre  chronologique. 

170  fr. 

—Abonnement  annuel.  15  fr. 

LEPAGE.  Nouveau  Traité  et  style  de  la  Pro- 
cédure civile  dans  les  justices  de  paix,  les 
tribunaux  de  première  instance,  etc.  5'  édit. 
1811.  in-4.  18  fr. 

LOCRE.  Esprit  du  Code  de  procédure  civile, 
1816.  5 v.  in-8.  15  fr. 

— Nouv.  édit,  (faisant  partie  de  la  législation 
civile  et  commerciale).  1828. 3 v.  in-8. 10  fr. 

PIGBAU.  La  Procédure  civile  des  tribunaux 
de  France.  5*  éd.  revue  par  Crivelli.  1838. 
2 V.  in-4.  25  fr. 

RAUTER.  Cours  de  Procédure  civile  fait  41a 
Faculté  de  droit  de  Strasbourg.  1834.  in-8. 

8 fr. 

ROGRON.  Code  de  Procédure  expliqué.  8* 

éd.  1844.  in-18.  9 fr. 

THOHINE  DESMAZURES.  CommenUire 
sur  le  Code  deProcéd.  civ.  1832.2  v.  in-4. 

30  fr. 

Actions  possessoires. 

AULANIER.  Traité  des  Actions  possessoires. 
1829.  io-8.  7 fr. 

BELIME.  Traité  du  Droit  de  possession  et 
des  actions  possessoires.  1842.  in-8. 7 fr.  50 

CAROU.  Principes  ou  Traité  théorique  et 
pratique  des  Actions  possessoires.  2*  édit. 
1841.  in-8.  8 fr. 

CURASSON.  Traité  des  Actions  possessoires 
etdubornage.  1842.  in-8.  Sfr. 

GARNIER.  Traité  des  Actions  possessoires. 
1835.  in-8.  7 fr. 

GUICHARD.  Quest. possessoires.  in-8. 12  fr. 

1MILI.ET.  Traité  du  bornage  et  de  la  compé- 
tence des  actions  qui  en  dérivent.  1844. 
in-18.  3 fr.  50  c. 

PONCET.  Traité  dcsActions.  1817.in-8.4fr. 

Appel. 

RIVOIRE.Traité  de  l’Appel  et  de  l’instructioii 
sur  l’appel.  1844.  in-8.  8 fr. 

TALANDIER.  Traité  de  l’Appel  en  matière 
civile.  1839.  in-8.  7 fr.  50 

Arbitrage. 

ARBITRES  (Manuel  des)  2"  éd.  1854.  in-8. 

BELLOT  DESMINIÉRES.  Commentaire 
sur  l’Arbitrage  volontaire  et  lorcé.1838. 3 v. 
in-8.  15  fr. 

GOUBEAU  DE  LA  BILLENNERIE.  Traité 
général  de  l’Arbitrage  en  matière  civile  et 

commerciale.  1832.  2 v.in-8.  8 fr. 

MY.  ' Manuel  théorique  et  pratique  de  l’arM- 


COWÎ  DE  PBOCÉDÜRE. 


lô 

Uage,  oa  traité  de  rArtâttage  tolonUdre  et 
forcé.  îd-18.  * **'• 

MONGALVl.  Traité  de  l’Arbitraire  en  maüère 
civile  et  commerciale.  5'  éd.  1828.  2 v.in.8. 

. 12  fr. 

1 

Compétence  des  tribunaux  et 
organisation  judiciaire. 

C Aimé  , de  Rennes.  Traité  des  lois  snr 
Torganisation  judiciaire  et  de  la  compétence 
des  juridiciioD$  civiles»  nouvelle  édition,  j 
revue,  annotée  et  mise  en  harmonie  avec  nos 
nouvelles  institutions  et  les  progrès  de  la 
jurisprudence,  par  M.  Victor  Foucher, avocat 
général  k la  Cour  royale  de  Rennes,  cl  ang- 
menté  des  lois  des  23  mai  cl  11  avril  1838, 
relatives  aui  justices  de  paix  et  aux  tribu- 
naux de  iwernière  instance.  9 v.  in-8.  45  fr. 

nODIÈRB.  Exposition  raUoiniéo  des  lois 
delà  Compétence  et  de  la  procédure  en  ma- 
tière civile.  1842.  3 v.  in-8.  22  fr.  50 

— Voyez  Code  de  eommerce* 

Exceptions. 

GOl}BE.%lïl>BLABILLEÎVl«ERtB.  Traité 
des  Exceptions  en  matière  de  procédure 
civile.  18^.  in-8.  8 fr. 

Formulaires  de  procédure 
civile. 

BIOCHE  ET  PELLETIEB.  Formalairede  I 
Procédure  civile  et  commerciale.  1841. 1 v. 
grand  in-12.  6 fr. 

CABDON  ET  PÉCHARO.  Forrnttlaure  gé- 
néral, 00  modèle  d’actes  rédigé  sur  ctk^w 
article  do  Code  de  procédure  civile.  5*  édit. 
1842. 2 V.  in-8.  13  fr. 

Experts. 

EXPERTS  (Manuel  des)  en  matière  civile. 
6‘  éd.  1834.  in-8.  6 fr. 

Greffes. 

PEBHIK  (L.).  Essai  sur  le  Travail  des  greffes. 
1824-38.  2 t.  in-4.  33  fr. 

Jugements. 

PONCET.  Traité  des  Jngements.  2 v.  in-8. 

12  fr. 

Justices  de  paix. 

AEGIER.  Encyclopédie  des  Juges  de  paix. 
1833-38.  6 V.  in-8.  35  fr. 

— Journal  des  Juges  de  paix,  comprenant  les 
annécsl831  à 1844  inclusivement.  14  v.  in-8. 

84  fr. 

— Abonnement  annuel.  10  fr. 

BARD.  Notes  sur  les  matières  civiles  et  de 

police,  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
2' éd.  1837.  in-8.  6 fr. 

BBUDOIIIN.  Code  spécial  de  la  Justice  d» 


paix,  par  ordre  nlphabétique.  1841.  in-8* 

3 fr.  50  c. 

RENECU.  Traité,  des  Justices  de  paix,  d’après 
la  loi  du23  mai  1838.  in-8.  6 Ir.  tO  c. 

— Traité  des  Tribunaux  civils,  d’après  la  loi 

dn  1 1 avril  1838.  in-8.  6 fr.  50  c. 

BlUET.  Nouvcauraanucl  des  Justices  de  paix, 
par  Levasseur;  iiouv.  édit,  augmentée  d’un 
coipmcntaire  sur  la  loi  du  23  mai  1 838.  m-^. 

— Becueil  iéaéMd  ef  raisonné  de  la  jurUpru- 
^ce  et  Ses  aurîbraons  des  Justices  de  piûx 
de  Frauce.  4'  é<\j  IffiO.  X.  Ûi-8.  j- 1 4 fr. 

— Procédure  complète  et  iliéAodhjnedes  Jus- 
tices de  paix  de  France.  4‘  cd.  in-12.  4 fr. 

CAROE.  De  la  juridiction  civile  des  juges  de 
paix,  ouvrage  frasant  suite  au  Traité  des  ac- 
tions possessoires,  et  dans  leqiKl  on  traite 
de  toutes  les  autres  matières  civiles,  conten- 
tieuees  et  non  eontentitutet,  entrant  dans 
les  attributions  des  juges  de  paix,  comme 
juges  civils  et  comme  juges  de  poBcc.  S'  éd. 
annotée  et  augmentée  de  formules  par  M. 
Bioche,  auteur  du  Dictionnaire  de  Procédure. 
1843.2  v.  in-8.  . 43  fr. 

C A R H E . Droit  français  dms  ses  rapports  avec 
fa  juridiction  des  justices  de  paix,  éd.  re- 
vue par  Foucher,  et  augmentée  des  lois  du 
23  mai  etl4avril  1838.183». 3 v. in-8. 30fr. 

CURASSOX.  Traitédc  la  Compétence  des  ju- 
ges de  paix.  2'  éd.  1842.  2 v.  in-8.  17  fr. 

— Supplénaenl,  i la  1"  cd.  de  la  Compétence 

des  juges  de  paix.  1841.  ln.8.  4fr. 

FOLCIIEB.  Commentaire  des  lois  des  23  mai 
et  H 'avril  1838  relatives  anx  justices  de 
paix  et  aux  tribunaux  de  première  instance. 
1839.  in-8.  7 fr-  30  c. 

FOlLAN.  Manuel  des  Justices  de  paix,  p« 
Levasseur,  nouv.  éd.,  entièrement  refondue 
d’après  la  loi  du  23  mai  1838.  2 v.  in-8. 

14  fr. 

BEXRION  DE  PANSEY.  Compétence  des 
Juges  de  paix,  avec  la  nouvelle  loi  de  1838, 
annotée.  1843.  in-8.  6 fr. 

Foyei  pour  les  œuvTes  complètes  le  mot  ; 
OEuvres  diverses,  p.  24. 

JAY.  Manuel  des  Grefliers  de  justice  de  paix, 
ou  Traité  des  fonctions  et  attributions  de  ces 
fonctionnaires.  1843.  in-18.  3 fr. 

LEPiniE.  Code  des  Justices  de  paix  annoté. 
2'  éd.  1839.  in-8.  7 fr. 

LONGCIIA4TPT.  Dictionnaire  deg  Justices  de 
paix.  1842.  in-8.  6 fr. 

— Formulaire  d’actes  à l’usage  des  juges  de 

paix.  1840.  in-18.  2 fr. 

MARC  DEFF AEX.  Commentaire  de  la  loi 
du  23  mai  1838,  sur  les  jusiiccs  de  paix,  etc. 
in-8.  2 f. 

Nullités. 

BIBET.  Traité  dcs  Nullités  de  tous  genres  de 
droit  et  de  forme  admises  en  matière  civile, 
«IC.  1821.2  V.  in-8.  14  fr. 

PEBRIXI.  Traité  des  Nullités  en  matière  âvile. 
1816.  in-8.  Sfr. 
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COUR  DE  CASSATION. 


SOtON.  Théorie  snr  lantAHté  des  actes  et  des 
conventions  de  tout  genre  en  matière  ci- 
vile. 18i0.  2 T.  in-8.  12  fr. 

Pérem]ltion  d’instance. 

HEYNAUD  ET  DALLOZ  aîné.  Traité  de  la 
Péremption  d’instance  en  matière  civile  .1 837. 
in-8.  7 fr. 

Référés. 

BILHABD.  Traiiédes  référés  en  France,  tant 
en  matière  civile  qa’eo  matière  de  commer- 
ce. 1831.  in-8.  6 ir. 

DEBELLEYSIE.  Ordonnances  SW  requêtes 
et  snr  référés,  seldn  la  jwispradence  du  tri- 
bunal de  l’°  instance  dn  département  de  la 
Seine.  Recueil  de  formules  suivies  d’obser- 
vations pratiques.  1841.  2*  éd.  2 v.  in-8. 

ISfr. 

Saisie*arrét. 

BOGEB.  Traité  de  la  Saisie-arrêt.  1837.  ln-8. 

7 fr. 

Saisie  immobilière. 

CHAUVEAU.  Code  de  la  Saisie  immobilière  et 
de  toutes  les  ventes  de  biens  immeubles  fû- 
tes par  autorité  de  justice,  ou  Commentaire 
de  la  loi  dn  2 Juin  1811.  2 v.  in-8.  ISfr. 

JACOB.  Commentaire  de  la  Saisie  immobi- 
lière. 1812.  2 V.  in-8.  13  fr. 

PAIGNON.  Commentaire  théorkme  et  prati- 
que SUT  les  ventes  judiciaires  é»  biens  im- 
meubles, d’après  la  loi  du  2 juin  1811.  2 v. 
in-8.  1811.  6 fr. 

PERSIL.  Commentaire  de  la  Ioidu2  juin  1811, 
sur  les  ventes  jndkâaires  de  biens,  immeu- 
bles. in-8.  8 fr. 

^arijfs  civils. 

BOUCHÈn-n’AfiGIS.  Nouveau  dictionnaire 
raisonné  rfe  la  Taxe  en  matière  civile,  suivi  du 
textedes  tarifs  et  des  ordonnances  qui  s’y  rat- 
tachent , è l’usage  de  toutes  les  cours  et  de 
tous  les  tribunaux  du  royaume.  1811.  io-8, 
faisan^  suite  au  Carré.  8 fr. 

CARRE.  La  Taxe  en  matière  civile,  contenant 
les  tableaux  de  chaque  procédure,  etc.  1812. 
in-8.  9 fr. 

CHAUVEAU.  Commentaire  dn  tarif  en  ma- 
tière civile,  dans  l’ordre  des  articles  dn  Code 
de  procédure  civile,  etc.  2 v.  in-8.  nouv. 
édit., pour poraitre  en  1813.  16  fr. 

COURGIBE  T.  Les  avoués  réduitsà  leur  plus 
simple  expression.  1837.  in-8.  6 fr. 

FONS.  Les  Tarifs  en  matière  civile  annotés 
des  frais  et  dépens  devant  les  juges  de  paix 
et  les  tribunaux  de  première  instance.  1812. 
in-8.  0 fr.  30  c. 

BIY'OIRE.  Dictionnaire  raisonné  du  Tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  eiril*.  1838.  in-8. 

Sfr. 

SDDBAUD  - BKl&mRS.  Sfrmiirt  ^ jafi 

taxateur,  etc.  2'  éd.  1827.  in-8.  7 fr. 

TEULET  ET  URBAIN  LOISEAIf.  Tarifdes 
actes  de  procédure,  in-8.  6 fr. 

— Y , DalmSts,  Code  d’imtnKtioneriminelü, 


HtISSIER8 

DEL  APOBTE.  Le  parfait  Huissier  on  Formu- 
laire général  et  raisonné  des  quatre  Codes. 
1811,  in-8.  10  fr. 

FOULAN.  Code  des  huissiers.  1829.  in-8. 

6fr. 

JOURNAL  uns  HUISSIIRS.  (nar  Chau- 
veau) ; 26  V.,’ y compris  1811  et  la  table  dé- 
cennalê,  par  Bllleqntn.  80  fr. 

Abonnement  annuel.  10  fr. 

Cejournal  a été  choisi  par  la  commission 
des  huissiers  de  France,  réunie  è Paris,  pour 
être  l’interprète  des  intérêts  de  toutes  les 
corporations. 

LAVENAS  ET  UABIE.  Nonveau  Code  et 
Manuel  pratique  des  huissiers.  1833.  2 v. 
in-8.  16  fr. 

LEGLIZE.  Répertoire  de  lé^slation,  juris- 
prudence et  style  des  huissiers.  1832..3v. 
m-8.  , 20  fr. 

LOYSEAU  ET  VERGE.  Dictionnaire  des 
huissiers,  ouvrage  également  utile  auxeom- 
missaires-priseurset  aux  grelTiers  de  justice 
de  paix , contenant  l’examen  et  l’analyse 
de  la  législation,  do  la  doctrine  des  auteurs 
et  de  la  iurisprudence  en  matière  civile, 
commerciale,  etc.,  jusqu’en  Î811,  avec  un 
Formulaire,  3 gr.  v.  in-8.  18  fr. 

Supplément  au  même  ouvrage,  pris  séparé- 
ment. If. 

LONGCHAYfPT.  Formulaire  d’açtes  h fu- 
sage  des  huissiers.  1813.  iu-18.  3 fr. 

UARC-OEFFAUX.  Encyclopédie  des  huis- 
siers, ou  Dictionnaire  général  et  raisonné  de 
légisiatioD,de  doctrine  et  de  jurisprudenre  en 
matière  civile,  etc.  1838. 1 v.  in-8.  30  fr. 

— Journal  ena/clopédique  des  Buissiers,  sc 

rattachant  par  des  renvois  aiu  articles  de 
l’Encyclopédie  des  huissiers.  Années  1843 
et  1811.  13  fr. 

— Abonnement  annuel.  10  fr. 

COMMISSAIR.  RRISEÜRS 

BENOU.  Code  et  aaanuei  dd  Commissaire- 
priseur,  ou  Traité  des  prisées  et  ventes  mo- 
Ulières.  1833-36.  2 v.  iu^.  . 12  fr. 

GALOU/EAU  DE  VILLEPIN.  Commen- 
taire snr  les  ventes  aux  enchères  des  mar- 
chandises neuves.  1811.  io-18.  3 fr. 

JAY  (L).  Commentaire  sor  les  ventes  publi- 
ques de  marchandises  neuves  d’après  la  loi 
du  23  joiii  1811 , in-8,  1 fr. 

LOISEAU  ET  VERGÉ.  Dictionnaire,  etc.  V, 
Huissieis. 

COUR  DE  CASSATION. 

BULLETIN  DBS  ABllÊrS  de  1a  Cour  de 
cassation  rendus  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière criminelle  depuis  l’an  VU  (1798)  jus- 
ques  cl  y compris  1811.  9Sr.  in-8,  330  fr. 

On  vend  séparément  : 

Partie  civile.  16  v.  in-8.  ISO  fr. 

Partie  erfaninelle.  19  v.  in-8.  ISO  fr. 


CODE  DE  COMMERCE. 
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Àtonfumtntannuelpouf  hnUux  partie». 

16  fr. 

GODARD  DE  S4POWAY.  Manuel  de  la 
Cour,dc  cassation.  1832.  in-8. 

T.AKBE.  Cour  de  cassation;  lois  et  règle- 
ments il  l'usage  de  la  Cour  de  cassation. 
1840.  ln-4.  18  fr. 

CODE  DE  COMMERCE. 

Ouvrages  généraux. 

ANTHOIKE  DE  SAIAT  JOSEPH.  Concor- 
dance entre  les  Codes  de  commerce  étran- 
gers et  le  Code  de  commerce  frantais.  1843. 
in-4.  30  fr. 

BLAAQlll.  Dictionnaire  du  commerce  et  des 
marchandises.  1838-39.  2 v.  gr.  in-8.  42  fr. 

BOUCHER.  Institutions  commerciales,  d’a- 
près les  anciennes  et  les  nouvelles  lois,  avec 
tableaux,  formules,  actes, etc.,  in-4.  18 fr. 

BRATAItD.  Manuel  de  droit  commercial. 
1840j^in-8.  9 fr. 

CADRES.  Code  de  procédure  commerciale, 
ou  Codification  des  articles  du  Code  de  pro- 
cédure applicables  en  matière  de  commerce  ; 
contenant,  sous  chaque  article,  l’analyse  de 
la  jurisprudence  et  l’opinion  des  auteurs, 
avec  un  appendice  comprenant  les  lois  or- 
ganiques et  les  dispositions  réglementaires 
qui  concernent  les  tribunaux  de  commerce. 
1844.  in-8.  8 fr. 

— Modifications  des  dispositions  do  Code  ci- 
vil en  matière  de  commerce,  mises  en  rap- 
port avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
suivies  d’un  commentaire  ou  contrat  de 
commission.  1844.  in-8.  6 fr. 

CELLIEZ  (H.).  Dictionnaire  usuel  de  légis- 
lation commerciale  et  industrielle.  1836. 
in-8.  9 fr. 

DELVINCOUBT.  Institutes  de  Droit*  com- 
mercial français,  2'éd.  2 V.  in-8.  15  fr. 

DEVII.LEKEUVEET  MASSE.  Dictionnaire 
du  contentieux  commercial,  ou  Résumé  de 
législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
en  matière  de  commrrce.l840.gr.in^.  20  fr. 

FREMEHY.  Études  du  droit  commercial. 
1833.  8 fr. 

FBANCKLIN  (POÜA).  Atlas  commercial  ou 
exposition  méthodique  du  Droit  commer- 
cial, composé  de  14  tableaux  synoptiques 
coloriés,  in-fol.  42  fr. 

GA8SK.  Manuel  des  Juges  de  commerce, 
ou  recueil  de  documents  concernant  la  juri- 
diction commerciale,suivi  de  formules.  1845. 
4'  édit.  in-8.  1 fr.  50  c. 

GAUTHIER.  Etudes  de  Jurisprudence  com- 
merciale. 1829.  io-8.  7fr. 

GOUJET  ET  HERGER.  Dictionnaire  de 
Droit  commercial , contenant  la  législation, 
la  jurisprudence,  l’opinion  des  auteurs,  les 
usages  du  commerce,  les  droiu  de  timbre  et 
d’enregistrement  des  actes,  et  enfin  des  mo- 
dèles de  tous  les  actes,  etc.  4 v.  in-8.  30  fr. 
I.OS  deux  premiers  volumes  sont  en  vente. 

BORSON.  Questions  sur  le  Code  commerce. 
2 vol.  in-8.  10  fr. 

’V 


LOCRÉ.  Esprit  do  Code  de  comnaerco,  noa- 
velle  éd.  1829.  4 vol.  in-8.  13  &• 

UA8SÉ.  Le  Droit  commercial  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Droit  des  gens  et  le  Droit  ci- 
vil. 6 V.  in-8. 5 vol.  sonten  vente.  22  fr.  30. 

MAUGEIIET.  Législation  commerciale  de 
l’Empire  français,  ou  Code  de  commerce' 
commenté.  1808,  3 v.  in-8.  10  fr, 

MAU8SIER  MARBAUD.  Code  du  Proprié- 
taire et  du  commerçant. 8'  éd.  1843.in-8. 8 fr. 

'MOLINIER.  Traité  de  Droit  commercial,  ou 
Explication  méthodique  des  dispositions  du 
Code  de  commerce.  1841.  3 v.  in-8,  de- 
vant paraître  en  12  livraisons. 

Les  ^premières  sont  en  vente.  6 fr.  73. 

MOAGALVV  ET  GERMAIN.  Analyse  rai- 
sonnée do  Code  de  commerce.  18^.  2 v. 
in-4.  12  fr. 

KOUGUIER.  Des  Tribunaux  de  commerce, 
des  Commerçants  et  des  Actes  de  commerce, 
contenant  ; l"  l’Organisation  ancienne  et 
actuelle  des  tribunaux  de  commerce  et  les 
réformes  dont  elle  est  susceptible;  2°  un 
Traité  complet  des  droits  et  devoirs  des 
commerçants  ; 3°  les  Règles  diverses  con- 
cernant les  Actes  do  commerce  ; 4°  la  Com- 
pétence des  tribunaux  consulaires  sur  toutes 
les  matières  du  droit  ; S"  la  Procédure  sui- 
vie devant  eux  ; 6°  l’Indication  de  tous  les 
arrêts  et  de  l’opinion  des  auteurs  ; 7“  un  For- 
mulaire général  des  actes  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  commerce  ; 8°  les  Textes  de  la 
législation  , lois , d^rete , ordonnances 
royales,  avis  du  conseil  d’État,  arrêtés  mi- 
nistériels, etc-,  etc.;  9°  la  Table  des  noms 
dns  auteurs  et  des  ouvrages  que  l’on  peut 
consulter  sur  ces  divers  sujets,  etc.  1844.3 
v.  in-8.  22IV.50. 

ORILLARD.  De  la  Compétence  et  de  la  pro- 
cédure des  tribunaux  de  commerce,  traité  de 
la  juridiction  commerciale,  contenant  un  ex- 
posé complet  de  tous  les  principes  du  droit 
commercial.  1844.  in-8.  Sfr. 

PARDESSUS.  Cours  de  Droit  commercial. 
5f  éd.  1842. 6 V.  in-8.  30  fr. 

— Éléments  de  Jurisprudence  commerciale. 
1811. in-8.  9 fr. 

ROGItON.  Code  de  commerce  expliqué. 
7'  éd.  1844.  in-18.  8 fr. 

ROUEN  ET  VINCENT.  Corps  des  lois  com- 
mmiales.  1839.  2 v.  in-8.  12  fr. 

THIÉItlET.  Cours  de  Droit  commercial  fran- 
çais, ou  Recueil  méthodique  des  lois  et  au- 
tres actes  et  documents  formant  le  texte 
d'un  cours  de  droit  commercial.  1841.  Grand 
in-8.  10  fr. 

VINCENS.  Exposition  raisonnée  de  la  Légis- 
lation commerciale.  1834.  3.  v.  in-8. 12  fr. 

JOURNAUX 

DE  DROIT  COMMERCIAL. 

RECUEIL  DES  LOIS  relatives  è la  marine 
ctaux  colonies,  an  Vè  1808. 17  v.in-8. 60  fr. 

BAJOT  ET  POIRBE.  Annales  maritimes  et 
coloniales,  ou  Recueil  des  lois  et  ordonnaii- 


Code  de  commeace. 


ces,  règlements  et  décisions  ministérielles, 
mémoires,  observations,  etc.  1816  é 1814. 
84v.in-8.  bOO  fr. 

Aôonnement  annuel.  25  fr. 

JOUBIVAL  DE  JVBISPRVDENCE  com- 
merciale et  maritime,  par  MM.  Girod  et 

Clariond,  avocats  à Marseille.  1820-44  in- 

clusiv.  23  V.  in-8.  200  IV. 

Â&onnement  à l’année  courante  (franco). 

22  fr. 

RÉPERTOIRE  DU  DROIT  COMMER- 
CIAL, de  1830  à 1837,  par Crémieui  et  Pa- 
tomi,  continué  par  Clairfond.8  v.in-8.  48  fr. 
t’on  joint  à cet  ouvrage  le  euivant  gui 
le  complète  ; 

MÉMORIAL  DU  COMMERCE.  Répertoire 
universel  de  la  Science  commerciale,  etc.  ; 
années  1838-44. 2 v.  par  an.Les  14  v.  110  fr. 
Abonnement  annuel.  18  fr. 

Assurances  et  Contrats  à la 
grosse. 

ALAUZET.  Traité  général  des  Assurances. 
2 V.  in-8.  13  fr. 

BARREAU.  Manuel  des  Propriétaires  de  tou- 
tes les  classes,  ou  traité  desOéaux  et  des  cas 
fortuits,  in-8.  7 fr. 

BENECKE  (4VILLIAM).  Traité  des  Prin- 
cipes d'indemnité  en  matière  d’assurances 
maritimes  et  de  grosse  aventure,  sur  na- 
vires et  marchandises.  1825.  2 v.  in-8. 

15  fr. 

BOUDOUSQUIÉ.  Traité  des  Assurances  con- 
tre l’incendie.  1829.  in-8.  12  fr. 

BOULAV-PATT.  Traité  des  assurances  et 
contrats  è la  grosse,  d'Emérigon,  éd.  mise 
en  rapport  avec  le  Code  de  commerce.  1 827. 
2 V.  m-4.  15  fr. 

DELABORDE.lTraité  des  Avaries  particuliè- 
res sur  les  marchandises,  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  contrat  d’assurance  maritime. 
2*  éd.  1832.  in-8.  6 fr. 

ESTRANGIN.  Traité  du  Contrat  d’assurance 
de  Pothier,  avec  un  discours  préliminaire, 
des  notes  et  un  supplément.  1810.  in-8.  8 fr. 

GRUN  ET  JOLIAT.  Journal  des  Assurances. 
6 vol  in-8.  45  fr. 

— Traité  des  Assurances  terrestres,  et  de 
l’assurance  sur  la  vie  des  hommes.  1828. 
in-8.  8 fr. 

LAFOND.  Guide  de  l’Assureur  et  de  l’assuré 
en  matière  d’assurances  maritimes.  1837. 
in-8.  4 fr.  50 

LEliIR.  Des  Armateurs  et  des  propriétaires  de 
navires,  in-18.  3 fr.  50  c. 

LEMOKNIER.  Commentaire  sur  les  princi. 
pales  Polices  d'assurances  maritimes  usitées 
en  France.  1843.  2 v.  in-8.  15  fr. 

QUESNAULT.  Traité  des  Assurances  terres- 
tres. 1 V.  in-8.  5 fr 

Bourses  de  commerce. 

COFFINIÉRES.  De  la  Bourse  et  des  spécu- 
lations sur  les  effets  publics,  etc.  1824. 
in-8.  * 6 fr. 


13 

FBÉMERY.  Des  opérations  de  Bourse.  1833. 
in-8.  . 3IV.50. 

MOLLOT.  Bourses  de  commerce,  agents  de 
change  et  courtiers.  1831.  in-8.  7 fr. 

Gonfrmissionnaires  en 
marchandises. 

DELAMARRE  ET  LE  POITEVIN.  Traité 
du  Contrat  de  commission.  1841-44.  3 v. 
in-8.  25  fr.  50. 

PERSIL  ET  CROISSANT.  Commentaire 
sur  les  Achats  et  ventes.  1836.  in-8.  Sfr. 

Compétence  commerciale. 

DESPREAUX.  Compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  1836.  iu-8.  7 fr. 

NOUGUIER.  Voyez  page  12. 

Consuls  (des). 

BURSOTTI.  Guide  des  Agents  consulaires. 
1837. 2 V.  in-8.  17  fr. 

LAGET  DE  PODIO.  De  la  Juridiction  des 
consuls  de  France  è l’étranger,  et  des  de- 
voirs et  obligations  qu’ont  è remplir  ces 
fonctionnaires,  ainsi  que  les  armateurs,  né- 
gociants, etc.  1826.  in-8.  10  fr. 

MILTILZ.  Manuel  des  consuls,  1837-43. 
5 V.  in-8.  50  fr. 

Contrainte  par  corps. 

BAYLE  MOUILLARD  (J.-B.).  De  l’Em- 
prisonnement pour  dettes.  1836.  in-8. 

. 7 fr.  50. 

CADRES.  Code-Manuel  de  la  Contrainte  par 
corps  et  de  l’emprisonnement  pour  dettes. 
1842.  in-12.  , 3 fr.  30. 

LEVIEL  DE  LA  MAR80NNIÉRE.  His- 
toire de  la  Contrainte  par  corps.  1844.  in-8. 

6 fr. 

V.  Contrainte  par  corpi  en  matière  civile. 

Contrefaçons  et  Brevets 
d’invention. 

BLANC.  L’Inventeur  breveté,  Code  des  inven- 
tions et  des  perfectionncmcnts.1843.in-8. 5 f. 

— Traité  de  la  Contrefaçon  , concernant  les 

brevets  d’invention , de  perfectionnement , 
la  propriété  littéraire,  les  ouvrages  de  pein- 
ture, etc.  1838.  in-8.  7 fr.  50  c. 

GASTAMRIDE.  Traité  théorique  et  pratique 
des  Contrefaçons  en  tout  genre,  in-8.  6 fr. 

LOISEAU  ET  VERGÉ.  Loi  sur  tes  Brevets 
d’invention,  in-18.  1 fr.  50  c. 

PERPIGN.4.  Manuel  des  Inventeurs  et  des 
brevetés.  2'  éd. , augmentée  de  la  législation 
étrangère.  1837.  in-8.  3 fr.  50  c. 

REGNAULT.  De  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence concernant  les  Brevets  d’invention, 
de  perfectionnement  et  d’importation.  1825. 
in-8.  7 fr. 

RENOUARD.  Traité  des  Brevets  d’invention, 
de  perfectionnement  et  d'importation,  etc. 
2'  éd.  1844.  in-8.  8 fr. 

— Traité  des  Droits  d’auteurs,  dans  la  littéra- 

ture, les  scieuceset  les  beaux-arts.  1838.2v. 
io-8.  15  fr. 


Dir“--  ;1 


U CODE  DE  COMMERCE. 


Droit  maritime. 

A/.I'III.  Sjsthnc  universel  des  principes  du 
Droit  maritime  de  PEurope,, traduit  de  l’ita- 
lien ; par  L.  Digeon.  2 v.  in-^.  IS  fr. 

BEAUSS4NT.  Code  maritime,  ou  Lois  de  la 
marine  marcbande.  1840.  3 v.  in-8.  16  Tr. 

BECAAE.  Commentaire  sur  l’ordonnance 
du  commerce  du  mois  de  mars  1675,  par 
Jousse,  avec  des  notes  explicatives.  1829. 
in-4  ou  in-8.  7 fr. 

— Commentaire  sur  l’ordonnance  de  la  mari- 
ne, du  mois  d’août  1681,  par  Valin.  1834. 

1 v.  in-4  og  2 T.  in-8.  10  fr. 

BOLCHEll,  Le  Consulat  de  la  mer,  ou  Pan- 
dectes du  droit  commercial  et  maritime.  1 808 

2 V.  in4i.  16  fr. 

— Institutions  au  Droit  maritime.  1803.  in-4. 

15  fr. 

BOtlLAY-PATV.  Cours  de  Droit  commer- 
cial maritime.  1834.  4 v.  in-8.  20  fr. 

llAUTEFElilLLE.  Législation  criminelienia. 
ritime.  1838.  in-8.  8 fr. 

— Code  do  la  pèche  maritime.  1844.  in-8. 

7 fr.  50  c. 

LAGET  de  PODIO.  Le  (tarfait  capitaine, 
on  guide  des  commerçants  armateurs,  etc. 
2«éd.  1827.  in-8.  8 Ir. 

LEBEAll.  Code  des  bris,  naufrages  et  échoue- 
ments.  184-t.  in-8.  ^ Ir.  50  c. 

LllCHESI  PALLY.  Principes  de  Droit  pnblic 
maritime,  trad.  de  l’Itaüen.  inrS.  4 fr. 

MlUiEI.  (A).  Manuel  de  l’Assuré  ou  vade  me- 
cum  du  commerce  maritime.  1844. 1 tr.-gr. 
V.  in-8.  15  ir. 

PABDf.SSlJS.  Collection  des  Lois  maritimes 
antériearesaa  18'sièc.i828-3(t.t.là6.18üfr. 

— Tableau  du  commerce  antérieurement  à 

la  découverte  de  l’Amérique,  servant  d’in- 
troduction à la  collection  des  lois  mariti- 
mes, 1834.  in-4°.  10  fr. 

Faillites. 

BEDABBIDE,  Traité  des  Faillites  et  banqqe- 
routes,  ou  Commentaire  de  la  loi  du  28  moi 
18.38.  1844.  2 V.  in-8.  15  fr. 

BOLLAY-PATY.  Traité  des  Faillites  et  ban- 
queroutes. 1828. 2 V.  in-8.  12  fr. 

CLAUtPOIMD.  Guide  général  des  Faillites  et 
banqueroutes  suivant  lalui  du  28  mai  1838. 
18.12.  in-8.’  2fr.50c. 

E8aACLt.  Traité  des  Faillites  et  banque- 
routes, d’après  la  lui  du  28  mai-8  juin  1838, 
mise  eu  rapport  avec  les  législations  précé- 
dentes ; accompagné  de  l’état  de  la  jurispru- 
denee  sur  tes  matières  contenues  dans  cet 
ouvrage,  et  suivi  d’un  exposé  succinct  des 
principes  qui  régissent  la  déconfiture.  1843- 
44.  3 y.  in-8.  24  fr. 

LAINNE.  Commentaire  analytique  de  la  loi 
du  8 juin  1838  sur  les  irillites  et  banque- 
routes. 1839.  in-8.  7 fr.  50  c. 

NQltlOYHt.  Guide  des  syudics  dans  la  lail- 
lile,  in-18. 1840.  2 fr. 

REnOIIAJIU.  Traité  des  Faillites  et  banque- 
routes. 2^  éd.  2 V.  in-8. 1844.  15  fr. 

SAlK'T'NEXENT.Traitédes  FailUtes  etban- 


?ueroutes,  d’uirès  la  loi  dn  28  mai  1838. 
844.  3 T.  in-8.  22fr.îi0c. 

TUIEItlET.  Code  des  faillites  et  banquerou- 
tes, on  Recueil  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  28  mai  1838.  1840.  in-8.  6 fr. 

VIBOLLE.  Guide  des  Syndics,  iu-8.  6 fr. 

Fins  de  non  recevoir. 

LEMERLE.  Traité  des  Fins  de  non-recevoir. 
1819.  in-8.  Sfr. 

Lettres  de  change. 

BECANE.  QnesÜons  sur  le  Droit  commercial, 
suivies  du  Commentaire  de  Jousse,  et  du 
Traité  de  la  Lettre  de  ebauge,  par  Dupuy  de 
la  Serra,  in-8. 1842.  9 fr. 

LARTIGtE.  Traité  dé  la  Lettre  de  change  et 
du  billet  é ordre.  1842.  in-8.  5 fr.  So  c. 

NOUGVIBR.  Des  Lettres  deebange,  et  des  eft 
fets  de  comm.  en  génér.  1839. 2 v.  in-8. 18  fr. 
PARUESSLS.  Traité  du  Contrat  et  des  lettres 
de  change.  1809.  2 v.  in-8. 

PERSIL  (ils.  Traité  dé  la  Lettre  de  change. 

1837.  iÿS.  7 fr. 

SCIlILBE.  Traité  théorique  et  pratique  des 

Lettres  de  change.  1819.  in.8.  6fr. 

Messageries  et  Roulage. 

BILPEUT.  Le  Messagiste,  ou  Traité  thé<m- 
que,  pratique  et  législatif  de  la  Messagerie. 
1859.  iu-8.  5 fr. 

LAFAUGÜE.  Code  voiturin,  ou  lois  et  règle- 
ment sur  les  roulages,  diligenc.  1827.  in-8. 
LANOE.  Code  des  Maîtres  de  poste,  des  ep- 
Ircproneurs  de  diligence  et  de  roulage.  18^. 
2 y.  in-8.  12  fr. 

YAAUCFFEL.  Manuel  des  Maîtres  de  postes 
et  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 
1839.  in-8.  2 fr.  50  c. 

Prud’holnnies. 

DDRTJT.  Code  des  Prud’hommes,  annoté  des 
dispositions  de  la  législation,  avec  formnles, 
etc.  1837.  in-12.  5 fr.  30. 

MOLI.OT.  De  la  compétence  des  conseils  de 
prud’hommes.  1842.  m-8.  7 fr.  30  e. 

Sociétés  commerciales.  ■ 

DBLAIVGLE.  Commentaire  sur  les  sociétés 
commerciales.  1843.  2 v.  in-8.  15  fr. 

MALËPEYKE  Br  JOCRUAN.Trai  té  des 
Sociétés  commerciales,  accompagné  d’un 
précis  de  l’arbitr.  forcé,  etc.  1833.  in-8.7  fr. 
PERSIL.  Des  Sociétés  commerciales,  ou  Com- 
mentaire sur  les  sociétés  eu  général.  1833. 
in-8.  Sfr. 

TROPLONG.  Commentaire  des  Sociétés  ci- 
viles et  commerdalcs.  2 v.  in-^.  18  fr. 

CODE  D’INSTRUCTION 

CRIMINELLE. 
Ouvrages  généraux. 

BERENGEll.  De  la  Justice . criminelle  en 
France,  d’après  les  lois  perinanentes,  les 
lois  d’exception  etles  doctrinés  des  tribu- 
naux. 1818.  in-8.  8 fr. 


dODË  D’INSTRüCTION  CRIMINELLE. 


BOITARD.  Leçons  sur  les  Codos  d’inslruélion 
criminelle  et  pénal.  5'  éd.  1844.  in-8.  7 Cr. 

BOLKàUIGNON.  Jurisprudcncë  des  Codes 
criminels.  1825.  3 v.  iii-8.  10  fr. 

— Méiiiiel  d’instruction  criminelle.  5' éd.1811. 
f V.  in-8.  6 fr. 

BRISSOT -WARVILLG.  Théorie  des  lois 

' criminelles,  noov.  éd.  1836.  2 v.  in-8. 15  fr. 

CAUlVOT.  De  l’Instruction  criminelle.  1829- 
35. 4 V.  in-4.  , 66  fr. 

CHABROL  -CHAMEAAE.  Dictionnaire  des 
lois  criminelles  et  pénales  annotées.  2 forts 
V.  gr.  in-8.  18  fr. 

CHAUVEAU  ET  MORIN.  Jurisprudence 
criminelle  du  royaume,  années  1829  à 1844* 
15  V.  inS.— Abonnement  annuel.  10  fr* 

COMP I E GENERAL  de  l’administration  de 
la  justice  criminelle  en  France,  depuis  1826 
jusquos  et  y compris  1840. 14  v.  in-4.  70  fr. 

DUVERGIER.  Code  d’instruction  criminelle 
et  Code  pénal  annotés.  1833.  in-8.  2 fr. 

FAUSTIN- RELIE.  Traité  de  l’instrution  cri- 
minelle ou  Théorie  du  Code  d’instruction 
criminelle.  Tome  1"  comprenant  l’histoiré 
et  théorie  de  la  procédure  criminelle.  1845. 
in-8.  9 fr. 

GAltNIER-OUBOURGNEUF  ET  CHA- 
NOIXE.Les  luis  d’instruction  criminelle  et 
pénales,  ou  Appendice  aux  Codes  criminels. 
1826-31.  4 V.  in-8.  12  fr. 

GRATTIEB  (DE).  Code  d’instruction  crimi- 
nelle et  Co<je  pénal  expliqués  par  la  juris- 
prudence progressive  de  la  Cour  de  cassa- 

. tion.  1834.  in-8.  9 fr. 

LACUISINE.  Administration  de  la  justice 
criminelle  en  France.  1841.  in-8.  3 fr.. 

LEGRAVERENU.  Traité  de  la  Législation 
criminelle  en  France.  3*  éd.,  revue  par  Du- 
vergier.  2 v.  in-4.  36  fr.^ 

LE  SELL  t ER.  Traité  du  Droit  criminel  fran- 
çais en  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actions 
publiques  et  privées,  naissant  des  contra- 
ventions, des  délits  et  des  crimes,  etc.  1844.' 
6 gr.  V.  in-8.  SO  fr. 

MARS  (A).  Corps  de  Droit  criminel.  1820.  2 
V.  in-4.  30  fr. 

MORIN  (Achille).  Dictionnaire  du  Droit  cri- 
minel, répertoire  raisonné  de  législation  et' 
de  jurisprudence  en  matières  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police,  etc.  1842.  1 v, . 
gr.  in-8.  13  fr. 

RAUTER.  Traité  théorique  et  pratique  du 
Droit  criminel  français,  ou  Cours  de  législa- 
tion criminelle.  2 v.  in-8.  15  fr. 

BOüIERE,  Eléments  de  procédure  crimi- 
«eUe.  1843. 1 vol.  ■ 7 fr.  50  c. 

ROGRON.Codesd’lustrucüoit  criminelle  et  pé- 
nal expliqués  d’api'ès  les  ilioUihcations  intro- 
duites dansées  Codes.  3*éd.  2v.  io-18. 15  fr. 

SAINT-EDME.  Dictionnaire  de  la  Pénalité 
dans  toutes  les  parties  du  monde  connu. 
1828, 5 y.  in-8,  üg.  25  fr. 

Cour  d’assises. 

gaillard.  Devoirs  des  Présidents  de  Cours 
d’assises.  2*  éd.  1835.  4 fr. 
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LACUISINE.  Trdté  du  pouvoir  judiciaire 
dans  la  direction  des  débats  criminels. 
1844.  in-8.  7 fr.  50. 

MESNARU.  De  l’Administration  de  la  justice 
criminelle  en  France.  1831.  in-8.  4fr. 

Délits  et  peines. 

BECCARIA.  Des  Délits  et  des  peinfes  ; nouv. 

éd.  in-18.  6 fr. 

CBATEAUVILLARD.  Essai  sur  le  Duel. 

1837.  ln-8.  6îr. 

DUFOUR.  Répression  dn  Duel.  RecheVehes 
sur  le  meilleur  mode  de  pénalité,  in-8. 

IfrSD.. 

MANGIN.  Traité  des  Procès-veiiMax  en  ma- 
tières de  délits  etjcontraventions.  1640.iné8. 
RU  8 fr 

MI  IR.  Dos  Centraventions,  des  délits  «t 
des  peines,  etc.  1831.  2 v.  in-8.  13  fr. 

PINEL.  Du  Duel  en  jurispmdenes  et  en  légis- 
lation. 1829.  io-12.  3 fr.  50. 

Discipline  judiciaire. 

CARNOT.  De  la  Discipline  judiciaire  considé- 
rée dans  scs  rapports  avec  lès  juges,  les 
olliciers  du  ministère  public,  etc.  1835. 
in-8.  S fr. 

Juges  d’instruction. 

DELAMORTE-FÉLiNES.  Manuel  du  Juge 
d’instruction.  1836.  in-8.  6 fr. 

DUVERGEli.  Manuel  du  Juge  d’instructioon 
2*  éd.  1844.  S v.  in-8.  22  fr.  50. 

Jury.  ‘ 

AIGNAN.  Histoire  du  Jury.  1822.  in-8.  5 fr. 
BOURGERIE.  Traité  des  Droits  et  Devoirs 
des  jurés  en  matière  criminelle.  1837.  in-12. 

2 fr. 

BOYARD.  Des  Droits  et  des  Devoirs  de  la  ma- 
gistrature et  du  jury.  1827.  in-8.  5 fr. 

BOURGUIGNON.  Manuel  du  Jury.  in-8. 

6fr. 

COAITE.  Des  Pouvoirs  et  des  Obligations  des 
jurys,  trad.  de  l’anglais  de  sir  Philips  Ri- 
chard. 2’  éd.,  1828.  in-8.  6 fr. 

CORRAHD-LALES5E.  Le  Guide  des  ju- 
rés. 1842.  in-18.  1 fr.  25. 

GUICHARD  ET  DUBOCHET.  Manuel  du 
Jury,  ou  Exposition  de  la  législation  crimi- 
nelle. in-8.  6 fr. 

MERGEH.  Manuel  du  Juré,  comprenant  tout 
ce  qui  a rapport  aux  fonctions  du  jnré,  à ses 
droits,  devoirs  et  obligations.  4*  éd.  1844. 
in-18.  2fr.  50  c. 

OUDOT.  Théorie  du  Jury.  1843.  in-6. 

7 fr.  50. 

Ministère  public. 

DELPON.  Essai  sur  l'histoire  del’Action  pu- 
blique du  ministère  public.  1830.  2 v.  in-8. 

15  fr. 

FAURE.  Répertoire  administratif  des  Pv- 
qucls.  1844.  2 v.  in-8.  16  fr. 

GILLET.  Analyse  chronologique  des  circu- 
laires, instructions  et  décisions,  émanéesdu 
ministère  de  la  justice,  depuis  le  12JaDvier 
1791  jusqu’aul"  janvier  1840.in-8.  7 fr.  50 
DE  MOLENES.  Traité  pratique  des  Fonctions 
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de  procurenr  du  Roi.  S v.  in-8.  15  fr. 

MASSABIAV.  Manud  du  Procureur  du  Roi 
et  du  SubsüUiU  1854-44. 3 v.  in-8.»  fr.  50. 

— Table  alphabétique  et  chronologique  des  in- 
structions et  circulaires  émanées  du  minis- 
tère de  la  justicr,  depuis  brumaire  an  IV 
(1793) jusqu’au  1" janvier  1837.  in-4".  4 fr. 

OUTOLAN  ET  LEDEAU.  Le  Ministère  pu- 
blic en  France,  i v.  in-8.  iî  fr. 

SCUEKCK.  Traité  sur  le  Ministre  public. 
1813.  3 vol.  in  8.  15  fr. 

Police  judiciaire. 

AIXETZ.  Dictionnaire  de  Police  moderne 
pour  toute  la  France.  3*  éd.  4 v.in-8.  10  fr. 

ANCEST.  Code  des  Commissaires  de  police, 
etc.  1839.  in-8.  6fr.  50. 

BERRIAT-SAINT-PRIA  (CH.).  Manuel  de 
Police  judiciaire.  3*  éd.  1841 . in-13.  3 fr. 

BIHET.  Essai  en  forme  de  commentaire  sur  la 
législation  de  simple  police. 3*  éd.in-8.  Sfr. 

BOST  ET  UAL'bbV . Législation  et  jurispru- 
dence des  tribun,  de  simple  police.in-8.7  fr. 

BOUCHER  D'ARGIS.  Code  de  Simple  police 
4 l’usage  des  juges  de  paix,  commissaires 
de  police,  etc.  in-8.  3fr.  50. 

C0LLECT10\  OFFICIELLE,  des  ordon- 
nances de  police,  depuis  1800  jusqu’en  1844; 
imprimée  par  ordre  de  H.  G.  Delessert. 
4 V.  in-8°.  36  fr. 

Les  deux  premiers  volumes  comprenant 
jusqu’en  1831 , sont  en  vente. 

DlIVERGER.  Manuel  criminel  des  Juges  de 
paix  considérés  comme  oQieiers  de  police  ju- 
diciaire, auxiliaires  du  procureur  du  Roi, 
etc.  3' éd.  1841.  in-8.  7 fr. 

lA'STRUCTlOlV  DU  PROCUREUR  DU 
ROI  {M.Jacquinol  d«  Pampelune),  près 
le  tribunal  de  la  Seine,  è MM.  les  juges  de 
paix,  olficiers  de  la  garde  municipaie,  etc., 
ivec  des  formules.  3*  éd.  in-8.  3 fr. 

LEOPOLD.  Dictionnaire  général  de  Police 
administrative  et  judiciaire  de  la  France. 
3'  éd.  1833.  in-8.  5 fr. 

MOLENES  (DE).  Des  Fonctionsde  Police  ju- 
diciaire. 3‘  éd.  1834.  in-8.  3 fr. 

R.ABASSE.  Manuel  des  Commissaires  de  po- 
lice. suivi  de  fomiules.  1837.  in-13.  3 fr. 

TREBUCHET,  ELOUIN  E T LABAT.  Nou- 
veau dictionnaire  de  Poiiee.  3 v.  iii-8.  13  fr. 

Preuve  par  témoins. 

DESQUIRON.  De  la  Preuve  par  témoins  en 
matière  criminelle.  1811.  in-8.  7 fr. 

V.  Bonnier, 

Réforme  pénitentiaire. 

ALAUZET . Essai  sur  les  Peines  et  le  système 
pénitentiaire,  ouvrage  couronné  par  l’Insti- 
tut, Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. in-8.  1843.  4 fr.  50 

ALLIER.  Etudes  sur  le  Système  pénitentiaire 
et  les  sociétés  de  patronage.  1843.  in-8. 

4 fr.  jjo. 

AYLIES.  Du  Système  pénitentiaire  et  de  scs 
coodiüons  fondamentales.  1836.  in-8.  5 fr. 


BEAUMONT  ET  TOCQUEVILLE.  Du  Sys- 
tème pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  et  de  son 
application  en  France.  3*  éd.  1836. 2 v.  û>8. 

, 15  fr. 

BERENGER.  Des  Moyens  propres  à géné- 
raliser en  France  le  système  pénitentiaire. 
4' éd.  1837.  in-8.  Sfr. 

BLOSSEVTLLE.  Histoire  des  ^Colonies  pé- 
nales de  l’Angleterre  en  Australie.  1831. 
in-8.  7 fr. 

DUCPETIAUA.  Du  Progrès  et  de  l’état  ac- 
tuel de  la  réforme  pénitentiaire  et  des  in- 
stitutions préventives  aux  Etats-Unis , en 
France,  en  Suisse,  etc.  1838.  3 v.  in-18. 

FAUCHER  (L.).  De  la  Réforme  des  prisons. 

1838.  in-8.  5 fr. 

GRILLE l-WAMMY.  Manuel  des  Prisons, 

ou  Exposé  historique,  théorique  et  pratique 
du  système  pénitentiaire.  1838.  in-8.  6fr. 
JULIUS.  Leçons  sur  les  Prisons,  présentées 
en  forme  de  cours  au  public  de  Beriiu 
en  1837.  Trad.  de  l’allemand.  1831.  3 v. 

15  fr. 

—Du  Système  pénitentiaire  américain  en  1836. 

37.  in-8.  2 fr.  gp. 

LUCAS.  Du  Système  pénal  et  du  système  ré- 
pressif en  général,  et  de  la  peine  de  mort  ca 
particulier.  1837.  in8. 

— Du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aoi 

EUts-Unis.  1838-31.  3 v.  in-8.  15  fr. 

—De  la  Réforme  des  prisons,  ou  de  la  théorie 
de  l’emprisonnement.  1836-38.  3 v.  in-8. 

MARQUET-VASSELOT.  Examen  histori- 
que et  critique  des  diverses  théories  péni- 
tentiaires. 1836.  3 V.  in-8.  18  fr. 

— Ecole  des  condamnés.  Conférences  sur  la 
moralité  des  lois  pénales.  1838.  2 v.  in-8. 

fr 

MOREAU  (Christophe).  De  l’EUt  actuel  des 
prisons  en  France,  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  la  théorie  pénale  du  Code.  1837. 
m-8.  7 fr.  50  f. 

— De  la  Réforme  des  prisons  en  France,  baser 
sur  la  doctrine  du  système  pénal  et  le  prin- 
cipe de  l’isolement  individuel.  1837.  in-8. 

7 fr.  50  f. 

Del  état  actuel  et  de  la  réforme  des  prison:^ 
en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

1839.  in-8.  g 5. 

RA8PAIL.  Réforme  pénitentiaire,  lettre' 
sur  les  prisons  de  Paris.  1839.  3 v.  in-8. 

10  fr. 

Tarif  des  frais  en  matière 
criminelle. 

DALMAS.  Des  Frais  de  justice  en  madère 
criminelle.  1834.  in-8.  8 fr 

SUDRAUD  - DESISLES.  Notes  d’un  juge 
^iiistrucUon  sur  la  Taxe  et  le  palemeni  des 
Irais  de  justice  en  matière  crimiueile  et  de 
simple  police.  1833.  in-8.  6 fr. 

V.  Tarifi  eivib,  page  H. 


OODË 

CODE  PÉNAL. 

Ouvrages  généraux. 

ADAM.  Appendice  au  Code  pénal,  ou  recueil 
dea  lois,  décrets  et  dispositions  légales  le 
plus  fréquemment  appliqués  en  matière  cor- 
rectionnelle, etc.  1836.  in-8.  2 fr.  50  c. 

BENTHAM,  Théorie  des  Peines  et  récom- 
penses, trad.  par  fiumont,  3'  éd.  1827. 2 v. 

fe-8.  14  fr. 

— Traité  des  PreuTes  judiciaires,  trad.  par  le 
même,  2'  éd.  1850.  2 t.  in-8.  U fr. 

— Traité  de  la  Législation  civile  et  pénale,  trad. 
parlemême,  3*  éd.  1831.3  V.  m-8.  21  fr. 

BOITARD.  Leçons  sur  les  Codes  pénal  et 
d’instruction  crimlnelle.3*  éd.ln-8. 1844. 7 fr. 

BOSCH.  Droit  pénal  cl  didpline  judiciaire. 
1837.  grand  in-8.  12  fr. 

CARNOT.  Commentaire  sur  le  Code  pénal. 
2'  éd.  1836.  2 v.  in-4.  36  fr. 

CHAUVEAU  ADOLPHE  ET  FACSTIN  - 
HÉLIE.  Théorie  du  Code  pénal.  1843.  2* 
éd.  6 V.  in-8.  50  fr. 

MOLENE  (de).  De  l’Humanité  dans  les  lois 
criminelles  et  de  la  jurisprudence  sur  quel- 
ques-unes des  questions  que  ces  lois  font 
naître.  1830.  in-jS.  5 fr, 

ORTOLAN.  Cours  de  législation  pénale  com- 
parée ; indroduction  pMosophique.  méthode 
et  sommaire.  1839.  in-8.  3 fr.  50  c. 

— Cours  de  législation  pénale  comparée  (par- 
tir, historiqu^.  1841.10-8.  4 fr.  50  c. 

^OGROK,  Y.  Code  d’instruction  criminelle, 

ROSSI.  Traité  duDroitpénal.  1829. 3 v.  in-8. 

.Action  publique. 

UANGIN.  Traité  de  l’Action  publique  et  de 
l’action  civile  en  matière  criminelie.  2*  éd. 
1844.  2 T.  in-8.  18  fr. 

Administration  judiciaire. 

D'EYRAUD.  De  l’Administration  de  la  justice 
et  de  l’ordre  judiciaire  «n  France.  2*  éd.  3 v. 
•n-8-  10 fr. 

Circonstances  atténuantes. 

COLLARD.  Du  Système  des  circonstances  at- 
ténuantes. 1840.  in-8.  2 fr.  50. 

Médecine  légale. 

BARSE  (Jules)  de  Riom.  Manuel  de  la  Cour 

, d’assises  dans  les  questions  d’empoisonne- 
ment; à l’usage  des  magistrats,  desavocats, 
dea  experts , des  jurés  et  des  témoins,  ou 
Recueil  des  principes  de  la  toxicologie  ra- 
menés i des  lormalhés  judiciaires,  constan- 
te» et  invariables , depuis  le  commencement 
de  l’instruction  d’une  affaire  jusqu’à  la  dé- 
cision en  Cour  d’assises  ; contenant  des  tra- 
vaux inédits  surplusieurs  points  de  lascience, 
par  M.  Orfita.  1 vel.  grand  in-18.  Sf.SO  c. 

BRIAND  ET  BRESSON.  Manuel  complet 
de  Médcriné  légale.  9*  éd.  1836.  in-8. 

J-  ' Sfr.îiO. 
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DEVERGIE  ET  DEtf AE8SY  DE  ROBE. 
COURT.  Médecine  légale,  théorique  et 
pratique,  avec  le  texte  etl’inlerprétaüon  des 
lois  relatives  à la  médecine  légale,  etc. 
2*  éd.  1840. 3 v.  in-8.  21  fr. 

HOPFBAUER.  Médecine  légale  relative  aux 
aliénés  et  aux  sourds-muets,  ou  les  Lois  ap- 
pliquées aux  désordres  de  l’intelligence,  etc. 
1827.  in-8.  ® 6fr. 

ORFILA.  Traité  de  Médecine  légale,  suivi  du 
Traité  des  Exhumations  juridiques.  3*  éd. 

4 y.  in-8  et  atlas.  33  fr, 

TRÉBUCUET.  Jurisprudence  de  la  méde 
cine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie  en 
France.  1854.  in-8.  9 fr. 

Peine  de  mort. 

BOSSANGE.  Des  Crimes  et  peines  capitales. 

in^.  6fr. 

GUIZOT.  De  la  Peine  de  mort  en  matière 
politique.  1828,  in-8. 

Presse. 

CELLIER.  Code  annoté  de  la  Presse.  Bro- 
chure in-8.  2 fr 

CHASSAN.  Traité  des  Délits  et  contraven- 
tions de  la  parole,  de  l’écriture  et  de  la 
*‘”'®*'i’5*'>d>lcincnt  augmentée. 
1843.  2 V.  in-8.  isf, 

GRATTIER.  Commentaire  des  lois  de  là 
presse  et  de  tous  les  autres  moyens  de  nu- 
blidté.  1845.  2 v.  in-8.  )5  fr 

PARANT.  Lois  de  la  Presse.  1836.  in-8 
avec  supplément.  g fr, 

PEGAT.  Code  de  la  Presse  annoté,  divisé  par 

Récidive  (de  la). 

BONNEVILLE.  De  la  Récidive,  ou  des 
Moyens  les  plus,  ellicaccs  pour  constater,  re- 
chercher et  réprimer  les  rechutes  dans  toute 
mlraction  a la  loi  pénale.  2 v.  in-8.  13  fr. 
Le  1"  volume  est  en  vente  et  te  ,vend  sé- 
parément. 7 fr  (jn 

Récidives  en  matière  cri  - 
minelle. 1836.  brochure  in-8.  1 fr.  39. 

CODES  FORESTIER, 

LA  CHASSE  ET  DE  LA  PÊCHE. 
Ouvrages  généraux. 

BAUDRILLART.  Code  forestier.  2*éd.  1832 
2 V.  in-12.  g fr' 

—Code  de  la  Pêche  fluviale,  etc.  1829.  2 v" 
in-12  et  allas.  I9  fr. 

Recueil  chronologique  des  règlements  fo- 
restiers depuis  1513  jusqu’en  1829,  par  feu 
Baudrillart,  et  continué  depuis  1830  par  M. 
Hcrbin  de  HaUe.  1513  à 184i.  23  liv.  in-4. 

i50  fr 

—Abonnement  annuel.  10  fr* 

—Dictionnaire  général  des  Baux  et  forêts.  2 v‘ 
in-4,avec  atlas.  60  fr‘ 

— DictiénDaire  Ucs  Chasses,  contenant  les  dis, 

m 


IS  DROIT 

poa^oM  ré|Wai^BUii«9  «or  l’«xmic«  d«  la 
chasse  dans  les  Lois  et  eo  plaine.  in-4etatlas 
gr.  ii»-4.  fr. 

— Dictionnaire  des  Pt'ches,  contenant  les  dis- 

Msitions  réglementaires  tant  sur  la  pèche 
fluviale  que  sur  la  pécha  oiaritime.  in-é  et 
atlas  gr.  in-4.  50  fr- 

BEBBI AT-ST-PRIX  (CO.). Législation  de  la 
Chasse  cl  delà  louvclerie  commentée  ; com- 
prenant : la  loi  du  3 mai  18Ü,  les  anciomes 
fois  et  ordonnances  qui  s’y  rapportent  j l’ana- 
lyse complète  des  motifs  et  do  la  discussion  de 
cette  loi  aux  deux  chambres,  la  jurisprudence 
des  cours  et  tribunaux  et  la  doctrine  des 
auteurs  sur  les  princijHîs  qu’elle  a maintenus; 
les  instructions  des  ministres  et  des  direc- 
teurs généraux  relatives  à son  exécution  ; les' 
lois,  règlements,  instructions  et  arrêts  sur  la 
îouveleric  avec  plusieurs  tables.  1843. 

BBOV8SE.  Cède  forestier,  avec  l’exposé  des 
motifs,  la  discussion  des  deux  chambres, 
2'  éd.  1827.  ip-8.  7 fr. 

— Code  de  la  Pêche.  Iluviale.  avec  l’exposé  des 
motift,  la  discussion  des  deux  chambres,  et 
des  obsenations  sur  les  articles.  1820.  in-8- 

Sfr. 

CAMt'SAT-BCSSEBOMES.  Code  de  la 
Police  de  la  chasse,  revu'.parM. Franck-Carré, 
rapporteur  de  la  loi  à la  Chambre  des  Pairs  ; 
avec  les  circulaires  de  MM.  les  ministres  de 
la  justice  et  de  l’intérieur.  1844.  in-8. 

4fr.  bOç.' 

CHAMPIONNIÈBE.  Manuel  du  Chasseur. 
Loi  sur  la  chasse  expliquée  par  la  discussion 
aux  Chambres,  les  instructions  ministérielles 
et  la  jurisprudence,  précédée  de  l’Histoire 
du  droit  (le  chasse,  depuis  l’origine  de  la 
monarchie  et  de  l’exposé  des  .principes  <fo 
ce  droit.  18-14.  m-18.  2 fr.  23  c. 

CHADTEAU- ADOLPHE.  Code  forestier 
expliqué  par  les  motllk  de  la  discussion. 
1827.  in-18.  3 fr. 

COIN-DÉLiSLE  ET  FRÉDÈHICH.  Com-  . 
mcnlaire  sut.  le  Code  forestier,  etc.  1827.  ! 
2 V. in-8.  10  fr. ‘ 

CBBASSON.  Code  forestier  conféré  et  mis  en 
r^otltalreçTa  législation  q(ii  régit,  lès  .dif-  ' 
férént^  tiropriétaires  cl  usages  dans  les  bois. 
2 V.  in-8.  . .•  12fr.  1 

D'AVANABB.i  Dés  droMs  d’usage  déns  les 
bois  de  l’Etat  ci  dns  ceux  des  particuliers, . 
etc.  1837.  in-8.  , 3 fr.  30  c. 

DBALET.  Traité  des  Délits,  des  peines  cl  des 
procédures  en  matière  d’eaux  et  forêts,  etc. 
4'  é*.  1833.  in-12.  4 fr.  30  c. 

DUPIN.  Code  forestier  suivi  de  l’ordonnance 
d’exécution  et  de  la  jurisprudence  forestière, 
2*  éd.  1831.  in-18.  3 f 

DUVERGIeB.  Code  de  la  Chasse  commenté. 
18|4.  in-8;  1 fr.  50  c. 

GAGNER.'tUX.  Code  forc.sljer  conféré  avqc  fo 
législation  et  la  jurisprudence  relatives  aux 
forêts,  etc.  1827.  2 V.  in-8.  10  fr. 

noUEL.  Code  de  la  Chasse,  ih-32.  Ifr.  50  c. 


RURAL. 

HEAUME.  Cnnn|[|entaita  du,C«^  forestier 
ouvragopèisciiUlntl’ciMreA  h^ipéofondi  et  la 
sohiijoq  des  difficultés  saulefées  par  l’inier- 
prétalion  du  Code  forestier  et  de  l’ordon- 
nance rendue  pour  son  exécution.  3 g.  v. 
in-8.  Le  1"  vol.  est  en  vente.  10  fr. 

MIGNERET.Traitédc  l’Affouage.2'  éd.l844. 
ln-8.  7 fr.  50,  c. 

PETif.  Triilté  complet  dü  Droit  de  chââSe. 
1838-1844.  3 t.  in-8.  12  fr. 

ROGRON.  Codes  forestier,  de  la  péché  flu- 
viale, de  la  éhassé  et  rural  expliqués.  1 v. 
In-18.  8 fr- 

DROIT  RURAL. 

BIRET.  Code  rural,  ou  loiaiyse  raisonnée  des 
lois,  décrets  cl  ordonnances  rendues  en  ma- 
tière rurale.  1824.  in-8.  6 fr. 

C APPEAU,  T^-aité  de  la  L^laüon  nurale  et 
forestière.  1824.  3 v.  in-8,  18  fr. 

POIBNEL.  Les  fois  notries  de  la  France  ran- 
gées dans  leur  ordre  aaturel.  7*  éd.  1833. 
9 v.  in-12. 

GITCUARD  (A.-G.).  Cours  de  Droit  ruiffi. 
1826. in-8. 

— Manuel  de  la  police  rurale  .et  forestière,  de 

la  chasse  et  de  la  pèche.  1820.  in-8.  6 fr. 

PAUL  JACQUES  ET  DUMONT.  Mandél 
de  droit  rural  et  d’économie  agricole.  1843. 
in-8.  7 fr. 

ARRÈTISTESGËKÉRAÜX 

AUOIEB  ET  JOLLl.  Journal  delà  Magis- 
trature et  du  barreau,  année  1833  à 1844 
inclusivement.  19  v.  in-8.  70  fr. 

— Abonnement  annuel.  10  fr. 

DALLOï.  Jurisprodence  générale  du  royau- 
me en  matière  civile,  commerciale,  crilni- 
Belle  et  administrative,  composée  par  ordre 
alphabétique  des  matières,'  etc.,  depuis  l'o- 

■ riginc  de  la  Cour  de  CdâsatiOh  jusqücs  el  y 
compris  1824. 12  V.  in-4,  en  94  ht.  950  B. 

— Recueil  périocüqno  faisant  suite  à la  juris- 

prudence générale  du  royaume,  années  1823 
a 1814  inclusivement.  l’S  v.  in-4.  320  fr. 

— <A4o«ném«n(  - 24  fr. 

— Pour  les  départements.  97  fr. 

DEVILLENEUVE  Et  CARETTE.  Recueü 

général  des  lois  el  des  arrêts  avec  notes  et 
commenlhirts,  téàigS  apr  l’aneten  Recueil 
de  Sirey  divisé  en  deux  séries.  , , 

la  première^  embrassant  fa  période  dé  179f  4 
1830  inclusivement  et  la  table  tricennale,  11 
V.  in-4.  980  fr. 

la  deuxième,  embrassant  la  période  de  1831  4 
1844  indürivemènt,  plus  la  table  décennale. 
:i'  ' _ ‘ 240  fr. 

tes  9 sériés, prises  ensemble  avec  fes  i Ubles, 
28  vol.  400  fr. 

— Abonnement  atinhcl,  pour  Paris.  , 24  fr. 

— Popr  les  départéttients.  , ’ 27  fr- 

— Table  •trlrèniiaiS'OLf  jiirlsp'fUdfbcfe  du'  19* 

siéde,Béparétnent.'l '4^111-4.;  '40*fr. 

Tablé  déèenbale  vbi  Bamdil  général  des  fois 
4t  anéts  de  1831  4 1840,  présentant,  sur 
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toutes  les m^ree4u  droit  (uoo  codifiées), 
des  résumés  chronoloriques  de  la  législa- 
. I Uoo,  «t  UB  iMrAllèle  (M  la  joris{)radencetet 
de  la  doctrioe  des  auteurs,  ouvrage  faisant 
suite  à la  table  triceiinale , séparéncoU  1 vj 
, , • 4ûfrj 

. DiVtlT  (LE).  Joumai  des  tribunaux,  de  la 
législature  et  de  la  jiarisprqdsi)cs«d«|Hi3‘i(| 

, ;1".  iioveqibre  183o.  i 

—•  Abonnement  annwl-  4S'fr- 

DUPlN^jtéqoisitoires,  plaidayers  et  discows 
de  rentrée,  depuis  le  mois  d’août  1830jus- 
<iM’écejour.  St.  in-8.  ..tjl  . éàjr.; 
.J  , Xsa  (roû' daraters  tiolMrxa se  vendent; 
■I  f^rément  21  fr.  ! 

GA&eTi'E  nEH.Tltl»llNMl]t,  joiniri  de 
Jurisprudence  «tdes  débats  judiciaires,  de-, 
ptris  SS  création  (4”  novembre  182d)jiisque9 
«t  y compris  1844, 20  années  avec  les  tables 
annuelles. 

complet  de  la  jurisprudence  française,  rîou- 
velle  ■et'S'  éifition,  revue  paa  M.  LedW-Rdl- 
Hh,  doetehr  en  droit,  avocat  k la  Coin-  de 
cassailoa;  1791»  1857.  27 1.  gr.  1148*21  col.; 

’ aeofr.' 

— Années  1857  » 1844.  16  vu!.  'éV;  IrtJS  a 
4«ol.  '■  192  fr; 

Abormètnéht  annuel.  ; ' 27  fr.' 

■—-ïlëpertoire  général  contedallt  la  jnHstiru-i 
dence  de  1791  à 1845,  l’histoire  du  droit,  Id 
législation  etladoétrine  Qééaiteun,au  tabla 

LEORIJ-  ROLJLDl.  Jurispiudepce  adminip-j 
trativc  en  matière  cuntcnUeusc.  8 v.  gr.  in-* 
, 8,  a(lant  jusqu’en  1843,  , 120  frJ 

HACAREL,  OËLOtHÉ;,  BE^UtOLSIV 
£T  LEBON.  Ree^  des  grréls  dq  éoiisejI,i 
ou  ordonnances  royales  rendues  en.  conseil' 
4’£tat  sur  toutes  lés  matières  du  conleubeux 
de  l’adminislration.  1821  à 1844. 26  v.  ui^.j 
—4ionnemént  annutL  15  fr.; 

nOCIlE  (G.)  Et  LEBON.  Recueil,  ééqéral 
des  arrêts  ou  conseil  d’Etat,  depuis  l’an  VIII; 
jusqu’à  l’an  1^9,  avec  fies  anuotatiops,  etp. ,' 
et  une  tabla  antdyliqueet  alphabétique,  7'v. 
In-s:  .1,1  66  fr.; 

DICTIONNAIRES  j 

GÉNÉRAUX.  ‘ i 

BIRet.  Yeèabülairi  des  Süi  /Codes,  1829.1 
iU-8.  ^ fr-, 

BOIiSQÜBT  (/.).  Nouveau  Dietlonnaiivf  ^e| 
droit,  résumé  général  de  la  législation;  de  la: 
doctrine,  et  de  la  jurlspmdence  dans  toutesi 
les  matières.  2 v.  gt;  ln-8;  28fr.| 

CHABROL-CHAHEANE.  Dictionnéire  de 
,,  législation  nsnelle,  contenant  les  notions  dui 
droit  civil,  commércial,  criminel  et  aduinis- 
trattf,  etc.  5*  éd.  1844. 2 v.  gr.  in-8.  16  fr.| 
CRIveLU.  Dictkmniâre  de  drbll  dvili'cèm-i 
' mefcial,  criminel  et  de  procédure  dvile  et 
crimiMlle.182S.iA4.  ' 


I DALLOZ  (A^.  ).  DictioiinafR  géntial  et  rai- 
sonné  de  jurUpriadanoe  en  matière  civile, 
commerciale,  crimlneUe,  admiaistrafiTe  et 
de  droit|Miblic,  12  Uv.  jD<.4.  . / 1.  , 135,9. 

t— Leadivraispn^  l^aép 

■ ; V.  Jtépertoires  aênéraïue.  ! ./i'I  lfl 
•SOLQLET  (J.-B.).RépcrUnre  général  dé  Lé- 
. gLslaliott,  îde.  doetrlM  et  de  jorispeudenoe, 
ou  DicUonnairé  des  temps  légaux , concer- 
nant principalement  les  prescdptiofiSi  pé- 
remptioBs,  déchéanras,déiais,datas^idtmé*s, 
' .âges  requis,  en  matière  ci vUe,'cotnnKnâale, 
triminerie  et  làdminidtrMiva;  disposé  eu  ta- 
bleaux synopüqoès  per  ordre  .âlphlbéfiggie 
de  matières.  8 doits  .'V.  gr.  ifi-4;  contenant 
la  matière  d’environ  46  v;  1842. .]>v60  fr 
TEIUjET.  RieUomMire  des  Codés  fri2i(iaié,'Au 
Maouebdil  droit.  1836.  gr.  in-8. ’.  . 10  Ir. 
TOLLUIRE  ET  BOULET.  Le  Ferrière  mo- 
derne, QU  Nouveau  Oictioniiaire  des  termes 
de  droit  et  db  pratique,  etc.  1840.  in-6.8 

REPERtOlKÈS.  _ 

pALLOig.  V.  Arrétixtes  gènératus. , / j . , 
rAVAR’T.  Répertoire  de  la  nouvelTc  ll^isla- 

RIERLIN.  Répcrféièl  ùt^Vèi^^î^ajl^b^^ 
Jurisprùaencc,  éd.’jSlÎT^Ï^.'lRt;  fn-4, 
ou  .36  Y.  gr.  iii-8:  et  RecQéil'atphabéDque 
déé  qdc'slip’nè  tw  8tpit.'4'',  élc(.'  y.  Ùï'-f,  ou 
;:i6 V.  fer.  îo4;  ■ ^ “ ■ m fr. 

‘■iiCoraplétiicKt  de  |â  P iSiÿè^toîre,!.  16 
■Cll7.in-4,)evoL  ' ’bfr. 

-Complérneht  “ - - 

de  droit,  tom 
ANNOTATrOJ 
Codés,  ^e  toutes  le^anei 
, le  nouyeau  Riürioire  A 
iRérlin.  1826.1fai4;‘'  ’ ' 

R0NDUNNEA|J.  Table  „ 

!’  qüe  ét  ràifeonbéé'jd^'^mayèi^’ê^y 
, dans  te  'Rêj)érïdi»*«  de  /uWijiruiiériia  ^ les 
Qitestions  de  droit  de  l^erlfn,,  iOrJJ  ^ .fr. 
'^EBIRE  Et  èAR^fiMl  Enc^o^die  du 


ne 

Sfr. 


droit,  ou.Ri 
et  déjurispri 


, iiice  en  ujatièjre  Civile,  aumi- 

pi^ra'tive  ,'crîmineUc  et  coOimcij^iaie,  .oop- 
' lœani  , par  ordre  alphabétique  , j1eipHcation 
dé  tous  les,  tonnea,dv4{pit  jet  dé  fwatiquv, 
. lui  traité  raisonné  sur  chaque  matière , la  ju- 
risprudence des  diverses  ,Çoi»  et  du  Cpuscil 
d’Etat,. un  sommaire  des  législatiuog.étran- 
. gères  , eU;.  Chaquelivr.  ..  tj  fr. 

—,.t’wvrage  aura  lÿ,o,,-  3 Uv,  formenf  1 v. 

. 13  sont  en  vente.  ,,, 

,,  Il  parait  une  l«ur.  tops  Ustf*is  nt^Sèty^ 

QCESTIOISS  DR  .droit. 

CoeuM.  DUto^aesW 

‘ «otHroTersées  qiii  se  iprésentmt  ie^t^fré- 
qmuQBMtiderairtiestaibaBaitnc.  1858-39 
11(7*1. 1,2  et  3).  "SS  fri  SO 


1 SO  PROFESSION  IPATOCAT.-ÊLOQÜENCE^AÜSES  CÉLÈBRES. 


l)IIPOitT4JtVllJXTTE«QaestioiisdedroU 
tir^  d««  coBsulUtioiis,  mémoires  et  disse^ 
Utioos  de  l’autaur.  7 t.  in^.  80  fr. 

HEREIN.  V.  KépertMTM  gMrmua 

PROFESSION  D’AVOCAT 

DUPIN.  Lettres  sor  U profession  d'aroeat. 
183J.«T.in-«.  17  fr. 

•—Manuel  des  Etudiants  en  droit  et  des  jeunes 
avocats,  recueil  d’opnsculesdejurisprudence 
183S.  in-18.  7 ir. 

FOUHNEL.  Histoire  des  AvoeaL*  au  parle- 
ment de  Paris,  depuis  St-Louis  jusqu'au  15 

octobre  1790.  1813.  i v.  io*«.  8 Dr. 

MOIXOT.  Régies  sur  la  profession  d’avocat, 
suivies  des  lois  et  réglements  qui  la  concer- 
nent. in-8. 1842.  8 ir. 

PA8QUIBR,oudiaIogaes  des  avocats  du  par- 
Idment  de  Paris,  par  A.  Loisel,  avec  une 
introduction  cl  des  notes , la  suite  chronolo- 
gique des  plus  notables  avocats , depuis  l'an 
1600  jusqn’é  ce  jour,  et  des  notes  biogra- 
phiques sur  Pa.<iquier,  Loisel  et  les  frères  Pi- 
thou;  par  M.  Dupin  , procureur-général  é la 
Cour  de  cassation.  1844.  in-18.  4 Ir. 

PINARD.  Le  Barreau.  1845.  in-8.  6 fr. 

ELOQUENCEJUDICIAIR. 

ANNALES  do  Barreau  français,  ou  choix  de 
laidoyers  et  mémoires  les  plus  rcmarqua- 
les,  tant  en  matière  civile  qu’en  matière 
criminelle,  depuis  Lemaistre  et  Patru  jus- 
qu’à nos  jours,  avec  une  notice  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  diaque  orateur,  par  MM. 
Dupin  ainé,  Dupin  jeune,  Berrjer  fils,  Mé- 
rilhou,  etc.  1823-40.  19  v.  in-8.  95  fr. 

ARRIGBI.  Le  Barreau  italien,  collection  de 
cheis  d'œuvres  de  l’éloquence  judiciaire. 
1. 1.  7 fr.  50 

BELLART.  Œuvres  complètes,  avec  une 
notice  par  Billecocq.  1827-28.  6 v.  in-8. 

25  fr. 

BERRTER  fils.  Leçons  et  modèles  d’élo- 
quence judiciaire  du  14'  au  19*  siècle.  1838. 
in-4.  10  fr. 

BERTILLE.  Fragmentsoratoires.  in-8.18^. 

BOINTILLIEBS.  Principes  et  morcéaui 
ehoisisd’éloquencejudiciaire.  1826  in-8. 6 fr. 

BONNET.  Discours,  plaidoyers  et  mémoires. 
1839. 2 V.  in-8.  15  fr. 

CLAIR  ET  CLAPIER.  Barreau  anglais,  ou 
choix  des  meilleurs  plaidoyers  des  avocats 
anglais.  1824. 3 v.  in-8.  18  fr. 

— Barreau  français;  ou  collection  de  chefs- 
d’œuvre  de  l'éloquence  judidaire  en  France, 
ancien  et  nonvean  barreau.  1821-27. 18  v. 
ln-8.  100  fr. 

COCHIN.  Ses  œuvres.  6 v.  ln-4.  20  fr, 

Nouv.  éd.  dassée  par  ordre  de  matière. 

^ 1821.8  V.  in-8.  - 20  fr. 

D’AGUESSEAU,  Œuvres  complètes,  conte- 
nant ses  discours  pour  l’ouvertures  des  an- 

, diences,  ses  mercuriales,  ses  pUidoyets,  etc., 
13  V.  in-4.  . "l-,!:  . : .:«fr„fr.j 


— Les  mêmes,  revues  par  M.  Pardessus. 

1819. 16  V.  in-8.  70  fr. 

DEI-AUALLE.  Essai  d’institutions  oratoires 
à l’usage  de  ceux  qui  se  destinent  au  barreau. 
2 V.  in3l.  8 fr. 

— Mémoires  et  plaidoyers.  1827.  4.  T.  in-8. 

24  fr. 

FALCONNET.  Le  Barreau  français  moderne, 
ou  choix  de  plaidoyers  des  ptts  célèbres 
avocats.  1806. 2 v.  in-4. 

LACRETELLE.  Eloquencejndidaireetphi- 
losoj^ie  législative.  S v.  in-8. 

MOURRE.  Œuvres  judidaires,  on  recudl 
contenant  des  plaidoyers  et  discours,  in-4. 

10  fr. 

PHELIPPES  DE  TRONJOLY.  Essais  histo- 
riques et  philosophiques  sur  l’Eloquence  jo- 
diciaire,  depuis  sa  naissance  jusqu’à  nos 
jours.  1829.  2 v.  in-8.  10  fr. 

ELOQUENCE  POLITIQÜ. 

CHOIX  de  ra|iports,  opinions  et  discours  faits 
et  prononcés  à la  tribune  nationale  depuis 
l’ouverture  des  Etats-généraux  jusqu’à  ce 
jours.  1818-22.  23  v.  in-8.  85  fr. 

MIRABEAUo  Œuvres  oratoires,  ou  recueil 
de  ses  discours,  rapports,  adresses,  opinions, 
discussions,  prononcés  à l’AssemUée  natio- 
nale.  3 v.  in-8.  12  fr. 

CAUSES  CÉLÈBRES 

aVILES  ET  CRIMINELLES 

CAUSES  Célèbres  étrangères,  publiées  pour 
la  première  fois  en  français,  traduites  de 
l’anglais,  de  l’italien  , de  l’espagnol , etc. 
5 V. in-8.  M fr. 

CAUSES  célèbres  criminelles  et  politiquesdn 
19*  siècle,  rédigées  par  unesodété  d’avocats. 
1827-28. 8 V.  m-8.  40  fr. 

CBAMPAGNAC.  Causes  célèbres  andenoes 
et  nouvelles,  extraites  du  recueil  de  Gagot 
de  Pitaval,  Garsault,  nouv.  éd.  1823. 8 v. 
in-8.  40  fr. 

HEJAN.  Recueil  de  Causes  célèbres  et  des 
arrêts  qui  les  ont  décidées.  1807  et  années 
suivantes.  21  v.  in-8.  75  fr. 

ST-EDME.  Répertoire  général  des  Causes 
célèbres  anciennes  et  inoderaes.  1836-37. 
15  V.  in-8.  40  fr. 

; ! COUTUMESa 

BEUGNOT  (comte).  Les  coutumes  du  Beas- 
voisis  par  Phil.  de  Beaumanoir,  jurisconsulte 
du  13'  siècle,  nouv.  éd.  publiée  d’après  les 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale.  2 v. 

in-8.  20  fr. 

— Assises  de  Jérusalem,  ou  Recueil  des  ou- 
vrages de  jurisprudence,  composés  pendant 
le  XIII*  siède  dans  les  royaumes  de  Jérost- 

...  lem  et  de  Chypre.  2 v.  Jn-fol.  1841  à 1813. 

72  fr. 

FOUCBEB.  Asdses  du  royaume  de  Jétusa- 


ik 


' DROIT 

J,  lem  (textes  français  et  latin)  eonfêrées  entre 
«les,  ainsi  qu’arec  les  lois  des  Francs,  les 
Capitulaires , les  Etablissements  de  saint 
Louis^et  le  droit  romain,  suivies  d'un  précis 
historique  et  d’un  glossaire.  3 v.  ifrS,  Mvant 
paraître  en  0 livraisons,  chacune  du  prix  de 

..  ..  -tfr. 

Lei  $tx  premtares  sont  en  vente. 
KIJMRATO.  Etudes  sur  les  coutumes.  1838. 
*“-*•  5 fr. 

I LOiSEL.  Institntes  coutumières,  avec  des 
I notes  de  Laurière;  nouv.  éd.angm.;  par  It. 

Dupin,  procureur-général  t laCourdecas- 
j sation,  et  M.  E.  Laboulaye  2 v.  in-12.  10  fr. 

'^AUMIER,  avocat  et  bibliothécaire  de  l’ordre 
I des  avocats,  à la  Cour  royale  de  Paris.  As- 
sises et  arrêts  de  l’Echiquier  de  la  Norman- 
die au  13'  siècle  (1207  à 1243),  publiés  d’a- 
prte  le  manuscrit  français  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  avec  une  lettre  deM.  Par- 
, dessus  à l’auteur.  1839.  in-8.  5 fr. 

, — Ancien  Coutumier  inédit  de  Picardie,  con- 
I tenant  les  coutumes  notoires,  arrêts  et  or- 
donnances, etc. , de  Picardie  au  commence- 
ment du  14*  siècle.  1840.  in-8.  bfr. 
— Conseils  de  Pierre  Desfontaines.  1843. 1 er. 

, Y.  in-8.  tO  fr. 

RICHEBOURG  (Bourdot  de).  Coutumier  gé- 
néral. 4 V.  in-fol.  60  fr. 

DROIT  ROMAIN. 

, BERRIAT-SAINT-PRIX.  Histoire  du  Droit 
romain,  suivie  de  l’histoire  de  Cujas.  1821. 

6fr. 

ÉTIENNE.  Introduction  è l’étude  do  droit 
romain.  1823.  in-12.  3 fr.  30  c. 

FÉREOI,-liIVIERE.  Esquisse  historique  de 
la  législation  criminelle  des  Romains.  1844. 
in-8.  4 fr. 

GIRAUD.  Histoire  do  Droit  romain,  on  Intro- 
duction historique  è l’étude  de  cette  léga- 
tion. 1841.  in-8.  ‘ ' 7 fr.  30  c. 

GRAVINA.  Origines  juria  civffis,  seu  de  ortu 
et  progressu  juris  civilis.  in-4.  13  fr. 

— Traduction  française,  par  Réquier.in-8.6  fr. 
GUéltARD.  Essai  sur  l’bisloire  du  Droit  pri- 
vé des  Romains.  1841.  in-8.  7fr.  SOc. 
UOÉTIUS.  Ristoria  juris  romani  linéaments. 
1830.  in-8.  ' bfr 

— Analyse  historique  du  droit  d’accroissement 
entre  légataires,  d’après  le  drollromain  et  les 
législations  modernes.  1830.  brochure  in-8. 

2 fr. 

HUGO.  Histoire  duDroit  romain,  traduite  de 
l’allemand,  sur  la  7'  éd.,  par  Jourdan,  revue 
par  Poncelet.  1821-1822.  2 v.  in-8.  8 fr. 

I.AROUI.A1  E.  Histoire  do  Droit  de  propriété 
foncière  en  Occident.  1839.  in-8.  8 fr. 

— Recherches  sur  la  condition  civile  et  poüti- 

que  des  femmes  depuis  les  Romains  jusqu’à 
nos  jours.  1843.  in-8.  8 fr. 

— Histoire  de  la  Procédure  civile  chez  les  Ro- 

mains, traduite  par  Ed.  Laboulaye.  1841. 
b^8-  4fr. 

—^Coutumier  de  Charles  VI.  (lotis  pfetse.) 


ROMAIN.  SI 

— Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romains., 
concernant  la  responsabilité  des  magistrats, 
(Mémoire  couronné  par  l’Académie  des  in> 
scriptions  et  belles-lettres.)  1843.  ln-8.  Sfr, 

LE  BASTARD-DELISLE.  Précis  de  P A dm!  ‘ 
nistration  de  la  justice  criminelle  chez  les 
Romains.  1841.  in-8.  2 fr.  30  c. 

MORTREUIL.  Histoire  du  Droit  byzantin  , 
ou  du  Droit  romain  dans  l’empire  d’Orient, 
depuis  la  mort  de  Justinien  jusqu’à  la  prisa 
de  Constantinople  en  1433.  1843-44.  2 v. 

ORTOL.AN.Histoire  delà  Législation  romaine. 
3'  éd.  1844.in-8.  S fr.  30  c. 

PÉPHV-LE-HALLEUR.  Histoire  de  l’Em- 
phytéosc.  in-8.  6 fr- 

PONCELET.  Histoire  des  Sources  du  droit 
romain,  trad.  de  l’allemand,  et  survie  de 
l’histoire  du  droit  français,  par  l’abbé  Fleu- 
ry. 1829.  in-12.  3 fr.  50  c. 

—Cours  d’histoire  du  Droit  romain  fait  à la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris.  1843.  in-8,cart.  7fr. 

SAVIGNY.  Histoire  do  Droit  romain  au  moyen 
âge,  trad.  par  Gnenoui.  1839.  3 v.  in-8. 

21  fr. 

TROPLONG.  De  l’Influence  du  christianisme 
sur  le  droit  civil  des  Romains.1842.in-8, 9fr. 

BLONDEAU.  Chrestomathie  ou  choix  de 
textes  pour  un  cours  élémentaire  du  droit 
privé  des  Romains,  précédé  d’une  introdne- 
tion  à l’étude  du  droit  ; édition  suivie  d’un 
appendice  parM.  Ch.  Giraud,  membre  de 

, l'Institut.  1843. 1 gros  V.  in-8.  11  fr. 

—Tableaux  synoptiques  du  Droit  romain,  in-4. 

6 fr*. 

BLONDEAU  ET  BONJEAN.  Institntes  de 

■ l’empereur  Justinien  traduites  en  français, 
avec  le  texte  en  regard  ; suivies  d’un  choix 
de  textes  juridiques  relatife  à l’histoire  ex- 
terne du  Droit  romain  et  du  droit  privé  anté- 
Justinien.  2 V.  in-8.  . 12  fr. 

—La  traduction  se  vend  séparément.  1 v.  in-8. 

„ ‘6  fr. 

BONJEAN.  Traité  des  Actions,  on  exposition 
historique  de  l’organisation  judiciaire  et  de 
la  procédure  civile  chez  les  Romains.  3'  éd. 
considérableinentangmentée.2  v.  in-8.i3  fr. 

BRAVARIÎI  De  l’élude  et  de  l’enseignement 
du  Droit  romain,  in-8.  4 fr.  30  c. 

CORPS  de  Droit  des  Lois  romaines,  trad.  en  , 
français  par  Hulot,  Tissot,  Herthelot,  Bé- 
renger, Daubenton,  Fieffé-Lacroii,  etc.  17 

V.  in-4.  200  fr. 

Cette  collection  se  divise  ainsi  : 

Digeste,  7 v.  50  fr. 

Les  douze  livres  du  Code,  4 v. 

Les  novelles  de  Justinien,  2 v. 

Les  Institntes,  1 v.  Sfr. 

Le  Trésor  de  l’ancienne  jurisprudence,  1 v. 

La  Clef  des  lois  romaines,  ou  dictionnaine  ana- 
lytique et  raisonné  des  matières,  2 v. 

COiRPUS  JURIS  CIVILIS,  edente  Galisset. 
1830.  in-4.  rélié  avec  onglets.  30  flr.~ 


».  UISTOmE  Dü 

— simotypt  a «tficiBâ  C.  'Ftuchnitii, 
«iri  D.-il.  B«rk,  in-4.  niié  aVto  onKieti, 

30  fr. 

— Edilio  Fratrum  Xriegeiii , L^jsiai.  IH44. 

3 V.  ûi^.  I âSfr. 

CCMCII  (Jaç.)  Opéra  omnia  iu  ilei  cin  tomba 
di.stril)i4a,  o|mtâ  et  ciiri  CaroU  Aimilialisj^ 
risronsuI(i,  Pansus.  1638. 10  v.iu-lol. 

— Cnrâ  Liborii  Rànlü,  Neapoii.  17Î2-27.  11 
r.  in-fol. 

— Cum  indice  generali  et  novis  additionibus, 
Eeneftu  et  Matina.  1738-1783, 1 1 v.  In-ft 
DELVIXCQIIBT,  duris  romaiû  elemeoh^ 
sccuudùm  ordincm  înstitutioiiuni  Justiiiiani  ; 
quarta  éd.  1823,  in-8,  ’ 4 fr. 

DimENGET  (L.).  Institatea  de  Gains,  tra- 
duites et  annotées,  avec  le  teste  en  reeard. 
\m.  . . I 5 fr. 

DVCALABOY.  lasUttites  de  ittstinicn  nou- 
vellement expUquées.  ^ éd.  1841 . 3 v.  in-8, 

12  fr. 

— Instibites  de  Justinien  traduites,  3'  édit. 

1837.  in-8.  7 fr.  3ü  c. 

ETEE.VKE.  Traité  des  actions,  trad.  de  l’alle- 
mand  de  Zimmerm.  1845.  in-8.  7 fr.  30 
EXAUEK  sur  le  droit  romain,  selon  les  Insti- 
tntps  de  Justinien,  pcésçnté  par  dompndes 
e^  réponses.  2' éd.  1837.  in-8.  7 fr. 

611WIJD.  Becberchessuilcdreit  de  propriété 
les  Romains  sous  la  république  et  sous 
rtmpfrc.  1838-42.  2 v.  inr8.  13  fr. 
ïje  premier  volume  est  publié. 
B^C\£CÇtLS.  Becitationcs  w eicmenta  juris 
ci,Yilis,  secundùm  ordinem  institutiunum  ; 
aoccsserunt  oppraet,  opta  J.-J,  Dupin.  1810. 
2-v.  in-8.  6 fr. 

JlUliUS  ClVUélS  ^GB|BID^V%  ad  usum 
prælcctiouu^.  1844.  in-lS.  4 fr. 

C1VIUS  l’ROJlPTUAEIlIM , â(( 
usura  pr«|ectionum  E.  Enboulaja;,  recenh 
suit,  184A  1 V.  in-l2.  3 fr.  30  c. 

liAGÉ^lVGÉ.  Manuel  de  Droit,  romain,  oq 
éta^usur  lesinstitutes  de  Justinicn.i'  éd. 
1842. in-18.  6 fr. 

MACKK1.0EV.  Manuel  de  D^qit  romain, 
contenant  la  tSébrie  des  Institutes  précédéo 
d’une  introduction,  i l’étude  du  droit  romain, 
trad.  par  Beyig.  1841.  in-8,  9 ir. 

MUL^  NBRUC  H.  (toqtrina  Baadectapum.  18% 

1 y.  grand  in-8.  bu  3 vol.  iu-8.  16  fr. 

— ^gura,  dclectus.  t v.  in-8.  IS  fr- 

OkyOLAIV.  EipliicaLion  bistorique  dps  lu- 
SWbtes  de,  Justinien.  2 v.  io-8. 1844. 12  fr. 
PIXI.AT.  Téites  du  Droit  romain  sur  la  dot, 
âniiotés.  1837.  in-8  4 fr.  30  c. 

“ITjdWes  généraux  du  droit  romain^  sur  la 
prbpnété  et  ses  pijncipaux,  démembrements, 
parüculièremenf  surPusufruit.  1837.  in-8. 

..a;  5 3 fr-  30  c. 

— Tïaauctioq  du  liv.  20  et  du  lit.  7 du  liv.  13 
suivie  d’un  traité  sucdiictdu 
droit  de  .gage  et  d’bj'polhèquc  ebez  les  Bq- 

3 fr. 

$.qr  rensembie  1^  droit 


mmos,  ,1840.  in-8., 
— I^esjg  d’un  cqurs. 


DROIX  PRANÇAIS. 

privé  des  Romains , traduit  de  l’aiiemand  de 
Mareiol.  1840.  in-8.  7 fr. 

—Institutes  de  Gaïus,  trad.  et  commentées. 

1844.  2 v.  in-8.  t 

^ICOT.  Traduction  commentaire  des  In- 
stitiits  de  Justinien,  avec  le  texte  latin , pré 
cédée  d’une  introduction  historique  à l'étude 
du  droit  romain.  1848.  in-8.  '7&,  SO  c. 

POTBIER.  PandecUe  justiniane*,  cum  le- 
^ns  Codicis  et  Npvellarum  quip  jus  Pan- 
dçrtarnm  con6rmànt,  explicant  aut  abrogant 
1748. 3 T.  in-fol. 

— Npv.  e4;  in  guû  prstermissa  et  supplenda  is 
' suis  bris  réstiinuntar,  1781.  3 v.  in-fol. 
—Edilio  tertia,  1818.  3 r.  in-4.  23  fr. 

—Edilio  quarta,  edente  Làtniffe,  1818.  3 v. 

ih-folîo.  73  fr. 

— te  même  ouvrage,  traduit  en  français,  le 
; texte  en  regard,  par  Bréard-Neuvitte.  24  r. 
'in-8.  73  fr. 

—Table  du  même  ouvrage,  par  Horeau  de 
MoiitaKn.  2 gros  V.  lii-8.  " ' 13  fr 

QLTA'ObI,  Jus  romanum  secundùm  ordinem 
iostitiitionum.  1836.  2 v.  in-8.  13  fr. 

8AVTG3IY.  Traité  de  Droit  romaia,  ti-ad.  dt 
; i’alleanand  par  Guenoux.  1840-44.  4 v.  m-8 
I . . ' '32  fr. 

S-Traité  de  la  Possession  en  droit  romain , trad. 
de  l’allcmaodj>ar  Falye  d’Apék^948^  ’ 


en  partMi  [Éf  U*  vdfUe,  ptéKwicr.  inO. 

. ' 6 fr. 

HA^KOÇNIG.  InstituliounesJurisromani 
I privât!,  ih  usum  prælectionum  acadeiuica- 
' rum  v^^:ate,  «um  iatfoducUoue  in  uaiver- 
sum  jurisprudcntiam  et  in  studiiim  Juris 
' romani  i editio  tertia^  1834.  in-8.  • Sir. 

—Analyse  du  droit  de  (a  possession  d’après 
les  nrinripes  du  droit  romam,  par  Savinny. 
1827.  iu-8.  2.  fc.  -Ci. 

HISTOIRE  DU  DROIT 

FRAIfGAlS. 

J^ECJGNOT.  Les  Olim,  ou  Registre  des  arrêts 
rendus  par  la  cour  du  Roi.  5 v.  in-4.  73  fr. 

BOILEAG.  Histoire  dq  Dfoit  fran^^.  1806. 

, in-12.  4 fr. 

f ROQUET.  Hisbire  du  Parlement  dé  Nor- 
mandie. 7 V.  in-8.  ÎSO  fr. 

4>M0|]LHIA€,  Histoire  du  Régime  dotai  et 
de  la  communauté  en  Pranée.  1845.  in-8. 

' ' . Cl  ■ ■■  ■ n y 

GIRAUD.  Histoire  du  Droit  français  anmoven- 
âgc.  1843.  2 forts  V.  b-8;  ^ <8  fr. 

GUÉQARD.  Polyptyque  de  l’abbé  Irminnn  nn 
dénombrement  dès  mauses,  des  serfe  et  des 

revenus  de  l’abbaye  de  St"Germaiü-des-Prés, 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  , publié  d’a^ 
i près  le  manuscrit  de  la  Biblioth^ue  du  roi, 
avec  des  prolégomènes  pour  servit  A rhb 
toitc  de  la  couditipp  des  personnes  et  des 
terres  depuis  les  invasions  deqDarbaresju^ 
qu  a I institution  dés  communes.  Impr.  roy. 
jSv,m;4.  .. 


LÉGISLATION  FRANÇAISE. 

BÜXlVEQn^  FILS.  Introduction  historique 
à l’étude  de  la  législation  française;  les  Juif\. 
2v.  iji-8.  lift. 

KÛWnATH.  Travaux  sur  rHIstuire  du  droit 
français.  1843. 2 v.  in-8.  13  fr. 

LAFElUtlCjUE.  Iliÿôtre  da  Droit  fr^.ais. 
185g;  2 V.  in-8.  ^ 

LBHIiEROV.  Histoire  des  Institutions  méro- 
vingiennes et  carlovingiennes.  1843. 2 v.  in-8. 
^ ^ 13  fr. 

LÉZ.ARDIËRB.  Théorie  des  lois  politiques  de 
la  monarchie  française.I844.4  v.  in-8. 30  fr. 

LERMIXIBH.  Cours  d'Histoire  des  législa- 
tions comparées.  1837.  jn-8.  3 fr. 

— •Intruductfon  générale  à l’histoire  du  droit. 
2*  éd.  1833.  in-8.  ' Sfr. 

BlICHBLET.  Origines  du  droit  français. 
1837.  in-8.  8 fr. 

P03ICELET.  Précis  de  l’Histoire  du  droit  ci- 
vil en  France,  in-8.  2 fr.  30e. 

LEGISLATION 

FRANÇAISE. 

AJ.BITTF  (Ç-).  CouTf  de  LégislatifQgpvver- 
pementole  et  éludés  scientifiques  suc  les 
gouYerncDicnts  de  la  France,  depuis  1789 
jusqu’à  nos  jours.  1834.  iu-8.  6 fr. 

BEltXARDI.  De  l’Origine  et  des  progrès  4e 
la  législation  française.  1816.  in-8.  8 fr. 

BO.VALD.  Législation  primitive,  considérée 
dans  les  derniers  temps  par  les  seules  lu- 
i^res  de  la  raison.  3'  éd.  3 v.  in-8.  14  fr. 

— Du  Divorce  considéré,  au  19' siècle,  relati- 
vement à l’état  domestique  et  à l’éUt  pu- 
blic de  société.  4' éd.  1859.  in-8.  Sfr. 

COM  l E.  Traité  de  la  Législation,  ou  Exposi- 
tion des  lois  générales  suivant  lesquelles  les 
peuples  prospèrent,  dépérissent,  oU  devien- 
nent stationnaires.2'éd.l83o.4v.in-8.  20fr. 

COimiIUER  DE  VIEXXE.  Etqdes  hislori- 
quc‘s  et  critiques  sur  la  législation  civile  et 
eriminellcen  France.  1844.  in-8.  7 fr.  30. 

BIL.AIVGIEIU.  La  Science  de  la  législation, 
lr^iiitdcritaIien,nouv.  éd.,avec  un  com- 
{béntairede  B.Constant.1841.3  v.ip-8.18  fr. 

lecerf.  Tableau  général  de  la  législation 
' française,  in-8.  , . 7 fr.  30. 

L018E.au  et  verger.  Compte  rendu  des 
Rances  et  travaux  de  l’Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  sous  la  direction 
de  M.Hlignet,  secr.  perp.  de  i’Acad.,  parais- 
sant mensuellement  et  formtiDt  chaque  année 
^v.  in-8. 

Abonnement  pour  Paris.  20  fr. 

Pour  les  départements.  23  fr.  M. 

PASTORET.  , Histoire  de  la  Législation. 
1817-57,11  V.  in-8.  80  fr. 

REVUE  EiRAXGÉRK  ET  FRADiÇAlSE 
de  législation,  de  jurisprudence  et  d’écono- 
mie politique;  par  une  réunion  do  juriscon- 
sultes et  de  publicistes.  Publiée,  pour  la 
ortie  étrangère , par  M.  Feelix,  docteur  en 
roit,  avocat  à la  cour  royale  de  Paris  ; pour 
le  partie  française , par  H.  4.-B.  Duverper, 


‘-PHILOSOPHIE  MJ  DROIT/'  2S 

avocat  à la  cour  rpyale  de  Paris;  et  par 
M.  Valette,  professeur  de  Code  dvd  à la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  avocat  (i  lacoàr 
royale. 

j Prixd^  onze  années,  de  1833  à 1844. 
i lin.  220 fr. 

REVUE  DE  DROIT  FRANÇAIS  ET 
ÉTRANGER.  Continuation  de  (a  Bevue 
étrangère  et  française,  publiée  par  MM.  Do* 
vergler  Fœlix  et  Valette. 

Prix  de  l’abonnement  pour  1843.  30  fr. 
de  plus  pour  les  départements.  2fr. 

REVUE  DE  LEGISLATION  et  de  juris- 

Srudcnce,  publiée  sous  la  direction  de 
I.  L.  Wolowski,  avocat  à la  céur  royale  de 
Paris,  professeur  de  législation  industrielle 
au  conservatoire  des  arts  et  métiers  ; et  de 
MM.  Tropiong,  conseiller  à la  cour  de  cas- 
sation, membre  de  l’Institut  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques),  pour  la  lé- 

Fislation  civile;  Charles  Giraud,mcmbre  de 
Institut  facadémie  des  sciences  morales  et 
politiques),  inspecteur  général  des  facultés 
de  droit,  pour  les  législations  anciennes; 
' Faustin  Hélie,  chef  du  bureau  des  affaires 
J criminelles  au  ministère  de  la  justice  ; Orto- 
lan, professeur  de  législation  pénale  compa- 
rée à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pour  ia  lé- 
gislation pénale.  Chaque  mois  une  livraison 
de  dix  feuilles.  Les  deux  premières  séries 
forment  16  v.  Elles  sont  en  vente  au  prix  de 

120  fr. 

pas  années  l^S  c|  1B44  coihineDceat  la 
troisièmé  série;  elles  forment 'déjà  5 vol. 
du  prix  de  40  fr. 

Aôonnamenr  annuel  pour  Paris.  20  fr. 
Pour  les  départements  (franco).  22  fr. 
TilEMIS  ou  Bibliothèque  du  jurisconsulte, 
par  une  société  de  jurisconsultes.  1820-20. 
10  V.  in-8.  100  fr. 

PHILOSOPHIE  DU  DROIT 

AI1IIEX8.  Cours  de  Droit  nature),  ou  Philo- 
sophie du  droit  ddprès  l’état  de  cette  science 
en  Allemagne.  1838.  in-8. 

BACON.  Essai  d’un  traité  sur  la  Justice  uni- 
verselle; trad.  nouv.,  avec  le  texte  en  re- 
, gard,  par  de  Vauxelivs.  1824.  in-8.  6fr. 
BELIM E.  Philosophie  du  droit,  ou  Cours  d’in- 
I troduction  h la  science  du  droit.  2 v.  in-8. 

14  fr. 

DEMITRY  PE  GLiNKA.  La  Philosophie  du 
droit,  in-8.  3 fr.  30  c. 

DENTEX.  Ency«lopediajarispnidentia.t843. 

I Grand  in-8.  16  fr. 

jESCUBACH.  Cours  d’introduction  géné- 
rale à l’étude  du  droit.  1845.  in-12.  3 fr.  30 
FRII’OT.  Esprit  du  droit  et  ses  applications 
à la  politique  et  è l’organisation  de  la  mar- 
i che  constitutionnelle,  2' éd,in-8.1827.  3fr. 

I — Science  du  publiciste,  ou  Traité  des  prin- 
cipes élémentaires  du  droit  considéré  dans 
scs  principales  divisioas.  1830-23. 1 1 v.  in-8. 

30  fr. 


U OEUVRES  DIVERSES.— LOIS  ANCIENNES.-ÆOLLECTIONS  DES  LOIS. 


GOGUET.  De  rOrigine  des  lois,  des  arts  et 
des  sciences,  chez  les  anciens  peuples. 
6'  6d.  3 V.  in-8.  13  fr. 

LAIG\EL.  Essai  sur  la  théorie  des  principes 
du  droit  (Prolégomènes),  in-8.  2 fr.  SO  c. 

EnKIUtETTE.  Introdui  lion  è l’étude  philo- 
sophique du  droit,  précédée  d’un  discours 
sur  les  causes  de  la  stagnation  de  la  science 
du  droit  en  France.  1819.  in-8.  4 fr. 

LERUÜMIEn.  Inlluence  de  la  philosophie  du 
18*  siècle  sur  la  législation  cl  la  sociabilité 
du  19*.  1833.  in-8.  8 fr. 

— Philosophie  du  droit.  2*  éd.  1836. 2 v.  in-8. 

Ufr. 


10  vol.  in-8  paraissant  en  80  livraisons,  au 
prii  de  1 fr.  chacune. 

TALON  (OMER  ET  DENIS).  Leurs  œu- 
vres publiées  sur  les  manuscrits  autogra- 
phes par  Rives.  6 v.  in-8.  fr. 

LOIS  ANCIENNES. 

ISAMBERT,  JOBRUAV.  ET  TAILLAN- 
DIER. Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises, depuis  420  jusqu’à  la  révolution  d« 
1789, 30v.  in-8,ycomp.l  v.de  table.  1 10  fr. 

PARDESSUS.  Loi  salique,  ou  Recueil  conte- 
nant les  anciennes  rèdactionsdecetleloi  et  le 
telle  connu  sous  le  nom  de  Lex  etnendata. 


MATTER.  De  l'inOuence  des  lois  sur  les 
mœurs,  in-8.  7 fr. 

PELLAT,  Cours  d’introduction  générale  à 
l'étude  du  droit,  ou  Encyclopédie  juridique, 
par  Faick,  trad.  de  l’allemand.  1842.  iu-8. 

7fr.  SO. 

REY.  Traité  des  principaux  do  droit  et  de  la 
législation.  1828.  in-8.  6 fr. 

SAINT  - ALBI.N.  Logique  judiciaire  , ou 
Traité  des  arguments  légaux.  1841.  in-18. 

, 3fr.50. 

SERUZIF.R.  Précis  historique  sur  les  Codes 
français,  accompagné  de  notes  biographi- 
ques , françaises  et  étrangères , sur  la  géné- 
ralité des  Codes,  cl  suivi  d’une  dissertation 
sur  la  codification,  ou  Introduction  à l’é- 
tude de  la  législation  française.  1843. in-8. 

3fr.S0  c. 

OEUVRES  DIVERSES. 

DOiMAT.  Ses  œuvres,  nouv.  éd.,  augmentée 
de  l’indication  des  articles  de  nos  Codes 
qui  SC  rapportent  aux  dilTérenles  questions 
traitées  par  cet  auteur,  deslois,  arretés,  etc. 
par  Remy.  4 v.  in-8.  13  fr. 

IIENRIONDE  PANSEY.  Scs  Œuvres  judi- 
ciaires, contenant  l»  une  Notice  biographi- 
que, 2"  les  Justices  de  paix  avec  la  loi  du  23 
mars  18M,  3»  le  Pouvoir  municipal,  4»  les 
bienscommunaux,5°  de  l’Autorité  judiciaire, 
6°  des  Pairs  de  France,  avec  notes  et  com- 
mentaires, rédigés  par  une  société  de  Juris- 
consultes et  de  Magistrats.  1 fort  v.  gr. 
in-8.  13  fr. 

HOPITAL  (MICHEL  DE  L’).  OEuvres  com- 
plètes, précédées  d’un  Essai  sur  sâ  vie  et  scs 
ouvrages  par  Dufev.  1824.  5 v.  in-8.  23  fr. 

LANJUINAIS.  Ses  œuvres.  1832.  4 v.  in-8. 

13  fr. 

MONTESQUIEU.  De  l’Esprit  des  lois.  3 v. 


in-8.  9 fr. 

POTHIER.  Œuvras  complètes  contenant 
ses  traités  snr  le  droit  français. 

— Ed.  Letrosne.  19  v.  in-8.  5b  fr. 

— Ed.  Bcrville.  1828.  26  v.  in-8.  80  fr. 

— Ed.  Dupin.  1823.  Ht.  in-8.  90  fr. 


-Ed.  FirbachetRogron.  2 v.  gr. in-8.  40  fr. 
-Annotées  et  mises  en  corrmtion  avec  le 
Code  civil  et  les  autres  dispositions  de  la  lé- 
gislation actuelle,  par  M.  Bugnet,  professeur 
de  Code  civil  à la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 


Paris,  Impr.  roy.  1 v.  in-4  de  884  p.  33  fr. 

PEYRE.  Lois  des  Francs,  contenant  la  loi  sa- 
lique et  la  loi  ripuaire  suivant  le  texte  de  Du- 
lillet.  1828.  in-8.  7 fr. 

WALRER.  Collection  complète,  par  ordre 
chronologique,  des  lois,  édits,  traités  de 
paix  ; ordonnances , déclarations  et  règle- 
ments d’inlérét  général,  antérieurs  à 1789, 
restés  en  vigueur,  avec  une  table  des  ma- 
tières. 1836-37.  5 V.  in-8.  33  fr. 

COLLECTIONS  DES  LOIS 

BULLETIN  DES  LOIS  arrêtés,  décrets,  or- 
donnances, rendus  depuis  1789jusques  et  y 
compris  1844.  169  v.  in-8,  y compris  les 
Tables  (7  v.).  200  fr. 

CARETTE.  Lois,  décrets, ordonnances  et  avis 
du  Conseil  d’Etat  de  1789  à 1844,  avec  notes 
et  commentaires.  2 v.  in-4. 

1"  série.  1789  à 1830.  40  fr. 

2*  série.  1831  à 1844.  30  fr. 

DESENNE.  Code  général  français,  contenant 
les  lois  et  actes  du  gouvernement  depuis  les 
Etals  généraux  (3  mai  1789)  jus^u’auS  juil- 
let 1813,  classé  par  ordre  de  matières.  1818 
1826.22  V.  in-8.  50  fr. 

DUPIN.  Extrait  du  Bulletin  des  lois,  de  la 
Collection  du  Louvre  réduite  aux  disposi- 
tions réputées  encore  en  vigueur,  et  d’una 
application  usuelle. 

Cette  collection  te  compose  ainsi  .- 

Lois  concernant  les  lois.  ISfi.  in-12.  5 fr. 

— sur  l’organisation  judiciaire.  1819. 2 v.  in-S. 

10  fr. 

— sur  la  procédure  civile.  1821.  in-8.  5 fr. 

— civiles  faisant  le  supplément  du  Code  civil. 

1820.  2 v.  in-8.  12  fr. 

— commerciales  faisant  le  supplément  du  Coda 
de  commerce  ; lois  sur  les  aroits  des  tiers; 
lois  sur  les  majorais.  1820.  in-8.  S fr. 

— criminelles  servant  de  supplément  aux  Co- 

des d’instruct.  crimin.  et  pénal,  et  contenant 
les  lois  d’exception.  1821.  1 v.  in-8.  5 fr. 

— forestières  sur  la  chasse  et  la  pêdie.  1822. 

in-8.  3 fr. 

— du  commerce  des  bois  et  des  charbons  da 

bois,  avec  quatre  cartes  géographiques.  1817. 
2 v.  in-8.  12fr. 

— concernant  les  communes,  les  hospices,  les 

prisons  et  les  établis-sementa  publies  en  gé- 
néral. 1823. 2 Y.  in-8.  12  fr. 


INSTITUTIONS  JUDICIAIRES.-LÉGISLATION  ÉTKANGÈRB.  % 

INSTITUTIONS 

JUDICIAIRES. 


— Lois  sor  la  compétence  des  foncUonnaire 
publics  de  toutes  les  hiérarchies.  182o.  4 r. 

20  fr. 

DtrVEHGIER.  Collection  complète  des  lois, 
décrets,  règlements,  a>is  du  conseil  d’Etat, 
1789  è 1830  indusivement.  2*  éd.  30  t.  iu-8. 

150  fr. 

Années  1831  à 1844  taisant  suite  è la  collec- 
tion. 14  T.  126  fr. 

^Àbonnêment  annuel.  10  fr. 

— Table  générale,  analytique  et  raisonnée  des 
lois,  décrets  et  ordonnances,  etc.,  depuis 

' 1789  jusques  et  y compris  1830.  2 v.  in-8. 

18  fr. 

FRANQUE.  Lois  de  l’Algérie  duSjuilIct  1830 
au  1"  janvier  1844.  3 y.  in-8.  15  fr. 

GALIS8ET.  Corps  du  Droit 'français,  ancien 
et  moderne  (années  420  è 1843),  divisé  en 
2 séries;  la  1”  embrassant  la  ^riode  de 
420  à 1788,  et  la  2*,  de  1789  è 1843,  prix 
des  2 séries,  15  forts  vol.  compactes.  105  fr. 

1"  série,  420  à 1788,  Collection  complète 
par  ordre  chronologique  des  Lois,  Edits, 
Traités  de  paix.  Ordonnances,  Déclarations 
et  Règlements  antérieurs  h 1789,  avec  une 
Table  des  matières,  par  Walker.  — Prix 
séparément.  35  fr. 

2'  série,  1789  è 1843,  Recueil  complet 
des  Lois , Décrets , Ordonnances,  Arrêtés, 
Sénatus-consultes  , Règlements  , Avis  du 
Conseil  d’Etat , Rapports  au  roi , Instruc- 
tions mimstéridies,  avec  une  Table  analy- 
tique des  Matières,  mis  en  ordre  et  annoté 
pu-  C.-M.  Galisset,  avocat,  ancien  président 
du  tribunal  de  Pitbiviers.  Prix  séparément. 

75  fr. 

Ces  deux  collections  réunies  forment  le 
seul  eorpt  de  droit  ^ranpaù  complet  qui 
ait  paru.  Il  commence  à l’année  420  (loi  $a- 
lique)  et  se  continue  jusqu’à  ce  jour.  15forts 
volumes  compactes  contenant  la  matière  de 
100  volumes. 

LEPEC.  Bulletin  annoté  des  lois,  depuis 
1789  jusques  et  y compris  le  6 août  1830. 
18  v.in-8.  90  fr. 

— Table  générale  analytique  des  matières.  4 v. 

fa-8.  20  fr. 

— Recueil  général  des  lois  et  ordonnan- 

ces depuis  le  7 août  1830,  avec  des  notes  ; 
année  1830  à 1844.  14  v.  gr.  in-8.  45  fr. 

Abonnement  annuel.  5 fr. 

R03ID0NIVEAU.  Collection  générale  des  lois, 
sénatus-consultes,  décrets, arrêtés,  etc.,  pu- 
bliés depuis  l’ouverture  des  Etats-généraux, 
en  1789,  jusqu’en  1819.  1817-19.  28  v. 
ln-8.  00  fr. 

— Table  générale,  par  ordre  alphabétique  de 
matières,  des  lois,  sénatus-consultes,  dé- 
crets, etc.,  publiés  dans  le  Bulletin  des  lois, 
et  les  Colletions  officielles,  depuis  le  5 mat 
1789jusqu’au  1"  avril  1814. 4 v.  in-8.  14  fr. 

_Tablesdu  Bulletin,  1814  à 1843, 4 voi.in-8. 

25  fr. 


BENTHAM.  De  l’organisation  judiciaire  et  de 
la  codilication,  traduit  par  Dumont.  1828. 
in-8.  8 fr. 

MEYER.  Esprit,  origine  et  progrès  des  insti- 
tutions judiciaires  des  principaux  pays  de 
l’Europe.  1823.  5 v.  in-8. 

RET.  Des  Institutions  judiciaires  en  Angle- 
terre, comparées  avec  celles  de  la  France  et 
quelques  autres  Etats  anciens  et  modernes. 
2'  éd.  1838.  2 v.  in-8.  12  fr. 

SERHET  fPh.).  Des  Institutions  judiciaires, 
discours  nistorique  servant  d’introduction  à 
lathéoriede  l’application  des  lois.  1834.  in-8. 

7 fr. 

LEGISLATION 

ÉTRANGÈRE. 

ANGELOT.  Sommaire  des  Législations  des 
Etats  du  Nord,  Danemark,  Norvège,  Suède, 
■Russie,  etc.,  avec  des  notes,  in-8. 

ANTHOINE  DE  StINT-JOSEPU  . Voyez 
Code  civil  et  Code  de  commerce,  p.  1 et  12. 

BELléD'r.  Loi  delà  Procédure  civile  du  canton 
de  Genève,  suivie  des  lois  d’organisation  ju- 
diciaire du  5 décembre  1832,  etc.  1837.  in-8. 

9fr. 

BLAKLAAD.  Codex  legum  anglicanarum,on 
a digeslo  principics  of  english  lav.  arran- 
ged  in  tbe  order  of  the  Code  Napoléon. 
London,  1839-  1 vol.  gr.  in-8.  15  fr. 

BLACKSTONE.  Commentaire  sor  les  lois 
anglaises,  nouvelle  traduction  par  Chompré. 
1822. 6 Y. in-8.  48  fr. 

COTTU.  De  l’administration  de  la  justice  cri- 
minelle en  Angleterre.  2'  éd.  1822.  in-8. 

6fr. 

DELOLME.  Constitution  de  l’Angleterre.  2 
V.  in-8.  10  fr. 

FOUCHER.  Collection  des  lois  civiles  et 
criminelles  des  Etats  modernes.  10  v.  in-8. 

64  fr. 

Chaque  Code  se  vend  séparément. 

—Code  criminel  de  l’empire  du  Brésil,  précé- 
dé d’observations  comparatives  avec  le  Coda 
pénalfrantais.  1834.  in-8.  4 fr. 

— Code  pénal  de  l’empire  d’Autriche.  1833. 

in-8.  7 fr. 

— Lois  de  la  procédure  criminelle  et  lois  péna- 

les du  royaume  des  Deux-Siciles,  etc.  1836. 
ln-8.  7 fr. 

—Code  civil  de  l’empire  d’Autriche.  1837.  in-8. 

7fr. 

— Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Ge- 
nève. 1837.  in-8.  7 fr. 

— Code  de  commerce  et  de  procédure  com- 
merciale du  royaume  d’Espagne.  1838.  in-8. 

7fr. 

— Code  de  commerce  du  royaume  de  Hollan- 
de. 1839.  in-8.  7 fr. 

— Code  dvil  de  l’empire  de  Russie.  in8. 8 fr. 


M DROIT  INTERNATIONAL.—  DROIT  DES  GENS  ET  DIPLOMATIE. 


— Code  cMI  da  ravauiteT  (k  Eardatfÿie,  pré- 

cédé d’un' travail  c'otnparaliravef  fa  législa- 
tion rrançaise;  pat  Al.  là  comte  ik  rortalis. 
I84é.  2v.  in-8.  10  ft. 

GRKGOn  » . Staluli  civili  criminali  di  Corsica. 
1813. 1 T.  gr.  in-8.  U fr. 

HC\üC.  Droit  public  de  la  Suisse,  trad.  de 
l'allmiand  par  Massi.  in-8.  3 fr. 

JOA  VKl-rnARAO.V.De  1a  Législation  fran- 
çaise, musulmane  cl  suisse  i Alger.  1833. 
in-8.  3 fr. 

— KT  DCI..AÜ.  Eludes  sur  les  législations 

anciennes  et  modernes,  Droit  musulman. 
1839.  in-8.  ' lî  fr. 

LAI  A.  Droit  anglais,  1813.  2t.  in-8.  13  fr. 

AlOATVÉBAN,  De  la  Jurisprudence  anglaise 
sur  les  crimes  politiques.  1829.  3 v.  in-8. 


13  fr. 

STORY.  lÿoRj^ii^el  EMU  mqdf'nes,  tra- 
duit parM.  Odent.  2 v.  in-s.  ' ' 16  fr. 

TOLSrov.  iSiuiMRiaO  surfa  l^gtelation  nisse. 

in-8.  1 fr. 

A’INCEVT.  Etudes  snrla  loi  musulmane  frit 
do  Malek).  Législation  eriminelle.  in-8.  3fr. 


DROIT 

INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


DBMANGEAT.  Histoire  de  la  Condition  ci- 
Tile  des  étrangers  en  Kranoe.1811.in-8.  6fr. 

FUEI.IA.  Des  Mariages  contractés  en  pays 
étrangers.  1812.  in-8.  2 fr.  30  e. 

— Traité  du  Droit  international  privé,  ou  des 
conflits  des  lois  de  dilTwntes  nations  en 
matière  de  droit  privé.  1815.  in-8.  9 fr. 

— De  l’effet  ou  de  reiécution  des  jugements 
dans  les  pays  étrangers.  1815.  In-8.  3 fr. 

GASCHOÀ',  Code  diplomatique  des  aubains. 
on  du  droit  convétttionel  entre  la  France  et 
lés  autres  puissances  relativement  h la  capa- 
cité réciproque  d'acquérir  ou  de  transmettre 
les  Mens  meubles  én  Immeubles  par  actes  I 
entre  vifs,  etc.,  1818.  in-8.  (Rare.)- 

LEGAT.  Code  des  Etrangers,  ou  traité  de  la  ^ 
législation  française  cwi cernant  les  étrangers. 
1832.  in-8.  1 fr. 

LOBE  (G.).  Guide  des  droits  civils  et  cora- 
merciaut  des  étrangers  en  Espagne.  2*  édit. 
1837.  in-8.  7 fr. 

AIAII.UEK  DE  CHASSAT.  Traité  des  Sta- 
tuts ( lois  pt’rSonnelles,  lois  réelles),  d’après 
la  droit  ancien  et  le  droit  moderne  ou  oroit 
international  privé.  1813.  in-8.  8 fr. 

OMEV.  Droits,  privilèges  et  obligations  des 
étrangers  dans  la  Grande-Bretagne.  4*  édit, 
üè».  in-12.  5 fr.  30  «. 

SAI'KV.  Les  Etrangers  en  France,  in-8. 1 fr. 

bOLOMAN.  Essai  juridique  sur  la  Condition 
aasétrangers.  1811.  in-8.  * fr.  I 

DROIT  DES  GENS 

]ET  DlPLOmATIE. 

®ÂTTIj'n.  Traité  du  Droit  politique  et  de 
Wfomatie,  wpliqui-  k 1’^  acttiel  de  la 
France  et  de  PEurope.  1828.  in-8.  13  fr. 


BURLAMAQUI.  Principes  du  Droit  de  la  na* 
ture  et  des  gens,  nouv.  éd.  revue  par  M. 
Dupin  aîné.  1820-21.  o v.  in-8.  51  fr. 

— Principes  du  droit  naturel.  1821'.  in-12.3  fr. 
COTELLE.  Abrégé  d’un  Cours  élémentaire 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  1820. 
jn-8.  6 fr. 

FEUCB(de)i  Lepaos  de  droit  de  ta  nature 
et  des  gens.  1830.  2 v.  in-8.  10  fr. 

FLASS.ÀiV  Histoire  générale  et  raisonnée  dS 
U diplomatie  fraucaKO  et  de  la  politique  de 
la  France  depuis  rocigine  de  la  monarchie 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI.  2*  éd. 
7 v.in-8.  13  fr. 

FBITOT.  Cours  de  Droit  naturel,  public, 
politique  et  constitutionnel.  1827. 1 v.  in-18 

6 fr. 

GABDEN.  Traité  commet  de  Diplomatie.  5 
in-8.  20  fr. 

GEBARO  DE  BAYNBVAL.  InstituUon  dn 
droit  de  la  nature  et  des  gens.  1832.  2vel. 
ia-8.  12  fr. 

GROTIUS.  De  Jure  belli  ac  pacis.  in-S.  10  fr. 
—Le  droit  de  la  guerre  et  de  U paix,  trad.  par 
Barbevrac.  2 v.  in-1.  20  fr. 

nOFFMA?«S,D’AüTElUVEBTDECUSSY 
Recueil  des  Traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation de  la  France  avec  les  puissances 
étrangères,  depuis  1618,  suivi  du  recueil  des 
principaux  traités  de  même  nature  conclus 
par  les  puissances  élrangèrea  entre  eUes.etc. 
10  v. io-8.  80  fr. 

JOUFFBOY.  Cours  de  DroK  naturd,  3*  éd. 

2 V.  in-8.  13  fr. 

KLUBER.  Droit  des  gens  de  l’Europe  mo- 
derne. 1831.  3 V.  in-8.  12  fr. 

LEPAGE.  Eléments  de  la  Science  du  droit. 

1819.  2 V.  in-8.  7 fr. 

&IACKIASTOCH.  Discoure  sdr  l’Etude  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  trad.  de  l’An- 
glais par  Koyer-Colard.  in-8.  3 fr. 

MAB  i'EKS  (Ch.  de).  Précis  do  Droit  des  gens 
moderne  de  l’curope.  1831.  2 v.  in-8.12  fr. 
—Causes  célèbres  du  «Iroit  des  gens.  1837, 

2 v.  in-8.  , ,1.  20  fr. 

-Nouvelles  Causes  célèbres  du  droit  des  gens. 

1813.  2 v.  in-8.  20  fr, 

MABt'EXS  (G.  do).  Guide  diplomatique,  ou 
traité  des  droits,  de$  immunités  ej  des  de-., 
voirs  des  ministères  publics,  des  agenta  dâ- 
doraatiiiuns,  augmenté  fie  notes  extraites 
des  ouvrages  de  Piiihefro-Ferreira,  d’Uaute- 
rive,  etc.  par  M.  Hoffmans.  3 v.  in-8. 183t, , 

'21  fr: 

M.ARTEîVS  (G.-F.  de).  Recueil  de  Traités 
de  paix,  d-’gljianccs,  de  trêve,  de  neillralité, 
j de  commerce,  des  limites,  (ré^ange,  etc. 
j et  de  jilusieurs  autres  actes,  servant  à la 
connais-sance  des  relations  étéangères  des 
, puissances  de  l’Eiiropo,  depuis  HOl  jos- 
! qu’à  présent  (1812).  31 1'.  ln-8.  273  fr. 

ME16EL.  Cours  de  Style  diplomatique.  1820. 

2v.in-8.  I i ' 16  fr. 

PMTQLA.V  (Tti,)...Bègles  intematiéiiaies.  n 
‘ Diplomatie  de  la  mer.  2 vol.  io'8.  — |Le  2* 
vol.  paraîtra  en  1813.  15  fr. 


DROIT  CONSTmmONNBL 

PPfPBNDORF.  Le  Droit  de  la  nâtnfe  «t 
des  jçnns,  trad.parBarbeyrac.  2v.in-4.  23  ù 

SCHOELL.  Histoire  abrégée  des  traités  de 
IMit.  13  vol.  io-8. 

VATEX.  Le  Droit  dos  gcns.2.  v.  Uit8.  0 fr. 

— Le  même  ouvrage  revu  par  Jt.  aoyer-Col- 
lard,  et  augmenté  de  note  par  Pinheiro- 
Feereira.  1836-38.  3 v.  iu-8.  19  fi, 

DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

ANNALES  du  Parlement  français,  par  une 
société  de  pubUcisles.  Sessions  1839-1843. 
Sv.in^.  . 423  lir. 

Chaque  session  formera  un  V.  du  prix  de  23&. 

BENTHAM.  Tactique  des  Assemblées  légis- 
latives, suivie  d’un  traité  des  Sophismes 
poHtfqnes,  trad.  par  le  même.  3*  éd.  1826. 
a Vi  ior8.  (ÏVèarare).  . 

BBRBIAT-SAINT-PHIX  (F.).  Commenr 
taire  sur  U Charte  constitationDeUe.  1836. 
in-8.  3 fr. 

CilCRBULIEZ.  Théories  des  Garanties  cpa- 
Stitutiounelles.  1838.  2 y.  in-8.  10.fr. 

COFFINIÉRES.  Traité  de  laLiberté  indivi- 
duelle. 1840.  2 V.  in-8.  14  fc. 

CONSTANT  (Benj.).  Cours  de  Politique 
con^itutionnellc’,  noQv.  éd.,  précédé  d’uiie 
introduction  par  Pagès  (de  l’.lrrifegc).  183& 
2 v.  in-8. 

CREMIEVX  ET  BALSON.  Code  con^tn- 
tlonnel.  1833.  in-4.  13  tt*. 

DAUfrOÜ.  Essai  sur  les  Garanties  Indivïduel- 
les  que  réclame  l’état  actuel  de  la  société. 
S*élin-8.  ' ' ' 3fr,. 

DÜFAU,  0BVBR6IEH  ET  QBADET. 
Collection  de  constitutions,  diartcs  et  lois 
fondamentales  des  peuples  de'  l’Enrppc  et 
des  deut  Amériques.  1823. 6 v.  iq.».  25  ft. 

HALLER.  Mélanges  de  Droi(  public  et  de 
haute  politique.  1839^  2 v.  utr?-  , 1? 

ISAMBERT.  Manuel  dtr  PtÀtfcislc  et  de 
l’homme  d’état  ; cbnteiiant  les  Chartes  et  les 
lois  fondamentales,  etc.  4 v.  in-8.  13  fr. 

— Gode  électoral  et  miuiieipal,  ou  Code  des 
droits  civiques.  2»  éd.  1831.  3 v.  in-8. 18  fri 

LORIECT  (A.).  Traité  de  la  Prérogative  ro- 
yale en  France  et  en  Angleterre,  suivi  des 
essais  sur  le  pouvoir  des  rois  de  Lacédémone, 
ï T. in-8.  'l5  fr. 

UERGËR.  Code  complet  ^es  Gardes  natio- 
nales. 1837.  in-18.  3 fr. 

—Manuel  complet  de  l’Elcctcur.  1838. 1 vol. 
ln-18.  ' 3 fr. 

NIGON  DE  BERTT.  Histoire  abrégée  de  la 
liberté  intlividuellc  chez  les  principaux  peu- 
ples anciens  et  modernes.  l8M.in-8.'^  t.  qd  C. 

ORTOLAN.  Goûts  public  dIBûstoirc  du  droit 
politique  et  constitutionnel.  1832.  in-8.T  fr. 

PAILLIET.  Droit  public  français,  ou  his- 
fhire  des  institutions  politiques^  1822.^^pS. 

ROGRON.  Cdde  politique  on  Charte  consti- 
tituttOnnelle  expliquée,  précédée  d^mcintro- 
duction  eontenanl  un  résumé  historique  de 
nos  anciennes  institutions  ; un  préds  des 


t-ÉCQNOMip  WIhITIQUE.  27 

événements  dans  leurs  rgppq^.gvac  nos 
constitutions  successives,,  di^qis  4,7811  just 
qu’à  te  jour  et  des  causes  qyl  les  ont  P^®' 
duitesi  suivie  d’un  commentaire  de  W lot 
sur  la  régence.  1843.  in-18.  6fr. 

SlSUONPEDEfrlSMQ.TOI.  Etudes  sur  les 
Constitutions  des  peuples  libres.  1833-37. 
6 V.  in-8.  .24  fr. 

SOLlMEOfE.  justice  et  liberté , le  Code  des 
nations,  in-8. 

TALBTTE  ET  RENAT-SAINT-MARSl. 

Traité  de  la  Confection  des  lois,  ou  examen 
raisonné, des  rèelemenls  siuvU  par  les  as- 

! semblées  I^isUdivMdrajçfiM&tOtpparées 

I aux  ftpmes  TAngJetorc 

et  ahtres  pawéonstftntionnéMi,  18*9.  m-18. 

, ^ fr.  30  c. 

ECONOMIE  POEITIQÜE. 

RLANQUl.  Histoire  de  l’Economie  politique 
en  Europe.  2'  ed.  1842.  2 v.  in-8.  13  fr. 

CHEVALIER  (Mich.).  Cours  dViconomie  po- 
litique, 1842-44.  2 V.  in-8.  15  fr. 

DUPUVNODE.  Essai  sur  1a  propriété  terri- 
toriale. 1843.  in-8.  1 fr- 

GANQILLO’I'.  Essai  sur  (a  Sçienoe  des  u- 
nances.  1840.  in-8.  ■ 7 fr.  30  c. 

ROSSI.  Cours  d’Eoonomie  politique.  2‘-éd. 

1843. 2 V.  in-8.  13  fr. 

8ÀV,  Traité  d’Eoononne  poUUquq.  1842.  o* 
éd.  1 V.  in-8.  . 10  fr. 

4-Conrs  complet  d’Economie , politique  pra- 
tique. 184fl.  2 v,  grand  in-8.  20  fr. 

‘ DROIT  MIUTAIKE. 

ÿoSCH  (.Ad.).  Droit  général  et  discipline  mi- 
ntaires  de  la  haute  cour  miUtairë'  de  la  Bel- 
. «que,  ou  Codes  militaires  annotés  des  arrêts 
' formant  la  jurisprudence  et  précédés  d’un 
■ Traité  historiqué  , théorique  et  ^tique  sur 
lajiistice  et  le  droit  pénal  ntiUlaires  OT' Bel- 
gique. en  ' FraSicê  en  Angletcrré  , etc. 
Bruxelles,  1837. 1 fort  Vol.  in-8.  12  fr.- 

BBOU'nA.  Cenés  de  Droit  nrilitaire.  1845. 

in-8.  6 fr. 

CHENIER.  Mannel  des  conseils  de  guerre. 

1831.  in-8.'  6fr. 

-i-Guide  des  Tribunaux  militaires.  1^.  2 v. 

in-8.  ■ M3  fr. 

DURAT  DE  LASSALLE.  Code  de  l’OfHcier, 
éontenmtleslols,  ordonnmees,  constitutions 
I -des  années  de  terre  et  de  mer,  etc.  2'  édit. 
' 1840.  fri-8.  ' 14  fr. 

GONVOT.  Manuel  de  Législation  militaire. 
: in^8.  ' , 0 fr. 

dOURERT.  Préctssnr  la  législation  militaire, 
résumé  des  LoiSj  Ordomlgnccs,  Décisions 
royales  sur  b matière  en  vigueur  au  premier 
janvier  1833.  t v.  in-8.  3 fr.  30  c. 

LEGRAND.  Etudes  sur  la  Législatiou  mili- 
taire et  la  jurisprudence  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision.  1833.  in-8.  5 fr. 

MANUEL  DES  PENSIO.NS  de  rarméc  de 
terre,  on  OofrecMon  générMe  des  jmis,  Rè- 
I glements,  Uodèes,  Formnies,  etc.,  conte- 
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nant  Plnstniftlon  de*  demandes  des  mili- 
taires, veuves  et  enfants  des.militaircs  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  dn  H avril  1831  ; 
Imprime  par  ordre  du  Ministre  de  la  Guerre. 
in-8. 1831.  4fr.  50  c. 

8WA\TO!M.  Dictionnaire  dn  Becnitement  ou 
classification  par  ordre  alphabétique  de  tons 
les  mots  ou  termes  sur  la  matière,  donnant 
les  attributions  de  tous  les  fonctionnaires 
employés  au  recrutement,  ce  qui  leur  rend 
les  rechercbes  promptes  et  faciles.  1858. 
ln-8.  6 fr. 

DROIT  PUBLIC 
ET  ADMINISTRATIF. 
Ouvrages  généraux. 

ALBIIV  LERAT  UE  MAQAITOT  ET 
ntART  UE  LAMARRE.  Dictiorniaire  de 
Droit  public  et  administratir.  2*  éd.  1841. 
2 V.  in-S.  20  fr. 

BECHARD.  Essai  sur  la  centralisation  ad- 
ministrative ; ouvrage  qui  renferme  une 
analyse  complète  et  raisonnée  de  tontes  nos 
lois  administratives,  tant  anciennes  que  mo- 
dernes. 1837.2  v.  in-8.  12  fr. 

BLAA'CHET.  Code  administratif,  ou  Recueil 
des  lois,  etc.,  sur  l’administration  et  le  con- 
tentieux. 1839.  in-8.  Sfr. 

BO\MN.  l’rincipes  «fadminislration  publi- 
que. 3'  éd.  1812.  3 V.  in-8.  21  fr. 

• Abrégé  du  même  ouvrage,  in-8.  7 fr. 

ROVCIIÉKÉ-LEFER.  Droit  public  et  admi- 
nistratif français.  5 v.  ia-8.  37  fr.  50. 

BRUN.  Nouveau  Manuel  des  Conseillers  de 
préfecture,  ou  Répertoire  dit  droit  adminis- 
tratif. 1844.  2 v.  in-8.  17  fr. 

CHEVALIER.  Jurisprudence  administrative, 
ou  Recueil  complet  et  méthodique,  par  or- 
dre alphabétique,  des  arrêts  du  conseil 
d'EUt.  1856.  2v.in.8.  15  fr. 

CIRCULAIRES  DU  MINISTRE  DE  I/IN- 
XERIEi  R,  ou  Instructions  et  actes  relatifs 
à ce  département,  depuis  1797  jusque*  et  y 
compris  1830.  6 v.  in-8.  50  fr. 

CORBIERE.  Le  droit  privé,  administratii  et 
public  dans  ses  rapports  avec  la  conscience 
et  le  cnitc  catholique.  1841.  2v.  in-8. 13  fr. 

CORMENIN.  Droit  administratif.  5’  éd. 
1840.  2 V.  in-8. 

DAVENNE.  Régime  administratif  et  Gnan- 
cier  des  communes.  3*  éd.  1844.  in-8.  9 fr. 

DE  GÉRANDO.  Institutes  du  droit  adminis- 
tratif. 2^  éd.  1842. 4 v.  in-8.  36  fr. 

Le  ^alriéme  volume  reste  à paraître, 

DUFOUR.  Traité  général  du  Droit  adminis- 
tratif appliqué  ou  exposé  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  concernant  l’exercice  de 
l’autorité  do  roi,  des  ministres,  des  préfets, 
des  sous-préfets,  des  maires,  des  conseils  de 
préfecture,  du  conseil  d’Etat;  les  ateliers  in- 
salubres, les  bacs  et  bateaux,  les  bois  et  les 
forêts,  les  chemins  vicinaux,  ies  communes, 
les  conflits , les  contributions , les  cours 
d’eau,  etc.,  etc.  1844.  4 v.  tn-8.  30  fr. 


FOELIlt  BT  HENRION.  Traité  des  Rentes 
(bneières,  suivant  l’ordre  dePotbier,  d’après 
la  législation  nouvelle.  1829.  in-8.  7 fr.  50. 

FOUCART.  Eléments  de  Droit  public  et 
administratif,  ou  exposition  méUuHÜqne  des 
principes  du  droit  public  positif,  avec  l’indi- 
cation des  lois  a l’appui , suivis  d’un  appen- 
dice contenant  le  texte  des  principales  lois  et 
ordonnances  de  droit  public.  3'  éd.  revue  et 
mise  an  courant  de  la  législation  nouvelle. 
1843. 3 V.  in-8.  24  fr. 

—Précis  de  Droit  public  et  administratif,  suivi 
d'une  Bibliographie  indiquant  les  ouvrages 
sur  le  droit  administratif,  et  d’un  appen- 
dice contenant  le  texte  des  principales  lois 
et  ordonnances  du  droit  public  et  adminis- 
tratif. 1844.  iih8.  7fr.S0. 

GAXniLLOT  ET  BOILEUX.  Nouveau  Ma- 
nuel du  Droit  administratif,  contonant  les 
matières  de  l’examen.  1839.  in-8.  6fr. 

GRUN  (ALPH.^.  Eléments  du  Droit  français, 
ou  .analyse  raisonnée  de  la  législation  poli- 
tique, administrative,  civile,  commercirie  et 
criminelle,^  laFrance.  1838.  in-18.Sfr.50. 

LAFERRIERE.  Cours  de  droit  public  et 
administratif;  2'  éd.  1840.  in-8.  9 fr. 

LAFOND  DE  LADEBAT.  Recueil  des  prin- 
cipes de  droit  administratif,  in-8.  5 fr.  50. 

LEPIN01S.Cpdeadministratif.1825.in-8. 6 fr. 

LEMARQUIERE.  Droit,  procédure  et  juris- 
prudence administratifs.  1843.  in-8.  6 fr. 

•lACAREL.  Eléments  de  Droit  politique. 
in-12.  4fr. 

— Cours  de  Droit  administratif,  professé  à U 
Faculté  de  droit  de  Paris,  1"  partie.  Orga- 
nisation et  attributions  des  autorités  admi- 
nistratives. 1844.  2 v.  in-8.  13  fr. 

UACAREL  ET  BOULATIGNIER.  De  Ia 
Fortune  publique  en  France,  et  de  son  ad- 
ministration. 1838-40.  6 v.  in-8.  48  fr. 

IfIRABEL-CHAMBAUD.  Procédure  admi- 
nistrative, ou  Code  des  établissements  in- 
dustriels concédés  et  autorisés  sur  demandes 
directes.  2 v.  in-8. 1842.  15  fr. 

PROUDIION.  Traité  du  Domaine  public,  ou 
de  la  distinction  des  biens  considérés  yirin- 
cipalement  par  rapport  au  domaine  puûic. 
1844.  5 V.  in-8.  37  fr.  50  c. 

REVERCHON.  Des  Autorisations  de  plaider 
nécessaires  aux  communes  et  aux  établn- 
sementspublics.  1842.  in-8.  7 fr. 50. 

ROCHE  ET  DURIEU.  Répertoire  de  l’Ad- 
ministration et  de  la  comptabilité  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  1842, 2 fort  v. 
in-8.  ’ 16  fr. 

ROY  (LUCIENJ.  Traité  pratique  de  l’Admi- 
nistration foncière  des  communes  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  in-8.  6 fr. 

SIMON  Manueldcs  Conseillers  de  préfecture. 
3 V.  in-8.  10  fr. 

TROLLEY.  Cours  de  Droit  administratif. 
1"  partie  : Hiérarchie  administrative,  ou  de 
l’organisation  et  de  la  compétence  des  di- 
verses autorités  administratives.  1844. 

. Tomes  1 et  2. 
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VtJn.tBP1ROT  ET  MONIVlEn.  Principes 
d’Administration  extraits  desaris  du  conseil 
d'Etat  et  du  comité  du  ministère  de  l’inté* 
rieur.  1837.  in-8.  7 fir.  SO. 

Architectes. 

FRÉMY-LlGNEVILl.E.Codedes  Architectes 
et  entrepreneurs  de  constructions.  1836. 
ln-8,  7 fr. 

Chemins  de  fer. 

GUILLAUME.  De  la  Législation  des  rails , 
routes  et  chemins  de  fer  en  Angleterre  et 
en  France.  1838.  in-8.  6 fr. 

NOGENT-SAINT-LAURENT.  Traité  de  la 
Législation  et  de  la  jurisprudence  des  .che- 
mins de  fer.  1841 . in-8.  '3  Or, 

' Chemins  vicinaux. 

BÈRES  (E.).  Eléments  d’une  nouvelle  légis- 
lation des  chemins  vicinaux,  grandes  routes, 
chemins  de  fer,  etc.  1831.  in-8.  2 fr. 

DEMILLV.  Traité  de  l’Administration  des 
chemins  vicinaux.  1839.  in-8.  4 fr. 

DUMAY.  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  comprenant 
un  Traité  général  de  l’alignement,  etc.  1844. 
2 V.  in-8.  14  fr. 

FLACHAT-MONY  ET  BONNET.  Manuel 
et  Code  d’entretien  et  de  construction, 
d'administration  et  de  police  des  routes  et 
chemins  vicinaux.  1836.  in-12.  4 fr. 

GARNIER.  Traité  des  Chemins  vicinaux  avec 
un  supplément  d’après  la  loidu21  mai  1836, 
4-  éd.  2 vol.  in-8. 1834-36.  , 1 1 fr.  30. 

INSTRllClTO\  POUR  L’EXECUTION  de 
la  loi  du  21  mai  1836.  in-8.  1 fr.  30. 

JOURDAN.  Code  des  chemins  vicinaux.  2*  éd. 

1829.  in-8.  4 fr. 

O’DONNEL  ET  VATOUT.  Code  vicinal. 
1836.  in-12. 

Compétence  administrative. 

CHAUVEAU  ADOLPHE,  professeur  à la 
Faculté  de  Toulouse.  Principes  de  Compé- 
tence et  de  juridiction  administrative.  3 v. 
in-8.  21  fr. 

COCAIGNE.  De  la  Compétence  des  conseils 
de  préfecture.  1838.  in-8.  3 fr.  30. 

DUBOIS  DE  NIEBMONT.  Organisation, 
compétence,  jurisprudence  et  procédure  des 
conseillers  de  prélecture  d’aprte  les  lois,  les 
règlements  d’administration  phblique  et  la 
jurisprudence  du  conseil  d’Etat.  1841.  in-8. 

7fr.S0. 

HACAREL.  Des  Tribunaux  administratifs,  ou 
introduction  à l’étude  de  la  jurisprudence 
administrative.  1818.  in-8.  8 fr. 

SERRIGNY.  Traité  de  l’Organisation,  de  la 
compétence  et  de  la  procédure  en  matière 
contentieuse  administrative , dans  leurs 
rapports  avec  le  droit  civil.  1842.  2 v.  in-8. 

O y».  ‘Sfr- 

SOLON.  Répertoire  administratif  et  juiCciaire,, 
«I  règles  générales  sur  les  juridictioDS  et  la 

eompétence.  1843.  4 T.  in-8.  30  fr. ; 


Conflits  (des).  , 

IIATOUX.  Les  Conflits  ou  Empiètements  de 
l’autorité  administrative  sur  l’autorité  judi- 
ciaire. 1829. 2 V.  in-4.  12  fr. 

DUVERGIER  DE  HAURANNE.  De  l’Ordre 
légal  en  France  et  des  abus  de  l’autorité. 
in-8.  7 fr. 

TAILLANDIER.  Commentaire  sur  l’Ordon- 
nance des  conflits  (1”  juin  1828),  contenant 
les  travaux  de  la  commission,  le  rapport  de 
M.  de  Cormenin,  etc.  1829.  in-8.  S fr. 

Conseil  d’État. 

BATOUX.  Conseil  d’Etat,  Conseil roTal,Cham* 
bre  des  Pairs,  vénalité  des  charges,  duel  et 
.peine  de  mort.  1838.  in-8.  3 fr. 

LEGISLATION  RELATIVE  an  Consed  d’E- 
tat , ou  recueil  textuel  des  dispositions  légis- 
latives et  régiementares  en  vigueur.  1832. 
in-4.  3 fr. 

SIREY.  Do  Conseil  d’Etat,  selon  la  Charte 
constitutionnelle,  ou  notions  sur  la  justice 
d’ordre  politique  et  administratif.  1818. 
in-4.  10  fr. 

— Jurisprudence  do  Conseil  d’Etat , depuis 
1806,  époque  de  l’inslitntion  de  la  commis- 
sion du  contentieux,  jusqu’à  la  fin  de  sep- 
tembre 1818. 3 V.  in-4.1818.r.  Devülencuve 
etCarette,p.  18.  40  fr. 

Conseils  généraux. 

DUMESNIL  (J.).  De  l’Organisation  et  des  at- 
tributions des  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  des  conseils  aarrondissement.  3* 
éd.  1843.  2 V.  in-8.  14  fr. 

THIBAUT  LEFEBVRE.  Constitution  ,ct 
pouvoirs  des  Conseils  généraux  et  des  con- 
seils d’arrondissement,  in-8. 1843.  8 fr. 

Cours  d’eau,  Alluvion. 

CHARDON.  Traité  du  Droit  d’alluvion.  1840. 
in-8  avec  pl. 

DAVIEL.  Traité  de  la  Législation  et  do  la  pra- 
tique des  cours  d’eau.  3'-  éd.  1845. 3 v.  in-8. 

fr.  50  c 

DEGAHPS.  Hannel  des  Propriétaires  rive- 
rains,  dans  lequel  se  trouvent  traités  les  lacs  ' 
et  étangs,  in-12.  Ifr.  30  c. 

DUBRtUlL,  TARDIF  ET  COHEN.  Ana- 
lyse raisonnée  de  la  législation  des  eanX. 
1841.  2 V.  in-8.  46 

GARNIER.  Régime  ou  Traité  des  Rivières  et 
cours  d’eau  de  toute  espèce  avec  supnlémcnt. 

3*  éd.  1839.4  V.  in-8.  04  ft. 

NADAUT  DE  BUFFON.  Des  Usines  sur  les 
cours  d’eau.  2 v.  in-8.  16  fr 

RIVES.  De  la  Propriété  dès  cours  d’eau,  in-s! 

VIOLET.  Essai  pratique  snr  l’Etablissement 
et  le  contentieux  de»  usines  hydrauliques. 
1841.  in-8.  7 

Douanes,  Contributions. 

AL^UARD.  Traité  général  des  Droits  d’en- 
trée et  d’octroi  de  la  ville  de  Paris.  2*  éd 
1834.  in-8.  g 

*-  Annales  des  contribaiion»  indirectes  et  dès 
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octrois.  AIoUH  ISSil  i'  tSW  ioclos.  18  v. 
ln-8.  • 90  fr. 

A6oiMt«0Kn(  annuel,  0 R-. 

BEI.MOADI.  Code  des  CoDtritHiüonsdirértes 
on  Becueil  néthodiqiie  des  lots,  ordonnan- 
ces, etc.  1818-1825. 3 v.  in-8.  21  fr. 

BIRET.  Manuel  des  Oetrnis  et  autres  runtri- 
botions  indirectes,  in-1 8.  3 fr.  50  c. 

BOUBGAT.  Code  des  Douanes.  I8i2.  2 v. 

in-8.  I 

(^BAli  VAS8.MGNES.  Manuel  des  préposés 
de  douane  de.  France.  1827.  in-8.  6 fr. 

CL  A I*  .V  hIAB  . De  l'àdmndstralion  des  octrois 
ImiidripSut.^  tn-8.  9 fV,  50  c. 

CObB  contributioos  directes  et  du  ca- 
dastre ou  ReciH'il  complet  etannoté  des  lois, 
ordconsnees,  etc.  8 t.  dl-8.  25  fr. 

CODE  des  Coniriba  ions  indirectes,  conte- 
nant le  Code  dn  droit  de  eircalation,  etc. 
2 V.  in-8.  15  fr. 

D'AGAB.  Coda  des  Contribotions  indirectes. 

1811.  2 Y.  in-8.  10  fr. 

— Trahé  dn  Contentieux  des  contribntioris  in- 
directes. 1819.  2 V.  in-8.  10  fr. 

DARESTE.CodedesOctroismanicipaaictdcs 
frais  de  casemmaenl.  18A0.  in-8.  7 fr.  50  c. 
—Code  du  Droit  d’entrée  et  du  droit  de  circu- 
lation. 1836.  in-8.  7 fr.  50  c. 

DL'JABDI.X -SAILLY.  C6de  des  Douanes.] 
1818.  in-1.  , 15  fr. 

DlIlUÉS.ML.  Nouveau  pictioimoire  de  laLé-, 
gislatiun  des  douanes  et  de  la  navigation  mà- 
riliiue,  et  des  autres  droits,  conférés  aux 
douanes.  1820.  in-8.  9 fr. 

— Mauuel  des  douanes,  in-8.  9 fr. 

DtlBlEL'.  Poursuites  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  commentaire  sur  le  réglement 
adopté  par  le  ministre  des  finances  sur  les 
poursuites  en  matière  de  coAtrlbations  di- 
rectes, en  date  du  26  août  1^.  2 v.  io-8- 
1838.  15  fr. 

FASQUEL.  Bésomé  analytique  des  lois  et  ré- 
glements des  douanes.  1836-42.  in-4.  20  fr. 
FAfrSt  ET  DEtDIER.  Douanes  de  France, 
tarif  général  des  droits  d’entrée  et  de  sortie. 
1842.  in-*.  15  fr. 

GEBA’AISE.  Trailé’des  Contributions  directes 
en  F.timce.  1822.  2 T.  fai-8.  . lOJr. 

GiR^D,  Tableaux  des  Contraventions  et  des 
peines  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes, de  tabacs,  d’octrois,  etc.^  rerus  par  Fro- 
mage. 6'  éd.  1841 . in-8.  5 fr. 

—Manuel  des  Contributions  indirertes  et  des 
octroisi  arec  un  supplément  par  Fronuoe. 
1829-33.  ln-8.  9 fr. 

LAXIER,  Tarif  général  des  . patentes  pour 
l’application  de  la  loi  nouvelle.  1844.  in-8. 

' lfr.7Sc. 

SAI’RIMONT.  Coda  des  Contributions  di- 
rectes. 183Ï.  in-8.  12  fr. 

Droit  numicipal. 

BOST.  Traité  de  l’Organisation  et  des  attribu- 
tions des  corps  mimicipaux.  2'  éd.  1840.  2 
V.  in-8.  15  fr 

CBAMPAGltAC.  Bu  Passé,  du  préaent  et-dê;| 


l’avenir  de  l’otganisatioa  pmnicipde.  ifrtS. 
2 V.  in-8.  10  fr. 

CHAMPAGNY  (de).  Traité  de  la  Police  mn- 
nicipale,  ou  de  l’autorité  des  maires,  del’ad- 
mimstrationctdu  gouvernement  en  matières 
r^lcmentMibS.  181*.  in-8.  15  fr. 

CORIUKNIAI.  Loi  sur  l’Administration  muni- 
cipale, recueil  conteuant  les  ordonnances  et 
circulaires  relatives  à la  loi  du  18  juillet  1837 
sur  l’administrttioo  municipale.  2'  éd.  in-8. 
_ .2  fr.  50  c. 

CRONtBR.  Etat  du  Pouvoir  municipal  et  de 
ses  varications  depuis  la  restauration  jusqu’à 
.1828.  in-8.  , . 6fr. 

DUPONT.  Dictionnaire  des  Formules.  18**.  2 
. v.in^.  . 18  fr. 

DUQLÉNEL.  Lois  inunlèipalés,  rdràles,  ad- 
ministratives et  de  police,  avet  tes  modèles 
et  formules  de  tous  les  .actes  et  procès-Yer- 
baut,etc..2' èd.  1833. 2v.  in-8,  lO'fr. 
GIRARDON  ET  NABON-DETAÜX.  Ques- 
tions de  Droit  municipal  oii  recueil  de  déci- 
siotis  judiciaires  et  administratives.  1833.  * 
Vf in-8,  16  fr. 

GUlClIAliR.  Jurisprudence  communale  et 
municipale.  1820.  ln-8,  6 fr. 

RENRION  RE  P.AltiSET.  Du  Pouvoir muni- 
. cipal , de  la  poUce  intérieure  des  commupra. 
éd-,  rev  ue  et  augmentée  par  M.  Foucan. 
18*0-in-8.  6fr.Mc. 

JOliRXAL  des  Conseillers  municipaux..  Re- 
cueil éte  Jurisprudence  administrative,  depuis 
le  mois  d’août  1833  jusqu’en  18*4  inclusivé- 
' njcnU12v.  in-S.  60  fr. 

—AJ^neptent  annuel.  10 fr. 

LATRLFfE.Du  Droit  des  .communes  sur  lés 
Kens  communaux,  ou  exameu  critique.  ;Çt 
historique  du  dénombrement,  des  usages, 
^ etc,  18^6,  2 V.  in-8.  10  fr. 

LEBeR  Et  RE  PUIBUSQuE.  Code  muni- 
cipal  annoté.  1830.  in-8.  g fr. 

IlUGNERET.  Traité  de  l’Affouage  dans  les 
bols  conirannaltT.  2'  é(h,  fevue.  et  corril^ 
d’après  les  changements  survenus  dans  la 
jurLSprndeace  du  cons.  d’Etat  1844.  in-8. 

7 fr.  50c. 

MIROIR.  Formulaire  municipal,  contenant 
l’analyse,  par  ordre  alphabétique,  de  toutes 
les  matières  qui  sont  du  ressort  d’une  admi- 
nlsiratioamunidtiale.  2*  éd.  1844.  5 v.  in-8. 
Les  4 premiers  sont  eu  vante.  50  fr. 

— Répertoire  administratif,  journal  complé- 

mentaire du  formltlaire  SKinicipal  ; années 
1834  41844.11  Vf  in-8.  55  fr. 

— Aàonnement  annuel.  6 fr. 

PUlBUbQUE.  Dictionnairè  manicipali  onfiié- 

linel  analytique  et  complet  d’admiiristration 
municipale.  2'  éd;  1841.  2 pnrt.  in-8.  9 fr. 

RAI  M4U^U>.  Histoire  du  Droit  moDicipil 
én  France  sous  la  domination  romaine  et 
sous  les  trois  dyratsties.  1 829. 2 v.  in-8. 1 0 fr. 
RENARD.  Recueil  dès  lois  munici^es  avec 
botes  et  commentaires.  1841.  9fr. 

RONDONNEAU.  Lois  administrativèsèiin*- 
niches  da  la  France.  1825-32.  6 t.  in-S. 

■ f 28  fr. 


UlOlT  PUBLIC  CT 
SAINTB-BBIUMIIVE.  Traité  de  l’OrganiM^ 
tien  tt  dea  élections  - municipales,  ûi-8. 

' Sfr.  50  c. 

Etablissements  de  ^enfai-  ' 
sauce.  . t . ,i; 

DUlUUBtT.  Code  de  rAdmlnistrétion  et  de  la 
comptabilité  des  revenus  des  étnblîssemenls 
piiWici  itJÿL  iA-li.  . é fr.  50  e.| 
— Mdlua  caes-  EcttàfUeurS'.w  ■éÿiiccyeurs 
municipaui  des  communes,  3*  éd.  1833..  in-' 

12.  Y ' 

— Répertoire  dcrAdministralioii  et  Oc  la  corap-' 
tamiité  des  établissements  de  biéni&isance, 
asiles,  etc.  1841-43.  2 V.  in-8.  18  fr. 

«^Formulaire  de  la  eora|rtabllllé  des  per- 
cepteurs et  des  receveurs  des  communes, 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bientbisahee. 
1842.  1 ».  in-8.  ■ 8fr. 

Memorial  des  Percepteurs  et  dés  recereiirs 
des  communes,  recueU  fondé  çp  i824i  _an- 
nMl834Kl844inclu$.^  T.  U-|l.'  l!Ë>  rr. 
Àbohneatent  cumuel.  7 fr. 

WATTbWU>i.^  LéfisiatioD  ehâritable,  ou 
recueil  de  lois  qui  régissent  les  établisse-| 
ments  de  bicnraisanco.  1813.  gr.  i(i-8.  20  fr. 

Etablissements  dangereux 
et  insalubres.  ■ ^ i 

MAC-AREL.  Manoel  des  Ateliers  dangerenx, 
insalubres  ou  incommodes,  oii  Aianuel  des 
manufact. , propriélaires.1828 jn- 18.3  fr.  30. 
ÏA I LL  A. \ I >IER.  Traité  de  la  Législation  con- , 
cernant  les  manufact.  et  ateliers  <ku>aeroui,  ! 
insalubres  et  incommodes.  182Si  iu-8.  4 fr. 
TRcliLCHET.  Code  administratif  des  éta< 
blissements  dangereux,  insalubres  ou  in* . 
coounodes.  1832.  in-8.  . & Dr.  I 

Garde  nationale.  ; ! 

SENAT  SAINT-UARSV.  Codsidii  Garde' 
national,  in-12.  „ . . 3fr. 

Gli  LON  ET  SrOt’Riï.  Loi.MT  U Garde 
nationale,  in-12.  3 fr. 

Honneurs  et  Préséances. 

TOUSSAINT.  Code  des  Préséances  et  Bon-, 
ncurs  civils,  militaires,  maritimefî|é^fffî||^' 
tiques  et  funèbres.  1845.  in-8.  • o ir. 

Matt^  ét ‘AdjoAits;  ' 

BOYARO.  Nouveau  Manuel  municipal,  ou 
Répertoire  dos  maires,  adjoints,  etc.,  dans 
leurs  rapports  avée  l’ordre  admbiistraiif  et 
judiciaire.  1843.' 2 ti in-8.  12  fr. 

DL'JARBIN.  Guide  dc4  Mtfiré;!,  (Itîb  adjoints 
et  des  conseillers  municip.  1834.  in-8.  4 fr. 
DUMONT.  Manuel  complet  des  Maires,  de 
leurs  adjoints,  des  coiiséiHérs  municip.iux  ' 
et  des  QommisEaiK»  de  police.  Dr'éiL^iovue: 
par  Massé.  1831.  2 v.  in-8.  6 fr. 

LAuARüE.  Instruction  générale  sur  les  de- 
voirs ou  fonctions  des  maires  et  autres 
- üMWtionnaire»  BMawtip.,  au.  1837  ia.8,7.ir. 
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LÉOPOLD.  Le  Guiida  dBSM^s,a(y<dnts  de 
maires,  secrétaires  des  communes,  etc., 
avec  ibrmuies.  Nouv.  éd.  1830.  in-13.  4 fr. 

PAUL.  Nouveau  Manuel  des  Maires,  de  leurs 
adjoints i etc.,  ou  Traitéi d’administratisn 
municipale.  2«éd.  1839.  in-8.  7 fr. 50. 

RONUONNEAU.  Manuel  des  Maires,  de  leors 
adjoints  et  des  commissaires , de  police. 
4*éd.  1831.  2v.  in-8.  10  fr. 

— Manuel  portatif  des  Maires  et  adjoints,  et 
des  conseillers  inunicipaùx.  1832.  in-12. 

/ . 3fr. 

Minés*  •/ 

barrIeé.  Code  des  Mines,  ou  Recueil 'des 
lois,  décrets,  ordonnances,  etc.,,  çonccmaut 
les  minés.  tSSO.  In-8.  ' - Sfr. 

BLAVIEBL  JuHspntdenoe  des  Minas  en  Aiile- 
magae,  traduit  de  Cancrin.  183513  V.  in-8. 

25  fr. 

BRIARE.  Basai  de  Répertoire  raisonné  deU- 
gidation,  Oe  jurisprudence  en  matière  de 
mines,  minières,  etc.,  suivi  d’on  vocabn- 
lairedes  termes  les  pluS  uSitéS.  1812.  3 v. 
io-8.  I . .15  fr. 

DELEBECQUE.  Traitésur  la  LégishtioD  des 
mines,  minières,  en  Franco  et  en  Belgique. 
2v.  iii-8.  ,1  .•.  ;|.  15  fr. 

LOCRÉ.  Législation  sur  les  Mines  et  sur  les 
expropriations  pour  cause  d’utUité publique. 

PEtHBT  EALLfER:  Tnitéi  SodS  I»  fbrmê 
doeombien  Miré,  sUr  la  LégislaiMi  mines , 

minières,  carrières,  tourbières  , usines  et 
cbemins  dé  trans^rt.  1844.-  S "v.  in*8. 

13  fr. 

RAVINET.  Code  des  Ponts  et  diéussées  et  des 
mines.  8 ».  in-8.  64  IV. 

RICHARD.  LégIshitiM  française  Sur  mi- 
nes, minières.  2 v.  in-8.  1-Bfr. 

.,  r',  . L ..  . 

Gouvernement  déttParoisëes 
etProit  ecclésiastique.  i 

' ï * * i 

AFFKÉ.  Traité  de  l’Adminisiraiio'n  tempo- 
relle des  paroisses.  4'  éd.  1839.  in-8.  7 fr. 
Traité  de  la  Propriété  des  biens  ecclésiasti- 
ques. 1837.  in-8.  5 fr. 

^~ei|Mt{^dc  Rennes).  Traité  du  Gouvernement 

■■  dès  pSroisscs.  in-8.  6 fr. 

PqUJ;  I',  TraÜ^d^Qlsiiçnsÿèude  plusieurs 
aiitrcs  objets  de  théologie  et  de  droit  canon, 
4828. 2 V.  in-8.  12  fr. 

DIEULIN.  Le  Guide  des  Curés  dans  l’admi- 
nistration temporelle  des  paroisses.  3*  éd. 
1844.  2 V.  in-8.  10  fr. 

DUPIN.  Manuel  du  Droit  public  ecçlésiasU- 
tjilc  français,  contenant  les  liberté  de  l’É- 
glise gallieanc  en  85  artieles,  avec  un  com- 
mcnbnre,  etc.,  etc.  2'  éd.  contenant  une 

t .mpmise  è M;  le  oorau  de  Mbntalembert. 
1844.  in-18.  6 fr. 

HËNRION.  Code  ecclésiastique  français,  d’a- 
près les  lois  ecclésiastiques  d’Héricouit. 

- 2* éd.  1*2#.  3 lOfr. 
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N ACHET.  De  la  Liberté  religieiHe  en  France, 
ou  Essai  SOT  la  législation  relative  à cette  li- 
berté ; ouvrage  couronné  par  la  société  de 
la  morale  chrétienne,  in-8.  7 Dr.  SO  c. 

VUILlEFROY.  Traité  de  l’Administration 
du  culte  catholique,  in.8.  7 fr.  50. 

WALTER.  Manuel  du  Droit  ecclésiastique  de 
tontes  les  conressions  chrétiennes,  trad.  de 
l’allemand  par  Roquemont.  Ittil.  in-8.  Sfr. 

Théâtres. 

TITIEN  ET  BLANC.  Traité  de^a Législation 
des  théltres.  1830.  in-8.  6 Ir. 

TULPIAN  ET  GAUTHIER.  Codesdes Théâ- 
tres. 18Î9.  in-18.  3 flr.  50. 

Travaux  publics. 

CORDIER.  Essais  sur  la  Construction  et  la 
législation  des  travaux  publics.  1839.  3 v. 
Iih8.  léfr. 

COTELLB.  Cours  de  Droit  administratif  ap- 
pliqué aux  travaux  publics.  3*  éd.  1838-39. 

3 V.  in-8.  31  fr. 

TARBB  DE  TAUXCLAIR8.  Dictionnaire 
des  Travaux  publics, civils,  militaires  et  ma- 
ritimes considérés  dans  leur  rapport  avec  la 
législation , l’administration  et  la  jurispru- 
dence. 1835.  in-4. 

Voirie. 

COTELLE.  Des  Alignements  et  permissions 
de  voirie  urbaine,  et  des  référés  législatif 
i introduire  sur  cette  matière.  1830.  in-8. 

3 fr.  50. 

DAUBENTON.  Code  de  la  Voirie  des  villes  (j 
compris  la  ville  de  Paris],  des  bourgs  et  des 
villages.  1836.  in-8.  8 fr. 

DAV’BNNE.  Recueil  méthodique  et  raisonné 
des  Lois  et  règlements  sur  la  voirie.  1836. 
3 V.  in-8.  10  fr. 

FLEURIGEON.  Code  de  la  Voirie  adminis- 
trative et  municipale.  5*  éd.  revue  par  Mé- 
nestrier.  1833.  in-8.  6fr. 

GILLON  ET  STOURM.  Traité  de  la  Grande . 
voirie.  1834.  in-l3.  1 fr.  50  c. 


BUSSON.  Traité  de  laLégislation  destravadx 
publics  et  de  la  voirie  en  France.  1844.  3 v. 
in-8.  15  fr. 

ISAMBERT.  Traité  de  la  Voirie  urbaine. 
1825-39.3  v.tn-13.  11  fr.  50. 

MIROIR  ET  BRISSOT  - WARVTLLE. 
Traité  de  Police  municipale  et  rurale.  1844. 
3 V. in-8.  9 fr. 

POIDS,  MESURES* 

BROC  ET  LAVENAS.  Nouveau  Code  des 
Poids  et  mesures.  1834.  io-8.  8 fr. 

ROUX.  Tableau  du  Système  légal  des  poids  et 
mesures  -,  contenant  la  conversion  de  toutes 
Icsmcsures anciennes  en  mesures  décimales. 
1 feuille  Jésus.  75  c. 

TAHBÉ.  Manuel  des  Poids  et  mesures,  des 
monnaies,  du  calcul  décimal  et  de  la  vérifi- 
cation. 18^.  in-18.  5 fr. 

INSTRÜCT.  PUBLIQUE 

ET  PRIMAIRE. 

ALLARD.  Recueil  méthodique  de  Lois  et  or- 
donnances sur  l’enscigucmeul  des  écoles  pri- 
maires. 1843.  in-8. 

CODE  DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE, 
contenant  l’historique  de  la  Législation  pri- 
maire depuis  1789.  3*  éd.  1833.  in-8. 

3 fr.  30. 

KILIAN.  Manuel  législatif  et  administratif 
de  l’Instruction  primaire.  1839.  in-8.  6 fr. 

RECUEIL  DES  LOIS  ET  RÉGLEMENTS 
concernant  l’instruction  publique , depuis 
l’édit  de  Henri  IV  jusqu’au  1"  janvier  1838. 
8 V. in-8.  64  fr. 

RENDU.  Code  nniversitaire,  ou  Lois  et  sta- 
tuts de  l’Univerrilé  royale  de  France.  3*  éd. 
1833.  in-8.  13  fr. 

TROPLONO.  Du  Pouvoir  de  l’Etat  sur  l’en- 
seignement d’après  l’ancien  droit  français. 
1844.  in-8.  6 fr. 


ANNUAIRE 

DE  L’ORDRE  JUDICIAIRE  DE  FRANCE, 

P0C8  18^5, 

Contenant  : 1*  la  nomenclature  complète  du  personnel  des  Cours,  Tribunaux 
de  première  instance.  Tribunaux  de  commerce  et  Justices  de  paix  du  royaume; 

2°  les  Tableaux  d’Avocals  exerçant  près  les  difréreotes  Juridictions;  3°  la  liste 
de  tous  les  Notaires,  celle  des  Avoués  d’appel  et  de  première  instance,  des 
Hnisiiers.Commissaires-Priseurs,  etc.,etc.,taut  de  la  France  que  des  Colonies. 

Publié  par  un  employé  du  minittère  de  la  justice. 

Un  fort  vol.  in-18.  Prix  : br.  A fr.;  cxrt,  5fn,  franco,  5 et  6 fr. 
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Beansiant. 

Bécane. 

Beccaria. 

Béchard. 

' Bédarride. 

Bedel. 

Belime.  S 

Bellart. 

Bellot. 

BellotDesœinières. 

Belmondi. 

Benat  St.-MarsT. 
Benech.  ^ 

BeneckeCVilliain). 
Benoit. 

Bcnou. 

Bentbam.  7,17,3 
Berenger.  It 

Bères  (E). 

Bernardi.  I 


H Bourgerie.  15 

14  Bonrgnon  deLayre.  4 

15  Bourgnignon.  15 

SS  Bourguignon  et  Boyer- 
14  Collard.  1 

4 Bourses  de  Commtr.  13 
9, 33  Bonsquet.  3,  5 

SO  Bousquet  (J.).  4, 6, 19 
35  Boyard.  15,  31 
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i Benat  St.-Marty.  3t  Brissot-Warvllle.  15 
t Benech.  4, 10  Brixhe.  31 

BeneckeCVilliain).  13  Broc  et  Lavenas.  32 
I Benoit.  3,6  Brossard.  3 

I Bcnou.  11  Brousse.  18 

! Bentbam.  7,17,35,37  Brouta.  37 

I Berenger.  14, 16  Brun.  28 

I Bères  lE).  39  Bugnet.  3 

i Bernardi.  1,33  Bursotli.  13 

) Berriat-St-Prix,  père.  Bulletin  des  A.rrêts.1 1 
3,9,31  Bulletin  des  Lois.  34 
: Berriat-St-Prix/({s.  1,37  Burlamaqui.  36 
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Biret.1,3, 10,16,18,19,30  Carette.  34 

Blakiead  25  Caron.  9, 10 

Blackstone.  35  Carré.  11 
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Blanchet.  38  —et  Cbaureau.  9 

Blanqui.  13,37  Carrier.  3,4,5 

Blarier.  31  Caudareine  et  Thièry.  4 

Blondeau  et  Bonjean.  31  CAUSES  CELEBRES, 
Blosserille.  16  civiles  et  crimin.  30 

Boileau.  33  Cautionnement.  3 

Boilenx  1 Cellier.  7,  17 
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Ronnin.  9, 38  Cbann.  7 

Bosch  17,37  Chardon.  3,6,7,9,39 
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Cherbulicx.  37 

Chevalier.  38 
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Choix  de  rapports.  30 
ChrestiendePoly.  6 
Circonstances  attén.  17 
CiBCDLAiRES  du  minis- 
tre de  l'Intérieur.  38 
Clairet  Clapier.  30 
Clairiond.  14 

Claparède.  3,30 
Clausade.  6 

Clerc  (Édouard).  7 
Cocaigne.  39 

Cochin.  30 

Code  des  contrib.  30 
CODES  Annotés.  1 
CODES  (Texte  des).  1 
CODE  CIVIL  1 

Ouvrages  génêr.  1 d 8 
CODEdeCO.MMERCE. 
Ouvrages  gêner.  13 
CODEFOBEST1EB.17 
Code  de  i'instr.prim.SS 
CODEdTNSTRUCT. 

CRI.MINELLE.  14 
Ouvrages  gt.nêr.  14.15 
CODEdePROCEDDRE 
Ouvrages  généraux.  9 
CooE  NapolBon  3 
CODE  PENAL. 
Ouvrages  génêr . 17 
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— des  Notaires.  8 
Constant  (BenJ.).  37 
Consuls.  13 


3Ï 


Contraint*  par  eorpt, 
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d'invention,  13 
Corbière.  38 
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Cour  d’Aetitet.  15 
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Courgibel.  11 
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COUTDMES.  20 
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Cronier. 
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— du  noUriat.  id. 
DlCTfOI^NAIREâ  gé- 
néraux. 19 

DieuDn.  31 

Discipline  judieiaire  15 
Docoraents.  >5 

Dot  et  fraude.  4 

Doniat,  2,24 

Domengel  (E.J.  22| 

Donations  et  lesUrm.  4 
Douanes,  eontribul.  29 


ElchiMk 
KsniltHI. 

Estrangin. 
Etabtiseemeuid  d» 
bienfaisance. 

I — dangereux. 


Dralet. 

Driun. 

Droit  (le). 

DROIT  CONSTIT, 
—des  femmes. 

—des  getis  et  diploma- 
tie. 26 

-INTEDN.  PRITÉ.26 
—maritime.  1 4 

— militaire.  27 


D'Agar. 

50 

— municipal.  30 

F]achat-B!onT  et  Bon* 

Dagucsseau. 

20 

—public  et  adminis.  28 

net. 

29 

Datmas. 

16 

-ROMAI.N.  21 

Flassan. 

26 

Dalloz. 

18,19 

DROIT  RURAL.  3,19 

Pleurigeon. 

32 

Dnlioz  (A.)  et  Clerc.  7 

Dubois  de  NieriûoiW.  59 

Floquet. 

22 

Dard. 

2,8 

Dubreuil.  29 

Fons. 

11 

Dareste. 

30 

Decaurroy.  22 

Fœlix. 

4,5,26 

Oaubenton. 

32 

Dncbesne.  5 

—et  HenrIUn. 

28 

Daunou. 

27 

Ducpétiaux.  18 

Formulaires 

de  proeé- 

D’Avannes. 

18 

Dnjardin.  3f 

dure  civile. 

M 

Davenne. 

28,32 

Dujardin  — Saüly.  30 

—du  notariat 

8 

Daviel. 

29 

Diifan.  27 

Foucarl. 

28 

Debelleyme. 

11 

Dufour,  13,28 

Foueber. 

10,20.25 

Decamps. 

29 

Dufrayer.  5 

Fouet  de  Conflans.  7 

lïecourdemaoche.  n 

Dufresne.  7 

Foulan. 

10,11 

Delaborde. 

13 

Duleau.  26 

Foiirnel. 

6,18,20 

Delalleau. 

4,6 

Dnmay.  «9 

Francklio  (Poai). 

Delamalle. 

20 

Dumesiril  (J.)'.  29 

Franque. 

25 

Delam,xrre  et 

Lepoii- 

Dunresnil.  3,30 

Freraery. 

12,13 

vin. 

13 

Dumont.  31 

Fremy-Lisfleville.  99 

Delamontre. 

5 

Dupin.  18,19,20,21,31 

Fritot. 

23,26 

Deiamorle-Félines. 

Dupont.  30 

Detangic. 

14 

Duport  Lavillette.  20 

Gagneraui. 

8.18 

Delaporte. 

6,11 

Dupuynode.  27 

Gaillard. 

8,15 

—et  KMTé-CaubrûY.  2 

Duquenel.  30 

Galisset. 

25 

Delebecque 

31 

Duranton.  2,4,5, 6. 7 

—et  .Mignon. 

7 

Deleurie. 

3 

Dorât  de  Lassaltc.  27 

Galouzeau  de  ¥•  11 

Délits  et  peines. 

15 

Durieu.  30,31 

GaiTd. 

5,8 

Delmas  de  Terregaye.  7 

Durai.  14 

Gandiliot. 

27 

Dclolmc. 

33 

Duverger.  15,16 

Gandiliot  et  BOHeux.  28 

Delpon 

15 

Durcrgier.  3,5,6,7,15, 

Garde  nationale.  31 

Delvincourt. 

2,12,22 

18,25 

Gardeu. 

26 

Delzers. 

9 

Duvergler  de  Hauran.29 

Garnier  (L.). 

8 

Démangeai. 

26 

Garm'er. 

9.29 

Demante. 

2 

ÉCONOMIE  polit.  27 

Ga  rn  i erB  o bonrirnf0f3*9 

Demiau. 

9 

ELOQUENCE  Judic.  20 

Gaschon. 

24 

Demilly. 

4 29 

— politique.  id. 

Gosse. 

12 

itemitry  de  Glinka.  93 

Emérigon.  t3 

Gastambide. 

14 

l’emez. 

23 

Enfants  naturels,  4 

Gauthier. 

12 

231 


13 


Etienne 
Examen  sur 
romain. 

Exceptions. 

Experts. 

Experts  tmanueldesJ.lO 
Expropriatiors  pour 
cause  dutil.  ^bl.  4 


21,22 

ie  droit 

22| 
loi 

40 


Faillites. 

Falconnet. 

Pasquel. 

Fassy  et  Deydier. 
Faucher  (L.J. 

Faure. 

Faustin-Hélie.  15  et  17 
Fiiirard  de  Langl.  3, 5,7. 

»,  19 


Favier-CdUlomb: 
Pelice  (de). 
Fenet. 

Féréol-Rivière. 
Feuillerel. 
Ftlangieri. 


23 


Fins  de  non  recevoir.lA 


Gazelle  des  Tribun  K 
Gieramlo  (de).  2 

Gérard  deftayneral.  £i 
Gervaise.  3< 

USilbert. 

Gillet.  I 

Gil  Ion  elStounn.5,3 1 ^ 
Ginoulbiac.  2 

Ginouvier. 

Girard.  3 

Girardon et  Devaux.  3 
Giraud.  ii,î 

Godard  de  SaposDaj.V 
Gognet.  8 

Gonvol.  2 

Goubeau.  9,1 

Goujet  et  Merger.  I 
Gousset. 

Gouvernement  des  pa 
roisses  et  Droit  eeck 
siastique. 

Grallier  (de). 
Gravina. 

Greffe». 

Grégory. 

Grenier. 
Grillet-Yammy 
Gros. 

Grotius. 

Grun  (Alph.). 

— et  Joliat. 

Gnérard. 

Guichard.  9,6,9,18,3 

—et  Dubochet.  1 

Guilhon. 

Guillaume.  2 

Guizot.  )' 


15, i 


î 

1 

21 .2 


Hi: 

5,14.1 

4,' 

1 

î 

30.3 


Haller. 

Rautefenllle'. 
HaulbuiHe. 

Hébert. 

Ileineccius. 

Henkc. 

Henrion. 

IlenrioB  de  Pansey.  t* 
24.3 

Bennequta. 
Hennequio  fil».  2 
Ilerson. 

Hervieu. 

Hilpert.  I 

HISTOIRE  HDDROI' 
FRANÇAIS.  1 
Iloflbaucr.  1 

UaulTinaos,  d'Aiteriv 
et  Decussy.  ■ 
Boltius.  3 

Hôpital  [Michel de OJ 
Hombert. 

Horson. 

Houel. 

Hugo. 

HUISSIERS. 

Husson. 

Ilutteau-d’Origny 
Huzard  et  UamI. 
Hypothèques. 


InstrnelioB  da 
reur  du  Roi. 


proci 


IffSTlTUTIONS  JU- 
BICIAIAES.  25 
Instruction  sur  la  loi  du 
21  mai  1836.  23 

INSTRUCTION  PD- 
BLK}.  ET  PRIM.  32 
Isambert.  24,27,32 
— Jourdan  et  Tail^ 


landier. 

Jacquinol  dePamp. 
Jacob. 

Jauze. 


Jay. 


2k 

16 

11 

1 


6.9,10,11 


Joanny-Pharaon. 

JoalTroy. 

Joubert. 

Jourdan. 

iJournal  des  avoués. 
'JOURNAUX  M 
DROIT  COMM.  12 
Journal  des  conseil- 
lers mnnicipani. 

— des  huissiers. 

— de  Jurispr.  critn, 

— des  notaires. 

— du  notariat. 

—du  Palais. 

Jugements. 

Juges  d'instruction,  isl , 

Julius.  16  Locré. 

Juris  civilisenchirid.22 
Juris  civilis  prompma- 


2. 

26 

27 

29 

2 


36 

11 

12 

& 

8 

13 

m 


Leclerc. 

Ledru. 

Ledra-Rollin, 

Lepal.  

LÉGISLATION  étran- 
gère. 

—française. 

Léglise. 

Legrand. 

Legraverned. 

Lebuérou. 

Lehir 

Lemarquière. 

Lemerle. 

Lemolt  et  BKret 
Lemonnier. 

Léopold. 


Lepage. 

Lepec. 

Lépine. 

Lepinois. 
Lerminier. 
Lesellyer. 

Lettres  de  change. 
Levassenr. 

LevieH  de 
nière. 

Lezardière. 
Lherbelte. 

Lobé  (G.). 


rium. 

Jury. 

Justices  de  Paix. 

Kœnigswarter. 
Kilian. 
Klimralh. 
Kluber. 

Labonlaye. 
Lachaize. 
Lacretelle. 
Lacuisine. 
Lafargue. 

La  ferrière. 
Lafond. 


22 

15 

16 

4 

•3i 

21,2.3 

2ti 

21 

5 

26 

15 
U 
23.28 
13 


Lagarde.  31 

Jiget  de  Podlo.  13,14 
..agrange,  22 

'..abaye,  W.  Rousseau.  2 


5iignel.  24 

.ainné.  14 

..alaure  M Pbillet.  6 

.anjuinais.  24 

.anoé.  14 

ailier.  36 

.artigue.  14 

assaulx.  24 

atralTe.  36 

.aurens.  2 

avenas.  î 

avenus  et  Harie.  Il 

aya.  M 

ebastard-Dclisle.  Si 

ebeau.  14 

cher  et  Puibusque.  36 

•cerf.  23 


U 

3 
13 

16  31 
9,26 

n 

1« 

sa 

23,21 
15 
U 

4 

la  Marson- 
15 
si 
S4 

*6 

29, 12,31 


TABLE. 

2 Marlem  (de).  96 

id.lMarlin.  7 

ISj  Martin  (Ok).  7 

26  Massabiau.  16 

Massé.  8.*2 

— et  Lherbelte.  8 
Massoi.  6 

Masson-Delongpré. 
Ifatter. 

MaogereU 

Maussier  Marbeau.  12 
.Mazerat.  2 

Me.iurae.  16 

lHédecine  légat».  11 
Sferger.  18,27 

Meisel.  26 

Méjan.  26 

Mcrfin.  20,28 

Mesnard.  15 

Messag.  et  Roulage.  14 
Mémorial  du  Comm.  13 


LOIS  ANCIENNra^^ 
Lois  civiles  intermé- 
diaires. G 

Loiseau.  4 

Loiseau  et  Vergé.  U 
13,23 

Loiscl.  21 

Longehampt.  10,11,25 
Loreau. 

Loret, 

Lorieux  (A.)v 


Louage  et  Echange. 
Lucas. 

Luchesi  Pally. 


Maearel.  2849.31 
Macarel,  Oelocbe,%au- 
cousin  et  Lebon.  19 
Lafond  de  Ladebat.  SStMacanletBatilatigniea. 

28 
22 
26 
6 


Pbgès. 
PaignoD. 
6]  Paillet. 
94 
11 


Meyer. 

Meynadier. 
Uichelel. 

Migneret. 

Miltilz. 

Millet. 

Mines. 

Ministère  publie. 
Minorité’,  tutelle. 
Mirabeau. 
Mirabel-Chambautl. 


Miroir. 


25 
12 
23 

18,30 

13 

9 

3t 

15 

5 

26 
2E 


35 

Ortolan.  17,21,92,27 
— et  Ledeait.  16 

— (Thésdorej.  96 

Oudot.  15 


8 

U 
1.2.27 

Parant.  11 

Pardessus.  6.12,14.24 
Parfait  notais»  (Të 
nouveau  S 

Pasqnier.  26 

Pastoret.  93 

Paul.  ai 

Pégat.  U 

Peine  da  mort  (de  ta'. 17 
Pellat.  22,24 

Pépin  le  Rallear.  91 
Péremption  d'inst.  Il 
PterpJgna.  13 

Persil.  9,11,14 

— et  Croissanc.  TR 
Personnes  (des).  6 
Perrin.  6,10 

Perry. 

Petit.  7,18 

Peyre.  94 

Peyret  Lallier. 

Pezzani. 

Picot. 

Pigeau 


15,301  Pinard. 


31 

5 

29 

9 

20 


Mackeldey. 
Mackinstoch. 

Magnin. 

Mailher  deChaasa4.a.28 
Maires  et  4d/atnla.  31 
Malpel.  J 

Malepeyre.  3 

MalpeyreetJourdain.  14 
Malleville.  i 


Mangin.  1547 

Manuel  des  Pensions.  27 
&iarc-Ueiraux.  10,11 

Marbeau. 

.Marcadé. 

Slarcel. 

.Marcband. 

Mariage. 
Marquet-Vasselol. 
Marmier. 

Mar$(,A.), 


7 

9 

4 

6 

5 
16 
21 
15 


—et  Brissot-WarYille!32  Pbelippes  de  Tronjoly 
Molèneslde).  18,16,17 
Molinier.  12  PHILOSOPHIE 

Moly.  3 DRMT. 

Mollot.  13,14,20  Pinel. 

Sfongalvy. 

— et  Germain. 

Montesquieu. 

Moatvéran. 

Moreau. 

Motel  A). 

Morelot. 

Morin  (Achille)’. 

MertreuU. 

Mourre. 

Mulenbrncb. 


26 
DU 
33 
15 

U'Plasman  ■ 3.^4 

IS  POIDS,  MESURES.  32 
24  Police  judiciaire.  16 
iS  Pmekt  21,23 

16,  Poncef  9,10 

iJPonsot.  3 

S 

15 
91 

26 
22 


Nachet. 

Nadaud  de  Builon, 
Nigon  de  Betty. 

Nogent  St-Laurent. 
Noriovir. 

NOT  AIU  A T.  0«  cragez 
générenrx. 
Naagarède. 

Nouguicr.  (l,).  19,13,14 
Nouveau  formuiaire.  6 
iVuIIitei.  16 


Portalis. 

Pothier.  3,29,24 

PoujoL  4,7 

Prescription.  6 

Presse.  17 

Pstsojopv  témoins.  16 
iPHOFESSUlN  D’AVO- 
CAT. 26 

Propriété.  6 

29  Proudhon.  6,7,28 
14  


Observationt  des  tribu- 
naux d’appel,  etc.  2 
Odier.  i 

Odomtei.  29 

OEUVRES  DIVERS. 84 
Ohey.  26 

Ordonn.  ée  police.  16 
Orüla.  17 

Orillard.  12 


Prud'hommes.  14 

PuBendorf.  2â 

Piribirsqoe.  36 

5 Puissans»paternelle.6 

Suesnault.  13 

UESTiONSdeDROlT 
IS 


Quinon.  22 

Rabsssei.  16 

Raspail.  16 

Router.  9,15. 

RaviueU  31 

Hayoonard.  ( 36 

Récidive  (de  la  , 17 

Recueil  des  lois  relati- 


36 


ve$  à la  martn«  »t 
aux  colonies.  12 
Recueil  des, Lais  et  Rè 


82 
11 
16 
13 
80 
82 
13,14 
19 
droit 
13 
28 


Référés. 

Réforme  pénittnti, 
Regnaolu 
Renard. 

Rendu. 

Renouard. 
RÉPERTOIRES. 
Répertoire  du 
commercial. 
Reverchon. 

Revue  de  droit  français 
et  étranget.  23 
Revue  étràtigèrt  et 
féançaiie.  23 

Revue  de  le'ff«aIation.23 
Rey.  24 

Rejnaud  et  Dalloz.  1 1 
Richard. 

Richebourg. 

Bicbefort. 

RicbeloU 
Rietr. 

Higal. 

Rigaud. 

Rives. 

Rivoire. 

Robernier  fde\ 

Roche  et  Durieu. 

— et  Lebon, 

Rodière. 

— et  Pont. 

Roger. 

Rogron.  1,3,9,12.13 17 

18,27 

Roland  et  Trooillet. 


Rolland  de  Villargues. 

6,8 

Rondonnean.  19,25,30. 

31 

Rossi.  17,27 

Rouen  et  Vincent.  12 


Rousset. 
Roussilhe. 
Roux. 

Roy  (Lucien). 


Saint-Albin. 
Saint-Edme. 
Saint-Genis. 
Sainte-Hermine. 
Saint-Neient. 
SoMie-arr*. 


3t 

21 

6 

8 

3 

7 

7,8 

29 

9,tl 


13 


il 


TABLE. 

Sismonde  de  Sisntondf. 

27 

Sociétés  civiles  et  corn- 


8 

4! 

32 

28 


24 
15,20 
8 
31 
5.14 
11 


merciales 
Solimène. 

Soloman. 

Solon. 

Souquet. 

Slory. 

Substitutions. 
Succeitions. 
Sudraud-Desisles.  11,16 
Swanton.  28 


Saisie-immoUiière.  11 


Salviat. 

Sapey. 

Saurimonl. 

Savigoy. 

Savy. 

Say. 

Schenck. 

Schlébié. 

Schoell. 

Sebire  et  Carteret. 
Sellier. 

Séparation  de  corps. 
Serieys. 

Sérizial. 

Sermet. 

Serres. 

Serrigny. 

Seruzier. 

Servitudes. 

Simon. 

Sirey. 


7 
26 
30 

21,22 

8 


3,25 

15 

29 

24 


6,31 

3,4 


6,14 
27 
26| 
6,11,29 

19 

26 

6 

id. 


Tonssaint. 

Toullier. 

Transactions 
Travaux  publics.  31 
Trébuchet.  17^1 
— ËloninetLabat.  16 
Trolley.  ^ 28 

Truplong.  3,5, 6,7. 

14.21,32 
Usufruit.  7 

Usure  (Prêt  à).  7 


Taillandier.  29,31 
Talandier.  3,9 

Talon  (Orner  et  Denis 
24 

Taulier.  3 

Tarbé.  12,32 

Tarbé  de  Vauxclairs.  32 
Tardif.  9 

Tarif  civil.  11 

Tarif  des  frais  en  ma- 
tière criminelle.  16 
Tessier  (Honoré). 
Teste-Lebeau. 

Teulet.  19 

— d’Auvilliers  et  Sul 
picy. 

—et  Loliean 
Théâtres. 

Thémis. 

Thibaut  Lefebvre. 
Thiériet. 


1,11 

32 

23 

29 

12,14 


Thomine-Desmazures.9 
Tissandier. 

Tolstoy.  26 

Tolluire  et  Boulet.  19 


Vagnat.  , G 

Valette.  ' 5,6 

Valette  et  BenatSaint- 
Marsy.  27 

VanhuCfel.  5,14 

Vatel.  27 

Vaudoré.  19 

Vazeille.  5,6,7 

Tente.  7 

Uices  rédhibitoires. 
Vincens. 

Vincent. 

Violet. 

Virollo. 

Vivien  et  Blanc. 
Fot'rie. 

Vuillefroy  et  Uunnier. 

29,:t2 

Vulpian  et  Gauthier  32 


ii 


7 

12 

26 

29 

14 

32 

32 


Walker. 

Walter. 

Warnkoenig. 

Watewille. 

Wolowski. 


24 

32 

32 

31 

23 


Zacharie. 


CORPS  DU  DROIT  FRANÇAIS, 

ANCIEN  ET  MODERNE  (années  420  à 1841), 

Divisé  en  2séries;  la  1"  embrassant  la  période  de  420  81788,et  Ia2',de  1789  à 1843 

Prix  des  2 séries,  15  forts  v.  compactes,  105  fr. 

1«  SÉRIE,  4*0  A 49g», 

Collection  complète  par  ordre  chronologique 

Des  Lois,  Edits,  Traités  de  paix , Ordonnances,  Déclarations  et  Règlements 
antérienrs  k 1789,  avec  une  Table  des  Matières, 

Par  walker.  — Prix  (séparément),  35  francs. 

2*  SERIE,  4*80  A 4841, 

Recueil  complet  des  Lois,  Décrets,  Ordonnances, 

Arrêtés,  Sénatus-consuUes,  Règlements,  Avis  du  Conseil  d’Etat,  Rapports 
an  roi.  Instructions  ministérielles,  avec  une  Table  analytique  des  Matières 
fflIS  EN  ORDRE  ET  ANNOTÉS, 

Par  C.-M,  GALISSET,  avocat,  ancien  président  du  tribunal  de  Pitbiviers. 

Prix  (séparément),  75  fr. 

L’année  1844  paraîtra  8n  avril  1845.  — Les  lois  de  1845  suivront  immédiale- 
ment  par  cahiers  mensuels. 

La  collection  de  M.  Duvergier  coûte  250  f.,  celle  de  M.  Lepec,  130  f.,  et  le  Bul- 
letin des  Lois,  200  fr.  Ces  collections  sont-elles  pour  cela  plus  complètes? 

Elles  sont  seulement  plus  volumineuses  ,et  aucune  d’elles  ne  contient  les 
lois  antérieures  à 1789,  dont  quelques-unes  sont  d'une  application  fréquente. 

Les  éditeurs  reprendront  avec  empressement  les  exemplaires  vendus,  s’il 
leur  est  prouvé  que  la  période  de  1789  à 1843,  contient  un  seul  document  légis- 
latif de  moins  que  la  collection  la  plus  complète. 
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TILAZt£  de  X>A  >XUITBOAOTZTZT;i  DBS  DOIS  AXJ 
OOKnEHTTAX&E  AÿPBOFOlfDZ  DD  CODE  OZPZZi,  ' 

par  Moilher  de  Chassât , 2 yoI.  ln-8.>  .1  ■ . 

TZ|AZT£  de  D’Z1ÏTXZIPB.£tATZOV  des  XOZB^  « TOl. 

ln-8.'  ' 6 fr. 

V&ZKCZPES  DS  OOMPÉTEIVCE  ET  DE  mUDZCTZOH 
ADMZWZSTBATZVES , par  GhaoYcan-Adolphe.  18U,'StoI. 
ln-8.  21  fr. 

DOZ  SAUÇDS  , OU  Recueil  contenant  les  anciennes  rédactions  de 
cette  loi  et  le  texte  connu  sons  le  riom  de  Lex  emendata,  par 
Pardessus.  Paris,  Impr.  royale,  i toI.  In-4  de  884  pages.  85  fr.- 

BZSTOIBE  DV  D&OIT  DE  ZnSOPBZiêSlÉ  EOKCZizUS 
BV  SDBOPE , depuis  Constantin  Jusqu'à  nos  Jours , par  Ed. 
Labonlaye,  1 fort  vol.  ln-8.  8 fr. 

Mémoire  couronné  par  l’Académie  des  Inscriptiflas  dans  sa  séance 
du  10  août  1838. 

HZSTOmE  DE  DA  PZLOOÉDDBE  OXTziV  OHBE  DSS 
ZLOMAIVSf  traduite  par  Ed.  Lahonlaye.  1844,iil^'l.,^.  ^ 4 fir. 

BEOBXzicBxs  SDB  DA  cozn>ziTxQ V ^l^i'poU.tique  de. 
femmes,  depuis  les  Romains  Jusqu’à  nos  jours,  par  Ed.  Laâiulaye, 

1 fort  vol.  in-8.  , ^ 8 fr. 

*BBPEZlTOZ&E  DZnVEBSED  BT  BAZSOVSrÉ  DE'jtr- 
BZSPBITDEVOS,  par  Merlin.  5*  édiUon.  1827-28. 18  vol.  ln-4, 
on  36  vol.  ln-8. 

BECVEZD  ADPBABÉTZÇDE  des  questions  ^do  droit  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment  dans.  les  tribun^',  . 4*  édition. 
1827-30.  8 vol.  In-4,  ou  10  ln-8.;  en  tout,  20  vôTinU,  oÿl^2  vol. 
in-8.  . ....  ia^2TS  fr. 

TBAITE  des  POBMADXTfS  BTPOTBfOAZ&ES  BT 
DE  DEVB  AOOOHPDZSSEMEVT,  par  Baudot  SvédiUon, 
aogmentécparM.BaudotlUs,Juge.l845.2Tol.  in-8.  55  fr. 

BEOUEZD  DE  TBAZTiS  DE  PAZX,  d’allianccSi  de  trêves, 

de  neutralité,  de  commerce,  des  limites,  d’échange,  etc.,  et  de  plu- 
sieurs autres  actes  servant  à la  connaissance  des  relallons  étrangères 
des  paissances  de  l’Europe,  depujs  1761  Jusqu’à  Résent,  par 
Martens  (O.  F.  de).  1817-1843.  34  vol.  275  fr. 


Sous  presse  : 


■^erïiotes  de 


XVSTXTUTES  CODTUKliBES  de  Loysel,  avcc^di 
MM.  Dupin  et  Laboulaye.  ; •* 

COVSEZDS  DE  PZEZIBESDES  FOVTAZVBS^'pv  V.  Ear- 

micr,  bibliothécaire  de  la  Chambre  des  avocate.  * 

CODTUKZEB  DE  OHABDES  TZ. 

rAir . 

M ruts  - iREuiEW  se  i-s.  caos,  sue  bo  rotMAOtr-uogoai  ts.  ^ i 
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